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CONSEIL   13  Kl  AT. 


(N°  263) 

[  1 1  juin  1875.  J 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  départementale.  —  Déblais. 

—  Cube  et  classification.  —  Calcul.  —  Etats  de  piquetage  et  atta- 
chements. —  Expertise;  mission  et  pouvoirs  des  experts;  arrêt  du 
Conseil  d'Etat;  interprétation.  —  Tiers-expert.  —  Arbitre;  révo- 
cation par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction  d'arbitre  ;  nouvelle 
tierce-expertise. —  Demande  de  provision  nouvelle  ;  rejet. —  Dépens 
réservés. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Gonthier.)  (*) 

—  Demande  d'une  nouvelle  expertise  qui,  pour  l'évaluation  du  cube 
des  déblais  et  leur  classification,  tiendrait  compte  des  états  de  pi- 
quetage et  des  attachements  acceptés  par  l'entrepreneur.  —  Rejet  par 
application  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  Une  nou- 
velle tierce-expertise  est  ordonnée  à  raison  de  décisions  judiciaires 
ayant  révoqué  le  premier  tiers-expert  des  fonctions  d'arbitre  qui 
lui  avaient  été  confiées  sur  un  litige  existant  entre  les  parties. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  9  janvier  187Z1, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  condamné  TÉtat 
à  payer  au  sieur  Gonthier,  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  route  départementale  n°  6,  entre  Moutiers  et  Brides-les- 
Bains,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte  de  l'administra- 
tion, la  somme  de  520.892^26,  avec  les  intérêts  depuis  le  7  mars 
1868  et  les  intérêts  des  intérêts;  ce  faisant,  attendu  que,  pour 
prononcer  les  condamnations  cl- dessus  rappelées,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  principalement  sur  les  évaluations  du  tiers- 
expert  dont  les  propositions  ont  été  en  grande  partie  acceptées 
par  l'arrêté  attaqué,  que  cependant  le  travail  des  experts  et  du 
tiers-expert  contenaient  des  erreurs  matérielles  qui  rendaient 
nécessaire  une  nouvelle  vérification  des  prétentions  des  parties; 
que  ce  n'est  que  par  une  fausse  interprétation  de  la  mission  qui 
lui  était  confiée,  tant  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  que 
par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  n  mai  1872,  que  le  tiers- 
expert  a  refusé  notamment  de  prendre  pour  base  du  décompte  de 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  11  mai  1872,  Ann.  1873,  p.  785). 
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l'entrepris^  Jes  piquetages  et  avant-métrés  acceptés  par  Tentre- 
pi^ené^-rf  que  le  refus  fait  par  les  experts  et  le  tiers-expert  de 
tenir  compte  des  profils,  des  avant-métrés  et  des  attachements  in- 
vdqùés  par  l'administration,  a  vicié  le  travail  auquel  ils  ont  pro- 
cédé, et  justifie  la  nécessité  d'ordonner  la  nouvelle  expertise  de- 
mandée par  l'administration  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
refusée  par  l'arrêté  attaqué;  qu'il  3^  a  lieu  de  décider  que,  en  ce 
qui  concerne  l'évaluation  du  cube  et  la  classification  des  déblais, 
les  experts  auront  pour  mission  de  tenir  compte  des  états  de  pi- 
quetage et  des  attachements  acceptés  par  l'entreprise;  subsidiai- 
rement,  dans  le  cas  où  le  Conseil  admettant  le  nouveau  métré  du 
cube  des  terrassements  dressés  par  les  experts,  dire  :  1"  que  le 
cube  des  terrasses  utiles  est  fixé  à  2/i3,762S95;  2"  qu'il  ne  sera  éta- 
bli de  nouveaux  prix  que  pour  les  déblais  de  tuf,  et  que,  pour  les 
autres  déblais,  on  appliquera  les  prix  1  et  2  du  bordereau,  suivant 
que  ces  déblais  auront  été  exécutés  à  la  pioche  et  au  pic,  ou  à  la 
mine;  5"  que  pour  la  classification  entre  ces  deux  classes  on  tien- 
dra compte  des  attachements  pris  en  cours  d'exécution  et  que,  par 
suite,  les  quantités  de  déblais  de  l'une  et  de  l'autre  classe  seront 
proportionnelles  à  celles  portées  au  décompte  de  l'entreprise; 
4°  que  l'on  appliquera  aux  déblais  dépassant  le  cube  indiqué  au 
décompte,  le  prix  moyen  de  transport  résultant  des  mêmes  atta- 
chements; 5°  qu'il  sera  appliqué  aux  déblais  de  tuf,  dont  le  cube 
est  de  ooS^jSS,  le  prix  de  i5  francs  non  passible  du  rabais;  6"  que 
la  plate-forme  n'a  pas  été  abaissée  après  coup  de  o^jSo;  7°  qu'il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  la  prétendue  reprise  des  talus; 
8°  que  le  cube  des  déblais  de  roches  pour  caniveaux  sera  fixé  à 
SgS^îôo  qui  seront  payés  au  prix  du  bordereau;  9°  que  les  hono- 
raires de  l'expert  de  l'entrepreneur  seront  fixés  à  3.û69^35  ;  10"  que 
le  décompte  définitif  des  travaux  sera  arrêté  à  Zi63. 865^82,  savoir  : 
A59.2Zio^57,  passibles  du  rabais,  et  Zi. 625^26,  non  passibles  du  dit 
rabais; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gonthier  et 
contenant  recours  incident,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  susvisé 
par  le  motif  qu'aucune  erreur  n'a  été  commise  par  le  tiers-expert 
dans  son  rapport  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  seul  servi  de  base  à  l'ar- 
rêté attaqué  ;  que  le  travail  des  experts  est  conforme  à  la  véritable 
interprétation  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  11  mai  1872 
(V.  les  motifs  de  l'arrêt);  que  l'administration  ne  justifie  d'aucune 
erreur  dans  l'évaluation  du  cube  et  dans  la  classification  des  dé- 
blais, telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  le  conseil  de  préfecture; 
qu'il  est  également  établi  que  l'inclinaison  des  talus  a  été  faite  à 
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plusieurs  reprises  et  a  constitué  un  travail  difficile  et  imprévu  dont 
il  doit  être  tenu  compte  à  l'entrepreneur;  que  la  route  a  été  abais- 
sée de  o^^So  au-dessous  du  niveau  indiqué  par  les  profils  réunis 
pour  exécution  conforme;  qu'il  est  démontré  par  le  rapport  de 
l'expert  Banel  et  du  tiers-expert,  que  l'augmentation  du  prix  des 
transports  à  la  brouette  est  justifiée  par  l'augmentation  de  la  dis- 
tance à  laquelle  ils  ont  dû  être  effectués;  qu'il  y  a  lieu  d'adopter 
la  répartition  proposée  par  le  tiers-expert  pour  les  indemnités 
dues  pour  dépôts  des  déblais  en  excès  sur  les  terrains  voisins  de  la 
route;  que  les  honoraires  de  l'expert  de  l'entrepreneur,  fixés  par 
l'arrêté  attaqué  à  Zi. 899^,95,  doivent  être  maintenus  à  cette  somme 
eu  égard  à  l'importance  du  travail  qui  lui  a  été  demandé;  attendu 
que  les  allocations  faites  par  le  conseil  de  préfecture  se  trouvent 
justifiées  par  l'ensemble  des  documents  produits  ;  que  le  rapport  du 
tiers-expert  lui-même  se  trouve  confirmé  par  ces  documents  et  que 
rien  désormais  ne  peut  le  faire  écarter  du  débat;  que,  faisant  droit 
au  recours  incident,  il  y  a  lieu  de  décider  :  1"  que  le  prix  de  2  fr. 
par  mètre  cube  alloué  pour  les  déblais  de  gypse  à  la  mine,  ne  sera 
pas  passible  du  rabais  de  l'adjudication;  qu'en  conséquence,  l'en- 
trepreneur aura  droit  à  la  somme  de  57.885^28,  fixée  de  ce  chef 
par  le  tiers-expert  ;  2°  que  le  prix  de  9  francs  par  mètre  cube,  sans 
rabais,  sera  appliqué  aux  calcaires  cristallisés  ;  5°  que,  en  ce  qui 
touche  l'abaissement  de  la  chaussée,  l'entrepreneur  aura  droit  à  la 
somme  de  18.202  francs  allouée  par  le  tiers-expert  pour  les  diffi- 
cultés de  la  reprise,  indépendamment  de  la  somme  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture;  4°  (demande  des  intérêts  du  7  mars  i868, 
jour  de  la  demande;  des  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  plus 
d'un  an  et  à  fin  de  dépens)  statuant  sur  la  provision,  allouer  au 
sieur  Gonthier,  indépendamment  de  la  somme  de  ôo.ooo  francs 
fixée  par  l'arrêté  du  8  août  1873,  une  nouvelle  provision  de 
100.000  francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'il 
résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moutiers,  du  18  avril 
187Û,  que  le  sieur  Étrey,  tiers-expert  nommé  arbitre  à  l'occasion 
des  difficultés  existant  entre  les  sieurs  Albertolli,  anciens  adjudi- 
cataires de  l'entreprise,  et  le  sieur  Gonthier,  leur  cessionnaire, 
aurait  menacé  le  sieur  Albertolli  de  désavouer  son  rapport  comme 
tiers-expert  dans  le  procès  entre  le  sieur  Gonthier,  les  sieurs  Al- 
bertolli et  l'État,  s'ils  ne  voulaient  pas  accepter  l'arrangement 
qu'il  leur  proposait  comme  arbitre;  qu'à  raison  de  cette  menace, 
le  tribunal  a  révoqué  le  sieur  Étrey  de  ses  fonctions  d'arbitre  ; 
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ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  désignation  d'un  autre  tiers-ex- 
pert et  à  une  nouvelle  tierce-expertise;  subsidiairement,  allouer 
purement  et  simplement  les  sommes  portées  au  décompte  du  5i 
décembre  1868,  avec  cette  modification  que  le  cube  des  déblais 
utiles  sera  réduit  à  20Û.  108  mètres  cubes,  et  qu'il  ne  sera  alloué 
ni  intérêts,  ni  intérêts  des  intérêts; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  1 1  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  dans  laquelle  les 
experts  auront  pour  mission,  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  du 
cube  des  déblais  de  leur  classification,  de  tenir  compte  des  états 
de  piquetage  et  des  attachements  acceptés  par  l'entrepreneur  : 

Considérant  que,  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
velle expertise,  l'administration  soutient  que  l'engagement  du 
n  avril  i865  et  les  dispositions  du  dit  engagement  que  contien- 
nent l'acceptation  par  l'entrepreneur  des  avant-métrés,  devaient 
servir  de  base  au  règlement  de  compte  de  l'entreprise,  et  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  les  experts  ont  refusé  de  prendre  cet 
engagement  pour  base  de  leur  vérification  et  ont  procédé  à  l'éva- 
luation, ainsi  qu'à  la  classification  des  déblais,  sans  tenir  compte 
des  conventions  et  constatations  opposées  par  l'administration  à 
la  demande  du  sieur  Gonthier  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  susvisée  du  11  mai  1872,1e 
Conseil  d'État  a  ordonné  que  l'expertise  comprendrait  :  la  véri- 
fication du  cube  total  des  terrasses  utiles,  sauf  dans  les  parties  où 
elles  auraient  été  complètement  terminées  avant  la  modification 
du  tracé  pour  l'exécution  du  projet  conforme  de  l'avant-métré  du 
22  mai  i86Zi;  2°  la  classification  des  déblais  utiles  extraits  depuis 
le  début  de  l'entreprise  et  la  détermination  d'un  prix  nouveau 
pour  ceux  qui  ne  pourraient  rentrer,  eu  égard  à  leur  nature  et  au 
travail  d'extraction  qu'ils  ont  exigé,  dans  les  deux  catégories  pré- 
vues à  la  série  des  prix  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
déblais  inutiles  ne  doivent  point  être  portés  en  compte  à  l'entre- 
preneur, mais  que,  tant  pour  l'évaluation  du  cube  des  terrasses 
utiles  qui  n'étaient  "  pas  complètement  terminées  avant  la  modifi- 
cation du  tracé  que  pour  la  classification  des  déblais  utiles  extraits 
depuis  le  début  de  l'entreprise,  l'administration  ne  peut  se  pré- 
valoir des  états  de  piquetage  et  des  attachements  acceptés  par 
l'entrepreneur  pour  soutenir  que  la  classification  et  le  cube  des 
déblais  dont  s'agit  doivent  être  fixés  d'après  les  énonciations  de 
ces  états  de  piquetage  et  attachements  ; 
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Soi 


En  ce  qui  touche  la  tierce-expertise  : 

Considérant  qu'à  raison  des  faits  constatés  par  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Moutiers  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Cham- 
béry  ci-dessus  visés,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
vérification  des  travaux,  et  que  cette  vérification  devra  porter  sur 
toutes  les  questions  soumises  à  l'examen  des  experts  et  du  tiers- 
expert  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gonthier  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  nouvelle  provision  de  loo.ooo  francs  : 

Considérant  qu'après  le  dépôt  du  rapport  des  deux  premiers 
experts,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Gonthier  une 
provision  de  5o.ooo  francs  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  pro-r 
vision  soit  insuflîsante,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  accorder  une  nouvelle  provision; 

Art.  i".  —  11  sera  procédé  à  une  nouvelle  vérification  des  tra- 
vaux qui  portera  sur  toutes  les  questions  soumises  aux  experts  et 
au  tiers-expert. 

Art.  2.  —  M.  Grseff,  chargé  de  procéder  à  cette  vérification, 
déposera  son  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État. 

Art.  3.  —  La  demande  d'une  nouvelle  provision  est  rejetée. 
Art.  Zi.  —  Dépens  réservés. 


(  N°  264  ) 

[  2.5  juin  1875.  ] 

Communes. —  Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Taxes.  —  Répar- 
tition. —  Légalité.  —  Répartition  du  conseil  municipal.  —  Com- 
mandement de  payer  antérieur  à  la  publication  des  rôles. — In- 
sufjisance  des  revenus.  —  Avenue.  —  Largeur  normale.  —  But 
d'embellissement.  —  Promenade  publique.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Corpet^  Teste  et  autres.)  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  a 
suffisamment  autorisé  la  mise  en  recouvrement  des  taxes  de  pre- 
mier pavage  d'une  voie  publique  {l'avenue  Philippe-Auguste),  en 
approuvant  le  traité  passé  pour  l'ouverture  de  cette  voie,  qui  con- 
tenait une  clause  d'après  laquelle  les  frais  de  pavage  devaient  être 
mis  à  la  charge  des  riverains  conformément  aux  usages  et  règle- 
ments en  vigueur,  et  en  inscrivant  aux  budgets  de  la  ville  les  taxes 
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à  recouvrer  pour  travaux  de  premier  pavage  (l).— Lors  qu'il  existe 
déjà  un  tarif  général  établi  par  le  conseil  munipal  pour  ces  taxes 
et  approuvé  par  décret,  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de 
dresser  le  rôle  d'après  le  dit  tarif,  sans  que  le  conseil  municipal 
ait  à  faire  une  répartition  spéciale  pour  chaque  voie  nouvelle  (2). 
—  Les  riverains  d'une  voie  publique  ne  peuvent  pas,  pour  obtenir 
décharge  des  taxes  de  pavage  comprises  dans  un  rôle  régulièrement 
approuvé  et  publié,  se  prévaloir  de  ce  que  le  commandement  de 
payer  leur  aurait  été  signifié  avant  la  publication  du  rôle.  —  Ce 
fait  leur  donnait  seulement  le  droit  de  discuter  devant  l'autorité 
compétente  la  régularité  des  poursuites  exercées  contre  eux  (3). — 
La  faculté  pour  une  ville  {dans  l'espèce,  pour  la  ville  de  Paris)  de 
mettre  les  frais  de  pavage  à  la  charge  des  riverains  est,  aujour- 
d'hui encore,  subordonnée  à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  cette  ville  (4).  —  Les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  de- 
vaient être  cbnsidérés  comme  insuffisants  dans  le  sens  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  25  mars  1807,  pendant  l'année  1861,  année 
dans  laquelle  les  travaux  de  viabilité  dont  il  s'agissait  avaient  été 
exécutés.  —  Durant  cette  année,  la  ville  a  dû  recourir  à  diverses 
ressources  extraordinaires  [second  décime  sur  l'octroi  et  em- 
prunt)  (5).  —  Lorsqu'une  avenue  ayant  une  largeur  de  30  mètres, 
comprenant  une  chaussée  et  deux  contre  allées  plantées  d'arbres, 
n'a  pas  été  établie  seulement  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais 
aussi  dans  un  but  d' embellissement  et  pour  créer  une  promenade 
publique,  la  ville  de  Paris  ne  peut  pas,  en  vertu  des  anciens  usages, 
mettre  à  la  charge  des  riverains  des  taxes  de  premier  pavage  cal- 
culées d'après  la  largeur  totale  de  l'avenue,  —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  ces  taxes  devaient  porter  sur  une  largeur  de  20  mètres  et 
non  de  30,  comme  le  soutenait  la  ville,  ou  de  i2,  comme  le  deman- 
daient les  riverains  (6). 


(1-6)  Sur  l'ensemble  de  ces  questions,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  émis 
l'avis  suivant,  que  nous  préférons  ne  pas  scinder  ; 

«  Le  conseil  de  préfecture  a  pensé  que  des  circonstances  particulières, 
étrangères  aux  besoins  de  la  circulation,  avaient  fait  donner  à  l'avenue  Phi- 
lippe-Auguste une  largeur  supérieure  à  20  mètres,  maximum  seul  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  et  seul  en  rapport  avec  la  hauteur  la  plus  consi- 
dérable qu'il  soit  possible  de  donner  aux  maisons  de  Paris,  d'après  le  décret 
du  27  juillet  1859.  Par  arrêté  du  16  juin  1870,  il  a,  en  conséquence,  réduit  à 
lo  mètres  au  droit  de  chaque  propriété  la  largeur  de  chaussée  dont  le  pavage 
incombe  aux  requérants.  Sur  la  demande  principale  en  décharge  complète  de 
toute  contribution,  le  Conseil  a  admis  que  l'établissement  par  le  conseil  mu- 
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Vu  la  requête  présentée  pour  l;i  ville  de  Paris  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  16  juin  1870,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  aux  sieurs  Corpet  et 
consorts  réduction  de  la  taxe  de  pavage  qui  leur  avait  été  imposée 
en  1869,  en  raison  de  la  mise  en  état  de  viabilité  de  l'avenue  Phi- 
lippe-Auguste effectuée  en  1867  et  comme  propriétaires  de  ter- 


nicipal  des  taxes  litigieuses  résultait  suffisamment  de  la  délibération  précitée 
du  19  janvier  1866,  approbalive  du  traité  Robin.  Il  a  considéré  qu'un  décret 
du  26  novembre  i85i  ayant  converti  en  une  taxe  uniforme,  fixée  à  12  francs 
par  mètre  carré  de  supeificie,  l'obligation  des  propriétaires  en  malière  de 
premier  pavage  dans  la  ville  de  Paris,  la  répartition  de  chaque  taxe  était 
faite  au  moyen  de  la  constatation  de  la  longueur  de  la  façade  des  immeubles. 
Mais  il  a  cru  devoir  surseoir  à  statuer,  au  fond,  sur  la  question  soulevée  jus- 
qu'à ce  que  la  ville  eût  produit  l'état  des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses, 
tant  obligatoires  que  facultatives,  inscrites  à  son  budget  de  1869, 

«  Cette  décision  n'a  satisfait  aucune  des  parties.  En  ce  qui  concerne  la  dé- 
charge parlielie,  la  ville  prétend  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  l'ac- 
corder, puisqu'elle  n'était  demandée  que  subsidiairement.  Elle  soutient,  en 
outre,  et  tel  est  aussi  l'avis  de  ses  adversaires,  qu'il  n'y  a  aucun  argument 
sérieux  à  tirer  de  la  réglementation  de  la  hauteur  des  maisons  pour  déter- 
miner la  largeur  normale  des  rues  dont  le  pavage  est  à  la  charge  des  habi- 
tants. 

«  A  cet  égard,  monsieur  le  président,  je  pense  que  le  conseil  de  préfecture 
a  bien  jugé.  D'abord  rien  ne  l'empêchait  de  statuer  immédialemenl  sur  des 
conclusions  subsidiaires  qu'il  reconnaissait  fondées,  et  sa  décision  n'a  rien  d'in- 
conciliable avec  celle  qui  interviendra  sur  la  question  principale,  quelle  que 
soit  cette  dernière  décision.  D'un  autre  côté,  il  est  de  jurisprudence  que  lors- 
qu'une rue  a  reçu  une  largeur  plus  considérable  que  ne  l'exigent  les  nécessités 
de  la  circulation,  les  propriétaires  riverains  doivent  être  exonérés  de  l'obliga- 
tion de  supporter  les  frais  de  paviige  d'un  pareil  excédant  de  largeur  (arrêt  du 
23  mars  i85o,  Lelellier,  Ann.  i85o,  p.  573).  Or,  le  conseil  de  préfecture  a 
tenu  compte  de  la  situation  de  l'avenue  Pliilippe-Auguste,  des  us;iges  anciens 
et  des  transformations  nouvelles,  pour  décider  qu'il  eût  suffi  de  donner  20  mè- 
tres de  largeur  à  la  nouvelle  voie  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  Ce  n'est 
qu'accessoirement  qu'il  a  ensuite  établi,  entre  la  hauteur  légale  et  la  largeur 
normale  des  rues  de  Paris,  une  corrélation  que  rien,  je  le  reconnais,  ne  jus- 
tifie relativement  au  pavage. 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  dont  le  jugement  a  été  réservé,  la 
ville  expose  que  les  anciens  règlements  l'autorisent  à  faire  payer,  par  les  pro- 
priétaires, les  frais  du  premier  pavage  de  ses  rues,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  une  distinction,  qui  ne  s'y  trouve  pas,  entre  le  cas  où  sa  situation  finan- 
cière est  bonne  et  celui  où  elle  est  mauvaise;  que,  d'ailleurs,  cette  situation, 
depuis  plusieurs  années,  est  notoirement  fâcheuse  et  que  ce  serait  à  la  partie 
adverse  à  justifier  le  contraire,  suivant  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du 
ai  juillet  1870  (afl"aire  Carcenac,  À?m.  1872,  p.  604).  • 

«  De  leur  côté,  les  sieurs  Corpet  et  autres  persistent  à  soutenir  que  le  rôle 
de  répartition  ne  pouvait  être  régulièrement  établi  que  par  le  conseil  muni- 
cipal. Selon  eux,  si  l'on  consiuère  la  délibération  municipale  du  19  janvier  i8d6 
comme  ayant  été  suffisante  pour  permettre  au  préfet  seul  de  le  dresser  et  de  le 
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rains  traversés  par  la  dite  avenue,  en  décidant  que  la  taxe  serait 
calculée,  non  d'après  la  largeur  totale  de  la  voie,  mais  d'après  une 
largeur  de  90  mètres,  et,  en  outre,  a  ordonné,  sur  la  demande  en 
décharge  formée  par  les  mêmes  propriétaires,  un  supplément 
d'instruction  dans  lequel  la  ville  serait  tenue  de  produire  l'état 
des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses  annuelles,  tant  obligatoires 
que  facultatives  inscrites  au  budget  de  1869;  ce  faisant,  attendu, 
en  ce  qui  touche  la  première  disposition  du  dit  arrêté,  que  le 


rendre  exécutoire,  c'est  aussi  à  l'état  budgélaire  de  l'année  1866  qu'il  faut 
s'allacher  pour  savoir  si  la  ville  remplissait  les  conditions  reconnues  indispen- 
sables par  une  jurisprudence  qui  remonte  au  comraencementdu  siècle,  pour  leur 
réclamer  les  frais  du  pavage  de  l'avenue  Philippe-Auguste.  Or,  le  Conseil  d'État 
a  solennellement  déclaré  qu'en  1866  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Paris  excédaient,  de  beaucoup,  les  dépenses  ordinaires  (arrêt  du  11  août  1870, 
alfaire  de  la  Compagnie  des  voitures).  Les  requérants  ajoutent  qu'il  en  a  été 
de  même,  en  1867,  en  1868  et  en  1869.  Jls  se  réfèrent  à  cet  égard  aux  docu- 
ments officiels  publiés  dans  le  Monitmr  universel. 

«  Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  il  est  bien  vrai  que 
les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants,  en  vertu  des  lois  ou  des  usages 
locaux,  doivent  être  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  véritable  répar- 
tition à  faire,  c'est-à-  dire,  par  exemple,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  propriétaire  qui 
doive  toute  la  dépense,  ou  si,  comme  dans  l'espèce,  l'obligation  des  riverains 
est  invariablement  fixée  à  tant  par  mètre  de  superficie,  en  raison  de  la  longueur 
de  façade  de  chaque  propriété,  il  serait  rigoureux  d  exiger  que  le  conseil  mu- 
nicipal calculât  lui-même  la  part  de  tous  les  intéressés,  ou  au  moins  contrôlât 
les  calculs  faits  par  le  maire.  Il  semble  qu'en  pareil  cas  il  doit  suffire  que  le 
conseil  décide  que  la  dépense  sera  supportée  par  les  riverains.  La  délibération 
du  18  janvier  1866  remplit  cette  condition. 

«  En  règle  générale,  monsieur  le  président,  le  pavage  des  rues  des  villes 
constitue  une  dépense  communale  (loi  du  11  frimaire  an  VII).  Par  exception 
dans  les  communes  où  des  usages  anciens  et  antérieurs  à  la  loi  de  l'an  VII 
mettaient  cette  dépense  à  la  charge  des  riverains,  ces  usages  peuvent  conti- 
nuer à  être  suivis,  mais  seulement  lorsque  les  communes  sont  dans  l'impuis- 
sance de  pourvoir  elles-mêmes,  sur  leurs  ressources  ordinaires,  aux  frais  de 
pavage  (avis  du  Conseii  d'État  du  25  mars  1807).  D'après  une  jurisprudence 
constante,  la  règle  et  l'exception  sont  applicables  à  la  ville  de  Paris  (arrêts  des 
9  mars  i853,  Raoul,  Ann.  i853,  p.  243;  17  avril  i853,  Chollet,  Ann.  i856, 
p.  446;  29  déc.;mbre  1859,  Sainl-Salvi,  Ann.  1860,  p.  345).  En  principe,  c'est 
à  l'administration  municipale  à  prouver  les  faits  établissant  qu'elle  doit  être 
admise  à  profiler  de  l'exception.  L'arrêt  du  21  juillet  1870  ne  contient  rien  de 
contraire  à  ce  principe,  car  le  sieur  Carcenac  avait  invoqué  pour  la  premièr.^ 
fois,  devant  le  Conseil  d'État,  sans  apporter  de  justification  à  l'appui,  le  moyen 
fondé  sur  l'état  des  ressources  budgétaires. 

«  Dans  l'espèce,  pour  repousser  la  demande  en  décharge  intégrale  des 
sieurs  Corpet  et  consorts,  la  ville  de  Paris  doit  donc  justifier  de  l'insuffisance 
de  ses  revenus  ordinaires.  J'ai  fait  dresser  un  relevé  comparatif  des  comptes 
administratifs  de  la  dite  ville,  en  1867,  année  où  a  été  pavée  l'avenue  Philippe- 
Auguste;  en  1869,  année  où  a  été  établi  le  rôle  de  répartition  de  la  dépense, 
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conseil  de  préfecture  ne  pouvait  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  la  réduction  de  la  taxe  avant  d'avoir  statué 
sur  la  demande  en  décharge  ;  que,  d'ailleurs,  d'après  les  anciens 
usages,  le  pavage  des  voies  publiques  doit  être  mis,  pour  la  lar- 
geur totale,  à  la  charge  des  riverains;  attendu,  en  ce  qui  touche 
la  seconde  disposition  de  l'arrêté,  que,  notamment  depuis  la  loi 
du  18  juillet  1857,  qui  a  rangé  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice au  nombre  des  ressources  ordinaires  municipales,  les  taxes 


et  enfin,  dans  l'année  intermédiaire  1868,  Voici  ce  relevé,  dans  lequel  on  a  eu 
soin  de  comprendre  parmi  les  dépenses  ordinaires  : 

i"  Les  dépenses  ordinaires  proprement  dites; 

«  2"  Les  sommes  employées  à  l'amorlissement  des  emprunts; 

«  3»  L'excédant  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  sur  le  produit  des 
centimes  spéciaux  autorisées  par  la  loi  du  i5  mars  i85o,  c'est-à-dire,  en 
un  mot,  toutes  les  dépenses  ayant  un  caractère  obligatoire  : 

«  Recettes  ordinaires:  exercice  1867,  i46.oi4.5i6f,33 ;  exercice  1868, 
i.'>o.207.5o3f,22  ;  cxorcice  1869,  i6"4-.  184 .070^,98  ; 

«Dépenses  ordinaires:  exercice  1867,  117.374.452^4';  exercice  1868, 
120  371.132^,30;  exercice  1869,  152.831.876^,06. 

«  Ainsi,  les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  les  dépenses  ordinaires  et  obli- 
gatoires de  la  ville  de  Paris,  en  nombre  rond,  de  3o  millions  en  1867  et  en 
1868,  et  de  12  millions  en  1869,)  soit,  en  moyenne,  de  24  millions  pour  cha- 
cune des  trois  années.  On  doit  en  conclure,  d'après  les  explications  qui  pré- 
cèdent, que  la  ville  de  Paris  n'a  pas  le  droit  de  faire  supporter  aux  proprié- 
taires riverains  les  (rais  du  premier  pavage  de  l'avenue  Philippe-Auguste. 

«  Appelé  à  compléter  l'instruction  de  l'affaire,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a 
cru  pouvoir  invoquer  un  nouveau  moyen  en  faveur  des  prétentions  de  la  ville. 
Suivant  lui,  1*  s  sieurs  Corpet  et  autres  auraient  fait  valoir  devant  le  jury 
d'expropriation  l'importance  des  frais  qu'ils  auraient  à  payer  pour  la  mise  en 
état  de  viabilité  de  la  voie  publique,  au  devant  des  terrains  qu'ils  étaient 
obligés  de  céder  pour  son  établissement,  et  le  jury  en  aurait  tenu  compte  en 
fixant  les  indemnités  de  dépossession. 

«  Cette  allégation,  monsieur  le  président,  n'est  pas  justifiée  et  semble  en 
contradiction  avec  les  explications  des  défendeurs.  En  supposant,  d'ailleurs, 
qu'elle  soit  exacte,  elle  serait  absolument  sans  influence  sur  le  résultat  du 
débat  actuel.  Peut-être  pourrait-elle  servir  de  base  à  une  action  en  répéti- 
tion d'une  partie  des  indemnités  d'expropriation  reçues  par  les  riverains  de 
l'avenue  Philippe-Auguste.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  actions  de  cette  nature 
et  l'interprétation  qu'elle  nécessite,  des  décisions  du  jury,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  judiciaires. 

«  En  conséquence,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  :  1°  de  rejeter  le  pourvoi  de  l'ad- 
minislralion  municipale;  2»  d'accorder  aux  sieurs  Corpet  et  autres  décharge 
des  taxes  qui  leur  ont  été  imposées;  3"  de  réformer,  en  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire, la  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  » 

Dans  le  dernier  étal  de  Tinstruclion,  M.  le  préfet  de  la  Seine  avait  adressé 
au  Conseil  d'État  un  complément  de  renseignements  dans  le  but  d'établir,  en 
fait,  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  pendant  la 
période  discutée,  toutes  réserves  faites  sur  les  questions  de  principe  concer- 


8o6 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


de  pavage  peuvent  être  établies  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  les  ressources  ordinaires  étaient  suffisantes  pour  subvenir  au 
pavage;  qu'au  cas  où  néanmoins  la  restriction,  contenue  à  cet  égard 
dans  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  25  mars  1807,  serait 
considéré  comme  toujours  subsistante,  il  ne  peut  appartenir  qu'au 
conseil  municipal  à  l'autorité  administrative  supérieure  de  recon- 
naître s'il  y  a  insuiïisance  des  recettes  ordinaires  et  si  la  taxe  de 
pavage  doit  être  établie  ;  qu'une  telle  appréciation  ne  saurait  être 


nant  la  manière  de  déterminer  cette  insuffisance.  M.  le  préfet  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Les  tableaux  soumis  au  Conseil  supposent  reconnue  la  règle  légale,  rap- 
pelée dans  les  observations  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  d'après  laquelle  les 
receltes  ordinaires  des  communes,  telles  qu'elles  sont  énumérées  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  doivent  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget.  Or, 
plusieurs  arrêts,  rendus  de  i863  à  1869,  ne  considèrent  pas  qu'il  y  ait  in- 
suffisance dans  les  revenus  ordinaires,  lorsqu'ils  excèdent  le  montant  des  dé- 
penses de  même  nature.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  arriverait  à 
contester  que  de  i865  à  1869,  la  ville  de  Paris  ait  eu  des  recettes  insuffisantes 
pour  faire  face  à  ses  charges  périodiques,  alors  que,  cependant,  il  est  démon- 
tré, par  les  tableaux  fournis,  que  son  passif  extrabudgétaire  s'est  accru,  pro- 
gressivement, pendant  cette  même  période,  à  raison  précisément  de  l'insuffi- 
sance de  ses  produits  annuels. 

«  Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  rappeler  dans  ma  dépêche  du  12 
décembre  1874,  qui  accompagnait  les  documents  réclamés  par  le  Conseil 
d'État,  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  l'exercice  1870,  a  dû  être  rectifié 
sur  la  demande  de  l'autorité  supérieure,  de  manière  à  comprendre  dans  les 
dépenses  ordinaires  les  capitaux  remboursaj3les  et  non  pas  seulement  les  in- 
térêts de  la  dette. 

«  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  douteux  que  les  engagements  contractés  par 
la  ville  envers  les  compagnies  concessionnaires  et  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires, soient  des  dettes  exigibles  et  qu'il  y  ait  lieu,  dès  lors,  de  les  faire 
figurer  dans  les  comptes  de  la  ville,  comme  les  emprunts  ordinaires.  Or,  en 
appliquant  cette  double  règle  à  l'aide  des  tableaux  n°*  2  et  5,  envoyés  au 
Conseil  d'État,  on  est  obligé  de  reconnaître  l'insuffisance  manifesté  et  consi- 
dérable que  présentaient  les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  de  i865 
à  1869. 

«  A  la  vérité,  on  pourrait  objecter  que  la  plus  grande  partie  des  dettes  a  eu 
pour  objet  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires;  mais  il  est  certain 
qu'une  autre  partie,  qu'on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  i  dixième,  tendait  à 
procurer  la  réalisation,  à  bref  délai,  d'avantages  édilitaires  qui  n'auraient  pu 
être  obtenus  que  successivement  et  dans  un  laps  de  temps  très  long,  même  en 
cumulant  les  ressources  noi maies  du  budget  et  les  contributions  extraordi- 
naires autorisées,  à  titre  temporaire,  comme  la  surtaxe  d'octroi  établie  en 
vertu  de  la  loi  du  4  août  i85i  jusqu'au  3i  décembre  1870, 

«  La  restriction,  dans  ces  étroites  limites,  du  montant  des  dettes  qui  peu- 
vent être  prises  en  considération,  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  actuelle, 
pour  légitimer  la  perception  des  taxes  de  pavage  à  Paris,  laisse  encore  un 
déficit  annuel  considérable  dans  la  balance  budgétaire  de  la  ville  pendant  la 
période  précitée.  11  serait  aisé  de  le  démontrer  par  des  chiffres  détaillés,  si 
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faite  par  l'autorité  contentieuse  ;  que  même,  en  admettant  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  celui-ci  aurait  décidé  à  tort  que 
la  ville  serait  tenue  de  justifier  de  l'insuffisance  de  ses  ressources 
ordinaires;  qu'en  effet  c'est  aux  réclamants  à  établir  le  bien  fondé 
du  grief  articulé  par  eux;  qu'enfin  et  en  tous  cas  pour  appré- 
cier l'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  on  ne  doit  pas  se 
borner  à  tenir  compte  des  dépenses  que  le  conseil  municipal  au- 
rait inscrites  au  budget  comme  dépenses  ordinaires,  les  dépenses 


l'incendio  de  l'hôtel  de  ville  et  de  ses  annexes  n'avait  pas  détruit  les  archives 
de  l'administration  municipale  qui,  seules,  auraient  permis  de  donner  l'emploi 
exact  de  la  partie  des  emprunts  affectée  à  des  dépenses  ayant  un  caractère  pé- 
riodique. 

«  La  proportion  ci-dessus  indiquée  n'a  été  prise  qu'à  titre  de  minimum  ap- 
proximativement déterminé,  d'après  des  éléments  dus  à  l'expérience  et  à  la 
pratique  administrative. 

«  En  l'appliquant,  d'après  les  tableaux  n"'  i,  4^  5  et  6,  on  arrive  à  trouver 
que  les  dépenses  ordinaires  ont  réellement  dépassé  les  recettes  normales,  sa- 
voir: pour  l'exercice  1865,59  659.499^27;  pour  l'exercice  1866, 65. 9'i6. 91 1^,35; 
pour  l'exercice  1867,  76.713.697^,62;  pour  l'exercice  1868^76.918.990^,26; 
pour  l'exercice  1869,  121. 829. 745*^,34.  » 

La  ville  de  Paris  soutenait  que  les  anciens  règlements,  notamment  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  du  roi  du  3o  décembre  1785,  article  24,  mettent  à  la  charge 
des  riverains  l'intégralité  des  frais  de  pavage,  chacun  en  droit  soi,  sans  en 
laisser  aucune  portion  à  la  charge  de  la  ville.  Une  ordonnance  royale  du 
14  juin  i5io  admettait  pourtant  dans  son  article  6  une  exception  :  «  Réservé, 
y  est-il  dit,  que  si  les  dites  maisons  estaient  assises  devant  les  places  com- 
munes, auquel  cas  ils  ne  seront  tenus  de  faire  le  pavé  que  de  la  largeur 
qu'on  fait  aux  autres  grandes  rues  des  dites  villes.  »  En  dehors  de  cette 
exception  limitative,  l'ancien  usage  s'applique  à  toutes  les  voies  publiques, 
quelles  qu'en  soient  la  dénomination  et  la  largeur,  aux  boulevards  aussi  bien 
qu'aux  rues.  —  22  avril  59  (France).  —  Sur  quelle  base  d'ailleurs  peut-on 
fonder  la  distinction  entre  ce  qui  revient  à  la  circulation  et  ce  qui  appartient 
à  l'embellissement?  C'est  ici  qu'apparaît  la  théorie  de  la  largeur  normale. 
Quelle  est  cette  largeur?  L'arrêté  reconnaît  qu'il  n'a  pas  d'éléments  certains 
pour  l'apprécier.  Mais  il  tient  compte,  dit-il,  des  usages  anciens,  des  trans- 
formations nouvelles  et  de  la  situation  de  l'avenue.  Il  est  certain  qu'aucune 
loi  n'a  déterminé  d'une  manière  générale  la  largeur  des  rues  et  boulevards. 
Quelques  règlements  ont  indiqué  un  minimum,  mais  aucun  n'a  fixé  le  maxi- 
mum. Dans  chaque  cas  donné,  c'est  l'administration  qui  détermine,  après  en- 
quête, les  conditions  d'établissement  de  la  voie  publique,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  futilité  générale.  Mais  c'est  là  un  acte  d'adininistralion  pure 
qui  ne  saurait  être  critiqué  devant  la  juridiction  contentieuse  à  laquelle  il  ne 
saurait  appartenir  d'établir  des  distinctions  arbitraires  entre  les  parties  d'un 
tout  essentiellement  indivisible.  Q.ielle  que  soit  la  largeur  fixée,  les  riverains 
doivent  donc  supporter  la  luoilié  de  la  dépense  de  premier  établissement.  C'est 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  soit  au  xvir'  siècle,  où  la  largeur  des  grandes 
rues  variait  de  7  à  10  toises  ^i3"',65  à  i9™,5o);  soit  au  xvnr  siècle,  époque  où 
furent  ouvertes  des  voies  plus  larges,  comme  la  rue  Royale-Saint  Honoré,  large 
de  29  mètres;  soit  enfin  au  commencement  du  xix«  siècle,  où  nous  voyons  la 
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ordinaires  n'ayant  été  énumérées  ni  définies  par  aucune  loi  ni 
aucun  règlement,  mais  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  toutes  les 
dépenses  régulièrement  votées;  qu'il  est  constant  que,  soit  en 
1867,  année  où  il  a  été  procédé  à  la  mise  en  état  de  viabilité  de 
l'avenue  Philippe-Auguste,  soit  en  1869,  année  de  l'émission  du  rôle, 
les  ressources  ordinaires  de  la  ville  étaient  insuffisantes  pour 
couvrir  les  dépenses  ;  que  chaque  année  pendant  cette  période  elle 
était  obligée  de  recourir  à  des  ressources  extraordinaires,  sta- 


rue  de  la  Paix,  d'une  largeur  de  22'",4<'^  P''^vée  aux  frais  des  riverains  {arrêt 
Siraon,  18  mars  i8i3).  La  même  règle  est  encore  appliquée  aujourd'hui. 

La  ville  repoussait  l'argument  tiré  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'article  1" 
du  décret  du  27  juillet  1869  limitant  à  20  mètres  la  hauteur  maxima  des  fa- 
çades des  maisons  bordant  la  voie  publique  à  Paris.  Elle  rappelait  que  la  règle 
de  la  proportionnalité  de  la  hauteur  des  maisons  à  la  largeur  de  la  voie  pu- 
blique reçoit  précisément  exception  d'après  le  paragraphe  final  de  l'article 
«  dans  les  rues  ou  boulevards  de  20  mètres  et  au-dessus  ï).  Pour  ces  voies, 
quelle  qu'en  soit  la  largeur,  la  hauteur  des  maisons  est  invariablement  fixée  à 
20  mètres;  mais  ce  texte  établit  lui-même  que  la  largeur  des  voies  peut  être 
légalement  supérieure  à  20  mètres. 

Quant  à  l'insuflOisance  des  revenus  ordinaires,  la  ville  contestait  à  la  juridic- 
tion conlentieuse  le  droit  de  l'apprécier.  Ceux-là  seuls  qui  préparent  et  votent 
le  budget,  ou  les  autorités  supérieures  qui  ont  mission  de  l'approuver,  ont  les 
éléiiieiils  (ie  comparaison  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  financière,  des 
ressources  présumées  et  des  dépenses  probables.  Dans  tous  les  cas,  en  ad- 
mettant la  théorie  du  conseil  de  préfecture^  ce  serait  aux  demandeurs  et  non  à 
la  ville  qu'incomberait  la  preuve  à  faire.  La  taxe  est,  jusqu'à  preuve  contraire, 
présumée  légalement  établie,  et  c'est  en  violation  de  tous  les  principes  que  la 
preuve  a  été  mise  à  la  charge  de  la  ville.  —  21  juillet  70  (Carcenac,  Ann.  1872^ 
p.  604). 

Suivant  les  demandeurs,  les  frais  de  premier  pavage  ne  peuvent  être  im- 
posés aux  riverains  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  n'excèdent 
pas  ses  dépenses  ordinaires.  —  8  août  i865  (ville  du  Mans,  Ann.  1866,  p.  i3i); 
12  février  1867  (Nîmes,  Ann.  1868,  p.  6i5);  28  avril  69  (Nantes,  Ann.  1870, 
p.  450).  —  Or,  il  est  certain  et  il  a  été  jugé  que,  pour  l'année  1866,  les  revenus 
ordinaires  excédaient  les  dépenses  ordinaires.  —  L'année  1866  est  celle  où  le 
conseil  municipal  a  pris  la  délibération  qui  établit  la  t'axe.  C'est  pour  cette 
année,  et  non  pour  18G8  ou  1869,  que  doit  être  faite  la  justification  de  l'insuf- 
fisance des  revenus  ordinaires.  Quant  à  l'année  1867,  date  de  l'exécution  des 
travaux,  il  serait  facile  de  démontrer  le  même  excédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  revenus  ordinaires,  en  s'appuyant  sur  les  chiffres  contenus  dans  les  rap- 
ports du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal,  des  9  décembre  1867  et  26  dé- 
cembre i868.  (V.  le  Moniteur  universel  des  n  décembre  1867  et  24  dé- 
cembre 1868,  ainsi  que  le  budget  de  la  ville.) 

En  outre,  il  n'est  pas  exact,  comme  le  soutient  l'arrêté,  que  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII  ait  exclu  les  produits  de  l'octroi  des  ressources  ordinaires.  Loin 
de  là,  quelques-unes  de  ces  ressources  ayant  été  indiquées  dans  de  précédentes 
dispositions,  l'article  5i  portait  que,  si  elles  étaient  insuffisantes  pour  couvrir 
les  dépenses  obligatoires,  des  octrois  seraient  établis  et  ajoutés  aux  ressources  or- 
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tuer  au  fond,  rejeter  purement  et  simplement  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  des  sieurs  Corpet  et  autres  ; 

Vu  Je  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Gorpet  et  con- 
sorts, tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  de  la  ville,  sta- 
tuant au  fond  et  faisant  droit  au  recours  incident,  attendu  :  1"  que 
le  rôle  n'a  été  publié  que  tardivement  et  après  signification  aux 
exposants  du  commandement  de  payer;  2"  que,  contrairement  aux 
articles  19  et  64  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  conseil  raunici))al 


dinaires.  La  loi  de  frimaire  n'était  pas  une  loi  d'administration  ou  d'orgai;isa- 
tion  municipale,  elle  se  bornait  à  établir,  d'une  manière  générale,  les  dépenses 
et  les  recettes  de  l'État,  des  départements  et  des  communes;  et  loin  de  dé- 
roger à  ces  dispositions,  la  loi  du  i8  juillet  1837  n'a  fait  que  s'y  conformer  en 
classant  (art.  3i)  le  produit  des  octrois  parmi  les  ressources  ordinaires  de  la 
ville.  Donc,  lors  même,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  que  les  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  de  1887  n'auraient  été  applicables  à  la  ville  de  Paris  qu'à  partir 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  il  ne  serait  pas  exact  que,  jusqu'à  cette  époque,  le 
produit  de  l'octroi  n'ait  pas  dû  être  rangé  parmi  les  ressources  ordinaires.  Avant 
comme  après  la  loi  de  1867,  les  principes  et  la  raison  ont  toujours  exigé  que 
cette  classiflcalion  fût  admise  pour  la  ville  de  Paris  comme  pour  toutes  les 
autres  villes  ou  communes. 

C'est  également  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  considère  les  dépenses  ordinaires 
comme  devant  comprendre  tout  à  la  fois  les  dépenses  obligatoires  et  les  dé- 
penses facultatives.  Après  avoir  énuméré  les  dépenses  obligatoires  (art.  3o),  la 
loi  du  18  juillet  1837  ajoute  :  «  Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives.  »  La  théorie  de  l'arrêté  conduirait  donc  à  comprendre  dans 
les  dépenses  ordinaires  toutes  les  dépenses  quelconques,  même  les  plus  extra- 
ordinaires des  communes.  (Voir  les  conclusions  de  M.  Aucoc  dans  l'affaire 
des  Voitures  de  Paris.) 

L'arrêté  n'a  fait,  au  surplus,  que  se  conformer  aux  principes  généraux  du 
droit  et  à  la  jurisprudence  en  meUant  à  la  charge  de  la  ville  la  preuve  de  l'in- 
suffisance des  revenus  ordinaires.  11  s'agit,  en  effet,  de  déroger  à  la  règle 
d'après  laquelle  les  charges  communales  doivent  peser  pioportionnellement  sur 
tous  les  habitants  :  la  ville  doit  aux  exposants  la  justification  de  l'exception  en 
vertu  de  laquelle  elle  élève  la  prétention  de  les  atteindre  exclusivement. 

—  3i  août  i8t)3,  et  8  août  i865  (ville  du  Mans;  ville  de  Nîmes,  12  fé- 
vrier 1867,  ^ww.  1868,  p.6i5;  Ville  de  Nantes,  28avril  1869,  J/zn.  1870,  p.  45o}. 

—  L'arrêt  Carcenac,  invoqué  parla  ville,  n'inflrme  en  rien  celte  jurisprudence. 
(V.  la  note  sur  cet  arrêt.)  Bien  loin  que  la  ville  fasse  la  dite  preuve,  les 
demandeurs  établissent  qu'en  i868,  1867,  1866  et  années  antérieures,  les  re- 
venus ordinaires  ont  excédé  considérablement  les  dépenses.  Cela  ressort  des 
mémoires  présentés  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  conseil  municipal,  comme 
de  ririi>pection  des  budgets  eux-mêmes. 

En  ce  qui  touche  la  largeur  normale  des  voies  publiques,  dont  le  premier 
pavage  incombe  aux  riverains,  l'arrêté  reconnaît  avec  raison  qu'elle  doit  être 
déterminée  par  les  besoins  de  la  circulation.  Dans  la  mesure  où  elle  n'a  pour 
cause  que  l'embellissement,  les  riverains  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  taxe. 
(V.  Husson,  Traité  des  travaux  publics,  p.  877;  Dufour,  t.  VII,  n"  Sjo). 
A  Paris,  la  largeur  normale  des  rues  est  fixée  par  la  municipalité  elle-même  à 
12  mètres.  La  création  de  nombreux  boulevards  sous  l'Empire,  dauâ  un  but 
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n'a  pas  été  appelé  à  voter  l'établissement  d'une  taxe  de  pavage 
pour  subvenir  aux  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  de  l'avenue 
Philippe- Auguste  ni  à  répartir  la  dite  taxe  entre  les  riverains; 
5°  que  d'après  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1807,  les  taxes  de  pavage 
ne  peuvent  être  établies  que  si  les  ressources  municipales  ordi- 
naires sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  travaux  de  pavage; 
qu'il  résulte  des  documents  officiels  qu'en  1867  ^^s  recettes  ordi- 
naires de  Paris  dépassaient  les  dépenses  de  même  nature  de  plus 
de  5o  millions,  accorder  aux  exposants  décharge  des  taxes  qui 
leur  ont  été  imposées;  subsidiairement,  attendu  que  la  largeur 
normale  des  voies  de  Paris  est  de  12  mètres;  que  c'est  donc  seu- 
lement d'après  une  largeur  de  12  mètres  et  non  d'après  celle  de 
20  mètres,  ainsi  que  l'a  admis  le  conseil  de  préfecture,  que  doi- 
vent être  calculées  les  taxes  mises  à  la  charge  des  exposants,  ré- 
duire en  conséquence  les  dites  taxes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  approuvée  par 
décret  du  26  novembre  i85i  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavé  des  rue  de  Paris; 

Vu  là  loi  du  11  frimaire  an  VU,  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé 
par  l'empereur  le  26  mars  1807,  la  loi  du  18  juillet  1837,  celle  du 
24  juillet  1867; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu,  conformément  aux  conclusions  des  deux  parties,  de  statuer 
immédiatement  au  fond;  qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt  d'exami- 
ner si  la  ville  de  Paris  est  fondée  à  se  plaindre,  soit  de  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné un  supplément  d'instruction  sur  la  demande  en  décharge 
des  sieurs  Corpet  et  autres,  soit  de  ce  que  le  dit  conseil  ait  statué 
sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Corpet  et  autres  ten- 
dant  à  obtenir  réduction  de  la  taxe  qui  leur  a  été  imposée,  avant 
d'avoir  statué  sur  les  conclusions  principales  tendant  à  obtenir 
décharge  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Corpet  et  autres 
tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes  qui  leur  ont  été  imposées  : 


d'embellissement,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  celte  largeur  normale  des 
rues  de  Paris,  qui  doit  fournir  une  règle  uniforme,  invariable,  susceptible  de 
s'appliquer  à  tous  les  cas  indistinctement,  même  aux  quais,  squares  et  places 
publiques.  La  largeur  de  12  mètres  est  celle  des  rues  les  plus  importantes  et 
les  plus  fréquentées.  —  La  situation  particulière  de  l'avenue  Philippe-Auguste, 
ouverte  à  l'extrémité  est  de  Paris,  exceptionnellement  déserte,  ne  saurait  jus- 
tifier une  dérogation  à  la  règle  générale. 

(Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.) 


CONSEIL  d'état. 


811 


Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  dites  taxes  n'auraient  pas  été  éta- 
blies et  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1807  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  municipal  de  Paris,  en 
approuvant,  par  délibération  du  10  janvier  1866,  le  traité  conclu 
entre  la  ville  et  le  sieur  r.obin  pour  l'ouverture  de  l'avenue  Phi- 
lippe-Auguste, le  dit  traité  contenant  une  clause  d'après  laquelle 
les  frais  de  pavage  devaient  être  mis  à  la  charge  des  riverains, 
conformément  aux  usages  et  règlements  en  vigueur,  et  en  inscri- 
vant aux  budgets  de  la  ville  les  taxes  à  recouvrer  pour  travaux 
de  premier  pavage,  avait  autorisé  l'administration  à  mettre  en  re- 
couvrement la  taxe  due  à  raison  du  premier  pavage  de  l'avenue 
dont  s'agit; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  décret  en  date  du  26  novembre  i85i,  a  établi 
un  tarif  général  pour  les  taxes  de  premier  pavage  à  Paris  ;  que, 
dès  lors,  il  n'y  avait  lieu,  pour  le  dit  conseil,  de  procéder  à  une 
répartition  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  pavage  de  l'a- 
venue Philippe-Auguste  et  qu'il  appartenait  à  l'administration  de 
dresser  le  rôle  en  se  conformant  au  dit  tarif  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  rôle  aurait  été  publié  tardivement  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  de  la  Seine,  le  28  juin  1869,  a  été  publié  conformément  à 
la  loi  du  2Z1  octobre  de  la  même  année  ;  que,  si  le  commandement 
de  payer  avait  été  signifié  aux  sieurs  Corpet  et  autres,  le  20  juil- 
let, c'est-à-dire  avant  la  publication,  les  réclamants  pouvaient  s'en 
prévaloir  pour  discuter  devant  l'autorité  compétente  la  régularité 
des  poursuites,  mais  qu'ils  ne  peuvent,  à  raison  de  ce  fait,  deman- 
der décharge  d'une  taxe  comprise  dans  un  rôle  régulièrement  ap- 
prouvé et  publié; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Paris  suffisaient  pour  subvenir  aux  travaux  de  premier  pavage,  et 
qu'ainsi  la  dite  ville  n'avait  pas  le  droit  de  les  mettre  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  : 

Considérant  que,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  par 
l'empereur  le  26  mars  1807,  «  dans  les  villes  où  les  revenus  ordi- 
«  naires  ne  suflisent  pas  à  l'établissement,  restauration  ou  entre- 
«  tien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la 
«  charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  avant  la  loi 
«  du  11  frimaire  an  VII;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  notamment  des 
comptes  et  budgets  ci-dessus  visés,  qu'en  1867,  année  pendant 
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laquelle  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  Tavenue 
Philippe-Auguste  ont  été  effectués,  la  ville  de  ï'aris,  en  outre  de 
ses  revenus  ordinaires,  a  dû  recourir  à  diverses  ressources  extra- 
ordinaires, telles  que  le  second  décime  perçu  à  titre  temporaire 
sur  l'octroi,  et  à  l'emprunt  jusqu'à  concurrence  de  72  millions; 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  cette  situation  ait  eu  uniquement 
pour  cause  les  dépenses  exceptionnelles  qui  auraient  été  faites 
pendant  l'exercice  1867;  qu'il  est  établi,  au  contraire,  par  les  do- 
cuments produits,  que  pour  les  exercices  antérieurs,  spécialement 
pour  i865  et  1866,  la  ville  devait  également  faire  usage,  chaque 
année,  de  ressources  extraordinaires; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  sieurs  Cor- 
pet  et  autres  ne  justifient  pas  qu'en  1867  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  fussent  suffisants,  après  payement  des  dépenses  qu'ils 
sont  destinés  à  couvrir,  pour  subvenir  aux  travaux  de  premier  pa- 
vage exécutés  pendant  la  dite  année,  et  que,  par  suite,  ils  sont 
mal  fondés  à  soutenir  que  la  ville  n'avait  pas  le  droit  de  continuer 
à  mettre  les  dits  travaux  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
conformément  aux  anciens  usages  en  vigueur  à  Paris  et  constam- 
ment observés,  notamment  depuis  l'avis  précité  du  25  mars  1807; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  réduction  des  taxes  imposées 
aux  sieurs  Corpet  et  autres  : 

Sur  les  conclusions  de  la  ville,  tendant  à  ce  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  soit  réformé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  les 
taxes  dont  s'agit  seraient  calculées,  non  d'après  la  largeur  totale 
delà  voie,  mais  seulement  d'après  une  largeur  de  20  mètres,  et 
sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  les  sieurs  Corpet  et  au- 
tres dans  leur  recours  incident,  tendant  à  ce  que  les  dites  taxes 
ne  soient  calculées  que  d'après  une  largeur  de  12  mètres  : 

Considérant  que  l'avenue  Philippe-Auguste  a  été  ouverte  avec 
une  largeur  de  3o  mètres;  qu'elle  comprend,  outre  la  chaussée 
centrale,  deux  contre-allées  plantées  d'arbres;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que,  si  la  dite  avenue  a  été  établie  dans  ces  condi- 
tions, ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais 
aussi  dans  un  but  d'embellissement  de  la  place  du  Trône  et  pour 
en  faire  une  promenade  publique;  que,  dès  lors,  la  ville  ne  sau- 
rait prétendre  qu'elle  a  le  droit,  en  vertu  de  l'ancien  usage  obli- 
geant les  riverains  à  supporter  les  frais  de  premier  pavage  des 
rues,  chacun  en  droit  soi,  de  mettre  à  la  charge  des  riverains  de 
l'avenue  Philippe-Auguste  des  taxes  calculées  d'après  la  largeur 
totale  de  cette  voie;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  à  20  mètres  la  lar- 
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geur  à  raison  de  laquelle  doivent  être  établies  les  tax'îs  dues  par 
les  sieurs  Corpet  et  autres  ; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé  en  tant 
qu'il  a  ordonné  un  supplément  d'instruction  sur  la  demande  en 
décharge  des  sieurs  Corpet  et  autres. 

Art.  2.  —  La  demande  en  décharge  des  sieurs  Corpet  et  autres 
est  rejetée. 

Art.  5.  —  Les  conclusions  de  la  ville  et  celles  des  sieurs  Corpet 
et  autres,  tendant  à  ce  que  l'arrêté  précité  soit  réformé  en  tant 
qu'il  a  décidé  que  les  taxes  seraient  calculées  d'après  une  largeur 
de  20  mètres,  sont  rejetées. 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des 
boues  et  poussières.  —  Interprétation.  —  (Sieur  Piston.)  —  Décidé 
que  le  marché  passé  entre  la  ville  de  Nice  et  un  entrepreneur  pour 
l'enlèvement  des  boues  et  poussières  amoncelées  sur  les  voies  pu- 
bliques s'appliquaient  même  aux  amas  faits  par  les  cantonniers. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Piston,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  janvier  187Û,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  décidé  qu'aux  ter- 
mes de  son  marché  le  requérant  était  tenu  d'enlever  les  boues  et 
les  poussières  amoncelées  sur  la  voie  publique  et  rejeté  sa  de- 
mande en  indemnité  fondée  sur  ce  que  le  maire  de  la  ville  de  Nice 
aurait  à  tort  exigé  de  lui  ce  supplément  de  service;  ce  faisant,  at- 
tendu qu'il  existe  dans  la  ville  de  Nice,  pour  l'entretien  et  la  pro- 
preté de  la  voie  publique,  un  double  service,  dont  l'un,  le  service 
d'entretien,  est  confié  aux  cantonniers  municipaux,  et  dont  l'au- 
tre, le  service  de  propreté,  est  exécuté  par  les  agents  du  requé- 
rant, conformément  à  un  traité  du  21  décembre  1868;  que,  mal- 
gré les  termes  généraux  du  marché,  ce  dernier  a  toujours  été,  en 
fait,  entendu  en  ce  sens  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  à  enlever 
les  boues  et  poussières  entassées  par  les  cantonniers;  et  qu'en  or- 
donnant au  requérant,  par  sa  mise  en  demeure  du  20  juin  1872, 
d'enlever  ces  boues  et  ces  poussières,  le  maire  de  Nice  a  méconnu 
l'esprit  du  contrat  et  en  a  modifié  l'exécution  constante;  que  ce 
surcroît  de  travail  imposé  à  l'entrepreneur  lui  a  causé  un  préju- 
Annaïes  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  54 
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dice  à  raison  duquel  une  indemnité  lui  est  ue  ;  dire  que  le  maire 
de  Nice  a  faussement  interprété  l'article  U  du  cahier  des  charges, 
condamner  la  ville  de  Nice  en  1.800  francs  de  dommages-intérêts, 
avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'objet  de  l'entreprise  du  sieur  Piston  était 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  ville  de  Nice;  qu'aux 
termes  de  son  marché  et  notamment  de  l'article  Zi  du  cahier  des 
charges,  le  sieur  Piston  est  tenu  de  faire  enlever  «  les  boues  ou  la 
poussière  amoncelée,  »  sans  qu'aucune  distinction  soit  faite  en  ce 
qui  concerne  l'origine  des  amas  de  boues  ou  de  poussière;  qu'ainsi 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Alpes-Maritimes  a  faussement  interprété  le  cahier  des 
charges  en  décidant  que  le  maire  de  la  ville  de  Nice  lui  avait  pres- 
crit avec  raison  d'enlever  toutes  les  poussières  amoncelées  sur  la 
voie  publique.  (Rejet.) 


Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai  de  la  Gironde.  — 
Domaine  public.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Intervention  des  intéres- 
sés. —  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  (Sieurs  Provenzal, 
Tastel  et  autres  contre  sieur  Worms.)  —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  autorise,  sur  l'avis  ou  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef, 
l'établissement  à  titre  temporaire  et  provisoire  d'un  débarcadère 
sur  le  bord  d'un  fleuve,  est  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  lui 
confèrent  les  décrets  des  25  mars  1852,  articles  A,et  i7>  avril  1861, 
§§  2  et  9,  du  tableau  D.  —  Aucun  règlement  ou  instruction  mi- 
nistérielle en  vigueur  ne  lui  prescrit  de  faire  'précéder  son  autori- 
sation d'une  enquête.  —  Les  réclamants  soutenaient  qu'il  fallait 
un  décret  et  une  enquête  préalable. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Provenzal  et  autres,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  du  n  janvier  1876,  par  lequel  le  préfet  de  la  Gironde  a 
autorisé  le  sieur  Worms,  armateur,  à  établir  à  titre  provisoire,  en 
face  des  maisons  du  quai  des  Chartrons  portant  les  n"*  Qfx  à  70,  le 
débarcadère  des  bateaux  à  vapeur,  desservant  la  ligne  de  Bor- 
deaux au  Havre  et  à  Hambourg,  ainsi  qu'un  abri  pour  les  mar- 
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chandises  importées  ou  à  exporter  par  ces  paquebots;  ce  faisant, 
attendu  que  l'autorisation  qui  a  été  délivrée  au  sieur  VVorms  équi- 
vaut à  une  concession  temporaire  d'une  portion  du  domaine  pu- 
blic; qu'une  semblable  concession  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  et  de  l'instruction 
ministérielle  du  19  thermidor  an  VI,  être  accordé  que  par  un  dé- 
cret et  après  enquête;  qu'ainsi  le  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde a  excédé  ses  pouvoirs  en  autorisant,  par  un  simple  arrêté 
et  sans  enquête  préalable,  le  sieur  Worms  à  établir  le  débarcadère 
de  ses  bateaux  à  vapeur  vis-à-vis  des  n°'  dli  à  70  du  quai  des  Ghar- 
trons,  ordonner  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  l'enlèvement 
du  débarcadère  et  du  magasin  indûment  autorisés,  donner  acte 
aux  requérants  de  leurs  réserves  quant  aux  dommages-intérêts  qui 
pourraient  leur  être  dus  en  cas  de  retard,  et  condamner  le  défen- 
seur aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Worms,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  ainsi  qu'à  la  condamnation  des  sieurs 
Provenzal  et  autres  aux  dépens,  attendu  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions du  décret  du  25  mars  i852,  il  appartient  aux  préfets  d'auto- 
riser les  établissements  temporaires  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles et  les  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  de  procéder  préalablement  à  une  en- 
quête; et  que  d'ailleurs  les  requérants  n'étant  nullement  lésés  par 
l'arrêté  préfectoral  du  11  janvier  1875,  ceux-ci  sont  sans  intérêt  et 
par  suite  sans  qualité  pour  en  demander  l'annulation  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  les  sieurs  Pro- 
venzal et  autres,  dans  lesquelles  ils  déclarent  maintenir  leurs  pré- 
cédentes conclusions,  attendu ,  entre  autres  motifs,  que  le  voisi- 
nage du  débarcadère  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Hambourg  a  pour 
eux  les  plus  graves  inconvénients; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  des  sieurs  Provenzal  et  autres,  par  le  motif  que 
l'arrêté  du  1 1  janvier  a  été  régulièrement  pris  par  le  préfet  de  la 
Gironde  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790  et  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret 
du  25  mars  i852,  article  U,  et  tableau  D,  §  7; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  186/1; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  n  janvier  1870,  le  préfet  de  la 
Gironde  n'a  pas  concédé  au  sieur  Worms  une  portion  des  dépen- 
dances du  fleuve,  ainsi  que  le  prétendent  les  requérants,  et  qu'il  a 
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simplement  autorisé  le  dit  sieur  Worms  à  établir,  pour  le  service 
des  paquebots  de  la  ligne  de  Bordeaux  au  Havre  et  à  Hambourg, 
sur  le  talus  de  la  cale  du  quai  des  Chartrons,  vis-à-vis  les  maisons 
portant  les  n""  6Zi  à  70  de  ce  quai,  un  appontement  et  des  abris,  à 
construire,  autant  que  possible  en  fer,  destinés  au  dépôt  des  mar- 
chandises, en  limitant  d'ailleurs  à  un  an  l'effet  de  cette  auto- 
risation, et  en  stipulant  qu'au  cas  où  le  déplacement  du  débar- 
cadère deviendrait  nécessaire  ,  il  aurait  lieu  sans  indemnité  à  la 
première  réquisition; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  A  du  décret  du  25  mars 
i85-2  et  du  §  7  du  tableau  D,  annexé  à  ce  décret,  les  préfets  sont 
compétents  pour  autoriser,  sur  la  proposition  ou  l'avis  des  ingé- 
nieurs en  chef,  l'établissement  de  débarcadères  sur  les  bords  des 
fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde n'a  donné  au  sieur  Worms  Tautorisalion  ci-dessus  rappor- 
tée qu'après  avoir  consulté  les  ingénieurs  préposés  dans  le  dépar- 
tement au  service  des  ports  maritimes;  qu'aucun  règlement  ou 
instruction  ministérielle  en  vigueur  ne  lui  prescrivait  de  faire 
procéder  à  une  enquête  avant  d'accorder  l'autorisation  dont  il  s'a- 
git, et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs.  (Rejet.  Deman- 
doui's  condamnés  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.) 


(  N"  267  ) 

[2  juillet  1875.] 

Travaux  publics.  —  Inondations  imputables  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer. —Destruction  d'un  mur  de  défense  contre  une  rivière. 
—  Indemnité. —  Intérêts. —  Expertise  déclarée  suffisamment  com- 
plète. —  Dommages  successifs,  évalués  ensemble.  —  Conseil  de 
préfecture;  arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers-expert  ;  motifs  suffi- 
sants. —  (Sieurs  Neirac  et  Combal  contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Neirac  et  Combal  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  décembre 
1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  la 
demande  en  indemnité  par  eux  formée  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  et  fondée  sur  ce  que  les  dommages  qu'ils 
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ont  éprouvés  par  suite  de  deux  inondations  survenues  les  5i  oc- 
tobre 1871  et  7  mars  187?.,  seraient  dus  à  l'insuffisance  des  travaux 
exécutés  par  la  dite  compagnie  pour  mettre  la  propriété  du  sieur 
Neirac  à  Tabri  des  inconvénients  résultant  de  l'établissement  d'une 
chambre  d'emprunt  pratiquée  par  la  compagnie  en  amont  de  la 
dite  propriété;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  l'arrêté  pré- 
cité a  été  rendu  après  une  expertise  incomplète,  dans  laquelle  la 
cause  et  l'étendue  des  dommages  causés  par  les  deux  inondations 
n'ont  pas  été  appréciés  séparément,  et  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
motivé,  et  attendu  au  fond  que  cet  arrêté  a  à  tort  attribué  les 
dommages  aux  travaux  exécutés  par  le  sieur  JNeirac  dans  sa  pro- 
priété, allouer  au  sieur  Neirac,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de 
Q.Uï}2\5o  et  au  sieur  Combal  celle  de  /480  francs,  leur  allouer  de 
plus  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  et  mettre  les  dépens 
et  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi;  subsidiairement,  ordonner  un  supplément  d'ex- 
pertise en  réservant  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  compagnie 
du  Midi  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu  après 
une  expertise  incomplète  et  ne  serait  pas  suffisamment  motivé  : 

Considérant  que,  si  les  experts  des  requérants  n'ont  pas  indiqué 
dans  leurs  rapports  la  cause  des  dommages  éprouvés  par  la  pro- 
priété du  sieur  Neirac,  ils  ont  déclaré  expressément  se  référer  au 
procès-verbal  de  constat  dressé  après  l'inondation  du  3i  octobre 
1871,  et  dans  lequel  le  sieur  Barre,  expert  du  sieur  Neirac,  attri- 
bue l'accident  aux  travaux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  ;  que,  si  le  tiers-expert  o'a  pas  indiqué  séparément  les  dom- 
mages occasionnés  par  chacune  des  deux  inondations  du  01  oc- 
tobre 1871  et  du  7  mars  1872,  il  résulte  des  teraies  mêmes  de  son 
rapport  quMl  a  entendu  évaluer  l'ensemble  des  dégradations  subies 
par  la  propriété  du  Sieur  Neirac;  qu'il  suit  de  là  que  l'expertise 
n'a  pas  été  incomplète,  et  qu'en  s'appuyant  sur  l'avis  du  tiers- 
expert,  le  conseil  de  préfecturea  suffisamment  motivé  sa  décision; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  a  pratiqué  sur  un  terrain  situé  au  bord  de 
la  rivière  d'Ergue,  en  amont  de  la  propriété  du  sieu^  Neirac,  une 
chambre  d'emprunt  destinée  à  fournir  le  gravier  nécessaire  au 
ballastage  de  la  ligne  d'Agde  à  Lodève  ;  qu'elle  a  détruit,  en  con- 
séquence, un  mur  de  défense  existant  antérieurement  sur  ce  ter- 
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rain,  et  que  la  chambre  d^emprunt  est  restée  en  communication 
avec  la  rivière  ;  que,  bien  que  la  compagnie  ait  établi  une  digue 
le  long  du  côté  aval  de  cette  excavation,  ces  travaux  ont  eu  pour 
résultat  d'exposer  la  propriété  du  sieur  Neirac  à  l'action  directe 
des  eaux  de  l'Ergue;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Neirac  et  Combal 
sont  fondés  à  réclamer,  de  la  dite  compagnie,  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  auraient  souffert,  par  suite  des  faits  ci-dessus  rap- 
portés, lors  des  inondations  du  3i  octobre  1871  et  du  7  mars  1872; 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  évalué  à  3.652S5o  l'ensemble 
des  pertes  éprouvées  par  le  sieur  Neirac  et  que  celui-ci  n'établît 
pas  que  cette  évaluation  soit  insuffisante;  que  l'expert  du  sieur 
Combal  a  évalué  à  àSo  francs  le  préjudice  par  lui  subi,  et  que,  si 
le  tiers-expert  déclare  que  ce  chiffre  est  exagéré,  il  n'en  propose 
aucun  autre;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  indem- 
nités dues  aux  requérants  par  la  compagnie  des  chemins  de  ferdu 
Midi  doivent  être  fixées  à  3.652^,5o  pour  le  sieur  Neirac  et  à 
Zi8o  francs  pour  le  sieur  Combal  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii53  du  Code  civil,  les 
intérêts  doivent  être  alloués  aux  sieurs  Neirac  et  Combal  à  partir 
du  jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande  ;  qu'ils  ont  de- 
mandé, le  ili  mai  1873,  les  intérêts  des  intérêts;  qu'aux  termes 
de  l'article  1  i5Zi  du  même  Code,  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent 
leur  être  alloués  que  s'ils  justifient  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû  au 
moins  une  année  d'intérêts.  (Arrêté  annulé.  La  compagnie  payera 
au  sieur  Neirac,  à  titre  d'indemnité,  3.652%5o  et  au  sieur  Combal, 
liSo  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande.  Intérêts  capitali- 
sés au  ili  mai  1873,  au  cas  où  les  requérants  justifieraient  qu'à 
cette  date  il  leur  était  dû  une  année  d'intérêts.— Surplus  des  con- 
clusions rejeté.  Compagnie  condamnée  aux  dépens  et  aux  frais 
d'expertise.) 


Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un  canal  navi- 
gable. —  Plantation.  —  Arrêté  préfectoral  d'abatage;  décision  mi- 
nistérielle confirmative.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Fouques 
de  Wagnonville.)  —  C'est  aux  conseils  de  préfecture  seuls  qu'il 
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appartient  de  prononcer,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie.  —  En  conséquence ,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  qui  ne  se  borne  pas  à  mettre 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  de  ses  dépendances  en 
demeure  d'abattre  leurs  plantations,  faute  de  quoi  il  serait  procédé 
contre  eux  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
mais  qui  décide  en  outre  que,  faute  par  eux  d'exécuter  ses  pres- 
criptions, l'abatage  des  arbres  aurait  lieu  d'office,  bien  que  la  con- 
travention n'ait  pas  été  régulièrement  constatée.  —  Arrêté  annulé 
ainsi  que  la  décision  ministérielle  confirmative. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fouques  de  Wagnonville 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voirs, une  décision,  du  7  janvier  187^,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  son  recours  contre  un  arrêté  du  préfet 
du  Nord,  du  8  novembre  1872,  prescrivant  l'abatage  des  arbres 
situés  sur  les  rives  du  cours  d'eau  TEscrébieux,  sur  une  largeur 
de  10  mètres;  ce  faisant  attendu  que  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du 
28  janvier  1762,  et  le  décret  du  1 5  janvier  i8i3,  qui  aurait  établi 
et  réglementé  la  servitude  dont  s'agit,  et  interdit  les  plantations 
dans  une  certaine  zone,  n'ont  édicté  ces  dispositions  que  pour  les 
canaux  de  la  IJaute-Deule,  et  nullement  pour  les  ruisseaux  et  ri- 
goles dont  les  eaux,  comme  celles  de  l'Escrébieux,  cours  d'eau 
non  navigab'e  ni  flottable,  se  rendent  dans  les  dits  canaux  ;  que, 
d'ailleurs,  l'arrêt  de  1762  se  borne  à  interdire  de  planter  sur  les 
digues  des  canaux,  sans  fixer  aucune  distance  pour  l'interdiction 
des  plantations,  et  que  le  décret  de  i8i5  n'a  pu  légalement,  en 
fixant  une  distance  de  10  mètres,  créer  une  servitude,  qui  n  était 
pas  établie  par  les  anciens  règlements;  que,  de  plus,  en  admettant 
même  que  la  servitude  existât  et  fût  applicable  à  l'Escrébieux, 
elle  ne  pouvait  être  appliquée  qu'au  cas  où  il  s'agirait  de  l'intérêt 
de  la  navigation  du  canal  de  la  Haute-Deule,  et  qu'en  fait  les  eaux 
de  l'Escrébieux  ne  servent  plus  à  l'alimentation  de  ce  canal  ;  an- 
nuler la  décision  attaquée,  en  cas  de  communication  à  une  partie 
privée,  condamner  tout  contestant  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  l'Escrébieux  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  cours  d'eau  de  création  artificielle,  qu'il  constitue  une 
dépendance  du  canal  de  la  Haute-Deule,  et  est  soumis  aux  mêmes 
règlements  que  ce  canal,  pour  l'alimentation  duquel  ses  eaux  sont 
toujours  susceptibles  d'être  utilisées;  que  l'arrêt  du  conseil  du 
28  janvier  1762  établit  formellement  l'interdiction  de  planter  dans 
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une  zone  déterminée,  et  que  le  décret  du  1 5  janvier  18 13  n'a  fait 
que  coordonner  les  dispositions  de  règlements  applicables  au  ca- 
nal de  la  Haute-Deule  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  28  janvier  1762  ; 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  i8i3; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790  et  la  loi  du  2Z1  mai  1872  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  8  novembre 
1872,  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  7  janvier 
187/1,  rejetant  le  recours  du  sieur  Fouques  de  Wagnonville  contre 
le  dit  arrêté,  se  fondent,  pour  mettre  en  demeure  les  riverains  de 
l'Escrébieux  d'abattre  les  plantations  qui  croissent  sur  les  rives 
de  ce  cours  d'eau  sur  une  largeur  de  10  mètres,  sur  ce  que  les 
dites  plantations  seraient  établies  en  violation  des  prescriptions 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  28  janvier  1762  et  du  décret  du  i5  janvier 
1810;  qu'ainsi,  d'après  les  dites  décisions,  l'établissement  des 
plantations  dont  il  s'agit  constituerait  une  contravention  degrande 
voirie;  qu'aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  29  floréal  an  X, 
c'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'État,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  ces  contraventions  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  Nord  ne  s'est  pas  borné,  par  son 
arrêté  du  8  novembre  1872,  à  mettre  en  demeure  les  riverains  de 
l'Escrébieux  d'abattre  leurs  plantations,  faute  de  quoi  il  serait 
procédé  contre  eux  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  mais  qu'il  a  décidé  que,  faute  par  les  propriétaires 
d'exécuter  les  prescriptions  de  l'arrêté,  il  serait  procédé  d'ofiice  à 
l'abatage  des  arbres  ;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  cette 
mesure,  alors  que  la  contravention  n'était  pas  constatée  par  la 
juridiction  compétente  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Fou- 
ques de  Wagnonville  est  fondé  à  demander  l'annulation,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  de  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  7  janvier  187/1;  qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence,  d'an- 
nuler également  l'arrêté  du  préfet  du  îsord,  du  8  novembre  1872. 
(Annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  préfectoral  et  de 
la  décision  ministérielle.) 
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Voirie  {grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  de  bestiaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Mauvais  état  des  clôtures.  —  Pas  de  contravention. 
—  (Sieur  Deschaleaux.)  —  L'introduction  d'une  vache  sur  la  voie 
ferrée  ne  constitue  pas  une  contravention,  s'il  n'est  pas  établi  que 
ce  fait  ait  eu  lieu  avec  bris  de  clôture,  ni  qu'il  ait  causé  aucune 
dégradation  soit  à  la  voie  ferrée,  soit  à  ses  dépendances  (*). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  juin  187/1,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  renvoyé  le  sieur 
ûeschateaux  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  dressé  contre  lui  pour  avoir  laissé  une  vache  s'in- 
troduire dans  l'enceinte  de  la  voie  ferrée  de  Paris  à  Cherbourg, 
par  le  motif  que  les  clôtures  du  chemin  de  fer  n'étaient  pas  en 
bon  état  ;  ce  faisant,  attendu  que  si  le  treillage  était  en  mauvais 
état,  il  existait,  au  point  où  la  contravention  s'est  produite,  une 
haie  vive  formant  une  clôture  suffisante,  condamner  le  sieur  Des- 
chateaux  à  une  amende  et  aux  frais  du  procès- verbal  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1769,  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  celle  du  i5  juillet  i8Zi5  ; 

Considérant  qu'il  n'est  établi,  ni  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
visé,  ni  par  l'instruction  que,  pour  s'introduire  sur  le  chemin  de 
fer,  la  vache  du  sieur  Deschateaux  en  ait  brisé  la  clôture,  ou 
qu'elle  ait  causé  aucune  dégradation,  soit  à  la  voie  ferrée,  soit  à 
ses  dépendances;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  renvoyé  le  sieur  Des- 
chateaux des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  ^Rejet.) 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Répartition  des  eaux.  —  Pouvoirs  du 


[9  juillet  1875.  ] 


(*)  V.les  arrêts  des  3o  avril  i875(ministre  des  travaux  publics);  14  mai  1875 
(ministre  de  l'intérieur,  et  les  notes),  Ann.  1877,  p.  721  et  763). 
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préfet.  —  Usages  locaux.  —  (Sieur  Bassac  pour  la  demoiselle  Lar- 
cade.)  —  Annulation,  'pour  excès  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfec- 
toral approuvant  une  répartition  nouvelle  des  eaux  d'une  rivière 
non  navigable  entre  les  usiniers  et  les  arrosants  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux.  —  Décret  du  13  avril  1861,  article  2,  §  5.  — 
Est  annulée  également  la  décision  ministérielle  confirmative  de 
l'arrêté  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bassac  (au  nom  de  la  de- 
moiselle Larcade),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  ili  septembre  187Z1,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  d'annuler  un  ar- 
rêté du  préfet  de  Vaucluse  du  3  septembre  1875,  portant  approba- 
tion d'un  règlement  pour  la  répartition  des  eaux  du  Goulon,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ce  règlement  serait  provisoire;  ensemble  le  dit 
arrêté  du  5  septembre  1875,  par  le  motif  que  ce  règlement  serait 
définitif,  que  l'administration  doit  surseoir  à  statuer  en  matière  de 
règlement  sur  la  répartition  des  eaux,  lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations sur  la  propriété  de  ces  eaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  cette  contestation  par  l'autorité  judiciaire;  qu'enfin  il 
n'appartient  pas  au  préfet  de  procéder,  contrairement  aux  an- 
ciens usages,  d'une  manière  définitive,  ni  même  à  titre  provisoire, 
à  la  répartition  des  eaux  entre  l'agriculture  et  l'industrie; 

Vu  la  décision  attaquée,  ensemble  le  règlement  approuvé  par  le 
préfet  de  Vaucluse  le  3  septembre  1873; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  par  le  syndicat  de  la  vallée 
de  Coulon,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif,  d'une  part, 
que  le  règlement  du  3  septembre  1873  ne  porterait  atteinte  à  au- 
cun droit,  ni  à  aucun  ancien  usage,  et,  d'autre  part,  que  ce  règle- 
ment ne  serait  que  provisoire,  ce  qui  résulterait  notamment  de 
l'article  23  par  lequel  le  syndicat  a  pris  l'engagement  de  s'occu- 
per d'un  autre  règlement  basé  sur  des  expériences  sérieuses  et 
dégagé  de  toute  initiative  individuelle; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  statué  conformément  aux  conclusions  du  pourvoi  par 
le  motif  que,  d'après  les  décrets  des  25  mars  i852  et  i3  avril  1861, 
il  n'appartient  qu'au  chef  de  l'État,  par  décret  rendu,  le  Conseil 
d'État  entendu,  de  procéder  en  l'absence  d'anciens  usages  à  )a  ré- 


(*)  Voir  les  arrêts  des  24  juin  1870  (Bonvié,  Ann.  1872,  p.  557)  et,  en  ma- 
t  ère  de  curage,  8  août  1873  (Barret,  Ann.  1875,  p.  902);  9  février  1872  (Cos- 
nard,  Ann.  1878,  p.  404);  i5  mai  1869  (Greset,  Ann.  1869,  p.  996). 
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partition  des  eaux  non  navigables  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie et  que,  si  les  préfets  peuvent,  en  cas  d'urgence  constatée, 
prescrire  les  mesures  dont  l'intérêt  public  commande  l'exécution 
immédiate,  il  n'est  pas  établi  que  tel  ait  été  le  caractère  des  cir- 
constances dans  lesquelles  a  été  approuvé  par  le  préfet  le  règle- 
ment du  3  septembre  1873; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790,  2JS  septembre- 
6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  1862  et  i3  avril  1861  ; 

Considérant  que  l'article  2,  §  5,  du  décret  du  i3  avril  1861  n'a 
fait  passer  dans  les  attributions  des  préfets  le  pouvoir  de  statuer 
sur  la  répartition,  entre  l'agriculture  et  1  industrie,  des  eaux  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qu'à  la  condition  que 
cette  répartition  sera  faite  conformément  aux  anciens  règlements 
et  aux  usages  locaux  ; 

Considérant  que  le  règlement  proposé  par  le  syndicat  de  la  val- 
lée de  Goulon  et  approuvé  par  le  préfet  de  Vaucluse  par  arrêté  du 
5  septembre  1873,  a  fait,  entre  les  usiniers  et  les  arrosants,  une 
nouvelle  répartition  des  eaux  de  cette  rivière,  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  prenant  le  dit 
arrêté,  et  le  ministre,  en  refusant  de  l'annuler,  ont  commis  un 
excès  de  pouvoirs.  (Sont  annulés,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  dé- 
cision du  ministre  des  travaux  publics  du  là  septembre  1876,  en- 
semble l'arrêté  du  préfet  de  Vaucluse  du  5  septembre  1875.) 


Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur.  —  Prescription  au  profit  de  l'Etat.  —  Suspension  des  délais 
pendant  la  guerre  de  1870.  —  (Sieurs  Pinchon,  Croze  et  autres.)  — 
Les  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870,  qui  ont  suspendu 
toutes  les  prescriptions  et  péremptions  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  sont  applicables  aux  délais  spéciaux  fixés  par  la  loi  du 
29  janvier  1831,  déclarant  prescrites  et  définitivement  éteintes  les 
créances  qui  n'auraient  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exei'cice  au- 


[  g  juillet  1875.  ] 
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quel  elles  appartiennent.  —  Ces  décrets  ont  eu  pour  effet  de  sus- 
pendre le  délai  même  dans  le  cas  où  il  ne  serait  expiré  qu'après  la 
guerre.  —  Application  de  ces  décrets  et  de  la  loi  du  26  mai  1871, 
qui  a  fait  courir  à  nouveau  les  délais,  à  une  créance  appartenant 
à  l'exercice  1869,  et  dont  le  réordonnancement  demandé  le  21  mars 
1874  avait  été  à  tort  refusé  par  le  ministre  des  travaux  publics. — 
//  s'agissait  de  travaux  exécutés  en  1869. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pinchon,  Groze  et  au- 
tres, tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du 
3  septembre  iSyZi,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a 
refusé  d'ordonner  le  réordonnancement  de  deux  créances,  Tune 
de  2.53o',o2  au  nom  du  sieur  Pinchon,  l'autre  de  39,932', n  au 
nom  des  sieurs  Groze,  Pinchon  et  Durif  dont  le  sieur  Varin-Ber- 
nier  était  cessionnaire,  par  le  motif  que  ces  créances  seraient 
prescrites  et  éteintes  an  profit  de  l'État,  par  application  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  janvier  1801  ;  ce  faisant,  attendu  que  les 
mandats  délivrés  pour  le  payement  des  créances  dont  s'agit  sont 
restés  impayés  par  suite  d'oppositions,  qui  n'ont  pu  être  levées 
qu'en  187^1;  que  ces  mandats  avaient  été  délivrés  le  12  août  1870; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  être  fondé, 
sous  le  prétexte  qu'il  s'agirait  de  travaux  exécutés  en  1869,  à  faire 
remonter  le  point  de  départ  du  délai  de  déchéance  quinquennale 
établie  par  la  loi  du  29  janvier  i83i  au  1"  janvier  1869;  que  ce 
point  de  départ  ne  peut  être  fixé  qu'au  1"  janvier  1870,  d'où  il 
suit  que  la  demande  en  réordonnancement  formée  le  21  mars  1874 
était  recevable;  que  ces  mandats  ne  représentaient  d'ailleurs  que 
des  à-compte  et  qu'ils  n'ont  pu  constituer  une  créance  exigible 
contre  l'État,  qu'à  la  réception  définitive  des  travaux  opérés  le 
3i  décembre  1869,  d'après  un  procès- verbal  de  l'ingénieur  ordi- 
naire approuvé,  le  i3  avril  1870,  par  l'ingénieur  en  chef;  attendu, 
d'autre  part,  que  tous  les  délais  de  déchéance  et  de  péremption 
ont  été  suspendus,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  par  application 
des  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870,  et  n'ont  recom- 
mencé à  courir  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai  1871; 
que,  dès  lors,  même  en  fixant  le  point  de  départ  du  délai  de  dé- 
chéance au  1"  janvier  1869,  ce  délai  doit  être  augmenté,  à  partir 
du  1"  janvier  187A,  d'un  temps  égal  à  celui  pendant  lequel  il  a  été 
suspendu,  et  qu'il  n'était  pas  expiré  le  21  mars  187^;  annuler  la 
décision  attaquée,  condamner  l'État  à  payer  aux  requérants  la 
somme  de  U'2.UQ'j\iô  avec  les  intérêts  à  partir  du  21  mars  187^, 
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date  de  la  demande  en  réordonnancement,  condamner  l'État  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  le  délai  de  cinq  ans,  après 
lequel  sont  prescrites  et  éteintes  au  profit  de  l'État  les  créances 
impayées  auxquelles  s'applique  la  loi  du  29  janvier  i83i,  com- 
mence à  courir  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ap- 
partiennent ces  créances;  que  les  mandats  dont  s'agit,  destinés 
au  payement  de  travaux  exécutés  et  reçus  en  1869,  appartiennent, 
sans  contestation  possible,  à  l'exercice  1869,  et  que  le  délai  de 
prescription  doit  commencer  à  courir  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  1869;  que  les  décrets  qui  ont  suspendu  les  délais  de 
péremption  et  de  déchéance,  en  matière  civile,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  s'appliquent  uniquement  aux  déchéances,  ayant  pris 
ou  pouvant  prendre  terme  pendant  la  guerre,  et  pour  lesquelles 
des  actes  conservatoires  empêchant  la  prescription,  auraient  dû 
avoir  lieu  à  cette  époque,  et  non  aux  déchéances  résultant  de  dé- 
lais qui  ne  devaient  expirer  qu'après  la  guerre,  comme  dans  l'af- 
faire actuelle  où  le  délai  n'a  expiré  que  le  5i  décembre  1876; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1801,  articles  9  et  10,  et  la  loi  du  8  juil- 
let 1857,  article  10; 

Vu  les  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  et  la  loi  du 
26  mai  1871,  promulguée  le  i"juin  suivant; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  186^,  article  2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  décrets  ci -dessus 
visés  des  9  septembre  et  3  octobre  1870,  que  toutes  les  prescrip- 
tions et  péremptions  ont  été  suspendues  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  et  que  cette  suspension  s'applique  à  tous  les  actes  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  être  accomplis  dans  un  délai  déterminé; 
que  les  effets  de  cette  suspension  n'ont  cessé  que  le  onzième  jour 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai  1871; 

Considérant  que  les  décrets  précités,  par  leur  généralité,  sont 
applicables  aux  délais  spéciaux  fixés  par  la  loi  du  29  janvier  i85i, 
qui  dispose  que  les  créances,  qui  n'auraient  pas  été  liquidées,  or- 
donnancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  seront  prescrites 
et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État;  qu'ils  ont  pour  efl*et 
de  suspendre  ce  délai,  même  dans  le  cas  où  il  ne  serait  expiré 
qu'après  la  guerre;  et  que  le  dit  délai  doit  être,  par  application 
de  l'article  2  du  décret  du  5  octobre  1870,  augmenté  d'un  délai 
égal  au  temps  pendant  lequel  il  a  été  suspendu  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  ministre  des  travaux  publics,  sans 
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tenir  compte  de  cette  suspension  des  délais,  a  rejeté  la  demande 
en  réordonnancement  formée,  le  21  mars  1874,  par  le  sieur  Varin- 
Bernier,  par  le  motif  que  cette  demande  concernait  des  créances 
qui  appartiendraient  à  l'exercice  1869  et  auraient  été  éteintes  au 
profit  de  l'État,  cinq  ans  après  l'ouverture  de  cet  exercice; 

Art.  i".  —  La  décision  ci-dessus  visée  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  3  septembre  187/1,  est  annulée. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Croze  et  autres  sont  renvoyés  devant  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  y  faire  procéder  à  la  liquidation, 
à  l'ordonnancement  et  au  payement  des  sommes  qui  leur  sont 
dues,  pour  travaux  exécutés,  en  1869,  au  canal  de  la  Haute- 
Marne;  ils  auront  droit  aux  intérêts  des  dites  sommes  à  partir  du 
jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande. 

Art.  3.  —  L'État  est  condamné  aux  dépens. 


(r  272) 

[  9  juillet  1875.  ] 

Marais  (dessèchement  des).  —  Travaux  publics.  —  Rigoles  d'écoule- 
ment.— Canal  de  la  Haute-Deule,  propriéifé  de  l'Etat. — Suréléva- 
tion des  eaux.  —  Inondations.  —  Dommage^  —  Responsabilité  — 
(Sieur  Schotsmans.) —  Décidé,  par  application  du  décret  autorisant 
une  association  syndicale  de  dessèchement,  que  l'Etat  n'était  pas 
responsable  des  inondations  produites  par  le  débordement  des  ri- 
goles, qui  traversent  une  partie  du  périmètre  des  marais  de  la 
Haute-Deule  et  se  jettent  dans  le  canal  du  même  nom  après  avoir 
servi  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  divers  dessèchements. 
L'Etat  n'avait  pas  pris  à  sa  charge  les  travaux  nécessaires  pour 
isoler  du  canal  les  dites  rigoles. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Schotsmans,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  2  mars  1874,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord 
a  rejeté  la  demande  en  17.600  francs  d'indemnité  par  lui  dirigée 
contre  l'État,  en  réparation  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  le 
requérant  du  débordement  des  rigoles  de  dessèchement  des  marais 
de  la  Deule  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'inondation  dont  a  souffert 
le  sieur  Schotsmans  est  due  uniquement  à  ce  que,  par  suite  d'un 
défaut  complet  d'entretien  remontant  à  plusieurs  années,  le  canal 
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de  la  Haute-Deule  dont  l'État  est  propriétaire  et  qui  sert  de  débou- 
ché aux  rigoles  ci-dessus  désignées,  a  subi  pendant  les  mois  de 
juin  et  de  juillet  1871  une  surélévation  exceptionnelle  du  niveau 
de  ses  eaux,  qui  les  a  fait  refluer  jusque  dans  les  rigoles  d'écoule- 
ment des  marais  de  la  Deule,  dont  elles  ont  franchi  les  digues  et 
où  elles  se  sont  répandues  sur  les  terres  riveraines,  détruisant  les 
récoltes  sur  20  hectares  appartenant  au  requérant  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  responsabilité  de  l'État  se  trouve  engagée,  et  que, 
dès  lors,  il  doit  être  tenu  de  réparer  le  dommage  occasionné  par 
sa  négligence;  décider  que  l'État  payera  aux  requérants  une  in- 
demnité de  17.600  francs,  avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts,  et  le  con- 
damner, en  outre,  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  qu'en  vertu 
de  l'article  3  du  décret  du  3i  août  i858  qui  a  autorisé  l'association 
syndicale  formée  en  vue  du  dessèchement  de  la  vallée  de  Deule, 
toute  communication  devait  être  soigneusement  bouchée  aux  frais 
des  concessionnaires  entre  leurs  marais  et  le  canal,  mais  que  cette 
prescription  n'a  pas  été  observée  et  que  l'infraction  qui  a  été  ainsi 
commise  au  décret  de  i858  est  la  seule  cause  de  l'inondation  de 
1871  ;  et  attendu  que  d'ailleurs  les  concessionnaires  auraient  évité 
cette  inondation  en  donnant  à  leurs  digues  la  hauteur  qu'ont 
celles  du  canal  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  i858  notamment  l'article  3  portant  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôses  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  lit  de  la 
Haute-Deule  a  suffi  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1871  à 
débiter  les  eaux  de  ce  canal,  et  que  l'inondation  dont  se  plaint  le 
sieur  Schotsmans  est  uniquement  due  au  débordement  des  rigoles, 
dites  du  Pas-de-Calais  et  de  France,  qui  traversent  une  partie  du 
périmètre  du  dessèchement  des  marais  de  la  Haute-Deule,  et  se 
jettent  dans  le  canal  du  même  nom  en  aval  de  l'écluse  de  Don, 
après  avoir  servi  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  divers  des- 
sèchements; qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  résulte  notamment 
des  termes  de  l'article  3  du  décret  ci-dessus  visé  du  3i  août  i858, 
que  l'État  n'avait  pas  pris  à  sa  charge  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  isoler  le  canal  des  rigoles  ci-dessus  dénommées;  et 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  l'État  n'était  pas  responsable  des  dégâts 
qui  ont  pu  être  causés  en  1871  à  la  propriété  du  requérant,  et  s'est 
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borné  à  réserver  les  droits  et  actions  que  celui-ci  pourra  faire  va- 
loir, s'il  s*y  croit  fondé,  contre  qui  de  droit.  (Rejet.) 


(  N"  273  ) 

[9  juillet  1875.] 

Travaux  publics. — Communes. — Marché  pour  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices. —  Gravier  répandu.—  (Commune  d'Esperaza  contre 
sieur  Courrenl.)  —  L'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  dans  une  commune,  se  fondant  sur  ce  que  la  grande 
quantité  de  gravier  répandu  sur  les  voies  publiques  l'aurait  em- 
pêché d'utiliser  le  fumier  provenant  de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le  motif  que  le  gravier  n'a  été  répandu 
que  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'entretien  des  voies  publiques, 
ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  les  années  précédentes. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Espéraza  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  21  novembre  îSyS 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  alloué  au  sieur 
Courrent,  adjudicataire  pour  l'année  1872  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  dans  la  commune,  une  indemnité  de  200  fr. 
à  raison  du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  dans  l'exécution  de  son 
entreprise;  ce  faisant,  attendu  que,  pour  réclamer  la  dite  indem- 
nité, le  sieur  Courrent  alléguait  qu'une  grande  quantité  de  gra- 
vier avait  été  répandue  en  1872  dans  les  rues  delà  commune;  que, 
de  ce  fait,  n'était  en  réalité  résulté  pour  lui  aucun  préjudice  ; 
annuler  l'arrêté; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Courrent  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  (V.  les  motifs  de  l'arrêt)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  dommage  dont  s'est  plaint  le  sieur  Courrent 
et  à  raison  duquel  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  une  in- 
demnité de  200  francs  proviendrait  de  ce  que,  pendant  l'année 
1872,  une  grande  quantité  de  gravier  aurait  été  répandue  dans  les 
rues  de  la  commune  d'Espéraza,  et  que  par  suite  le  sieur  Cour- 
rent, adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  dans 
la  dite  commune,  aurait  été  mis  dans  l'impossibilité  d'utiliser  le 
fumier  provenant  de  son  entreprise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  gravier  n'a  été 
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répandu  pendant  l'année  187;?  dans  la  communo  d'Espéraza  que 
dans  la  mesure  nécessaire  à  l'entretien  des  voies  publiques  de  In. 
dite  commune,  et  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  pratiqué  pendant 
les  années  précédentes,  alors  que  le  sieur  Gourrent  était  égale- 
ment adjudicataire  de  la  même  entreprise;  que,  dès  lors,  ce  fuit 
qui  avait  dû  entrer  dans  les  prévisions  du  requérant  ne  pouvait 
lui  ouvrir  aucun  droit  à  une  indemnité.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Gourrent  est  condamné  aux  dépens.) 


Voirie  {grande).  —  Rivière  navigable.  —  Contravention.  —  Marche- 
pied.—  Quai  projeté  et  décrété,  mais  non  exécuté.  —  (Sieur  Plana- 
cassagne.)  —  Application  de  l'article  1,  titre  2S,  de  l'ordonnance 
d'août  1669  à  un  propriétaire  riverain  du  Lot  dans  la  ville  de  Ca- 
hors,  qui  avait  cru  pouvoir  clore  son  terrain  sans  laisser  libre  un 
espace  de  \0  pieds  correspondant  au  marche  pied  du  contre-halage 
sur  la  rive  opposée  à  celle  où  les  bateaux  se  tirent.  —  Ce  proprié- 
taire soutenait  que  la  servitude  avait  disparu  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  quai  au  devant  de  son  terrain.  —  Ce  quai  avait, 
en  effet,  été  décrété  et  exécuté  en  partie  ,  mais  les  travaux  étaient 
suspendus  et  n'avaient  pas  encore  atteint  la  partie  de  la  berge  au 
devant  du  dit  terrain. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Planacassagne  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  juillet  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot,  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  le  requérant  pour  avoir  clos  une  par- 
tie de  sa  propriété  riveraine  du  Lot  par  une  clôture  en  maçon- 
nerie et  en  oseraies,  sans  laisser  libre  un  espace  de  10  pieds  en 
arrière  de  l'arête  de  la  berge,  correspondant  au  marche  pied  du 
contre-halage,  Ta  condamné,  tout  en  déclarant  l'amende  prescrite 
en  vertu  de  l'article  6Z10  du  Gode  d'instruction  criminelle,  à  la 
démolition  des  ouvrages  exécutés  et  aux  frais;  ce  faisant,  attendu 
qu'un  décret  du  n  décembre  18GZ1  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  quai  au  devant  de  la  propriété  du  requérant; 
que  les  travaux  d'établissement  de  ce  quai  ont  été  exécutés  sur  la 
plus  grande  partie  de  leurs  parcours,  et  qu'ils  seraient  en  cours 
Atma/es  des  P»  et  Ch.,  Lois,  décrets,  tTC—  tome  vu.  55 
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d'exécution  au  point  où  le  dit  requérant  a  cru  devoir  clore  sa 
propriété;  qu'en  cet  état  l'administration  n'était  pas  fondée  à  le 
considérer  comme  riverain  de  la  rivière  nu  point  litigieux,  et  à  lui 
imposer  les  servitudes  qui  résulteraient  de  cette  qualité;  que, 
d'autre  part,  le  contre-halage  ne  s'exerce  pas  en  fait  au  point  liti- 
gieux, et  que  les  propriétaires  d'aval  ont  pu,  sans  être  troublés, 
élever  des  constructions  qui  y  font  un  obstacle  permanent  ;  par 
ces  motifs,  décider  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné 
la  démolition  des  ouvrages  ci-dessus  rapportés  ;  prononcer  l'an- 
nulation du  dit  arrêté  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  16O9,  titre  28,  article  7  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  29,  titre  1";  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  29  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1808; 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Cahors  a  décidé  l'établissement 
d'un  quai  sur  la  rive  droite  du  Lot,  depuis  le  pont  Louis-Philippe 
en  amont  de  la  propriété  du  requérant  jusqu'au  Moulin-Neuf  en 
aval,  et  si  un  décret  du  11  décembre  i86/i  est  intervenu  pour  dé- 
clarer l'utilité  publique  de  ces  travaux,  il  résulte  de  l'instruction 
que  les  dits  travaux  n'ont  été  exécutés  que  sur  une  partie  de  leur 
parcours  projeté,  et  qu'ils  sont  actuellement  suspendus;  que,  sur 
toute  la  partie  de  la  berge  qui  n'a  pas  été  atteinte  par  l'établisse- 
ment du  quai,  les  riverains  demeurent  soumis  aux  mêmes  servi- 
tudes qu'auparavant  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7,  titre  28,  de  l'ordon- 
nance d'août  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  libre  le  long  des  bords  un 
espace  de  2/1  pieds,  sans  pouvoir  faire  de  plantations  et  construire 
de  clôture  à  moins  de  3o  pieds  du  bord  où  les  bateaux  se  tirent 
et  de  10  pieds  du  côté  opposé;  que  les  ouvrages  en  pierre  et  les 
plantations  formant  clôture  établis  par  le  requérant,  et  qui  ont 
fait  l'objet  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui, 
ont  été  faits  à  moins  de  10  pieds  du  bord  du  Lot,  du  côté  opposé  à 
celui  où  se  tirent  les  bateaux  ;  qu'ainsi  ses  ouvrages  constituaient 
une  contravention  à  la  disposition  ci-dessus  rapportée  de  l'ordon- 
nance d'août  1669,  et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué, 
par  application  de  cette  disposition,  l'a  condamné  à  les  enlever. 
(Rejet.) 
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[23  juillet  1875.] 

• 

Ponts  à  péage. —  Bacs. —  Concession  par  l'Etat. —  Pont  nouveau.  — 
Préjudice.  —  Indemnité.  —  Distance.  —  Zone  de  la  concession.  — 
Procédure. — Intervention  admise  des  concessionnaires  du  nouveau 
ponf.— (SieursRouxetautres  (pont de Parentignal)  contre  sieurs Auger 
et  Cohade.)  —  Demande  d'indemnité  par  les  concessionnaires  d'un 
pont  à  péage  et  d'un  bac,  à  raison  du  préjudice  que  leur  cause 
l'établissement  d'un  nouveau  pont.  —  Rejet  :  le  cahier  des  charges 
de  la  concession  n'interdit  pas  la  concession  d'un  autre  pont  dans 
un  rayon  déterminé  ;  il  n'est  pas  établi  d'ailleurs  que  ce  dernier 
ouvrage  soit  situé  dans  une  partie  de  l'Allier  où  les  fermiers  du 
bac  auraient  le  droit  exclusif  d'entretenir  un  passage  d'eau  avec 
péage. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Roux  et  autres  tendant 
h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  décembre 
1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  rejeté 
leur  demande  en  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur  a  causé, 
dans  l'exploitation  du  pont  de  Parentignat  et  du  bac  d'Orbeil,  la 
concession  par  l'État  d'un  nouveau  pont  sur  l'Allier  à  Orbeil;  ce 
faisant,  attendu  que  le  pont  de  Parentignat  a  été  concédé  le  23 
avril  i83o,  moyennant  la  jouissance  d'un  péage  pour  une  période 
de  57  ans  11  mois  à  partir  de  l'ouverture  du  pont  au  public,  et 
que  l'article  8  du  cahier  des  charges  stipule,  au  profit  des  conces- 
sionnaires, la  suppression  des  bacs  de  Parentignat,  des  Pradeaux 
et  d'Orbeil;  que  le  bac  d'Orbeil  a  été  ultérieurement  établi  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  pont,  moyennant  une  subvention 
annuelle  de  1.000  francs  payée  par  l'État;  que  l'État,  en  concé- 
dant à  une  autre  compagnie  la  construction  d'un  nouveau  pont, 
dans  le  périmètre  privilégié  d'exploitation  du  bac  d'Orbeil,  a 
causé  à  la  compagnie  requérante  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ;  que  le  nouveau  pont  d'Orbeil  absorbe  presque  toute 
la  circulation,  qui  s'efifectuait  précédemment  par  le  bac,  et  même 
une  partie  de  celle  qui  s'effectuait  par  le  pont  de  Parentignat,  et 
que,  depuis  rouverture  du  nouveau  pont,  les  recettes  du  bac  ont 
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considérablement  diminué;  condamner  TÉtat  à  payer  à  la  compa- 
gnie du  pont  de  Parentignat  chaque  année  et  jusqu'à  l'expiration 
de  sa  concession  la  somme  de  lo.ooo  francs;  le  condamner  en 
outre  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  que  les  concessionnaires  du  nouveau  pont  d'Orbeil  et  de  la 
i\oche-Mergnat  soient  appelés  en  cause,  pour  garantir  TÉiat, 
conformément  aux  stipulations  de  leur  cahier  des  charges,  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  les  sieurs  Auger 
et  Cohade  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  des 
requérants  aux  dépens,  par  les  motifs  que  l'acte  de  concession  du 
pont  de  Parentignat  ne  détermine,  en  faveur  des  concessionnaires 
de  ce  pont,  aucune  zone  d'exploitation  privilégiée  ;  que  le  réta- 
blissement du  bac  a  été,  pour  eux,  une  charge  que  leur  a  imposée 
l'administration  ;  qu'il  n'est  pas  du  reste  établi  que  l'emplacement 
du  nouveau  pont,  situé  à  i.ooo  mètres  de  l'emplacement  actuel 
du  bac  et  à  i./!ioo  mètres  de  son  emplacement  ancien,  se  trouve 
dans  la  zone  privilégiée  d'exploitation  du  dit  bac; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  des  sieurs  Auger  et  Cohade, 
concessionnaires  du  pont  d'Orbeil  : 

Considérant  que,  aux  termes  d'un  article  additionnel  au  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  du  pont  suspendu  d'Orbeil,  les  con- 
cessionnaires sont  responsables,  vis-à-vis  de  l'État,  des  indemni- 
tés qui  pourraient  être  allouées  à  la  compagnie  du  pont  de  Paren- 
tignat, à  raison  de  l'établissement  du  nouveau  pont;  que,  dès 
lors,  les  sieurs  Auger  et  Cohade  sont  recevables  à  intervenir  dans 
l'instance  pendante  entre  l'État  et  les  concessionnaires  du  pont 
de  Parentignat; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieurs  Roux  et  consorts,  administrateurs  du 
pont  de  Parentignat,  n'établissent  pas  que,  dans  le  cahier  des 
charges  de  leur  concession,  l'État  se  soit  engagé  à  n'établir,  pen- 
dant la  durée  de  la  dite  concession,  aucun  nouveau  pont  sur 
l'Allier  dans  un  rayon  déterminé;  qu'ils  soutiennent  il  est  vrai, 
que  l'Etat,  en  s'engageant  à  supprimer  les  anciens  bacs  d'Orbeil, 
de  Parentignat  et  des  Pradeaux,  lors  de  l'ouverture  du  pont  de 
Parentignat  au  public,  leur  aurait  par  là  même  concédé  le  droit 
exclusif  de  percevoir  un  péage  pour  le  passage  de  l'Allier,  pour  le 
même  périmètre  dans  lequel  ce  droit  exclusif  aurait  appartenu 
aux  fermiers  des  anciens  bacs  ;  mais  qu'ils  n'établissent  pas  que  le 
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nouveau  pont  d'Orbeil,  distant  de  800  mètres  au  moins  de  l'em- 
placement actuel  du  bac  d'Orbeil  et  de  plus  d'un  kilomètre  de 
l'emplacement  occupé  anciennement  par  le  bac,  se  trouve  situé 
dans  une  partie  de  l'Allier,  dans  laquelle  le  fermier  du  bac  d'Or- 
beil aurait  eu  le  droit  exclusif  d'entretenir  un  passage  d'eau  avec 
péage  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  demande  des  sieurs  Roux  et  con- 
sorts. (Intervention  admise.  Uecours  rejeté  avec  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Dommages. —  Chemin  de  fer. —  Bâtiments  d'ex- 
ploitation. —  Accès  sur  deux  chemins.  —  Suppression  de  l'un  des 
accès.  —  Indemnité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Calvet.)  —  Les  travaux 
d'une  voie  ferrée  ont  eu  pour  conséquence  de  supprimer  un  chemin 
d'exploitation  par  lequel  se  faisait,  antérieurement  aux  travaux, 
le  service  d'un  bâtiment  d'exploitation  rurale.  —  Décidé  que,  bien 
que  ce  bâtiment  eût  issue  sur  une  autre  voie,  la  suppression  de  cet 
accès,  dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu,  est  de  nature  à  ouvrir 
le  droit  à  indemnité  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
réformer  un  arrêté  du  i5  août  1875,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aveyron,  sur  la  demande  en  diverses  indemnités  pour 
dommages  formée  contre  la  dite  compagnie  par  le  sieur  Calvet, 
propriétaire  à  Millau,  a,  tout  en  rejetant  une  partie  de  la  dite 
demande,  condamné  la  compagnie  à  une  indemnité  totale  de 
i.o58',i6,  à  raison  du  dommage  qui  résulterait,  pour  un  bâtiment 
appartenant  au  sieur  Calvet,  de  la  gêne  dans  les  accès  du  dit  bâti- 
ment au  chemin  d'exploitation  qui  serait  intercepté  sur  une  par- 
tie de  sa  largeur  par  les  travaux  d  établissenient  de  la  ligne  de 
Montpellier  à  Rodez;  ce  faisant,  attendu  que  le  bâtiment  rural 


(*)  Voir  les  arrêts  des  7  juillet  1870  (ville  de  Paris,  Ami.  1872,  p.  586); 
5  juillet  187 1  (dames  Lavene  et  Guillebert,  An7i.  1872^  p.  961  et  973).  —  Comp. 
4  mai  1870  (Hébert)  et  9  août  1870  (Cambuzat,  Ann.  1872,  p.  i52  et  807). 
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appartenant,  au  sieur  Calvet,  et  à  raison  duquel  une  indemnité  a 
été  allouée  à  ce  dernier,  a  son  accès  principal  sur  le  chemin  vici- 
nal n"  2,  de  Monjaux  à  Mayrueis;  que  les  travaux  de  la  compagnie 
n'ont  pas  intercepté  ses  accès  sur  le  chemin  d'exploitation  réservé 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  chemin  de  Galès,  mais  qu'ils  ont  eu 
simplement  pour  effet,  en  interceptant  une  partie  de  la  largeur 
du  chemin,  d'apporter  une  gêne  de  ce  côté  dans  le  service  des 
voitures  qui  se  ferait  avec  une  égale  facilité  par  le  chemin  vicinal 
n°  2,  qui  donne  accès  aux  ouvertures  principales  du  bâtiment; 
que  ces  faits  ne  constituaient  pas  un  dommage  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  au  propriétaire  contre  la  compagnie,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  la  dite  indemnité;  par  ces  motifs,  décharger  la  compagnie  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  ;  ensemble,  des  frais 
d'expertise  mis  à  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué,  avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Calvet,  tendan  t 
au  rejet  du  recours  avec  dépens,  en  premier  lieu,  comme  non 
recevable,  attendu  que  la  compagnie  aurait  acquiescé  à  l'arrêté 
attaqué  en  payant  au  défendeur,  sans  faire  de  réserves,  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  avait  été  condamnée  par  le  dit  arrêté;  en 
deuxième  lieu,  et  subsidiairement,  comme  mal  fondé,  attendu 
qu'en  supprimant  l'accès  des  voitures  qui  se  faisait  habituellement 
jusqu'au  bâtiment  du  sieur  Calvet  par  le  chemin  de  Calés,  la  com- 
pagnie aurait  causé  au  propriétaire  un  préjudice  dont  il  lui  était 
dû  réparation  ;  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fixé  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  la  proposition  du  tiers-expert  n'est  pas  contesté  ; 

Vu  la  loi  du  20  pluviôse  an  VlII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
par  le  sieur  Calvet  de  ce  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  aurait  acquiescé  à  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  les  travaux  d'établissement  de  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Rodez  ont  eu  pour  effet,  en  interceptant  sur  une  partie 
de  sa  largeur,  le  chemin  d'exploitation  réservé  sur  l'emplacement 
de  l'ancien  chemin  de  Calés,  de  supprimer  sur  ce  chemin  l'accès 
aux  voitures  d'un  bâtiment  d'exploitation  rurale  appartenant  au 
sieur  Calvet,  dont  le  service  se  faisait  antérieurement  par  cette 
voie,  bien  que  le  bâtiment  eût  accès  sur  un  autre  chemin  ;  que  la 
suppression  de  cet  accès,  dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu, 
était  de  nature  à  donner  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  au 
sieur  Calvet,  à  raison  du  dommage  qui  en  résultait  pour  sa  pro- 
priété, et  que  la  compagnie  requérante  n'établit  pas  qu'en  fixant 
cette  indemnité,  sur  la  proposition  du  tiers-expert,  à  la  somme 
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de  i.o58SiG,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  exa- 
gérée ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 

raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  ses  frais  à  la  charge  de 

la  compagnie.  (Rejet  avec  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  d'une 
gare.  —  Fermeture  à  l'une  de  ses  extrémités  ;  diminution  de  lar- 
geur; accès  et  niveau  non  modifiés  ;  circulation  et  communication 
non  changées.  —  Pas  d'indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  manda- 
taire. —  Allégation  non  justifiée.  —  (Sieur  et  dame  Eynard  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrance.  )  —  L'ancienne  avenue 
d'une  gare  a  été  interceptée  à  l'une  de  ses  extrémités ,  mais 
la  maison  des  requérants  n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur  la 
voie  publique  dont  le  niveau  n'a  pas  même  été  modifié  ;  la  cir- 
culation des  voitures  et  la  communication  de  la  maison  avec  la  ville 
sont  restées  les  mêmes.  —  Dans  ces  circonstances,  la  dépréciation 
que  l'immeuble  aurait  pu  éprouver  n'est  pas  de  nature  à  donner 
droit  à  indemnité  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  et  la  dame  Eynard,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  1*2  décembre 
1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  rejeté  la  de- 
mande en  indemnité  par  eux  formée  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  raison  du  préjudice 
que  leur  auraient  fait  éprouver  les  travaux  exécutés  par  la  dite 
compagnie,  par  suite  du  déplacement  de  la  gare  d'Alais;  ce  fai- 
sant, attendu,  en  la  forme,  que  l'expert  de  la  compagnie  était  en 
même  temps  son  mandataire  et  qu'ainsi  l'expertise  n'a  pas  été 
régulière,  et  au  fond,  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
ont  eu  pour  conséquence  de  convertir  l'ancienne  avenue  de  là  mè- 


(*)Voir5mai  1859  (ttuhie,  Ann.  i86'o,  p.  i);  4 mai  1870  (Hébert  et  les  ren- 
■vois,  Ann.  1872,  p.  iSa).  —  Comp.  27  janvier  i865  (Ducouilré,  Ann.  iSt>5, 
p.  390;  3  juin  1869  (Liniozin,  Ann.  1870,  p.  986). 


[23  juilet  1875.] 


836 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


très  de  largeur,  qui  conduisait  à  la  gare,  et  sur  laquelle  était  si- 
tuée la  maison  des  requérants,  en  une  impasse  de  6  mètres  de 
largeur,  dont  la  dite  maison  occupe  l'extrémité;  que  ce  fait  con- 
stitue, en  dehors  môme  des  préjudices  résultant,  pour  l'industrie 
des  requérants,  de  la  suppression  de  la  circulation  publique  au 
devant  de  leur  maison,  un  dommage  direct  dont  il  leur  est  dû 
réparation,  condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  leur  payer,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de 
18.623  francs,  représentant  le  préjudice  qu'ils  ont  souffert;  subsi- 
diairement,  celle  éprouvée  par  leur  maison,  ou  tout  au  moins 
colle  de  0.000  francs  proposés  par  le  tiers-expert,  le  tout  avec 
intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  au  rejet  du  pour- 
voi avec  dépens,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  l'expertise  a  eu 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
qu'en  tout  cas,  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  en  contes- 
ter la  régularité,  pour  la  première  fois,  devant  le  Conseil  d'État, 
et,  au  fond,  que  la  maison  des  requérants  a  conservé  ses  commu- 
nications avec  les  voies  publiques  voisines,  et  est  restée  accessible 
aux  voitures  par  une  des  extrémités  de  l'avenue,  dont  le  niveau 
n'a  pas  été  changé;  que,  dès  lors,  la  conversion  de  cette  voie 
publique  en  impasse  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir,  en  faveur  des 
sieur  et  dame  Eynard,  un  droit  à  indemnité  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  l'expertise  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  l'expertise  n'a  pas  été  régu- 
lière, les  sieur  et  dame  Eynard  se  fondent  uniquement  sur  ce  que, 
d'après  le  rapport  de  leur  expert,  celui  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aurait  été  en  même  temps 
le  mandataire  de  cette  compagnie  ;  qu'ils  n'apportent  aucune  preuve 
à  l  appui  de  cette  allégation,  et  qu'li  ne  résulte  d'aucune  pièce  que 
l'expertise  ait  été  irrégulière; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si,  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés  pour  le  déplacement  de  la  gare  d'Alais,  l'ancienne  ave- 
nue de  la  gare  a  été  interceptée  à  l'une  de  ses  extrémités,  la  maison 
des  réquérants  n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur  cette  voie  publi- 
que, dont  le  niveau  n'a  pas  été  modifié  ;  que  les  requérants  n'allè- 
guent pas  que  la  largeur  du  nouveau  chemin  soit  insuffisante  pour 
permettre  la  circulation  des  voitures  dans  toute  sa  longueur,  et 
qu'ainsi  les  communications  de  leur  maison  avec  la  ville  d'Alais 
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sont  restées  les  mêmes;  que,  dans  ces  circonstances,  la  déprécia- 
tion qu'elle  aurait  pu  éprouver  ne  serait  pas  de  nature  à  ouvrir, 
en  faveur  des  sieur  et  dame  Eynard,  un  droit  à  indemnité. 
(I\ejet  avec  dépens.) 


(  N"  278  ) 

[3o  juillet  1875.] 

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Endiguement .  — 
Alluvions.  — Jouissance.  —  Propriété.  —  Droit  des  riverains.  — 
Pouvoirs  de  l'administration.  —  Procédure.  —  Recours  au  mi- 
nistre. —  Absence  de  décision  dans  les  quatre  mois.  —  Recours  au 
Conseil  d'État.  —  (Dame  Levacher).  —  Le  refus  par  le  ministre 
des  travaux  publics  de  délivrer  immédiatement  au  propriétaire 
riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  [la  basse  Seine)  des  terrains  que 
ce  propriétaire  prétend  être  des  alluvions  définitivement  formées ,  par 
suite  de  travaux  d' endiguement  que  l'Etat  a  fait  exécuter,  —  ne 
constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par 
lavoie  contentieuse.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'appré- 
cier si  les  travaux  doivent  être  considérés  comme  terminés,  et  si  les 
terrains  conquis  sur  le  lit  du  fleuve  peuvent  être  remis  aux  particu- 
liers. —  Mais  ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
exerce  sa  revendication,  en  vertu  de  l'article  556  du  Code  civil  de- 
vant l'autorité  compétente  s'il  s'y  croit  fondé  f  ). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Levaclier,  par  laquelle 
elle  expose  que  le  ministre  des  travaux  publics  n'ayant  pas  statué 
dans  le  délai  de  quatre  mois  sur  une  demande  qu'elle  lui  avait 
adressée  le  iZi  juiu  1875,  elle  doit,  aux  termes  deTarticle  7  du  dé- 
cret du  2  novembre  186Z1,  considérer  la  dite  demande  comme  reje- 
tée et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  dire 
qu'en  présence  de  l'article  556  du  Gode  civil,  TÉtat  n'a  ni  qualité 
ni  droit  pour  délivrer  administrativement  à  la  requérante  la  jouis- 
sance des  terrains  d'alluvion  qui  se  sont  formés  dans  la  Seine  au 
devant  de  sa  propriété,  par  suite  des  travaux  d'endiguemeut  du 
fleuve,  cet  article  constituant  à  son  profit  un  titre  suffisant  de  pro- 


(*)  Voir  arrêts  des  4  mai  1870  (Sèment)  et  1'='  juin  1870  (Morin),  A/(n.  1872, 
p.  i58  et  36o. 
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priété  et  de  jouissance,  dire  que,  dans  tous  les  cas,  aux  termes  de 
l'article  i6  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'État  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  en  deniers  du  produit  des  alluvions,  la  requérante  ayant 
seule  le  droit  de  percevoir  les  fruits  en  nature;  très-subsidiaîre- 
ment  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  délivrance  ad- 
ministrative de  la  jouissance,  dire  que  les  terrains  émergés  com- 
plètement du  fleuve,  formant  des  alluvions  définitives  et  solides  et 
les  travaux  étant  terminés,  la  requérante  doit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  précitée,  être  mise  en  possession  immédiate  des 
terrains  qui  lui  reviennent,  sous  la  réserve  de  payer  la  plus-value 
sur  le  pied  de  700  francs  l'hectare,  ordonner  enfin  la  restitution 
des  fruits  perçus  sur  ces  alluvions  depuis  1868,  avec  intérêts  et 
dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  les- 
quelles il  expose  que,  postérieurement  au  dit  pourvoi  et  par  déci- 
sion du  3i  juillet  1874,  il  a  rejeté  la  demande  de  la  dame  Levacher 
et  déclare,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  la  commission 
spéciale  doit  intervenir,  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  reje- 
ter le  pourvoi  par  le  motif  que  les  riverains  n'ont  droit  ni  à  la  pro- 
priété, ni  à  la  jouissance  des  terrains  formés  dans  le  lit  de  la  basse 
Seine,  par  suite  des  travaux  d'endiguement  exécutés  par  l'admi- 
nistration, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  possession  des  terrains 
ainsi  conquis;  que  les  alluvions  qui  bordent  la  propriété  de  la 
dame  Levacher  n'auront  acquis  leur  valeur  véritable  quedansun 
certain  temps,  et  que,  dès  lors,  l'expertise  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  pour  fixer  l'indemnité  de  plus-value  due  parla  dite  dame, 
ne  peut  être  faite  actuellement; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  requérante...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  s'il  appartient  au 
ministre  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  terrains  sont 
en  état  d'être  délivrés  aux  riverains,  le  Conseil  d'État  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  légalité  dé  sa  décision  ;  qu'en  fait,  il  résulte 
de  l'instruction  et  notamment  de  rapports  d'ingénieurs  en  date  de 
juillet  1876,  que  les  digues  n'ont  souffert  aucune  dégradation  de- 
puis qu'elles  sont  construites,  et  que  les  alluvions  sont  suscepti- 
bles d'être  cultivées,  annuler  la  décision  ministérielle  du  3i  juil- 
let 187/1,  soit  pour  excès  de  pouvoirs,  soit  pour  mal  jugé  ; 

Vu  les  décrets  des  i5  janvier,  et  5  août  i853  et  1 5  juillet  i85Zi; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

Vu  l'article  556  du  Gode  civil  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/1  octobre  1790  et  2I1  mai  1872; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  186/1; 
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Considérant  que  si,  d'après  les  décrets  des  i5  janvier  i853  et 
i5  juillet  i85/i,  les  dispositions  de  Tarticle  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ont  été  déclarées  applicables  au  profit  de  l'État,  aux 
propriétés  privées  qui  ont  acquis  ou  acquerront  une  plus-value, 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  et  d'endigue- 
ment,  effectués  ou  à  effectuer  dans  la  basse  Seine,  et  si  le  montant 
de  l'indemnité  qui  devra  être  supportée  par  ces  propriétés  a  été 
fixé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages  qu'elles  auraient  acquis, 
il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'administration  d'apprécier  si  les  tra- 
vaux exécutés  par  ses  soins  doivent  être  considérés  comme  termi- 
nés, et  si  les  terrains  conquis  sur  le  lit  du  fleuve  sont  devenus 
susceptibles  d'être  remis  aux  particuliers  ;  qu'ainsi  le  refus  du 
ministre  des  travaux  publics  de  délivrer  immédiatement  à  la  dame 
Levacher  les  terrains  qui  bordent  sa  propriété,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  nature  à  être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse;  que  d'ailleurs  si  ladite  dame  se  croit  fondée  à  revendiquer 
ses  terrains  par  application  de  l'article  556  du  Code  civil,  le  dit  refus 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  porte  sa  réclamation  devant  l'au- 
torité compétente  pour  en  connaître.  (Rejet.) 


(  N°  279  ) 

[3o  juillet  1875.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Établissement  d'une  distribution 
d'eau  et  de  gaz.  —  Provision  allouée  à  l'entrepreneur  en  obligations 
au  porteur.  —  Exécution  vicieuse  des  travaux. —  Qualité  et  quan- 
tité insuffisantes  des  eaux.  —  Garantie  d'un  minimum  de  recettes. 
Procédure.  —  Expertise.  —  Formalités  substantielles.  —  Expert 
unique. — Parties  non  mises  en  demeure.  —  (Ville  de  la  Châtre  contre 
sieurs  Dalifol  et  Huet.)  —  L'entrepreneur  ayant  déjà  exécuté  une 
partie  importante  des  travaux  dont  la  bonne  confection  n'est  pas 
contestée,  on  décide  que  la  ville  sera  tenue  de  lui  remettre  une  pro- 
vision soùs  la  forme  d'obligations  au  porteur  remboursables  d'après 
le  mode  prévu  au  cahier  des  charges,  et  que,  faute  par  la  ville  d'a- 
voir livré  ces  obligations  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du 
présent  arrêt,  la  provision  allouée  portera  intérêt  à  5  p.  100.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  réception  des  travaux  jusqu'après  nouvelle 
expertise,  l'instruction  ne  permettant  pas  de  savoir  si  les  travaux 
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ont  été  exécutés  dans  les  conditions  prescrites  {*).  —  Lorsqu'une 
expertise,  sans  être  obligatoire,  est  reconnue  nécessaire,  les  parties 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  mises  en  demeure  de  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  expert  unique  ou  de  désigner  elles-mêmes  leurs  ex- 
perts. —  Le  conseil  de  préfecture  doit  observer  les  formalités  sub- 
stantielles en  matière  d'expertise  (**). 

Vu  :  i"  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  la  Châtre,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i6  janvier  187Z1, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Indre  l'a  condamné  à  payer 
une  provision  aux  sieurs  Dalifol  et  Huet,  entrepreneurs  chargés 
de  l'établissement  du  service  de  distribution  d'eau  et  de  gaz  de  la 
ville  et  a  ordonné  une  expertise,  et  décider  avant  faire  droit,  au 
fond,  qu'il  sera  sursis  ù  l'exécution  du  dit  arrêté;  2°  la  requête 
présentée  pour  la  ville  de  la  Châtre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  un  arrêté,  du  2-2  juin  187/1,  ^"i  ^'^  condamné  à 
payer  aux  sieurs  Dalifol  et  Huet  la  somme  de  1 85. 000  francs,  for- 
mant le  prix  du  marché,  en  070  obligations  au  porteur  rembour- 
sables en  5o  ans,  et  à  leur  garantir  un  minimum  de  recettes  brutes 
de  20.000  francs  par  an;  5"  une  requête  présentée  pour  la  ville  de 
la  Châtre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 


(*)  Difficultés  analogues,  10  mars  1864  6t  ^5  juin  1868,  commune  de  Meaudre. 

(**)  L'ariêl  a  pris  soin  de  déclarer  que  l'opération  ordonnée  constituait  une 
véritable  expertise.  Dans  un  cas  où  elle  avait  le  caractère  d'une  enquête  plutôt 
que  d'une  expertise,  et  où,  d'ailleurs,  l'expertise  n'était  pas  non  plus  obliga- 
toire, ou  s'est  abstenu  de  prononcer  la  nullité.  —  18  novembre  1869,  Castex, 

Il  a  été  déjà  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  nommer  d'office 
un  seul  expert  sans  le  consentement  et  la  mise  en  demeure  des  parties.  — 
26  mars  i85o  (René  et  les  renvois);  7  décembre  i85o  (Souillé,  Ann.  i85o_, 
p.  1020) ;  14  septembre  i852  (Daviau)  ;  9  décembre  i852  (Legrand)  ;  18  mai  1854 
commune  de  Senécé);  5  décembre  1860  (François),  Ann.  1860,  p.  9^7);  i5 
mai  1862  (Sainl-Guily,  Ann.  1862,  p.  6"64).  —  Une  expertise  amiable  peut  aussi 
être  déclarée  irrégulière,  20  février  1868  (Estrabol,  Ann.  1869,  p.  44).  —Tou- 
tefois, les  articles  3o2,  3o3  et  3 18  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  peine  de  nullité  aux  expertises  non  obligatoires.  —  10  avril  i86o 
(Pilot)  ;  i3  juin  1860  (ville  d'Auxonne,  Ann.  1860,  p.  625  et  776)  ;  18  avril  i86i 
(Mingret,  Ann.  1861,  p.  ^02);  i3  août  1867  (Bernard);  14  août  1867  (syndicat 
de  Larnac,  Ann.  1868,  p.  867  et  891.  —  La  tierce-expertise  n'est  pas  non 
plus  nécessaire.  —  25  juin  1868  (Audouin,  Ann.  1869,  p.  606);  18  avril  1861 
(Mingret).  —  Mais  la  prestation  de  serment  est  exigée.  —  2  juin  i853  (Benoît) 
Ann.  1854,  p.  16);  26  mars  i85o  (René). 

En  matière  de  contributions  directes,  la  tierce-expertise  n'est  prescrite  par 
aucune  disposition  de  loi.  —  27  février  1868  (Reillel). 

{Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.) 
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du  conseil  de  préfecture  de  Tlndre,  du  27  novembre  187Z1,  reje- 
tant l'opposition  de  la  ville  de  la  Châtre  contre  le  précédent  ar- 
rêté; ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  légalement  désigner  d'office  un  seul  expert  sans  avoir 
adressé  aucune  mise  en  demeure  aux  parties,  et  qu'il  aurait  dû 
faire  procéder  à  l'expertise  dans  les  formes  prévues  par  les  ar- 
ticles 3o5  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile;  au  fond,  que 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  prétendre  au  payement  de  leurs  dé- 
penses qu'après  la  réception  des  travaux  et  la  constatation  du 
parfait  fonctionnement  des  usines,  conformément  à  l'article  1x7)  du 
cahier  des  charges;  qu'il  résulte  des  diverses  constatations  qui 
ont  été  faites  que  les  travaux  ne  sont  pas  en  état  de  réception, 
que  l'eau  n'est  pas  potable  et  ne  remplit  aucune  des  conditions 
fixées  par  l'article  2  du  cahier  des  charges;  que  les  travaux  ont 
été  mal  exécutés  et  que  le  service  ne  peut  faire  face  à  une  ali- 
mentation de  5oo  mètres  cubes  d'eau  par  ik  heures,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  l'article  5  du  cahier  des  charges  ;  subsidiairement, 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant  que  les  obligations  de 
5oo  francs  à  délivrer  par  la  ville  aux  entrepreneurs,  conformément 
à  l'article  Zi5  du  cahier  des  charges,  seraient  au  porteur,  à  enlevé 
à  la  ville  toute  garantie  pour  le  payement  de  dommages-intérêts 
qui  pourraient  lui  être  dus  par  les  concessionnaires,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  et  que,  dans  ces  conditions,  la  délivrance 
des  obligations  constituerait  un  emprunt  qui  ne  pourrait  être  au- 
torisé que  par  une  loi;  que  le  minimum  annuel  de  recettes  brutes 
de  20.000  francs,  garanti  par  la  ville  aux  entrepreneurs,  ne  saurait 
être  réclamé  par  ceux-ci,  alors  que,  s'ils  n'ont  pas  atteint  le  mini- 
mum de  recettes,  cela  tient  uniquement  au  mauvais  fonctionne- 
ment du  service;  joindre  les  trois  instances,  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  des  trois  arrêtés  attaqués,  et  statuant  au  fond, 
annuler  les  arrêtés  et  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  régulière; 
subsidiairement,  déclarer  que  les  travaux  ne  sont  pas  en  état  d'être 
reçus,  et  décharger  la  ville  requérante  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle;  plus  subsidiairement,  décider  que  la  ville  ne  peut 
être  contrainte  de  délivrer  aux  entrepreneurs  des  obligations  au 
porteur,  mais  seulement  des  titres  nominatifs  portant  l'indication 
de  leur  cause  et  la  clause  de  compensation  avec  la  redevance  an- 
nuelle due  par  les  concessionnaires  à  la  ville,  et  les  dommages- 
intérêts  qu'ils  pourraient  encourir;  décider  également  que  la  ga» 
rantie  delà  ville,  relativement  au  minimum  de  recettes  utiles,  ne 
peut  recevoir  d'application  quant  à  présent,  l'infériorité  des  pro- 
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duits  tenant  uniquement  à  la  mauvaise  installation  du  service,  et 
condamner  les  sieurs  Dalifol  et  IJuet  aux  dépens; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  les  sieurs  Dalifol  et 
Huet,  tendant  au  rejet  des  pourvois,  tant  sur  la  question  de  sursis 
qu'au  fond,  et  à  la  confirmation  pure  et  simple  des  arrêts  attaqués 
avec  intérêts  et  dépens,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  l'expertise 
n'était  pas  prescrite  par  la  loi,  et  que  le  conseil  de  préfecture  était 
libre  de  déterminer  la  forme  de  celle  qu'il  a  cru  devoir  ordonner; 
au  fond,  que  les  travaux  ont  été  bien  exécutés,  que  les  imperfec- 
tions signalées  ont  été  réparées  et  que  l'expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture  a  conclu  en  déclarant  que  les  entrepreneurs 
avaient  loyalement  et  complètement  rempli  les  conditions  de  leur 
contrat  et  que  ceux-ci  se  sont  conformés  à  toutes  les  prescriptions 
du  cahier  des  charges,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  chiffre 
de  mètres  cubes  qui  doit  être  fourni  chaque  jour;  qu'ils  ont  donc 
droit  à  la  délivrance  des  obligations  prévues  par  l'article  AS  du 
cahier  des  charges,  et  que  ces  obligations,  qui  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  retenue,  doivent  être  délivrées  en  titres  au  porteur;  que, 
par  l'article  A6  du  cahier  des  charges,  la  ville  a  garanti  aux  entre- 
preneurs un  minimum  de  recette  brute  de  20.000  francs,  et  que 
ceux-ci  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  cette  clause,  vis-à-vis  de  la 
ville,  à  partir  du  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
travaux  devaient  être  considérés  comme  reçus; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Dalifol 
et  Huet  sur  le  pourvoi  n»  /i7,2o5  et  par  lesquelles  ils  concluent 
subsidiairement  à  ce  que  la  ville  de  la  Châtre  soii  condamnée  à 
leur  délivrer,  à  titre  de  provision,  une  somme  de  100.000  francs 
représentée  par  200  obligations  au  porteur,  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  de  la  décision  à  intervenir; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  5o5  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  que  les  trois  arrêtés  attaqués  sontintervenus  au  sujet 
des  difficultés  pendantes  entre  la  ville  de  la  Châtre  et  les  sieurs  Dalifol 
et  Huet,  entrepreneurs  des  travaux  d'établissement  du  service  de 
distribution  d'eau  et  de  gaz  de  cette  ville;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  joindre  les  pourvois  pour  y  statuer  par  une  même  décision  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  l'expertise  : 

Considérant  que,  si  dans  le  cours  d'une  instance  une  expertise 
est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende  obliga- 
toire, le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  formalités 
substantielles  en  matière  d'expertise; 

Considérant  que  le  travail,  dont  le  conseil  de  préfecture  avait 
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jugé  nécessaire  de  charger  le  sieur  Burel,  par  son  arrêté  du  16  jan- 
vier 187Ù,  était  une  véritable  expertise,  et  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  demeure  de  dé- 
signer elles-mêmes  leurs  experts,  ou  de  s'entendre  sur  le  choix 
d'un  expert  unique  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  la 
Châtre  est  fondée  a  demander  l'annulation,  tant  de  l'arrêté  qui  a 
ordonné  l'expertise  que  des  deux  arrêtés  qui  sont  intervenus  après 
cette  expertise  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  l'affaire,  mais  que  les  élé- 
ments de  l'instruction  ne  permettent  pas  de  décider  si  les  travaux 
exécutés  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet  sont  en  état  de  réception, 
conformément  à  l'article  Zi5  du  cahier  des  charges,  si  l'eau  pré- 
sente les  qualités  prévues  par  Tarticle  2  du  dit  cahier  des  charges, 
et  si  le  service  est  installé  dans  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  d'ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise  ayant  pour  but  de  vérifier  si  les  tra- 
vaux remplissent  les  conditions  prévues  par  les  articles  2  et  3  du 
cahier  des  charges,  et  d'indiquer  à  quelle  date,  en  cas  d'alRrma- 
tive,  la  réception  des  travaux  doit  être  fixée,  et,  en  cas  de  néga- 
tive, quels  travaux  il  y  aurait  à  faire  pour  assurer  le  parfait 
fonctionnement  du  service;  qu'un  expert  devra  être  nommé  par 
la  ville  de  la  châtre,  un  autre  expert  par  les  sieurs  Dalifol  et 
Huet,  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  un  tiers-expert 
devra  être  désigné  par  le  prétet  de  l'Indre,  entre  les  mains  duquel 
les  experts  prêteront  serment; 

En  ce  qui  concerne  les  questions  relatives  à  la  garantie  du  mi- 
nimum de  recettes  : 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  statué  sur  la  question  de  garantie 
d'un  minimum  de  recettes  que  lorsque  la  question  de  réception 
des  travaux,  dont  l'examen  est  renvoyé  à  une  expertise,  sera  jugée; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dalifol  et  Huet  à  fin  de  provision  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  travaux  im- 
portants ont  été  exécutés  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet,  notam- 
ment des  travaux  pour  la  distribution  du  gaz,  dont  la  bonne 
exécution  n'a  pas  été  contestée;  que  les  sieurs  Dalifol  et  Huet 
sont  fondés,  dans  ces  circonstances,  à  demander  qu'il  leur  soit 
alloué  une  provision  dans  les  formes  prévues  par  l'article  Zi5  du 
cahier  des  charges;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  que  la  ville 
de  la  Châtre  devra  leur  délivrer,  à  titre  de  provision,  une  somme 
de  85. 000  francs,  représentée  par  170  obligations  de  5oo  francs  au 
porteur,  remboursables  d'après  le  mode  prévu  au  dit  article  Zi5  du 
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cahier  des  charges,  et  que,  au  cas  où  les  obligations  ne  seraient 
pas  délivrées  à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la 
signification  de  la  présente  décision,  la  somme  de  85.ooo  francs 
portera  intérêt  à  5  p.  loo,  au  profit  des  sieurs  Dalifol  et  Huet,  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  précité  jusqu'au  jour  de  la  déli- 
vrance des  obligations; 

Art.  i".  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  une  expertise  ayant  pour  but  de 
vérifier  si  les  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet  rem- 
plissent les  conditions  prévues  par  les  articles  a  et  3  du  cahier 
des  charges,  et  d'indiquer  à  quelle  date,  en  cas  d'affirmative,  il  y 
a  lieu  de  fixer  la  réception  des  travaux,  et,  en  cas  de  négative, 
quels  travaux  il  y  aurait  à  faire  pour  assurer  le  parfait  fonction- 
nement du  service.  Un  expert  sera  nommé  par  la  ville  de  la  Châtre, 
un  autre  expert  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet,  et.  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  experts,  un  tiers-expert  sera  nommé  par  le  préfet 
de  rindre.  Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit 
préfet.  Leurs  rapports  seront  transmis  au  greffe  du  contentieux  du 
Conseil  d'État,  pour  être,  par  le  dit  Conseil,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  3.  —  La  ville  de  la  Châtre  est  condamnée  a  payer  aux 
sieurs  Dalifol  et  Huet,  à  titre  de  provision,  la  somme  de  85,ooo  fr., 
représentée  par  170  obligations  de  5oo  francs  au  porteur,  rem- 
boursables d'après  le  mode  prévu  à  l'article  63  du  cahier  des 
charges. 

Art.  /i.  —  Au  cas  où  les  obligations  ne  seraient  pas  délivrées  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  signification  de 
la  présente  décision,  la  somme  de  85, 000  francs  portera  intérêts  à 
5  p.  100,  au  profit  des  sieurs  Dalifol  et  Huet,  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  précité  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  des  obliga- 
tions. 

Art.  5.  —  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 


Travaux  publics.  —  Compétence  judiciaire  om|  administrative.  — 
Ouvriers  tués  ou  blessés  par  la  chute  d'un  pont.  —  Poursuites 
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correctionnelles  contre  l'entrepreneur  et  les  agents  des  ponts  et 
chaussées.  —  (Sieurs  Pradines,  Mancel  et  autres.)  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  et  des  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  poursuivis  correctionnellemenl  pour  homicide  par  impru- 
dence, à  raison  de  la  chute  d'un  pont  qui  a  tué  ou  blessé  plusieurs 
ouvriers^  le  conflit  ne  peut  pas  être  valablement  élevé  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si,  dans  les  faits  qui  leur  sont  repro- 
chés, les  agents  des  ponts  et  chaussées  se  sont  ou  non  conformés 
aux  conditions  et  obligations  professionnelles  que  les  règlements 
administratifs  leur  imposent.  [Du  moment  qu'il  n'est  excipé  d'au- 
cun ordre,  d'aucun  acte  administratif  déterminé  dont  l'existence 
serait  contestée  ou  dont  l'interprétation  préalable  serait  nécessaire, 
l'action  pénale  et  l'action  civile,  résultant  de  l'accident  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires.)  (*) 

Vu  l'arrêt  du  12  mai  187/1,  P^^  lequel  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a 
élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'instance  en  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Arras  le  12  février 
1875,  introduite  devant  la  cour  d'appel  de  Douai,  sur  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si,  dans  les  faits  qui  leur  sont  reprochés, 
les  employés  des  ponts  et  chaussées  se  sont  ou  non  conformés 
aux  conditions  et  obligations  professionnelles  que  les  règlements 
administratifs  leur  imposent; 

Vn  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Arras  le 
12  février  1876,  qui  déclai-e  le  sieur  Pradines,  entrepreneur,  le 
sieur  Filliol,  son  préposé,  les  sieurs  Mancel,  ingénieur,  iMartin, 
conducteur,  et  Talon,  surveillant  des  ponts  et  chaussées,  coupa- 
bles d'homicide  par  imprudence,  et  qui  les  condamne  à  la  peine 
de  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles. 

Vu  les  appels  que  le  ministère  public  et  les  accusés  ont  interje- 
tés de  ce  jugement; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  devant  la 
cour  d'appel  de  Douai,  le  n  mars  1876; 

Vu  l'arrêt  du  Zi  mai  1876,  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Douai 
rejette  le  déclinatoire; 

Vu...  (extrait  du  registre  tenu  au  parquet  constatant  Taccom- 


(*)  Jurisp.  const.  Voir  notamment  l'arrêt  du  i3  décembre  i866  (Auroux, 
Ann,  i868j  p.  280),  —  Comp.  décision  du  tribunal  des  conflits  du  7  mars  1874, 
(veuve  Desmolles).  —  Dans  l'espèce,  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  de  la  nature  de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer,  que  l'admi- 
nistration soutenait  le  bien  fondé  de  la  question  préjudicielle. 

Annales  des  P.  et  Ch.j  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  56 
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plissement  des  formalités  prescrites,  lettre  du  directeur  des  af- 
faires civiles  constatant  la  date  de  l'arrivée  des  pièces  au  minis- 
tère) ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dos- 
sier; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  présenté  à  l'audience; 
Vu  la  loi  des  16-2^  août  1790; 

Vu  la  loi  du  ilx  mai  1872,  la  loi  du  Ix  février  i85o,  le  règlement 
du  26  octobre  18/19,  ordonnances  royales  du  1"  juin  1828  et  du 
12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Arras, 
en  date  du  12  février  1876,  déféré  en  appel  à  la  cour  de  Douai, 
après  avoir  constaté  que  la  chute  du  pont  de  Wagnonlieu,  qui  a 
occasionné  la  mort  et  les  blessures  de  plusieurs  ouvriers,  devait 
être  attribuée  exclusivement  à  des  vices  de  construction,  a,  dans 
les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Pradines,  entrepreneur,  et 
le  sieur  Filliol,  son  préposé,  comme  auteurs  directs  de  ces  malfa- 
çons, compris  les  sieurs  Mancel,  ingénieur,  Martin,  conducteur,  et 
Talon,  surveillant  des  ponts  et  chaussées,  pour  avoir  manqué  aux 
devoirs  de  surveillance  qui  leur  étaient  imposés  par  leurs  fonc- 
tions à  raison  de  la  construction  de  ce  pont; 

Considérant  que  l'action  pénale  et  l'action  civile  auxquelles  ces 
faits  peuvent  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  j 
diciaires; 

Considérant  que  leur  jugement  n'est  subordonné  à  aucune  ques- 
tion préjudicielle,  et  qu'il  n'a  été  excipé,  ni  en  première  instance 
ni  en  appel,  d'aucun  ordre,  d'aucun  acte  administratif  déterminé 
dont  l'existence  serait  contestée  ou  dont  l'interprétation  serait  né- 
cessaire pour  le  jugement  de  l'affaire.  (Arrêté  de  conflit  annulé.) 


( r  281  ) 

[6  août  1875.] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  pour  passage.  —  Pro- 
priété close.  —  Usages  du  pays.  —  Fleuve  limitrophe.  —  Ser- 
vitude de  contre-halage.  —  Dépens.  —  (Sieur  Busquet  de  Caumont.) 
—  Doit  être  considérée  comme  close,  et  par  suite  non  susceptible 
d'être  occupée  temporairement  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
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une  propriété  en  nature  de  jardin  potager,  attenant  à  l'habitation 
et  renfermant  la  maison  du  jardinier,  entourée  de  toutes  parts 
soit  par  un  parapet  en  terre  ou  en  pierres  sèches,  soit  par  une 
haie  vive,  qui  constituent  des  clôtures  équivalentes  à  un  mur, 
selon  les  usages  du  pays,  soit  par  la  Seine.  —  La  servitude  de 
contre-halage  qui  la  grève  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation, 
ne  saurait  empêcher  la  propriété  d'être  close  dans  lé  sens  des 
arrêts  du  Conseil  de  1755  et  1780.  —  Sont  annulés  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  l'occupation  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture statuant  sur  la  réclamation.  — ■  L'Etat  est  condamné  aux 
dépens. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bosquet  de  Gaumont, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  20  no- 
vembre 1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  a  rejeté  la  réclamation  par  lui  dirigée  contre  un  arrêté 
du  préfet  de  ce  département,  du  5  mars  1873,  qui  a  autorisé  le 
sieur  Sabatier,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  des  digues 
de  la  basse  Seine  et  des  travaux  de  construction  de  la  digue  de 
Villequier,  à  pratiquer  temporairement  pour  les  besoins  de  ses 
entreprises,  un  passage  à  travers  une  propriété  appartenant  à 
l'exposant  et  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Caudebec 
entre  la  Seine  et  le  chemin  de  grande  communication  n°  81  ;  ce 
faisant,  attendu,  d'une  part,  que  l'administration  n'a  le  droit 
d'autoriser  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  occuper  tem- 
porairement les  propriétés  privées  que  pour  y  extraire  des  maté- 
riaux ou  pour  y  ouvrir  des  chemins  d'accès  jusqu'à  des  carrières 
enclavées  sur  des  fonds  voisins;  que  l'autorisation  qui  a  été  ac- 
cordée au  sieur  Sabatier  ne  rentre  pas  dans  un  de  ces  deux  cas, 
qu'elle  a  uniquement  pour  objet  de  faciliter  l'embarquement  des 
matériaux  nécessaires  aux  entreprises  dont  le  dit  sieur  Sabatier 
est  adjudicataire,  en  donnant  un  débouché  direct  sur  la  Seine  à 
la  carrière  par  lui  exploitée  en  face  de  la  propriété  du  requé- 
rant et  sur  le  bord  même  du  chemin  vicinal  n''  81  ;  qu'ainsi, 
cette  autorisation  n'a  pas  été  valablement  donnée;  et  attendu, 
d'autre  part,  que  la  propriété  du  requérant  est  attenante  à 
une  habitation  et  entièrement  close,  tant  par  une  banquette 
en  terre  et  une  haie  vive  que  par  la  Seine;  que,  dès  lors,  aux 
termes  des  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1755  et  du  20  mars 
1 780,  elle  ne  pouvait  pas  être  désignée  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  pour  être  par  lui  occupée  temporairement;  décider  que 
l'arrêté  préfectoral  du  5  mars  1873a  fait  une  fausse  application  des 
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arrêts  du  Conseil  ci-dessus  rappelés;  en  prononcer  l'annulation  et 
condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  l'administration 
a  le  droit  d'autoriser  l'occupation  de  tous  les  terrains  dont  elle  a 
un  besoin  temporaire  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  à  la 
seule  condition  de  respecter  les  exceptions  établies  par  les  arrêts 
du  Conseil  de  lyôô  et  de  1780;  et  attendu,  en  outre,  que  la  pro- 
priété du  sieur  de  Caumont  n'est  pas  un  verger  attenant  à  l'habi- 
tation du  requérant  et  n'est  pas  close  d'une  façon  continue,  spé- 
cialement du  côté  de  la  Seine,  où  le  domaine  est  soumis,  sur  une 
largeur  de  5'",65,  à  la  servitude  de  contre-halage; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Busquet  de  Caumont  (V.  les 
motits  de  l'arrêt)  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  22  juin  1706,  du  7  septembre  1755  et 
du  20  mars  1780; 

Vu  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  titrée,  article  i'^'; 
celle  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U  \  celle  du  16  septembre  1807, 
article  55,  et  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  titre  28,  article  7  ;  l'arrêt  du  Con- 
seil du  2/!i  juin  1777  et  l'article  65o  du  Code  civil; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  i86/j,  article  2; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées 
des  28  septembre-6  octobre  1791,  28  pluviôse  an  VIII  et  16  sep- 
tembre 1807,  il  appartient  à  l'administration  de  désigner  à  ses 
entrepreneurs  tous  les  terrains  dont  l'occupation  temporaire  est 
nécessaire  pour  l'exécution  de  travaux;  mais  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  elle  ne  doit  pasdésigner  les 
lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  sui- 
vant les  usages  du  pays,  et  que  cette  occupation  stipulée  en  faveur 
des  lieux  fermés  doit,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  17S0, 
s'entendre  des  cours,  jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce 
genre  attenant  à  une  habitation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  propriété  du 
sieur  Busquet  de  Caumont,  sur  laquelle  le  sieur  Sabatier  a  été 
autorisé,  par  arrêté  du  préfet,  à  établir  un  passage  pour  le  trans- 
port des  matériaux  nécessaires  aux  entreprises  dont  il  est  adju- 
dicataire, est  en  nature  de  jardin  potager,  qu'elle  est  attenante 
à  l'habitation  du  requérant,  qu'elle  renferme  la  maison  du  jar- 
dinier et  qu'elle  est  de  toutes  parts  entourée  soit  par  un  para- 
pet en  terre  et  pierres  sèches,  soit  par  une  haie  vive,  <^ui  con- 
stituent des  clôtures  équivalentes  à  un  mur  suivant  l'usage 
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du  pays,  soit  par  la  Seine  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  servitude 
de  contre-halage  qui  la  grève  le  long  de  ce  fleuve  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  navigation ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit 
considérée  comme  close  dans  le  sens  des  arrêts  du  Conseil  de 
1755  et  de  1780;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  maintenu  en  faveur  de  l'entrepreneur  Sabatier  la 
faculté  d'établir  un  passage  temporaire  sur  le  domaine  du  sieur 
de  Caumont  ; 

Art.  i"'.  —  Sont  annulés  :  1"  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure  du  20  novembre  1873;  2"  l'arrêté  du  préfet 
de  ce  département  du  5  mars  1873,  qui  a  désigné  à  l'entrepre- 
neur Sabatier  la  parcelle  de  terrain  figurant  au  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Gaudebec  sous  le  n°  1,  section  A,  et  appartenant 
au  sieur  Busquet  de  Caumont,  pour  y  établir  un  passage  provi- 
soire. 

Art.  2.  —  L'État  est  condamné  aux  dépens. 
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Mai    o(   Juin    18  9  7. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1"  NOMINATIONS. 
(Décret  du  28  mai  1877.) 

MM.  Bréart  de  Boisanger  et  Vicart,  ingénieur  en  chef  de 
1'"=  classe,  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés  inspec- 
teurs généraux  de  2*  classe. 

Ils  conserveront  d'ailleurs  leur  service  actuel  jusqu'à  la  dési- 
gnation de  leurs  successeurs. 

(Décret  du  3i  mai  1877.) 
Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2*  classe,  au  corps  des  ponts 
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et  chaussées,  les  ingénieurs  ordinaires  de  i'^  classe,  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Cohen. 
Potel. 
Galland. 
Boeswillwald. 
Brosselin. 
Arnoux. 
Salva. 

2"  CONGÉS. 

'2Ô  mai  1877.  —  M.  Rocard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  d'Avignon  et  attaché  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône  et  au  contrôle  des  travaux  et  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Moser,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Aurillac  et  attaché  à  divers  services  de  che- 
mins de  fer,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


MM.Rousset  de  Pomaret. 
Danse  de  Froissy. 
André. 

Durand-Claye  (Léon), 
Lefranc. 

Floucaud  de  Fourcroy. 
Lavoinne. 


3°  DISPONIBILITÉ. 

7  juin  1877.  —  M.  Antoine,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  disponibilité,  pour  raisons  de  santé. 


W  RETRAITES. 

9  juin  1877.  —  M.  Lacroix,  ingénieur  en  chef  de  Date  d'exécution. 
1''  classe  1"  juin  1877. 


DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Blum,  élève  ingénieur  de  i"'  classe  i3  mai  1877. 

6°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

22  mai  1877.  — M.  Ghambrelent,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde,  est  chargé  en 
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outre  d'une  mission  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation 
des  travaux  exécutés  en  vue  de  l'assainissement  des  Landes  de 
Gascogne,  et  à  favoriser  le  développement  des  richesses  agricoles 
qu'ils  ont  créées. 

'21  mai  1877.  —  M.  Laurent,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Creuse  et  aux  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Vielleville  à  Bourganeuf,  est  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Tonnerre  et  attaché  en  outre  au 
service  du  canal  de  Bourgogne  et  aux  études  d'une  ligne  d'Auxerre 
à  Troyes,  par  Saint-Florentin,  en  remplacement  de  M.  Étienne, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

25  mai,  —  M.  de  Thélin,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Privas  et  attaché  au  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  d'Alais  au  Pouzin  et  de  Nîmes  au  Teil,  par 
Remoulins,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
d'Avignon,  et  du  Zi'  arrondissement  de  la  navigation  du  Rhône,  et 
attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  rempla- 
cement de  M.  Rocard,  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Boulangier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Villefranche  (Aveyron)  et  attaché  au  ser- 
vice des  inondations  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  est  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  d'Aurilîac,  et  attaché  en  outre  au 
service  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer  d'Aurillac 
à  Saint -Denis,  et  de  Vendes  à  Aurilluc,  en  remplacement  de  M.  Mo- 
ser,  mis  en  congé  illimité. 

29  mai.  —  M.  Flamant,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  coni:rôIe 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  Sud  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
en  remplacement  de  M.  Vigan,  précédemment  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Flamant  résidera  à  Paris. 

Idem,  —  M.  Peslin,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
remis  en  activité  et  attaché  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  des 
voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de 
M.  Flamant,  appelé  à  une  autre  destination. 

bornai.  —  M.  de  la  Barre-Duparcq,  ingénieur  en  chef,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne  et  des  études  du 
chemin  de  fer  d'ilirson  à  la  ligne  de  Reims  à  Mézières,  est  en  outre 
chargé  des  études  de  la  ligne  de  Sézanne  à  Vitry-le-François. 
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i^juin  1877.—  l^adoult  de  Lafosse,  ingénieur  en  chef,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  est  chargé  en  outre 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Bellegarde. 

Idem.  —  M.  Bclley,  ingénieur  ordinaire,  détaché  temporaire- 
ment au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-iVlalo,  et 
attaché  au  service  maritime  du  département  d'Jlle-et-Vilaine  et 
aux  études  des  chemins  de  fer  destinés  à  relier  le  fort  de  Château- 
neuf  à  la  ligne  de  Saint-Lô  à  Lamballe,  et  à  la  ligne  de  Rennes  à 
Saint-Malo,  en  remplacement  de  M.  Floucaud  de  Fourcroy,  appelé 
précédemment  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Belley  ne  quittera  toutefois  son  service  actuel  qu'après  l'ar- 
rivée de  son  successeur. 

U  juin.  —  Le  service  spécial  d'études  et  de  contrôle  de  travaux 
de  chemins  de  fer,  confié  à  M.  Lacroix,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  à  Dijon,  est  supprimé. 

11  sera  réparti  de  la  manière  suivante,  entre  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  des  départements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Doubs,  savoir  : 

M.  Coffin,  à  Dijon. 

Études  des  lignes  de  Chagny  ù  Seurre,  et  de  Dijon  à  Gray  par 
Mirebeau  ; 

Contrôle  des  travaux  des  lignes:  de  Dijon  à  Langres;  d'Épinay 
à  Vélars;  de  Dijon  h  la  ligne  de  Bourg  à  Lons-le-Saulnier. 
M.  Vernis,  à  Besançon. 

Contrôle  des  travaux  des  lignes  :  de  Gray  à  Besançon  ;  de  Pon- 
tarlier  à  la  frontière  suisse,  par  Jougue;  de  Besançon  à  Vesoul  ; 
raccordement  de  la  ligne  de  Morteau  à  la  frontière  suisse  avec 
celle  de  Dijon  à  Belfort. 

5jMÙ7.  —  M.  Guillemain,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
de  la  2'  section  de  la  navigation  de  la  Marne,  est  nommé  pro- 
fesseur du  cours  de  navigation,  et  de  procédés  généraux  de  con- 
struction, en  remplacement  de  M.  Malézieux,  précédemment  ap- 
pelé à  un  autre  poste. 

M.  Guillemain  conservera  d'ailleurs  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  Balandier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Limoux,  est  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement Sud  dans  le  département  de  Tarn  et  Garonne,  et  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  au  service  des 
inondations  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  en  remplacement  de 
M.  Lagout,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Journet,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
1"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aude, 
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est  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Limoux,  en  rempla- 
cement de  M.  Balandier,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Journet  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

5  juin  1877.- M.  Mondelet,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
d'études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Vieilieville  àBourganouf 
etd*Aubusson  à  Felletin,  est  chargé  du  service  du  département  de 
la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  Antoine,  mis  en  disponibilité. 

[)jidn.  —  M.  Lemaire,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de 
la  navigation  de  l'Allier,  est  chargé  du  service  du  département  du 
Pu3^-de-Dôine,  en  remplacement  de  M.  Vicart,  nommé  inspecteur 
général. 

M.  Lemaire  conservera  en  outre  le  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montbrison,  dont  il  est  actuellement 
chargé. 

Idem.  — M.  André,  nommé  par  décret  du  3i  mai  1877,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  est  chargé  du 
service  de  la  navigation  de  l'Allier,  en  remplacement  de  IM.  Le- 
maire, appelé  à  une  autre  destination. 

M.  André  résidera  à  Clermont-Ferrand. 

Il  juiîi.  —  M.  Danse  de  Froissy,  nommé  par  décret  du  3i  mai 
1877,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  2*=  classe,  est 
chargé  du  service  du  département  du  Morbihan,  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Questembert  i\  Ploërmel,  de  Ploër- 
mel  à  Caulnes,  et  d'Auray  à  Qui  héron,  et  du  contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  de  Pontivy  à  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  de 
Boisanger,  nommé  inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Rousset  de  Pomaret,  nommé  par  décret  du  3i  mai 
1877,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  est 
chargé  du  service  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer 
de  Vieilieville  à  Bourganeuf,  et  d'Aubusson  à  Felletin,  en  rempla- 
cement de  M.  Mondelet,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Rousset  de  Pomaret,  résidera  à  Guéret. 

Idem.  —  M.  Vicart,  récemment  nommé  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  est  chargé  de  la  direction  du  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplace- 
ment de  M.  Gompaing,  décédé. 

Idein.  —  M.  de  Boisanger,  récemment  nommé  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  de  2'  classe,  est  chargé  du  service  du 

arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Deslandes, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  M.  Charpy,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
département  d'IUe-et-Vilaine  et  de  plusieurs  services  de  chemins 
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de  fer,  réunira  à  ses  attributions  la  direction  des  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer,  précédemment  confié  à  M.  de  Boisanger, 
nommé  inspecteur  général 

M.  Charpy  prendra  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur. 

12  juin  1877.—  M.  Marx,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  plusieurs 
services  d'études  et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  est 
chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Coulom- 
miers  à  la  Ferté-Gaucher  et  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne. 


II.  —  CONDUCTEUI^S. 


1»  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 

22  mai  1877.  —  M.  Guillery,  Haute-Marne,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Picaud,  Indre-et-Loire,  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Raynaud,  Allier,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Zylinski,  Deux-Sèvres,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Petit,  Meuse,  canal  de  l'Est. 
Idem.  —  M.  Courtois,  Ardennes,  canal  de  l'Est. 

23  mai.  —  M.  Pollet,  Calvados,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Carré,  Loiret,  service  vicinal. 
Idem.  —  M  Perrot,  Sarthe,  service  ordinaire. 

30  mai.  —  M.  Bernière,  Seine-Inférieure,  service  maritime. 

31  mai.  —  M.  Rousseau,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 
6  juin,  —  M.  Lestendie,  Lot,  navigation  du  Lot. 

Qjuin.  —  M.  Mornas,  Mayenne,  navigation  de  la  Mayenne  et  de 
la  Sarthe. 

2°  AVANCEMENTS. 

22  mai  1877..  —  M ,  Gibassier,  conducteur  de  S'^  classe,  attaché  au 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  l'Est,  est  élevé  à  la  2*  classe 
de  son  grade. 

Idem.  ~  M.  Louvel,  coaducteur  de  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  l'Orne,  au  service  des  études  et  travaux  des  che- 
mins d'Orléans  à  la  mer,  est  élevé  à  la  3'  classe  de  son  grade. 

Idem,  —  M.  Fougère,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché  au  ser- 


PERSONNEL. 


855 


vice  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  est  nommé  con- 
ducteur principal. 

22  mai  1877.  —  M.  Guiilaud,  conducteur  de  2"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  est  élevé 
à  la  1'*  classe  de  son  grade. 

3"  SERVICE  DÉTACHÉ. 

25  mai  1877.  —  M.  Aubert,  conducteur  de  3"  classe,  au  service 
maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  être 
employé  au  service  des  ponts  et  chaussées  au  Sénégal. 

W  CONGÉS. 

3o  mai  1877.— ,M.  Rostaing,  conducteur  de  2^  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  est  mis  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des  eaux  de 
la  ville  de  Lyon. 

2  juin.  —  M.  Dubos,  conducteur  principal,  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(o*  section),  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  ser-  * 
vice  de  la  compagnie  française  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Guelma. 

5°  RETRAITE. 

Date  d'exécntion. 

12  juin.  —  M.  Rivière,  Ariége,  service  ordinaire.  1"  août  1877. 

6°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Dupuis,  Manche,  service  maritime   7  mai  1877- 

M.  Celinski,  Calvados,  service  ordinaire   22  mai  — 

70  DÉCISIONS  DIVERSES. 

23  mai  1877.  —  M.  Fontaine,  conducteur  de  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Vendôme  à  Romorantin,  passe  au  service  hydraulique  du  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

2U  mai.  —  M.  Latron,  conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  (5"=  section),  passe  au  service  ordinaire  du  même  départe- 
ment. 
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alimai  1877. —  M.  Leclerc,  conducteur  de  3*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  Sologne,  passe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section)  dans  le  même  dé- 
partement. 

26  mai.  —  M.  Lion,  conducteur  de  li"  classe,  au  service  de  l'Al- 
gérie, passe,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, au  service 
maritime. 

00  mai.  —  M.  Uenault,  conducteur  de  k''  classe,  en  congé  sans 
traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de  l'Est. 

5i  mai.  —  M.  Haudiquet,  conducteur  de  6*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section)  dans  le  département  de 
Seine  et-Oise,  passe,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  même 
service. 

Idem.  —  M.  Lambert,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Marne,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  Sôine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(5"  section). 

i^^  juin.  —  M.  Mazaury,  conducteur  de  Zi*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  l'Hérault. 

2  juin.  —  M.  Jung,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  avec  trai- 
tement entier  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Pau  à  Oloron. 

Idem.  —  M.  Deveaulx,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Allier,  passe,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Ronfet,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Allier,  passe  dans  le  département  de  la 
Creuse,  au  service  des  chemins  de  fer  de  Vieilleville  à  Bourganeuf 
et  d'Aubusson  à  Felletin. 

6  juin.  —  M.  Cussac,  conducteur  de  3'' classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3®  section),  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du 
Cantal. 

Idem.  —  M.  Saffroy,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Cantal,  passe,  dans  le  département  de 
TEure,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section). 

Idem.  —  M.  Larrieu,  conducteur  de  3''  classe  démissionnaire, 
est  réintégré  dans  ses  fonctions  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 
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a  juin  1877.—  M.  Dekerpezdron,  conducteur  de  5*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  d'Ille  et-Vilaine,  pa«se  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  dans  le  mémo  dé- 
partement. 

12  juin.  —  M.  Jarry,  ancien  conducteur  de  6*  classe,  est  réin- 
tégré dans  ses  fonctions.  Il  sera  attaché  au  service  d'études  et  de 
construction  du  réseau  d'Orléans  à  la  mer,  dans  le  département 
de  l'Eure. 

lU  juin.  —  M.  Lasserre,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Questembert  à  Ploërmel,  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 


L' Éditeur-Gérant  y  Du^OD.  — Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  2'i. 
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LOIS. 

(  N"  283  ) 

f  ï2  août  1876.1 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  contracter  un  em- 
prunt c?e  250.000  francs,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extraordinairement . 


(  N°  284  ) 

[  12  août  1876. ] 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  contracter  un 
emprunt  de  400.000  francs  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  lignes  ordinaires. 


i  N°  285  ) 

[  12  août  1876.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  contracter  un  emprunt 
de  S'O 0. 000  /ranc5  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 


(  r  286) 

[ 12  août  1876. ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pour  l'exécution  des  travaux  de  routes  départementales 
et  autres. 

.Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vu.  57 
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(r  287 

[12  août  1876.  ] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  [Meurthe-et-Moselle]  à  contracter 
un  emprunt  de  4  millions  de  francs  pour  subvenir  à  l'établissement 
d'une  nouvelle  distribution  d'eau  et  à  la  construction  d'un  réseau 
général  d'égouts,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


[  K  2i 

[ i5  août  1876.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-maritime  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  l'exécution  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 


(r  289) 

[  i5  août  1876.  ] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  contracter  un  emprunt 
de  450.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  lignes  ordi- 
naires. 


(  N"  290  ) 

[i5  août  iS76."j 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  I876,  un 
crédit  supplémentaire  de  ^.1  oO.QQO  francs  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux. 
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(  N°  291  ) 

I  i5  août  1876.  j 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  contracterun  emprunt 
de  247.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 


(  N"  292  ) 

[  i5  août  1876.] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 
de  142.200  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  lignes  ordi- 
naires. 


(r  293 

[  i5  août  1876.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  V  Orne  à  contracter  un  emprunt 
de  648.400  francs  pour  l'achèvement  des  chemins  ordinaires. 

{ w  29/1  ) 

[i5  août  1876.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 


(  N°  295  ) 

[  i5  août  1S76.  ] 


Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contracter  un 
emprunt  de  1  million  de  francs  qui  sera  affecté  à  l'achèvement  des 
eheniins  ordinaires. 
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DÉCRT/rS. 

(     296  ) 

[  6  avril  1876.  ] 
Canal  de  Berrij.  —  Alimentation. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
ralimentation  complémentaire  du  canal  de  Berry,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  des  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  datedesoo  avril  187/i,  22  mars 
et  27  décembre  1875. 

2"  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique.  La  dépense,  éva- 
luée à  1.1/19.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  annuellement 
inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  [Auiélioralion  des  canaux). 


(  N"  297  ) 

[  6  avril  1876.  1 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  par  la  commune 
de  Château-Renault  [Indre-et-Loire],  et  à  ses  frais,  d'un  canal  des- 
tiné à  mettre  le  ruisseau  le  Boisseau,  bras  de  la  rivière  de  Brenne, 
traversant  la  ville,  en  communication  avec  le  canal  de  décharge 
du  moulin  Launoy,  conformément  au  projet  dressé,  les  22  novem- 
bre-lo  décembre  ISlo,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 


(K"  298) 

[6  avril  1876.] 

Canal  maritime  de  la  Charente  et  canal  de  Marennes 
[Charente-Inférieure] . 

DÉcr.F/r  portant  ce  qui  suit: 

i"  1!  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'a- 
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mélioration  du  canal  maritime  de  la  Charente  à  la  Seudre  et  du 
canal  de  Marennes  (Charente-Inférieure),  conformément  aux  dis- 
positions générales  de  Tavant  projet  et  à  l'avis,  en  date  du  8  no- 
vembre 1875,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2°  Les  ouvrages  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

5"  La  dépense,  évaluée  à  Zioo.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
l^nblics  {A mèliordtion  des  canaux). 


(N"  299) 

[6  avril  1876.  ] 

Substitution  du  passage  à  niveau  des  Grelets  et  déviation  d'un  chemin 
vicinal  (Cher). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  substitution 
d'un  passage  à  niveau  actuel  des  Grelets,  qui  limite  la  gare  de 
Vierzon  (Cher),  à  la  jonction  des  lignes  d'Orléans  à  Vierzon  et  de 
Tours  à  Vierzon,  ainsi  que  ceux  de  déviation  d'une  partie  du  che- 
min vicinal,  n"  5,  dit  du  Puiet,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  mentionnés  à  l'article  précédent,  la  com- 
pagnie d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  années,  à  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret. 

o"  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'Orléans. 


(     300  ) 

1  6  avril  1876.] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  77  bis^  de  Nevers  à  Dijon 
[Côte-d'Or], 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale, 
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n"  77  bis,  de  Nevers  à  Dijon,  dans  la  rampe  des  Bordes  (Cote- d'Or), 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  17.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  ladite  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

A"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  301  ) 

[  20  avril  1876.  ] 

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Lens 
au  canal  de  la  Haute-Deule. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  rectification  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'embranclie- 
uientqui  relie  la  fosse  n"  1  de  la  société  des  mioesde  Lens  au  quai 
d'embarquement  sur  le  canal  de  la  Haute-Deule,  entre  le  passage 
à  niveau  du  chemin  du  moulin  de  Vendin  et  l'entrée  de  ce  quai, 
coiifurmément  au  plan  présenté  par  la  dite  société  le  20  février 
1875,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  dits  travaux,  la  société  des  mines  de  Lens  est  substituée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  la  loi  du  5  mai  i8Zn. 

Ces  terrains  seront  incorporés  à  l'embranchement  de  la  fosse 
n"  1  des  mines  de  Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule. 

Les  formalités  d'expropriation  devront  être  accomplies  dans  un 
délai  de  deux  ans. 


DÉCRETS. 


( K  302  ) 

[T)  niai  1876.] 

Rectiftcaiion  de  la  rouie  départementale,      6;,  de  Tonnerre  à  Auallon 

(  Yonne) . 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n°  6,  de  Tonnerre  à  Avallon,  entre 
Noyers  et  Tormancy  (Yonne),  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  modifiée  en  vert  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1861,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  303  ) 

[  3o  mai  1876.  ] 

Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour  l'alimentation  de  réservoirs. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  dérivation  des  eaux  du  Fu- 
rens, pour  l'alimentation  des  réservoirs  du  Pas-de-Riot  et  du 
Oouffre-d'Enfer  et  des  fontaines  de  la  ville  de  Saint-Étienne. 

En  conséquence,  la  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  autorisée 
à  dévier,  à  la  prise  d'eau  du  réservoir  du  Pas-de-Riot,  toutes  les 
eaux  du  Furens,  à  les  introduire  dans  les  deux  réservoirs  susdits 
ainsi  que  dans  l'aqueduc  de  ses  fontaines,  sous  la  condition  de 
verser  dans  le  lit  de  la  rivière,  immédiatement  en  aval  du  canal 
de  vidange  du  Goufire-d'Enfer,  un  volume  d'eau  de  25  litres  par 
seconde,  coulant  d'une  manière  continue. 

2"  La  ville  de  Saint-Étienne  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet 
de  la  Loire  le  projet  de  déversoir  destiné  à  assurer  à  la  rivière  le 
débit  minimum  de  26  litres  par  seconde,  et  la  hauteur  de  la  lame 


866 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


d'eau  correspondant  à  ce  débit  sera  fixée  par  un  repère  apparent 
et  après  une  instruction  faite  dans  la  forme  usitée  pour  les  règle- 
ments d'eau  (circulaire  ministérielle  du  23  octobre  i85i). 

3**  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

W  L'arrêté  du  préfet  de  la  Loire  du  3i  octobre  1872  est  rapporté. 


DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  complémentaires 
d'amélioration  du  port  des  Sables  (Vendée),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  aux  avis,  en  date  des  12 
octobre  187Z1,  5  avril  et  8  novembre  1875,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  2.200.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  des  tra- 
vaux publics  {Amélioration  des  ports  maritimes  de  commerce). 


Modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes,  entre  la  gare  de  Saint-Cyr  et  la  bifurcation  de  la  ligne  de 
Saint-Cyr  à  Surdon,  conformément  au  plan  dressé  par  l'ingénieur 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  la  date  du  25  avril 
1875,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.— Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 


[  3  juin  1876.  ] 


Amélioration  du  port  des  Sables  {Vendée). 


[  16  juin  1876".  ] 
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Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  ii 
Rennes. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


Rectification  de  la  route  départementale,  n»  54,  de  Paris  à  Chevreuse 

[Seine] . 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n°  5Z(,  de  Paris  à  Chevreuse,  dans  la 
côte  de  Châtillon  (partie  basse),  département  de  la  Seine,  à  exé- 
cuter suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

9,"  L'administi'ation  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  lie  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Défense  de  la  ville  de  Chalabre  [Aude]  contre  les  inondations. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  à  la 
défense  de  Chalabre  (Aude)  contre  les  inondations  du  Blan,  du 
Chalabreil  et  de  l'IIers,  conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  La  ville  de  Chalabre  est  autorisée  11  poursuivre  à  ses  frais, 
risques  et  périls  et  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d  u- 
tilité  publique. 


[28  juin  1876.] 


[6  juillet  1876.] 
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3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  308) 

[6  juillet  1876.  ] 

Rectification  de  la  route  nationale^  no  16  [Pas-de-Calais). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit: 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiflcation 
de  la  rouce  nationale,  n"  16,  de  Paris  à  Dunkerque,  dans  la  traver- 
sée des  anciens  terrains  militaires  de  la  place  de  Saint-Venant  (Pas- 
de-Calais),  conformément  à  la  direction  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  5 1 .000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  nationales  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


(  N°  309 ) 

[II  juillet  1876.] 

Délimitation  de  la  mer  (Finistère). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  Les  limites  de  la  mer  autour  de  la  presqu'île  Saint-Laurent 
(commune  de  Porspoder),  département  du  Finistère,  quartier  ma- 
ritime de  Brest,  sont  et  demeurent  fixées  conformément  à  la  ligne 
tracée  en  brun  de  A  en  B,  avec  l'indication  :  Limites  du  rivage  de 
La  mer.,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


( r  310  ) 

[25  juillet  187G.] 

Rectification  de  la  route  départementale,      4  [Loire). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
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de  la  route  départementale,  n''  Zi,  de  TAllier  au  Rhône,  dans  la 
traverse  de  Belmont  (Loire),  à  exécuter  suivant  le  tracé  indiqué 
par  des  lignes  bleues  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'adininisitration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8ùi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
Travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  départementale ^  n°  2  {Haute-Marne). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n"  «,  de  Saint-Dizier  et  Colombey-les- 
deux-Ég-lises,  dans  les  côtes  de  Montvilliers,  près  Colombey  (Haute- 
Marne),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  départementale,  n°  2  [Gard). 
DÉCHET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n^  2,  de  Beaucaire  à  Mende,  dans  les 
côtes  du  Gagne -Petit,  Monteils  et  Méjannes  (Gard),  à  exécuter 


[25  juillet  1876.  J 


N°  312  ) 


[25  juillet  1876.] 
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suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8Ai,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( r  313  ) 

[25  juillet  1876.] 
Rectification  delà  route  nationale,      167  [Cotes- du-Nord). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

l'Il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  nationale,  n"  167, 
de  Vannes  à  Lannion,  entre  les  côtes  de  Buhulien  et  Launion  (Côtes- 
du-Nord),  suivant  le  tracé  rouge  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  53.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  do  la  dite  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mal  18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

U°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  314) 

[  25  juillet  1876.1 

Port  de  Brest.  —  Affectation  de  terrain. 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  de  7%7,  située  près  de  l'ex- 
trémité de  la  jetée  ouest  du  port  de  Brest  (Finistère). 
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(     315  ) 

[  25  juillet  1876.  ] 
Affectation  de  terrain  {Loiret). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  trois  parcelles  de  terrain  domanial  situées  dans  les  communes 
de  Dammarie-sur-Loing  et  de  Montbouy  (Loiret). 


rr  316) 

[25  juillet  i8;6.] 

Ligne  de  Lyon  à  Genève.  —  Agrandissement  de  la  gare  de  Part-Dieu. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tagrandisseraent  de 
la  gare  de  Part-Dieu  (ligne  de  Lyon  à  (îenève),  conformément  au 
plan  dressé  par  les  ingénieurs  voyers  de  la  ville  de  Lyon,  à  la  date 
du  18  novembre  1875,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  poursuivre,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'ac- 
quisition de  la  parcelle  de  terrain  teintée  en  vert  sur  le  dit  plan 
et  qui  sera  incorporée  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève, 

Cette  acquisition  devra  être  effectuée  dans  un  délai  de  deux  ans. 


( K  317  ) 

[25  juillet  1876,] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Tours  et  ap- 
prouve le  traité  de  rétrocession  passé  entre  le  maire  de  l'ours  et  le 
sieur  de  la  Haull. 

-    Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  l'administration  municipale  de 
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Tours  à  Teffet  d'*obtenîr  :  1"  la  concession  d'un  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  à  établir  sur  le  territoire  de  cette 
ville;  2"  l'approbation  d'ua  traité  passé  entre  le  maire  de  Tours  et 
le  sieur  de  la  Hault  pour  la  rétrocession  des  dites  voies  ferrées; 

Vu  le  traité  susvisé,  approuvé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  25  avril  1876  ; 

Vu  l':ivant-projet,  et  notamment  le  plan  d'ensemble  visé  par  le 
maire  de  Tours; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  22  juin  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  l'article  5  de 
la  loi  du  3  mai  i8ùi  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  février  i83Zi  ; 

Vu  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête ,  du  26 
mai  1875; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Tours,  en 
date  du  i"  juillet  1875; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tours,  en  date  des 
20  septembre  1875,  10  décembre  1875  et  26  avril  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  du  28 
avril  1876; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  lô-ig  juillet  1875  et  9-10 
mai  1876; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  en  date  des  3  août  1875,  20  décem- 
bre 1875  et  12  mai  1876  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  généi'al  des  ponts  et  chaussées,  des  à  no- 
vembre 1875  et  5i  janvier  1876; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  6  juin  1876  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSâi  et  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier i83^; 

Le  Conseil  d'État  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Tours. 

Art.  2,  —  La  ville  de  Tours  est  autorisée  à  étDMir  et  exploiter 
les  dites  voies  ferrées  à  ses  risquées  et  périls,  en  se  conformant 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-jioint  et  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  3,  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  de  Tours 
et  le  sieur  de  la  Hault  et  accepté  par  le  conseil  raiuniedipal ,  suiivant 
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délibération  en  date  du  9.5  avril  187G,  pour  la  rétrocession  de  l'en- 
treprise énoncée  à  l'article  précédent. 

Les  dits  traité  et  délibération  resteront  également  annexés  au 
présent  décret. 

Art  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dajas  le  délai  de  cinq  ans ,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret. 

CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


TITRE 

TRA.CÉ  ET  CONSTRUCTIOJV. 

Art.  —  La  ville  de  Tours  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et  périls 
sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  Ifi  grande  que  de 
la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  cà.y 
établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marcbandises. 

Le  réseau  comprendra  la  ligne  suivante  et  les  embranchements  suivants  : 

De  la  barrière  de  Vouvray  à  l'octroi  de  Grammont. 

Cette  ligne  suivra  le  quai  Saint-Syraphorien,  la  place  Choiseul,  le  pont  de 
la  Loire,  la  place  de  l'IIôlel-de-Ville,  la  rue  Royale,  la  place  du  Palais-dc- 
.Justice  et  l'avenue  de  Grammont  jusqu'à  l'octroi. 

Premier  embranchement  : 

De  la  gare  à  la  place  du  Palais-de- Justice. 

Cette  gare  suivra  le  boulevard  Heurleloup. 

Deuxième  embranckeiaent  : 

De  la  place  de  l'Hôte l-de- Ville  au  pont  Bonaparte. 

Cette  Ligne  suivra  le  qiuai  de  la  Poissonnerie. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Tours  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou 
p;lusieur5  compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploila'ion  des  lignes  ci-dessus 
décrites.  Ces  traités  devront  assurer  i'ex.éculion  des  clauses  du  présent  cahier 
ries  cbaj'gcs.  Ils  serooi  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'É'at.  La 
ville  de  Tour-s  demeurera  garanie  envers  l'État  de  l'accomplissement  des  obli- 
gations que  le  caiiier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète aclifvité  dans  un  dél<ai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
coincestiion,  el  de  manière  qu.e  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livrée  à  la  cir- 
culaiiom  durant  c«Hfi  pièfiiodô  d'un  an. 


(*)  Ce  cahier  die*  charges  est  identique  avec  celai  des  tramways  de  la  ville 
du  llâffm  iA^wdes  1874,  p.  328),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Art.  4-  —  La  ville  de  Tours  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  délai  de  concession. 

Ce  projet  comprendra,  etc.  {Voir  le  même  article  du  type  indiqué.) 

Art,  5,  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6",  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  comprisdans  un  pavage 
qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o"',35  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Art.  7  et  8.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
allées  en  lerre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
de  l'article  2. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'État. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  lanuit. 

Art.  II.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  les  ingénieurs  c'iargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologafion  du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  parties 
de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
teimincs.  Toutefois,  ces  réceplions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art,  12.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  i3.  —  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mo- 
dèle, suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquetles  rembourrées, 
et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  2"',i5  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  ù  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  d'une  classe. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places,  aux  mesures  qui  seront 
arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  {Voir  le  même  article  du  type  pour  les  deux  premiers  para- 
graphes.) 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  i6,  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à 
l'article  i*""  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cet!e  expi- 
ration, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées;  l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  roules  natio- 
nales (t  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux;  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'enlrelien  et  sans 
indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation, 
l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  lolalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  18,  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les 
voies  doivent  être  suppiimées  en  -tout  ou  en  partie,  les  voies  ssipprimées  seront 
enlevées  et  les  lieux,  remis  dans  leur  état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entière- 
ment pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés, 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  je  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  déchets,  etc.  —  tome  vu.  5S 
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L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
aura  lieu  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  20.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  dé- 
chéance, ne  seraient  pas  applicables  à  la  ville  de  Tours,  si  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

TITRE  IV, 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  22.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Tours  l'autorisation  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés: 


CLASSE  UNIQUE. 

De  la  barrière  de  Vouvray  à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  .  .  .  o',i5 

De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  l'église  Saint-Étienne.  ...  o,i5 

De  l'église  Saint  Etienne  à  l'octroi  de  Grammont   o,i5 

De  la  place  de  l'Hôlel-de-Ville  au  pont  Bonaparte   o  ,10 

De  la  barrière  de  Vouvray  au  pont  Bonaparte   o,i5 

De  la  gare  au  pont  Bonaparte                                       .  o  ,i5 

Tout  voyageur  employant  deux  sections  consécutives,  partielles 

ou  totales,  payera.   o  ,25 

Pour  trois  sections  (la  première  et  la  dernière  partielles  ou 

totales).  ...  A   o  ,35 


Tout  voyageur  arrivant  par  la  ligne  principale  à  la  place  du  Palais-de- 
Justice  aura  le  droit  de  prendre  la  voiture  de  la  gare  sans  augmentation  de 
rix,  et  vice  versa. 

Tout  voyageur  qui  monte  entre  deux  stations  paye  comme  s'il  était  monté  à 
la  station  précédente,  et  tout  voyageur  qui  descend  entre  deux  stations  paye 
comme  s'il  était  descendu  à  la  station  suivante. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles 
d'Être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  10  kilogrammes. 

Les  places  de  plate-forme  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  d'in- 
térieur. 
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La  compagnie  aura  la  faculté  d'établir  des  abonnements  dont  les  prix  seront 
à  sa  convenance. 

Si  le  service  est  continué  après  neuf  heures  du  soir  en  biver  et  dix  heures  en 
été,  et  commencé  avant  huit  heures  du  malin  en  biver  et  sept  heures  en  été,  ce 
que  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  faire,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Art.  23  à  26'.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIOINS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  27.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  28.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  29.  —  [Voir  le  même  article  du  type). 

Art.  3o.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provi- 
soirement les  communications  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit 
enles  branchanlTune  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  latraversée  de  l'obstacle 
des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Art.  3i.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 


Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'ap;ès  une  en- 
quête et  dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  enten- 
due, et  le  ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

Art.  32.  et  33.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  34.  —  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la 
présente  concession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 
partie,  avant  le  terme  fixé,  pour  sa  durée,  par  l'article  16. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
concession.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la 
suppression  ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit 
seront  tenus  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

Art.  35.  —  {Voir  l'article  36  du  type.) 

Art.  36.— La  ville  de  Tours  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  d'Indre  -et- 
Loire  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 
Art.  37.  — Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 
Le  soussigné  accepte  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus. 
Le  Maire  :  Signé  D.  Belle.  Signé  F.  de  la  Hault. 

Arrêté  : 
Versailles,  22  juin  1876. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  Albert  Chuistophle. 
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Entre  les  soussignés, 

M.  Dieudonné  Belle,  maire  de  la  ville  de  Tours,  y  demeurant  rue  Saint- 
Éloi,     83,  agissant  en  celte  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  25  avril  1876, 
D'une  part, 

Et  M.  Frédéric  de  la  Hault,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Mathurins,  n»  39, 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  La  ville  de  Tours,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tramways,  en 
vertu  du  décret  du  25  juillet  1876,  rétrocède  à  M.  F.  de  la  Hault,  pour  «ne 
durée  de  quarante  années,  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  sui- 
vantes : 

De  la  barrière  de  Vouvray  à  l  oclroi  de  Grammont,  avec  embranchements 
allant,  l'un  de  la  place  de  1  Hôtel-de-Ville  au  pont  Bonaparte,  l'autre  de  la 
place  du  Palais-de-Justice  à  la  gare. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  celte  rétrocession,  M.  F.  de  la  Eanlt  sera  subrogé 
à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux  avantages 
qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de  concession. 

Art.  3.  —  En  outre,  M.  F.  de  la  Hault  payera  annuellement  à  la  ville,  à 
titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  3oo  francs  par  voiture. 

Art.  4.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  F.  de  la  Hault 
versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  5o.ooo  francs  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État. 

Les  trois  cinquièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception 
déflnitive  des  travaux.  Les  deux  derniers  cinquièmes  resteront  entre  les  mains 
de  la  ville  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  5.  —  M.  F.  de  la  Hault  devra  faire  élection  de  domicile  à  Tours. 

Dans  le  cas  de  non-éleclion,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  triple  à  Tours,  le  25  juillet  1876. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

Signé  F.  DE  LA  Hault.  Signé  D.  Bellf. 


Extrait  dv,  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal. 


Séance  du  25  avril. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  des  tramways,  chargée 
d'examiner  les  modifications  à  apporter  au  cahier  des  charges  et  au  traité  de 
rétrocession. 

M.  Autixier,  rapporteur,  s'exprime  en  ces  termes  : 
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«  Messieurs, 

M  Au  nom  de  la  commission  des  tramways,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître qu'à  la  date  du  25  mars  dernier,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
annoncé  à  M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire  que  le  conseil  général  des  ponts  et 
ehaussées  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement, à  Tours,  du  réseau  de  tramways  comprenant  la  ligne  de  la  bar- 
rière de  Vouvray  à  celle  de  Grammont,  avec  embranchement  de  l'hôtel  de 
ville  au  pont  Bonaparte  et  de  la  place  du  Palais-de-Juslice  à  la  gare  ;  mais  à 
la  condition,  toutefois,  qu'on  aura  apporté  au  cahier  des  charges  les  modifica- 
tions ci-après  : 

«  1°  On  devra  ajouter  à  l'article  22  du  cahier  des  charges  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  voyageur  arrivé  par  la  ligne  principale  à  la  place  du  Palais-de-Justice 
«  aura  le  droit  d'y  prendre  la  voiture  de  la  gare  sans  augmentation  de  prix,  et 
«  vice  versa.  » 

«  Celte  disposition  peut  sans  inconvénient  être  ajoutée,  puisque  le  conseil 
et  M.  de  la  Hault  l'ont  toujours  ainsi  entendu. 

«  2°  On  devra  remplacer  au  même  article  la  disposition  relative  aux  paquets 
transportés  gratuitement  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles 
«  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excé- 
«  dera  pas  10  kilogrammes.  » 

«  L'article  porte  :  «  Il  en  sera  de  même  des  paquets,  bagages  peu  volumi- 
«  neux  n'excédant  pas  5  kilogrammes  ou  un  volume  de  o"',5o  et  o™,3oen  tout, 
«  pourvu  toutefois  que  ces  objets  ne  soient  pas  de  nature  à  incommoder  les 
«  voyageurs.  » 

«  Celte  nouvelle  rédaction  est  favorable  au  public. 

«  3°  A  la  fin  du  paragraphe  suivant,  on  devra  substituer  aux  mots  :  «  aux 
«  places  de  première  classe  »  ceux-ci  :  «  aux  places  d'intérieur.  » 

«  Ce  changement,  messieurs,  est  tout  naturel,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  classe. 

«  4°  Supprimer  à  l'article  24  les  mots  :  «  et  celui  des  marchandises.  » 

«  La  ville,  en  effet,  ne  contracte  que  l'obligation  d'assurer  le  transport  des 
voyageurs  et  non  celui  des  marchandises.  La  formule  étant  imprimée,  on 
avait  laissé  subsister  ces  mots  par  erreur. 

a  5°  Supprimer  cà  l'article  3i  les  mots  :  «  la  ville  entendue.  » 

«  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  toute  autre 
entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire  ou  s'embranchant  sur  elle. 
Mais  ces  autorisations  ne  seront  accordées  qu'après  enquête,  avoir  entendu  la 
ville  et  pris  l'avis  du  ministre  de  l'inlérieur. 

«  Pour  se  conformer  à  un  avis  du  Conseil  d'État,  les  articles  17  et  18  de- 
vront être  rédigés  comme  suit  : 

«  Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 
«  piralion,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires 
«  sur  les  voies  ferrées;  l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies 
«  et  de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  na- 
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«  tionales  et  départementales  que  sur  lesrues  et  chemins  vicinaux  ;  le  conces- 
«  sionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans 
«  indemnité. 

«  Quant  aux  objets  mobiliers  et  immobiliers  servant  à  l'exploitalion,  l'État 
«  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il 
«  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

«  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  décide- 
«  rait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie.  » 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que 
«  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies 
«  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les 
«  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune 
«  indemnité.  » 

«  La  nouvelle  rédaction  de  ces  deux  articles  a  été  admise  en  principe  par 
vous,  messieurs,  dans  la  séance  du  10  décembre  dernier. 

«  Si  vous  acceptez,  les  divers  changements  dont  l'énumération  précède, 
cette  affaire  recevra  une  prompte  solution. 

«  Cependant,  il  faut  encore  que  le  conseil  général  soit  appelé  à  donner  son 
adhésion,  en  raison  de  l'emprunt,  par  le  tramway  projeté,  d'une  partie  de  la 
route  départementale,  n"  10  (delaplace  de  l'Hôtel-de-Vilie  au  pont  Bonaparte). 
Cette  affaire  pourra  lui  être  soumise  ces  jours-ci,  si  elle  ne  l'est  déjà. 

«  Enfin,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  9  mars  dernier, 
l'administration  supérieure  doit  poursuivre,  autant  que  possible,  l'instruclion 
simultanée  des  demandes  en  concession  de  tramways  et  des  demandes  de  rétro- 
cession, de  manière  à  faire  approuver  l'ensemble  de  l'affaire  par  un  seul  et 
même  décret. 

«  A  cet  effet,  le  Conseil  d'État  a  adopté  une  formule-type  à  laquelle  on  devra 
se  conformer. 

«  Par  suite  de  l'adoption  de  cette  formule,  les  traités  de  rétrocession  se 
trouvent  réduits  à  cinq  articles. 

«  Dans  le  traité  primitif  de  rétrocession  passé  avec  M.  de  la  Hault,  il  se 
trouve  un  certain  nombre  de  conditions  inscrites  au  cahier  des  charges  imposées 
par  l'État. 

«  Le  Gouvernement  conservant  la  surveillance  immédiate  sur  cette  exploi- 
tation et  se  substituant  à  la  ville,  à  l'expiration  de  l'exploitation  de  la  durée 
de  la  concession,  d'autres  articles  sont  devenus  inutiles. 

«  Mais  il  est  bien  entendu  que  l'administration  municipale  conserve  le  droit 
de  prendre  toutes  les  dispositions  réglementaires  qui  n'auraient  pas  été  prises 
par  l'autorité  supérieure,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

«  Enfin,  messieurs,  il  reste  bien  entendu  avec  M.  de  la  Hault  que  tous  les 
frais  quelconques  pouvant  résulter  de  la  concession  et  de  la  rétrocession  seront 
supportés  par  lui. 

«  En  conséquence,  votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  délibération  suivant  : 

«  Article  unique.  —  Sont  approuvés  : 

«  i"  Les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges  dans  le  sen«  indiqué 
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«  par  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  on  date  du  3r  mars 
«  dernier; 

«  2"  Le  traité  de  rétrocession  passé  entre  M.  le  maire  et  M.  <Jo  la  Il/mit.)) 
Personne  ne  demandant  la  parole,  le  projet  de  délibci  alion  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 


Travaux  publics. — Dommage. — Construction  d'un  pont. — Commerce 
de  vins  et  débit  de  tabac. —  Difficulté  d'accès. —  Impasse.  —  Indem- 
nité. —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêt  par  défaut.  —  Op- 
position recevable.  —  Dépens.  —  (Sieur  Delarasse.)  —  Le  droit  à 
indemnité  est  reconnu  au  profit  d'un  marchand  de  vins  et  débitant 
de  tabac,  dont  la  maison,  ayant  avant  les  travaux  un  accès  direct 
sur  le  quai  de  la  Marne,  s'est  trouvée  placée  dans  une  impasse 
avec  accès  impossible  pour  les  voitures  et  difficile  pour  les  pAétons. 
Appréciation  de  l'indemnité.  —  Opposition  formée  dans  le  délai  de 
deux  mois  {décret  2  novembre  1864,  art.  4)  à  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  par  une  partie  qui  n'avait  fourni  aucune  défense  sur 
le  pourvoi.  —  Recevabilité. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delarasse  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  le  recevoir  opposant  à  la  décision  du  Con- 
seil d'État  statuant  au  contentieux,  du  i8  juillet  1870,  qui  a  fixé  à 
A. 000  francs  au  lieu  de  5. 000  francs,  chiffre  fixé  par  le  conseil  de 
préfecture,  l'indemnité  due  au  dit  sieur  Delarasse  par  le  sieur  Le- 
grand,  concessionnaire  des  travaux  du  pont  de  Chenevières,  sur 
la  Marne,  à  raison  des  dommages  que  les  dits  travaux  lui  ont  cau- 
sés; ce  faisant,  attendu  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par 
défaut,  et  que  le  requérant  n'a  jamais  reçu  signification  de  Tor- 
donnance  de  soit  communiqué;  qu'ainsi  son  opposition  est  rece- 
vable; au  fond,  que  la  maison  dans  laquelle  il  exerce  la  profession 
de  marchand  de  vins  et  de  débitant  de  tabac,  et  qui  avait,  avant 


Pour  extrait  conforme  : 


Le  Maire, 
(Signé  illisiblement.) 
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l'exécution  des  travaux  du  pont  de  Chenevières,  un  accès  direct 
sur  le  quai  de  la  Marne,  se  trouve,  depuis  la  construction  des 
rampes  d'accès  de  ce  pont,  située  dans  une  impasse  où  l'on  ne  peut 
accéder  que  par  un  escalier;  que  l'accès  pour  les  voitures  par 
l'extrémité  de  l'impasse  qui  existait  encore  lors  de  l'expertise 
n'existe  plus,  par  suite  des  constructions  du  propriétaire  voisin  ; 
que  le  préjudice  causé  à  l'exposant  a  été  d'autant  plus  grand  que 
l'administration,  à  la  suite  des  plaintes  des  habitants,  fondées  sur 
la  difficulté  d'accès  du  débit  de  tabac,  a  créé  dans  la  commune  un 
second  débit  de  tabac;  que  la  circonstance  que  le  requérant  au- 
rait obtenu  de  l'autorité  judiciaire  une  réduction  de  loyer  i:  raison 
du  préjudice  locatif  qu'il  a  éprouvé  ne  saurait  être  de  nature  à 
faire  réduire  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  à  raison  du  préjudice 
entièrement  distinct  causé  à  son  commerce;  le  recevoir  opposant 
à  la  décision  rendue  par  défaut  par  le  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  le  1 8  juillet  iSyô  et  incidemment  demandeur  en  pour- 
voi sur  le  recours  principal  formé  par  le  sieur  Legrand  le  i3  mai 
1870;  condamner  le  dit  sieur  Legrand  et  au  besoin  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  à  lui  payer  à  titre  d'indem- 
nité la  somme  de  '^5. 000  francs;  subsidiairement,  la  somme  de 
15.700  francs  proposée  par  son  expert  ;  plus  subsidiairement,  la 
somme  de  5. 000  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Legrand  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  les  motifs  que  l'in- 
demnité de  U-ooo  francs  allouée  par  la  décision  du  18  juillet  1873 
au  sieur  Delarasse  est  très-suffisante  pour  compenser  largement 
le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Delarasse  qui  a  obtenu  à  raison 
du  même  préjudice,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  iS  août  1870, 
une  réduction  de  i5o  francs  par  an  sur  un  loyer  de  600  francs 
pour  huit  années  et  dont  la  situation  n'a  pas  d'ailleurs  été  modifiée 
depuis  la  décision  du  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  et  le  décret  du  2  novembre  186Z1; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  ii53  du  Code  civil; 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  du  sieur  Delarasse  : 

Considérant  que  le  sieur  Delarasse  n'a  fourni  aucune  défense, 
en  réponse  au  pourvoi  du  sieur  Legrand  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  du  26  janvier  1870,  sur  lequel  il  a  été 
statué  par  décision  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  du 
i8  juillet  1873,  signifiée  au  dit  sieur  Delarasse  le  22  janvier  187^; 
qu'ainsi  la  dite  décision  a  été  rendue  par  défaut  et  que  l'opposi- 
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tion  formée  par  le  sieur  Delarasse  le  5  février  1876,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  prescrit  par  l'article  U  du  décret  du  ti  novembre 
i86^i,  est  recevable  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que,  par  suite  de  la  construction  des  remblais  des- 
tinés à  soutenir  les  rampes  d'accès  du  pont  de  Clienevières,  la 
maison  occupée  par  le  sieur  Delarasse,  marchand  de  vins  et  débi- 
tant de  tabac,  qui  avait  auparavant  un  accès  direct  sur  le  quai  de 
la  Marne,  s'est  trouvée  située  dans  une  impasse  dont  l'accès  est 
impossible  pour  les  voitures  et  difficile  pour  les  piétons;  que  le 
sieur  Delarasse  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  ces  dommages 
et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  en  tenant  compte,  tant  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  dans  son  commerce  de  marchand  de 
viiiS  que  celui  qu'il  a  éprouvé  dans  son  commerce  de  débitant  de 
tabac,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire,  en  fixant  l'indemnité  à  la  somme  de  5. 000  francs  et  en 
rapportant,  en  conséquence,  la  décision  du  Conseil  d'État  du 
18  juillet  1875,  dans  la  disposition  par  laquelle  elle  a  réduit  à 
Zi.ooo  francs  l'indemnité  de  5. 000  francs  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  18  juillet  1875 
étant  rapportée  dans  la  disposition  qui  avait  réduit  Pindemnité 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Delarasse,  et  le  pour- 
voi du  sieur  Legrand  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  étant,  dès  lors,  reconnu  mal  fondé,  il  y  a  lieu  de  con- 
damner le  dit  sieur  Legrand,  tant  aux  dépens  de  son  pourvoi  qu'à 
ceux  de  la  présente  opposition,  à  l'exception  des  dépens  néces- 
sités dans  cette  seconde  affaire,  par  la  mise  en  cause  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oîse  et  la  défense  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  seront  rais  à  la  charge  du  sieur  Delarasse; 

z\rr.  1"''.  —  L'opposition  du  sieur  Delarasse  ù,  la  décision  du 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  18  juillet  187.5,  est 
admise. 

Art.  2.  —  La  décision  précitée  du  Conseil  d'État  est  rapportée 
dans  les  disposition.?  par  lesquelles  elle  a  réduit  à  /i.ooo  francs 
l'indemnité  de  5. 000  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  au 
sieur  Delarasse  et  condamne  le  dit  sieur  Delarasse  aux  dépens. 
Le  sieur  Delarasse  aura  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité  de 
5.000  francs  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  de- 
mande. 

Art.  5.  —  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Delarasse  rejeté. 
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Art.  à'  —  Le  si^ur  Legrand  est  condamné  aux  dépens  des  pour- 
vois, à  l'exception  des  dépens  nécessités,  dans  ce  dernier  pourvoi, 
par  la  mise  en  cause  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seiiie-et- 
Oise,  et  la  défense  du  département  de  la  Seine  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  sieur  Delarasse, 


Travaux  publics.  —  Dommage.  — Construction  d'un  pont  oblique.  — 
Eaux  rejetées  sur  les  terrains  voisins. —  Corrosions;  éboulements . 
—  Indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  unique  désigné  sans  mise 
en  demeure.  —  Présence  de  la  partie  à  l'expertise.  —  Serment.  — 
Procédure.  —  Conseil  d' Etat.  —  Pourvoi.  — Décision  exécutée 
sans  réserves.  —  Effet  non  suspensif.  —  (Commune  de  Salnt-Di- 
dier-de-Formans,  contre  sieurs  Bayet  et  Rérolle.)  —  Décidé  qu'une 
commune,  dont  le  maire  a  assisté  à  l'expertise,  assisté  de  l'agent 
voyer,  et  n'a  pas  contesté  sa  régularité  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, était  non  recevable  à  exciper  devant  le  Conseil  d'Etat  de  la 
nullité  qui  résulterait  de  ce  que  cette  expertise  aurait  été  faite  par 
un  expert  unique  nommé  d'office  sans  que  les  parties  aient  été  mises 
en  demeure  de  désigner  leur  expert  Q.  —  Le  payement,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  du  montant  des  condamnations  prononcées 
par  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution  volontaire  rendant  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Vu  la  requête  présentée  pour  lacommune  deSaint-Didier-de-For- 
mans,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  12 
juin  187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  à  condamné  la 
commune  à  [)ayer  aux  consorts  Bayet  et  PiéroUe  la  somme  de  100  fr. 
à  titre  d'indemnité  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par 
la  construction  du  pont,  dit  de  Rochefort,  avec  réserve  de  leurs 
droits  pour  l'avenir;  ce  faisant,  attendu  que  pour  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  dont  il  était  saisi,  le  conseil  de  préfecture 
a,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  précitée,  nommé  d'of- 


(*)  Voir  l'arrêt  du  3o  juillet  1875  (ville  de  la  Chaire,  Ann.  1877,  p.  839)  et 
la  noie. 
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fice  un  seul  expert  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure 
de  désigner  leur  expert;  qu'ainsi  l'arrêté  est  nul  en  la  forme;  sub- 
sidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  croirait  devoir  évo- 
quer le  fond,  attendu  que  les  dommages  causés  à  la  propriété  des 
consorts  Bayet  et  Rérolle  ne  proviennent  pas  de  la  construction  du 
pont  établi  par  la  commune  sur  le  Formans;  que  notamment  l'o- 
bliquité du  pont  n'est  pas  la  cause  des  corrosions  qui  se  sont  pro- 
duites sur  la  berge  de  la  propriété  des  réclamants  ;  que  ces  corro- 
sions s'expliquent  par  le  régime  torrentiel  du  Formans  dont  le  lit 
coule  dans  un  terrain  d'alluvion  offrant  peu  de  résistance  à  l'action 
des  eaux;  déclarer  la  prétention  des  consorts  Bayet  et  Rérolle  mal 
fondée  et  les  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  consorts  Bayet  et 
Rérolle,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  ci- 
dessus  visé  et  condamner  la  commune  deSaint-Didier-de-Formans 
aux  dépens,  attendu  que  le  maire  de  la  commune  requérante  a,  le 
20  août  187/1,  mandaté  au  profit  des  consorts  Bayet  et  Rérolle  Tin- 
demnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  et  que  cet  acte,  anté- 
rieur au  pourvoi  susvisé,  constitue  un  acquiescement  qui  ne  per- 
met plus  à  la  commune  d'attaquer  la  décison  qu'elle  a  exécutée; 
attendu  que  c'est  du  consentement  de  la  commune  de  Saint-Didier- 
de-Formans  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  désigné  qu'un  expert; 
que  d'ailleurs  elle  a  accepté  cette  décision  et  l'a  même  ratifiée 
postérieurement  ;  qu'en  effet  elle  a  concouru  aux  opérations  de 
l'expertise  et  que  par  une  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  avril  1876,  la  commune  s'est  bornée  à  demander  une 
réduction  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  mise  à  sa  charge  par  l'ex- 
pert, en  alléguant  que  la  construction  du  pont  n'était  pas  Tunique 
cause  du  dommage  ;  que  par  suite  elle  n'est  plus  recevable  à  se 
plaindre  de  l'irrégularité  de  la  procédure;  attendu,  au  fond,  que 
la  construction  du  pont  a  été  la  cause  principale  du  dommage 
causé  à  la  propriété  des  consorts  Bayet  et  Rérolle;  que  ce  dom- 
mage provient  de  l'obliquité  des  arches  du  pont  et  du  rétrécisse- 
ment du  débouché  des  eaux  qui  ont  occasionné  un  remous  consi- 
dérable i\  l'amont  et  augmenté  l'action  du  courant  sur  la  berge 
de  la  propriété  des  réclamants,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  l'indemnité  de  100  francs  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  mars  1876  et 
transmis  au  ministre  de  l'intérieur  sur  sa  demande  par  le  ministre 
des  travaux  publics; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  commune  de  Saint- 
Didier-de-Formans,  par  lequel  la  commune  persiste  dans  les  con- 
clusions de  son  recours  en  faisant  observer  que  l'expertise  est  en- 
tachée d'une  irrégularité  qui  la  rend  nulle  de  plein  droit  (l'expert 
n'aurait  pas  prêté  serment)  ; 

Vu  les  observations  présentées  en  réponse  pour  les  consorts 
Bayet  et  Rérolle  par  lesquelles,  ils  invoquent  pour  établir  la 
prestation  de  serment  de  l'expert,  les  énonciations  du  rapport  de 
l'expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  la  loi  du  16  septembre  1807,  le 
décret  du  92  juillet  t8o6; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  consorts  Bayet  et 
Rérolle  au  pourvoi  de  la  commune  de  Saint-Didier-de-Formans  et 
tirée  de  ce  qu'elle  aurait  acquitté  sans  protestation  ni  réserves, 
antérieurement  à  l'introduction  du  dit  pourvoi,  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  22  juillet 
1806,  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif  ;  qu'en 
conséquence  le  seul  fait  d'avoir  acquitté  sans  réserves  le  mon- 
tant d'une  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volon- 
taire; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Didier-de-Formans 
tendant  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  annulé  par  le  motif  que 
l'expertise  aurait  été  faite  par  un  seul  expert  nommé  d'office  sans 
que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure  de  désigner  leur  expert, 
et  en  outre  parce  que  le  dit  expert  n'aurait  pas  prêté  serment  avant 
de  procéder  à  ses  opérations: 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Didier-de-Formans  en  sa  dite  qualité,  assisté  de 
l'agent  voyer  d'arrondissement,  a  concouru  aux  opérations, faites 
par  l'expert  nommé  par  l'arrêté  susvisé  du  16  janvier  187^  et  que 
la  commune  n'a  pas  contesté  la  régularité  de  ces  opérations  devant 
le  conseil  de  préfecture;  qu'elle  s'est  bornée  à  demander  une  ré- 
duction sur  le  montant  de  l'indemnité  proposée  par  l'expert;  que, 
d'autre  part,  il  résulte  du  procès-verbal  du  28  février  187/1  susvisé 
que  le  sieur  Michaud  a  prêté  serment  avant  de  procéder  à  ses  opé- 
rations; que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  n'est  pas  fondée 
à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  construction  du 
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pont  a  été  en  partie  la  cause  des  dommages  causés  aux  propriétés 
des  consorts  Bayet  et  Rérolle,  que  notamment  l'obliquité  donnée  à 
ce  pont  a  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  contre  les  terrains  des 
réclamants  et  a  amené  les  corrosions  et  les  éboulenients  dont  ils 
se  plaignent;  que  la  réparation  du  dommage  causé  à  ces  proprié- 
taires a  été  justement  évaluée,  par  le  conseil  de  préfecture.  (La 
requête  de  la  commune  est jejetée.  La  dite  commune  est  condamnée 
aux  dépens.) 


(  N"  320  ) 

[7  août  1875.  ] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneur.  —  Condamnation  administrative. 
—  Hi/pothèque.  —  Demande  en  radiation.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Chérel  contre  département  de  l'Eure.) — Un  entrepreneur,  sur 
les  immeubles  duquel  un  département  a  pris  une  inscription  hypo- 
thécaire pour  sûreté  de  condamnations  prononcées  à  son  profit  par 
le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  demander  devant 
le  Conseil  d'État  la  radiation  des  dites  inscriptions.  —  Il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  une  réclamation 
de  cette  nature  {"). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Chérel,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil,  attendu  que  des  inscriptions  hypothécaires  ont 
été  prises  sur  les  biens  du  requérant,  au  nom  du  département  de 
l'Eure,  aussitôt  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dépar- 
tement, en  date  du  17  mai  1872,  eut  condamné  le  sieur  Chérel  à 
rembourser  au  département  de  l'Eure  la  somme  de  159.357  francs; 
que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  depuis  réformée  par  le  Conseil  d'État,  qui  dans  sa 
décision  en  date  du  26  juin  187^1  a  prescrit  une  expertise,  à  l'effet 
de  rechercher  le  montant  réel  des  travaux  de  terrassement  et  de 

I  maçonnerie  qui  ont  été  exécutés  par  le  sieur  Chérel,  lors  de  la 
construction  de  l'hospice  des  aliénés  d'Évreux;  et  que,  par  suite, 

'  il  y  a  lieu  de  rendre  à  l'exposant  la  libre  disposition  de  ses  immeu- 
bles, en  attendant  la  solution  définitive  i\  intervenir;  ordonner,  en 
exécution  de  la  décision  du  26  juin  187/1.     radiation  des  inscrip- 


(*)  Voir  arrêts  des  i3  février  1816^  Boticher;  i''' mai  1S16,  Jobart;  9  sep- 
tembre i8i8,  Molinier;  i3  novembre  1822,  de  Pire. 
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tions  hypothécaires  que  le  département  de  l'Eure  a  prise  sur  les 
biens  du  requérant; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  département 
de  l'Eure,  tendant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Chérel  ainsi  qu'à 
sa  condamnation  aux  dépens,  attendu  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires,  et  que  d'ailleurs  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
en  vertu  duquel  le  département  de  l'Eure  a  pris  inscription  sur  les 
immeubles  du  sieur  Chérel  continue  à  subsister; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  du  17  mai  1872, 
et  la  décision  du  Conseil  d'État  du  'i6  juin  187^,  intervenus  dans 
l'instaace  pendante  entre  les  sieurs  Chérel  et  Bourguignon  et  le 
département  de  l'Eure; 

Vu  les  articles  2123,  2157  et  2169  du  Code  civil; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État,  du  25  thermidor  an  XII; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
statuer  sur  les  réclamations  qui  ont  pour  objet  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  condamnations  pro- 
noncées par  l'autorité  administrative;  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Chérel  n'est  pas  recevable  à  demander  devant  le  Conseil  d'État  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  qui  ont  été  prises  sur  ces 
immeubles  par  le  département  de  l'Eure,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  ce  département  du  17  mai  1872; 

La  requête  du  sieur  Chérel  est  rejetée;  le  sieur  Chérel  est  con- 
damné aux  dépens. 


(  N°  321  ) 

[7  août  1875.  ] 

Travaux  publics,  —  Communes.  —  Captage  d'une  source.  —  Malfa- 
çons. —  Reconfection  des  travaux.  —  Vices  des  plans  successive- 
ment imposés  par  l'architecte  à  l'entrepreneur,  —  Responsabilité 
de  l'architecte.  —  Entrepreneur  non  responsable.  — Pourvois  con- 
nexes ;  jonction.  —  (Sieur  Martin  contre  commune  de  Cemboing.) 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Martin,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  22  novembre  1871 
et  29  mai  1872,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône  a  condamné  :  1°  la  commune  de  Cemboing  à  payer  aux  hé- 
tiersdu  sieur  Ardoin,  entrepreneur,  le  montant  des  travaux  exécutés 


CONSEIL  d'état.  889 

par  leur  auteur  pour  le  captage  de  la  source  de  Petterey  ;  2"  le  re- 
quérant à  rembourser  à  la  dite  commune  les  sommes  versées  par 
elle  aux  ayants  cause  de  l'entrepreneur  ;  ce  faisant,  attendu  que  les 
malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur  auraient  rendu  indispen- 
sables la  démolition  du  récipient  exécuté  par  lui  et  la  reconstruc- 
tion en  régie  du  dit  ouvrage,  dire  que  c'est  à  tort  que  la  commune 
de  Gcmboing  a  été  condamnée  à  payer  aux  héritiers  Ardoin  le 
montant  de  ces  travaux,  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  mise  en 
régie,  sauf  son  recours  contre  l'architecte,  et  que  le  requérant  a 
été  condamné  à  indemniser  la  commune  ;  ordonner  la  restitution 
des  sommes  qu'il  a  été  contraint  de  payer  de  ce  chef,  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande  et  sous  réserve  de  toute  action  en 
dommages-intérêts;  subsidiairement,  prescrire  une  nouvelle  exper- 
tise, en  tous  cas  condamner  la  commune  de  Cemboing  et  les  héri- 
tiers Ardoin  aux  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais 
d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  héritiers  Ardoin, 
tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  requérant 
aux  dépens,  par  le  motif  qu'aucune  malfaçon  n'était  imputable  à 
l'entrepreneur  et  que  le  mauvais  succès  des  travaux  n'est  dù  qu'aux 
vices  des  plans  successivement  essayés  par  l'architecte  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant  que  les  pourvois  du  sieur  Martin  sont  connexes  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
même  décision  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Martin  a 
prescrit  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Ardoin,  en 
l'absence  de  cet  entrepreneur  et  sans  avoir  fait  procéder  à  la  con- 
statation contradictoire  des  malfaçons  qui  lui  auraient  été  imputa- 
bles; que  les  nouveaux  ouvrages  opérés  en  régie,  quoique  présen- 
tant aux  deux  plans  qui,  en  cours  d'exécution  de  l'entreprise, 
avaient  été  successivement  imposés  par  l'architecte,  des  modifica- 
tions de  nature  à  amoindrir  leurs  vices,  n'ont  pas  produit  un  résul- 
tat satisfaisant;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Ardoin  ne  pouvait 
être  considéré  comme  responsable  du  mauvais  succès  de  l'entre- 
prise et  que  c'était  à  ses  risques  et  périls  que  le  sieur  Martin  avait 
fait  procéder  à  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  cet  entre- 
preneur; que,  dès  lors,  les  héritiers  Ardoin  étaient  fondés  à  récla- 
mer de  la  commune  de  Cemboing  le  prix  des  dits  travaux,  mais  que 
le  requérant  devait  être  condamné  à  en  rembourser  le  montant 
à  cette  commune.  (Rejet.) 

I 
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(  N"  322  ) 

[7  août  1875.] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Coulon-Deruelle.)  —  En  cas  de  désac- 
cord entre  les  experts  chargés  d'évaluer  le  dommage  causé  par  des 
travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  l'Etat,  le  tiers-expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef.  —  Objection  tirée  de  ce  que  la  tierce- 
expertise  ne  pouvait  être  confiée  à  l'ingénieur  en  chef  qui  avait  or- 
donné et  dirigé  les  travaux  ayant  occasionné  le  dommage. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  novembre  i87Zipar  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  condamné  l'État  à  payer  au  sieur 
Coulon-Deruelle  une  somme  de  3.iZi9',6o  pour  réparation  des  dom- 
mages qu'aurait  causés  à  sa  propriété  un  remblai  effectué  par  le 
service  des  ponts  et  chaussées  sur  la  digue  de  halage  du  canal 
d'Aire  h  la  Bassée  ;  ce  faisant  attendu  que  l'arrêté  attaqué  est  inter- 
venu après  une  tierce-expertise  pour  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture, au  lieu  de  désigner  Tingénieur  en  chef  du  service  intéressé, 
conformémént  aux  prescriptions  de  l'article  56  delà  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  a  choisi  le  sieur  Contanine,  architecte  à  Lille  ;  qu'ainsi 
le  dit  arrêté  constitue  une  violation  des  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée et  doit,  par  suite,  être  annulée; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Coulon-Deruelle,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  et  condamner  l'État 
aux  dépens,  par  le  motif  qu'en  ne  confiant  pas  les  fonctions  de 
tiers-expert  à  l'ingénieur  en  chef,  le  conseil  de  préfecture  n'a  com- 
mis aucune  violation  de  la  loi;  qu'en  effet,  les  travaux  qui  ont 
causé  un  dommage  à  la  propriété  du  sieur  Coulon-Deruelle  ont  été 
ordonnés  et  dirigés  par  l'ingénieur  en  chef,  qui  par  suite  ne  pouvait 
être  appelé  à  exprimer  comme  tiers-expert  un  avis  sur  l'existence 
et  la  nature  du  dommage  causé  par  les  dits  travaux  ;  que,  d'ailleurs, 
la  nullité  résultant  de  ce  qu'on  aurait  substitué  un  architecte  à 
l'ingénieur  en  chef  se  trouverait  couverte  par  le  silence  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  qui,  dans  ses  observations  orales,  n'aurait  pas  pré- 
senté le  moyen  de  nullité  invoqué  aujourd'hui  ; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vllf  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  ci-dessus  visée 
'du  16  septembre  1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  char- 
gés d'évaluer  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  grande  voi- 
rie exécutés  par  l'État,  le  tiers-expert  est  de  droit  l'ingénieur  en 
chef;  que  dés  lors,  en  présence  du  désaccord  des  experts  chargés 
d'évaluer  les  dommages  que  le  sieur  Coulon-Deruelle  prétendait 
avoir  éprouvés,  par  suite  de  l'exécution  du  remblai  effectué  par  le 
service  des  ponts  et  chaussées  sur  la  digue  de  halage  du  canal 
d'Aire  à.  la  Bassée,il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture 
de  désigner  un  tiers-expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef;  qu'ainsi 
le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  demander  l'annulation 
de  l'arrêté  attaqué.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il 
aura  été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des 
travaux  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  à  la  tierce-expertise  prescrite 
par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Dépens  réservés  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 


(r  323) 

[  12  novembre  1875.  J 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Fournisseur  du 
pavé  de  Paris.  —  Autorisation;  compétence  du  préfet  du  départe- 
ment du  lieu  d'extraction.  —  Formalités  du  décret  de  1868. — 
Visa  du  devis  et  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. —  Entrepreneur 
de  fournitures.  —  Marché  sans  adjudication.  —  Procédure.  — 
Conseiller  de  préfecture  n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  ; 
pièces  produites  tardivement.  —  (Sieur  Juigné).  —  L'autorisation 
d'extraction  peut  être  donnée  par  le  préfet  du  département  du  lieu 
d'extraction  sans  qu'un  arrêté  préalable  du  préfet  du  département 
où  devaient  s'exécuter  les  travaux  ait  été  rendu.  —  Aucune  loi 
n'exige  cet  arrêté  préalable.  —  Les  fournisseurs  de  pavés  destinés 
à  l'entretien  du  pavé  de  Paris,  jouissent  du  privilège  accordé  par 
l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  17  55  aux  entrepreneurs  de  ce 
pavé  (*).  —  Le  fait  que  ce  fournisseur  continuerait  son  marché 


(*)  Voir  l'arrêt  du  9  mai  1867  (Stackler,  Ann.  1868,  p.  3o6)  et  les  conclu- 
sions de  M.  Aucoc.  —  Voir  aussi  5  avril  i854,  Aimeras,  et  les  renvois. 
Annales  des  P.  etCh.^  Lois,  décrets,  etc.— tome  vu.  59 
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avec  la  ville  de  Paris  par  suite  d'une  prorogation  consentie  sans 
concurrence  ni  publicité  n'est  pas  de  nature  à  le  priver  du  privilège 
de  l'arrêt  de  1755,  —  Est  nul  l'arrêté  auquel  a  pris  part  un  con- 
seiller qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  et  rendu  sur  le 
vu  de  pièces  produites  après  la  clôture  des  débats. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Juigné,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  18  juillet  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  la  demande  par 
lui  présentée,  à  l'effet  de  faire  déclarer  illégale  l'occupation  que 
le  sieur  Lesieur  a  été  autorisé,  par  un  arrêté  rendu  le  10  janvier 
précédent  par  le  préfet  de  ce  département,  a  pratiquer  sur  un 
bois,  dit  Bois-des-PiOches,  et  dépendant  du  château  de  Gif;  ce 
faisant,  attendu,  en  la  forme,  qu'un  conseiller  de  préfecture 
qui  n'avait  pas  assisté  aux  débats,  aurait  pris  part  au  délibéré  ;  que 
l'expédition  de  l'arrêté  attaqué  mentionnerait  comme  ayant 
rempli  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  alors  qu'en  réalité,  ces  fonctions 
auraient  été  exercées  par  un  auditeur  au  Conseil  d'État;  que  le  dit 
arrêté  viserait  un  certain  nombre  de  pièces  qui  n'auraient  pas  été 
communiquées  au  demandeur  avant  la  clôture  des  débats;  et,  au 
fond,  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  qui  a  autorisé  l'occupation  du 
terrain  du  requérant  pour  l'extraction  de  grès  de  l'Yvette  pour  le 
pavage  des  rues  de  Paris,  n'avait  pas  le  pouvoir  d'autoriser  cette 
occupation  pour  l'exécution  d'un  travail  à  opérer  dans  un  autre 
département,  avant  qu'elle  eût  fait  l'objet  d'un  autre  arrêté  d'au- 
torisation émané  du  préfet  de  ce  département;  que  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  1"  du  décret  du  8  février  1868,  l'ar- 
rêté qui  autorise  l'occupation  ne  vise  ni  le  devis  qui  désigne  le  ter- 
rain à  occuper,  ni  le  rapport  par  lequel  l'ingénieur  en  chef  chargé 
delà  direction  des  travaux  propose  l'occupation  ;  que  l'arrêtde  1755, 
qui  confère  à  l'administration  le  droit  d'autoriser  les  extractions 
de  matériaux  dans  les  propriétés  particulières,  spécifie  en  termes 
exprès  que  l'administration  ne  peut  user  de  ce  droit  qu'en  faveur 
des  entrepreneurs  de  l'entretien  du  pavé  de  Pariç  et  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dont  ces  entrepreneurs  sont  adjudicataires;  que 
le  sieur  Lesieur,  qui  s'est  seulement  engagé  envers  l'administration 
à  faire  certaines  fournitures  de  pavé  de  l'Yvette,  destinés  à  l'entre- 
tien des  chaussées  de  Paris,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
entrepreneur;  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  Zi  décembre  i836 
et  lU  novembre  1837,  les  marchés  de  la  nature  de  celui  qui  a  été 
invoqué  par  le  sieur  Lesieur  pour  obtenir  l'autorisation  d'extraire 
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des  matériaux  du  terrain  du  requérant  ne  peuvent  être  passés 
qu'avec  concurrence  et  publicité;  que,  depuis  1870,  le  sieur  Le- 
sieur  ne  continue  à  opérer  ses  fournitures  qu'en  vertu  d'une  proro- 
gation de  son  traité,  consentie  de  gré  à  gré,  sans  concurrence  et 
sans  publicité;  évoquer  l'affaire,  et  annuler  l'arrêté  du  10  janvier 
1873,  par  lequel  est  autorisée  l'occupation  du  bois  du  requérant; 
condamner  le  sieur  Lesieur  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1765; 

Vu  les  ordonnances  des  U  décembre  i836  et  lU  novembre  1857 
et  la  loi  du  2U  juillet  1867; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  la  forme  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'un  des  membres  du 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  qui  n'a  pas  assisté  à  la 
séance  du  20  juin  1873,  où  ont  été  entendues  les  observations 
orales  présentées  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires,  et  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  a  pris  part  au  déli- 
béré vidé  à  l'audience  du  18  juillet  suivant,  et  que  le  dit  délibéré 
îi  eu  lieu  sur  le  vu  de  pièces  mentionnées  dans  l'arrêté  attaqué, 
qui  ont  été  introduites  au  dossier  après  la  clôture  des  débats  et 
qui  n'ont  pas  été  régulièrement  communiquées  aux  parties;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Juigné  est  fondé  à  soutenir  que 
l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  violation  des  dispositions  de 
la  loi  du  21  juin  i865  et  du  décret  rendu  le  12  juillet  suivant  pour 
régler  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer 
immédiatement; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté,  en  date  du  10  janvier  1873, 
par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  autorisé  l'extraction  de 
matériaux  de  parcelles  de  terrain  appartenant  au  requérant  n'au- 
rait pas  été  précédé  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Seine  où  devaient  s'exécuter  les  travaux  auxquels  ces  matériaux 
étaient  destinés: 

Considérant  que  les  terrains  du  requérant  sont  situés  sur  le  ter- 
ritoire du  département  de  Seine-et-Oise  ;  que,  dès  lors,  c'était  au 
préfet  de  ce  département  qu'il  appartenait  d'autoriser  l'extraction 
de  matériaux  des  dits  terrains,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ni 
de  règlement  ne  prescrivait  que  cet  arrêté  d'autorisation  fût  pré- 
cédé d'un  autre  arrêté  rendu  dans  le  même  but  par  le  préfet  du 
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département  où  devaient  s'exécuter  les  travaux  auxquels  les  maté- 
riaux à  extraire  étaient  destinés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  du  10  janvier  1873  ne  vise- 
rait, contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  1"  du  décret  du 
8  février  18G8,  ni  le  devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ni  le 
rapport  par  lequel  l'ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  propose  l'occupation  : 

Considérant  que  l'arrêté  précité,  du  10  janvier  1876,  vise  le  de- 
vis des  travaux  et  les  rapports  des  ingénieurs;  qu'il  résulte,  en 
effet,  de  l'instruction,  qu'il  n'a  été  rendu  que  sur  le  vu,  non-seule- 
ment des  rapports  des  ingénieurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  mais  encore  des  rapports  ci-dessus  visés,  en  date  des 
23-25  novembre  1872,  des  ingénieurs  du  département  de  la  Seine, 
chargés  de  la  direction  des  travaux  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Lesieur  n'ayant  soumis- 
sionné qu'un  marché  de  fourniture,  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer 
le  droit  d'extraction  de  matériaux  réservé  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1765  aux  seuls  entrepreneurs  de  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  : 

Considérant  que  les  pavés  de  grès  de  l'Yvette,  que  le  sieur  Lesieur 
a  été  autorisé  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  à  extraire  de  la  pro- 
priété du  sieur  Juigné,  sont  destinés  à  l'entretien  du  pavé  de  Paris; 
qu'ainsi,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  Seine-et-Oise  n'a  fait 
qu'user  du  droit,  conféré  à  l'administration  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1755,  de  désigner  aux  adjudicataires  de  Tentre- 
tien  du  pavé  de  Paris  les  lieux  où  ils  peuvent  extraire  des  maté- 
riaux ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  prorogation  pour  une  nouvelle 
durée  de  cinq  ans,  du  marché  dont  le  sieur  Lesieur  s'était  rendu 
adjudicataire  le  -2  décembre  i86Zi,  ayant  été  consentie  par  le  préfet 
de  îa  Seine,  sans  concurrence  et  sans  publicité,  en  violation  des 
prescriptions  des  ordonnances  des  U  décembre  i836  et  lU  novem- 
bre 1837,  rendues  applicables  à  la  ville  de  Paris  par  la  loi  du 

juillet  1867,  le  dit  sieur  Lesieur  ne  pouvait  être  considéré  par 
ie^  préfet  de  Seine-et-Oise  comme  un  entrepreneur  de  travail  pu- 
blic, en  faveur  duquel  pût  être  autorisée  l'extraction  de  matériaux 
sur  une  propriété  privée  contre  le  consentement  du  propriétaire  : 

Considérant  que  la  destruction  des  archives  dans  l'incendie  de 
ChàtQ]  de  ville  de  Paris  ne  permet  pas  de  vérifier  dans  quelles 
circonstances  la  prorogation  du  marché  du  sieur  Lesieur  a  été 
consentie  ;  mais  qu'en  admettant  même  que  cette  prorogation  ayant 
été  faite  sans  concurrence  et  publicité,  constitue  une  violation 
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des  prescriptions  des  ordonnances  précitées,  des  U  décembre  i8.'î6 
et  lU  novembre  iSSy,  le  requérant  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  pour  contester  à  l'administration  le  droit  de  désigner 
les  terrains  à  occuper  pour  l'extraction  de  matériaux  destinés  à 
l'exécution  d'un  travail  public.  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  con- 
clusions rejeté.) 


Travaux  publics. — Cours  d'eau, — Dommage. — Association  syndicale. 

—  Rupture  d'une  digue.  —  Demande  en  rétablissement  de  travaux 
et  indemnité. — Compétence. —  Procédure. — Arrêté  préparatoire^ — 
Recours. —  (Sieurs  Jullien  contre  le  syndicat  des  digues  du  Reyran.) 

—  Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture  d'ordonner  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  et  spécialement  la  construction  d'ouvra- 
ges destinés  à  protéger  à  l'avenir  une  propriété  contre  l'envahisse- 
ment des  eaux  {*).  —  Il  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages  ré- 
sultant de  la  destruction  ou  la  non-reconstruction  de  la  digue.  — 
Décidé  que  l'arrêté  qui  avait  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  con- 
stater l'existence  et  l'étendue  du  dommage  allégué,  n'était  qu'un 
arrêté  préparatoire  réservant  les  droits  et  moyens  des  parties  :  re- 
cours non  recevable  quant  à  présent. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Jullien,  tendant  à  ce  qu'il 
plaiseau  Conseil  annuler  un  arrêté  du  9  avril  1 873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Var,  saisi  d'une  réclamation  formée  par  les 
sieurs  Jullien  à  l'effet  d'obtenir  que  l'association  syndicale  constituée 
par  décret  du  29  janvier  i852  en  vue  d'ouvrir  un  nouveau  lit  au 
torrent  le  Reyran  et  de  défendre  par  des  digues  les  propriétés  rive- 
raines contre  ses  débordements,  association  dont  ils  sont  membres 
à  raison  d'un  domaine  qu'ils  possèdent  à  proximité  du  Reyran  et 
de  la  rivière  d'Argens,  fût  condamnée  a  rétablir  divers  travaux 
d'endiguement  détruits  depuis  plusieurs  années  et  à  leur  payer 

(*)  Le  pourvoi  soutenait  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait  ordonner  ie€ 
travaux  et  invoquait  les  arrêts  suivants:  3o  juin  1841  (L'Huillier,  Ann.  iS\i, 
p.  274)  ;  29  mai  1867  (pont  de  Cournon,  Ann.  1S6S,  p.  810)  ;  i5  décembre  1869 
(Joret,  Ann.  1871,  p.  224);  mais  on  remarquera  que  ces  arrêts  statuent  dan? 
des  espèces  où  il  s'agissait  soit  de  l'inexécution  d'un  contrat,  soit  de  l'applica- 
tion du  cahier  des  charges. 


[  12  novembre  1^75.  ] 
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une  indemnité  de  20.000  francs  en  réparation  des  dommages  qui 
sont  résultés  pour  leur  propriété  de  la  destruction  des  dits  travaux, 
s'est  déclaré  incompétent  pour  ordonner  le  rétablissement  de  ces 
travaux  et  a  prescrit  une  expertise  à  Teffet  de  constater  l'existence 
et  l'importance  des  dommages  allégués  ;  ce  faisant,  attendu  qu'ij 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  contraindre  les  associa- 
tions syndicales  à  remplir  leurs  engagements;  que  celle  du  Reyran 
avait  contracté  l'obligation  en  1869  de  construire  un  barrage  et 
une  digue  insubmersibles  et  d'établir  des  enrochements  à  la  suite 
de  cette  digue;  que  ces  ouvrages  n'ont  pas  été  réparés  après  avoir 
été  emportés  par  les  eaux  ;  qu'il  en  est  résulté  un  grave  préjudice 
pour  les  requérants,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  ré- 
tablissement des  travaux  nécessaires  à  la  protection  de  leur  pro- 
priété; attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  a  eu  le  tort  de 
définir  d'une  façon  incomplète  et  inexacte  les  éléments  d'indem- 
nité dont  devront  tenir  compte  les  experts;  attendu,  enfin,  qu'il 
est  juste  de  ne  faire  aucunement  participer  les  sieurs  Jullien  aux 
dépenses  devant  résulter  pour  l'association  syndicale  des  condam- 
nations par  eux  sollicitées  contre  elle  ;  décider  que  c'est  a  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  ordonner 
la  reconstruction  des  travaux  d'endiguement;  condamner  l'associa- 
tion syndicale  du  Reyran  à  reconstruire  sans  délai  le  barrage  et  la 
chaussée  insubmersibles  qui  sont  détruits  depuis  plusieurs  années 
et  à  établir  l'enrochement  qui  devait  être  disposé  dans  la  rivière 
d'Argens;  la  condamner  en  outre  à  payer  aux  requérants  20  francs 
de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  apporté  à  cette  recon- 
struction ;  définir  explicitement  tous  les  points  que  devront  exami- 
ner les  experts  chargés  de  déterminer  Timportance  du  préjudice 
causé  aux  requérants  par  la  destruction  des  travaux  d'endiguement; 
leur  enjoindre  spécialement  de  ne  pas  faire  entrer  en  compensation 
de  ce  préjudice  la  plus-value  qui  a  pu  résulter  pour  le  domaine 
Jullien  de  la  dérivation  du  Reyran,  et  détenir  compte  au  contraire 
de  la  moins-value  qu'a  entraînée  pour  le  dit  domaine  l'exécution 
de  ce  travail;  exempter  les  requérants  de  toute  participation  aux 
dépenses  qu'occasionneront,  pour  l'association  syndicale,  le  réta- 
blissement des  travaux  d'endiguement  ainsi  que  les  condamnations 
à  intervenir;  enfin  condamner  la  dite  association  aux  dépens,  y 
compris  les  frais  d'expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Jullien, 
dans  lesquelles  les  requérants,  modifiant  sur  un  point  leurs  précé- 
dentes conclusions,  demandent  que  le  Conseil  d'État  déclare  que 
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l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  prescrire  le  réta- 
blissement du  barrage  dont  la  reconstruction  a  été  imposée  à  Tas- 
sociation  syndicale  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 
et  rendue  le  -26  octobre  iSôq  par  la  commission  spéciale  qu'avait 
instituée  le  décret  du  29  janvier  1862  constitutif  du  syndicat  du 
Reyran,  et  se  borne  a  ordonner  l'exécution  a  bref  délai  de  la 
chaussée  insubmersible  et  des  enrochements  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  l'association 
syndicale  des  digues  du  Reyran,  tendant  au  rejet  de  la  requête  des 
sieurs  Jullien  et  à  leur  condamnation  aux  dépens,  attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  recevables  à  demander  par  la  voie  contentieuse  l'exé- 
cution de  travaux  destinés  à  les  préserver  de  dommages  à  venir, 
et  qu'ils  sont  mal  fondés  à  prétendre  que  l'objet  de  l'expertise  n'est 
pas  suffisamment  déterminé  par  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  lU  floréal  an  XI,  16  septem- 
bre 1807  et  21  juin  i865; 

Considérant  que  la  réclamation  des  sieurs  Jullien  frères  devant 
le  conseil  de  préfecture  tendait:  1°  à  faire  condamner  l'associa- 
tion syndicale  du  Reyran  à  rétablir  les  travaux  d'endiguement 
qui  ont  été  détruits  par  les  débordements  de  ce  cours  d'eau,  et 
qu'ils  estiment  nécessaires  à  la  protection  de  leur  propriété  ;  2°  à 
obtenir  une  indemnité  de  20.000  francs,  en  réparation  des  dom- 
mages qui  sont  résultés  pour  eux  de  l'ouverture  de  la  dérivation 
du  Reyran,  suivie  du  renversement  du  barrage  et  de  la  chaussée 
destinés  à  faire  obstacle  aux  débordements  de  ce  torrent  ; 

Considérant  que  les  requérants  n'étaient  pas  recevables  à  de- 
mander par  la  voie  contentieuse  que  l'association  syndicale  fût 
condamnée  à  exécuter  des  travaux  qui  ont  le  caractère  de  travaux 
publics;  qu'en  vertu  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  21  juin 
i865,  le  conseil  de  préfecture  n'était  compétent  que  pour  statuer 
sur  les  torts  et  dommages  que  les  sieurs  Jullien  alléguaient  être 
pour  eux  la  conséquence  de  la  mauvaise  construction  et  du  défaut 
d'entretien  des  ouvrages  établis  par  l'association  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  qu'il  a  déclaré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'or- 
donner la  construction  d'ouvrages  destinés  à  protéger  à  l'avenir 
le  domaine  des  sieurs  Jullien  contre  l'envahissement  des  eaux,  et 
qu'en  présence  des  affirmations  contraires  produites  par  les  parties 
en  cause  au  sujet  du  préjudice  réellement  causé  aux  dits  sieurs 
Jullien  par  la  destruction  des  travaux  de  l'association  syndicale 
du  Reyran,  il  a  prescrit,  avant  de  statuer  au  fond,  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  expertise; 

Considérant  qu'en  chargeant  les  experts  de  rechercher  l'exis  - 
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tence,  Torigine,  la  nature  et  l'importance  du  préjudice  qui  a  pu 
être  causé  à  la  propriété  des  sieurs  Jullien,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  préjugé  les  questions  de  savoir  si  une  indemnité  leur 
est  due  ni  à  quel  chiffre  il  conviendra  de  fixer  cette  indemnité; 
que  cette  disposition  est  purement  préparatoire  et  qu'elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Jullien  puissent  faire  valoir  devant 
les  experts  et  ensuite  devant  le  conseil  de  prélecture  tous  les 
droits  qu'ils  prétendent  avoir  à  une  indemnité,  et  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  les  griefs  dirigés  par  les  requérants  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var  du  9  avril  1873  ne  sont 
pas  justifiés.  (Rejet  avec  dépens.) 


(     325  ) 

[  i3  novembre  1875.  ] 

Conflit  {procédure  en  matière  de).  —  Déclinatoire  admis  en  première 
instance,  —  Appel.  — Conflit  non  élevé  dans  la  quinzaine.  —  Juge- 
ment réformé.  —  Conflit  élevé  devant  la  cour  sans  déclinatoire 
préalable.  —  Nullité.  —  Refus  de  la  cour  d'ordonner  le  sursis.  — 
Arrêt  annulé.  —  (Sieur  de  Chargère  contre  l'Etat.)  —  Lorsque  le 
déclinatoire  soumis  au  tribunal  a  été  suivi  d'un  jugement  d'incom- 
pétence et  que  le  préfet  a  laissé  passer  le  délai  de  quinzaine  depuis 
l'acte  d'appel  sans  élever  le  conflit,  il  ne  peut  plus  valablement  l'éle- 
ver devant  la  cour,  après  l'arrêt  qui  a  réformé  le  jugement  sur  la 
question  de  compétence,  s'il  n'a  pas  présenté  au  préalable  un  nou- 
veau déclinatoire.  [Le  mémoire  en  déclinatoire  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  l  e'  juin  1828  est  une] formalité  substantielle  à  laquelle  il 
ne  saurait  être  suppléé  ni  par  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  en 
première  instance,  ni  par  les  conclusions  prises  en  appel  au  nom  de 
l'Etat;  le  préfet  n'en  aurait  été  dispensé  que  si,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  les  parties^  il  avait  élevé  le  conflit  dans  le  délai  de  quinzaine, 
conformément  à  l'article  8,  deuxième  alinéa,  de  l'ordonnance  pré  - 
citée) f).  —  Lorsqu'une  cour,  après  avoir  réformé  un  jugement  qui 
avait  admis  le  déclinatoire  d'un  préfet,  et  avoir  renvoyé  l'affaire  pour 
être  jugée  au  fond  devant  un  autre  tribunal  du  ressort,  est  saisie 


(*)  Juiisj).  fonst.  Mais  remarquez  que  le  préfet  peut  encore  élever  le  conflit 
devant  le  tribunal  auquel  l'affaire  a  été  renvoyée  par  la  cour. 
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d'un  arrêté  de  conflit  qui  n'a  pas  été  précédé  d'un  nouveau  déclina- 
toire,  elle  ne  peut  pas  refuser  d'ordonner  au  tribunal  de  surseoir, 
soit  parce  qu'elle  se  trouverait  dessaisie  du  litige,  soit  parce  que  le 
conflit  serait  irrégulier  C). 

Vu  l'arrêté  du  9  juin  1875,  par  lequel  le  préfet  de  Saône-et-Loire 
a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pendante  devant 
la  cour  d'appel  de  Dijon  entre  la  veuve  et  les  héritiers  de  Chargère 
et  l'Etat; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  par  lequel  les  consorts  de 
Chargère  ont  assigné  l'État,  en  la  personne  du  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  devant  le  tribunal  civil  de  CharoUes,  «  en  payement  de  la 
somme  de  19.786  francs,  montant  de  l'indemnité  qui  leur  a  été 
allouée  par  le  jury  d'expropriation  pour  la  valeur  des  terrains 
expropriés  leur  appartenant,  et  ce  avec  les  intérêts  légitimes  à 
partir  de  la  prise  de  possession  par  l'État  »  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  en  exécution  de  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  1"  juin  1828,  par  lequel  le  préfet  décline  la  compé- 
tence du  tribunal  de  CharoUes  et  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  du  litige; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  CharoUes,  tendant  à  l'admission  du  déclinatoire  par  le 
double  motif,  d'une  part,  que  l'indemnité  dont  le  payement  était 
réclamé  n'avait  pas  été  réglée  par  la  décision  du  jury  du  U  mai 
1872,  qu'éventuellement  et  sous  la  réserve  des  contestations 
qui  existaient  entre  les  héritiers  de  Chargère  et  l'État;  d'autre 
part,  que  les  actes  par  lesquels  des  propriétaires  intéressés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  projetés  par  l'autorité  administrative 
offrent  de  concourir  à  ces  travaux,  au  moyen  de  subventions  en 
argent,  de  prestations,  de  cessions  gratuites  de  terrains  ou  de  re- 
nonciations à  des  indemnités,  forment,  lorsque  ces  offres  ont  été 
acceptées,  des  contrats  administratifs  dont  il  appartient  aux  con- 
seils préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VllI,  d'apprécier  la  validité,  le  sens  et  la  portée  ; 


(')  De  précédentes  décisions,  soit  du  Conseil  d'État,  soit  du  tribunal  des 
conflits  ont  déjà  slalué  dans  le  même  sens,  mais  dans  le  cas  où  le  déclinatoire 
présenté  en  appel  avait  été  rejeté  par  la  Cour,  ou  bien  dans  le  cas  où  le  conflit 
avait  été  directement  élevé  devant  la  Cour,  dans  la  quinzaine  de  la  signiQcatioa 
de  l'acte  d'appel.  Voir  notamment,  Conseil  d'État,  25  avril  185;  (Guimard); 
tribunal  des  conflits,  16  janvier  1875  (Dellac).  La  Cour  n'étant  pas  juge  de  la 
régularité  des  conflits,  doit,  dans  tous  les  cas,  ordonner  le  sursis.  Autrement 
elle  commet  un  excès  de  pouvoirs.  (Voir  17  janvier  1874,  Ferrandini  et  Ribatti.) 
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Vu  les  conclusions  des  consorts  de  Ghargère  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire;... 

Vu  l'acte  du  ti5  novembre  1861,  par  lequel  le  comte  de  Ghargère 
s'oppose  au  projet  d'établissement  d'une  rigole  non  navigable  entre 
Gueugnon  etDigoin,  demande  qu'il  soit  établi  une  rigole  navigable 
et  déclare  que,  pour  engager  l'administration  à  prendre  en  consi- 
dération les  vœux  exprimés  sur  ce  sujet  par  les  représentants 
légaux  du  pays,  il  offre  de  céder  gratuitement  les  terrains  qu'il 
possède  sur  une  grande  partie  du  trajet,  ajoutant  que  si  la  rigole 
ne  sert  que  comme  prise  d'eau,  il  veut  être  indemnisé  des  dom- 
mages et  de  la  moins-value  qui  résulteront  de  l'occupation  de  ses 
terrains  et  de  leur  division; 

Vu  le  décret  en  Conseil  d'État  du  18  août  1866,  lequel,  après 
avoir  visé  la  délibération  du  conseil  général  de  Saône- et-Loire 
offrant  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  de 80.000  francs, 
à  la  condition  que  la  rigole  serait  reconnue  navigable,  et  celle  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Gueugnon  offrant,  sous  la 
même  condition,  une  somme  de  3. 000  francs,  vise  également  «  les 
offres  de  subventions  faites  par  divers  propriétaires  »  et  décide  : 
«  Article  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  rétablissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Digoin, 
d'une  rigole  navigable  destinée  à  l'alimentation  de  la  partie  infé- 
rieure du  canal  du  Centre.  Article  2.  11  est  pris  acte  des  offres 
faites,  tant  par  le  conseil  général  du  département  et  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Gueugnon  que  par  les  propriétaires 
intéressés,  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  totale  de 
220.000  francs.  Article  3.  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, etc.  Article  U.  La  dépense  évaluée  à  1.120.000  francs,  dé- 
duction faite  des  fonds  du  conseil  général  et  des  intéressés,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  (Amélioration  des  canaux)  »  ; 

Vu  le  jugement  du  i4  août  187Z1,  par  lequel  le  tribunal  de  Cha- 
rolles  se  déclare  incompétent  et  renvoie  [les  parties  devant  qui  de 
droit  ; 

Vu  l'acte  du  3  octobre  187/1  par  lequel  les  consorts  de  Ghargère 
interjettent  appel  du  jugement  du  ili  août  précédent  et  en  consé- 
quence assignent  l'État,  en  la  personne  du  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  devant  la  Cour  de  Dijon,  pour  voir  dire  que  le  tribunal  civil 
était  compétent  pour  statuer  sur  le  litige  existant  entre  eux  et 
l'État  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  l'État  le  h  juin  1876  devant 
la  Cour  de  Dijon  et  tendant  à  la  confirmation  du  jugement  du  lA 
août  187/1; 


CONSEIL  d'état.  901 

Vu  l'arrêt ,  en  date  du  /i  juin  1876,  par  lequel  la  Cour  de  Dijon, 
faisant  droit  à  i'appel  des  consorts  de  Chargère,  dit  que  le  tribunal 
civil  était  compétent  pour  décider  la  contestation  dont  il  avait  été 
saisi  par  l'assignation  du  1"  juin  187Z1  ;  que  c'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  Cbarolles  a  accueilli  le  déclinatoire  élevé  par  le  préfet 
de  Saône-et-Loire  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
Chalon-sur-Saône; 

Vu  les  réquisitions  du  juin  1875,  par  lesquelles  le  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Dijon  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
ladite  Cour  dire  qu'il  sera  sursis,  en  ce  qui  concerne  Tafifaire 
de  Chargère  contre  l'État,  à  toute  procédure  judiciaire; 

Vu  l'arrêt  du  25  juin  1875  par  lequel  la  Cour  de  Dijon  décide 
qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  au  tribunal  de  Châlon-sur-Saône  de 
surseoir  à  juger  le  différend  existant  entre  l'État  et  les  héritiers  de 
Chargère ; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  la  Cour  de  Dijon  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  duquel  il  résulte  que 
les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements  ont  été 
observés;  ensemble  les  lettres  et  certificats  établissant  que  les 
pièces  ont  été  envoyées  au  ministère  de  la  justice  le  iZi  juillet  1876 
et  qu'elles  y  sont  parvenues  le  i5  du  même  mois; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  3  mai  18Z11;  celles  des 
16-2/i  août  1790,  titre  II,  article  1 5,  et  du  1 6  fructidor  an  III  ;  les 
ordonnances  du  i"^  juin  1828  et  du  12  mars  1801;  la  loi  du  2/1 
mai  1872  et  le  décret  du  i3  brumaire  an  X; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  de  conflit  pris  le  9  juin  1876  par  le 
préfet  de  Saône-et-Loire  : 

Considérant  que ,  sur  l'appel  interjeté  par  les  consorts  de  Char- 
gère du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Charolles,  le  lU 
août  187^,  le  dit  appel  signifié  le  3  octobre  suivant,  le  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire  n'a  pas  élevé  le  conflit  d'attribu- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'article  8  de  l'ordonnance 
du  i*"^  juin  1828  ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  du  9  juin  1876  n'a  pas  été 
précédé  d'un  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet,  en 
qualité  de  représentant  de  l'autorité  publique,  à  la  Cour  de  Dijon 
avant  l'arrêt  qui,  sur  la  question  de  compétence,  a  infirmé  la  dé- 
cision du  tribunal  de  Charolles,  et  que  le  mémoire  prescrit  par 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828  est  une  formalité  substantielle  à 
laquelle  il  ne  saurait  être  suppléé  ni  par  le  mémoire  présenté  par 
le  préfet  en  première  instance ,  ni  par  les  conclusions  prises  en 
appel  au  nom  de  l'État; 
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En  ce  qui  touche  Tarrêt  du  26  juin  1876  : 

Considérant  qu'après  le  dépôt  au  greffe  de  la  Cour  de  Dijon  de 
l'arrêté  de  conflit  du  9  juin  1876,  et  contrairement  aux  réquisitions 
du  procureur  général ,  la  dite  Cour  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'ordonner  au  tribunal  de  Chalon-sur-Saône  de  surseoir  à 
juger  le  différend  existant  entre  les  héritiers  de  Chargère  et  l'État, 
par  le  motif  qu'elle  se  trouvait  dessaisie  du  litige  par  son  arrêt 
du  U  juin  1875  sur  la  compétence,  et  que  le  conflit  devrait  être 
élevé  par  le  préfet  devant  le  tribunal  saisi  du  fond  ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  avait  été  régulièrement  dé- 
posé au  greffe  de  la  Cour  de  Dijon  et  que  d'ailleurs,  soit  en  appré- 
ciant la  régularité  du  conflit,  soit  en  n'ordonnant  pas  le  sursis  à 
toute  procédure  judiciaire,  la  dite  Cour  a  violé  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  III  et  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  i3  bru- 
maire an  X  ; 

Art.  i".  —  (Arrêté  de  conflit  annulé.  ) 

Art.  2.  —  Est  considéré  comme  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Dijon  le  25  juin  1875. 


Travaux  publics.  — Dettes  de  l'Etat,  —  Chute  d'un  échafaudage.  — 
Ouvrier  tué.  —  Responsabilité.  —  Procédure.  —  Expertise  non 
obligatoire. — (Dame  veuve  Zeig.)  0 — L'expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  IQ  septembre  1807  n'est  obligatoire  que  dans 
les  instances  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de 
préfecture,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  —  Chose  jugée  à  cet 
égard  par  un  précédent  arrêt.  —  Décidé  que  la  responsabilité  de 
l'accident  qui  avait  causé  la  mort  d'un  ouvrier,  ne  pouvait  incom- 
ber à  l'Etat,  d'une  part,  l'échafaudage,  qui  s'était  écroulé  devait 
être  entretenu  par  l'entrepreneur  des  travaux  ;  d'autre  part,  les 
agents  du  service  du  génie  n'ont  donné  à  l'entrepreneur  ou  à  ses 
ouvriers  aucun  ordre  ou  instruction  pouvant  engager  la  respon- 
sabilité de  l'Etat. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Zeig,  tendant  à  ce 

n  Suite  de  l'arrêt  du  20  novembre  1874  (dame  veuve  Zeig,  Ann.  I876, 
p.  loio). 


[  19  novembre  1876. 1 
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qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  1.3  février  1876, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la  demande  for- 
mée par  la  requérante,  à  l'effet  de  faire  condamner  l'État  à  lui 
payer  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé 
par  la  mort  de  son  mari,  occasionnée  par  la  chute  d'un  échafau- 
dage, alors  qu'il  travaillait  aux  travaux  de  blindage  de  la  citadelle 
de  Langres  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  ministre  a  repoussé  la  de- 
mande qui  lui  était  adressée  sans  même  ordonner  une  expertise; 
que  l'administration  du  génie  militaire  avait  conservé  la  surveil- 
lance des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Hiver;  que,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  55  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  celui-ci  était  tenu  de  se  conformer  aux  instructions 
qui  lui  étaient  données,  tant  pour  la  marche  à  suivre  dans  l'exé- 
cution des  travaux  que  pour  l'importance  des  moyens  à  employer 
en  hommes  et  en  machines,  attendu  d'une  part,  que  c'est  à  une 
mauvaise  manœuvre  prescrite  ou  tolérée  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration qu'il  faut  attribuer  la  chute  de  l'échafaudage  ;  attendu 
d'ailleurs,  que  cet  échafaudage  mis  par  l'État  à  la  disposition  du 
sieur  Hiver  était  en  mauvais  état,  allouer  à  la  dame  Zeig  la  somme 
de  6.000  francs  à  titre  d'indemnité  avec  intérêts  à  partir  du  28 
mars  1873  et  les  intérêts  des  intérêts;  subsidiairement,  ordonner 
une  expertise,  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  par  le  motif  que  ce  n'est  ni  à  l'administration  ni  à  ses 
agents  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  la  responsabilité  de  l'accident  sur- 
venu au  sieur  Zeig;  que  l'échafaudage  présentait  les  conditions 
voulues  de  solidité  et  que  l'ordre  de  le  transporter  a  été  donné 
par  le  préposé  de  l'entrepreneur; 

Vu  la  décision  du  contentieux  du  20  novembre  187Z1  ; 

Vu  l'article  i38/i  du  Gode  civil; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56  ; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  qu'il  aurait  dû  être  procédé 
à  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807: 

Considérant  qu'il  a  été  jugé  par  la  décision  rendue  au  conten- 
tieux, le  20  novembre  187/1,  que  la  demande  d'indemnité  présentée 
par  la  dame  Zeig  ne  rentrait  pas  dans  celle  dont  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VU!  attribue  la  connaissance  aux  conseils  de  préfecture; 
que,dèslors,  l'expertise  ordonnée  par  l'article  56  de  la  loi  du  i6 
septembre  1807  n'était  pas  obligatoire; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'exécution  des  travaux  de  blindage  de  la  cita- 


904  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

délie  de  Langres  ont  été  confiés  au  sieur  Hiver,  entrepreneur  ; 
que  c'était  à  lui  qu'incombait  le  soin  d'entretenir  et  de  réparer 
l'échafaudage  dont  la  chute  a  occasionné  la  mort  du  sieur  Zeig  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  agents 
du  service  du  génie  aient  donné  soit  à  l'entrepreneur  Hiver,  soit 
directement  à  ses  ouvriers,  aucun  ordre  ou  instruction  pouvant 
engager  la  responsabilité  de  l'État  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
ce  n'est  pas  contre  l'État  que  la  requérante  doit  diriger  sa  demande 
d'indemnité,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  par  la  décision 
attaquée,  cette  demande  a  été  repoussée.  (Rejet). 


(  N"  327  ) 

[  26  novembre  1875.  ] 

Algérie.  —  Concession.  —  Création  de  village.  —  Obligation  de  l'État. 

—  Inexécution.  —  Indemnité.  —  Rejet  par  interprétation  de  l'acte 
de  concession.  —  (Sieur  Trémaux  contre  ministre  de  l'intérieur.) 

—  Décidé  que  l'État,  ayant  rempli  tous  ses  engagements,  ne  devait 
pas  d'indemnité  au  concessionnaire  d'un  territoire  sur  lequel  devait 
être  créé  un  village,  à  raison  du  préjudice  que  ce  concessionnaire 
prétend  résulter  pour  lui  de  la  lenteur  de  certains  travaux  et  dés 
difficultés  de  la  colonisation. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Trémaux,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  3  avril  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  ob- 
tenir que  TÉtat  soit  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de 
3oo.ooo  francs  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  n'exécutant 
que  tardivement  et  incomplètement  les  obligations  qui  incombaient 
à  la  charge  de  l'administration,  en  vertu  des  clauses  du  décret  du 
10  août  i85/i,  par  lequel  le  territoire  de  Tipaza  a  été  concédé  au 
sieur  Demonchy  père,  auteur  du  requérant;  ce  faisant,  attendu 
qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  qui  précèdent  ce  décret,  du 
texte  même  du  décret,  ainsi  que  de  la  nature  du  sol  concédé,  que 
le  concessionnaire  devait  être  indemnisé  de  l'opération  tout 
onéreuse,  qui  consistait  en  la  création,  à  ses  frais,  d'un  village  de 
cinquante  feux,  par  le  bénéfice  qu'il  réaliserait  sur  le  prix  de  re- 
vente du  surplus  des  terrains  concédés,  au  cas  où,  ainsi  que  le 
faisait  supposer  la  situation  exceptionnellement  favorable  occupée 
par  les  ruines  de  rancienne  cité  romaine  de  Tipaza,  ce  village 
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deviendrait  promptement  une  ville;  que  l'État,  en  refusant  d'exé- 
cuter, dans  les  termes  du  contrat,  les  travaux  publics  qu'il  s'était 
engagé  k  opérer  pour  amener  des  eaux  potables,  ouvrir  une 
route,  niveler  les  rues  et  places,  construire  un  débarcadère, 
améliorer  le  mouillage,  édifier  une  église  et  une  école,  a  non- 
seulement  empêché  la  création  d'une  ville,  mais  même  rendu 
beaucoup  plus  difficile  et  plus  onéreux  l'établissement  d'un  vil- 
lage; que,  dès  lors,  il  doit  indemniser  l'ayant  cause  du  conces- 
sionnaire du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé;  allouer  au  requé- 
rant, avec  les  intérêts  de  droit,  les  sommes  par  lui  réclamées 
devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiairement,  ordonner  une 
expertise  à  l'effet  de  vérifier  l'étendue  du  préjudice  éprouvé  et  de 
déterminer  la  quotité  de  l'indemnité  qui  peut  être  due;  en  tous 
cas,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  par  le  motif  que  l'État  a  pleinement  accompli  toutes 
les  obligations  mises  à  sa  charge  par  le  décret  de  concession; 
ensemble  la  dépêche  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  transmise 
par  le  dit  ministre  à  l'appui  de  ses  observations; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  ordonnances  des  2 1  juillet  1 8Zi5, 5  j uin  et  i "  septembre  1  SZiy, 
et  le  décret  du  26  avril  i85i,  relatifs  aux  concessions  en  Algérie; 

Considérant  que,  s'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
termes  de  l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  décret  du  12  août  i85Zi, 
que  la  création  éventuelle  d'une  ville  sur  l'emplacement  qu'occu- 
pait l'ancienne  cité  romaine  de  Tipaza,  a  pu  être  envisagée  comme 
une  source  de  bénéfices  futurs  pour  le  concessionnaire,  il  est 
établi  par  le  texte  même  du  dit  décret  que  les  engagements  réci- 
proques pris  par  l'État  et  par  le  concessionnaire  n'avaient  en 
vue  qu'un  seul  objet,  l'établissement  d'un  village  de  cinquante 
feux,  réduit  encore  à  quarante,  sur  la  demande  du  concessionnaire, 
par  décret  du  23  août  1869  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  travaux  prévus  à  l'article  10 
du  décret  de  concession,  que  l'État  a  pris  soin  de  stipuler  qu'à 
l'administration  seule  il  appartiendrait  d'apprécier  la  nécessité 
des  dits  travaux  et  de  déterminer  leur  importance,  et  même,  pour 
certains  d'entre  eux,  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  les  exécuter; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'État,  qui  a  dé- 
pensé dans  l'intérêt  du  village  de  Tipaza  plus  de  200.000  francs, 
s'est  toujours  efforcé  de  faire  concorder  l'avancement  des  ouvrages 
mis  à  sa  charge  avec  les  progrès  souvent  interrompus  d'une  colo- 
nisation lente  et  difficile  ; 
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Considérant,  en  ce  qui  touche  les  stipulations  contenues  à  l'ar- 
ticle 11  du  décret  de  concession,  que,  par  ledit  article,  l'adminis- 
tration s'engageait,  en  attendant  l'achèvement  d'une  église  et  d'une 
maison  d'école  à  Tipaza,  et  aussitôt  que  trente  familles  seraient 
établies  dans  ce  village,  à  installer  les  services  du  culte  et  de  l'in- 
struction publique  dans  des  locaux  que  le  concessionnaire  devait 
mettre  à  sa  disposition,  et  dont  le  prix  de  location  devait  lui  être 
payé  par  l'administration,  d'après  une  fixation  consentie  de  gré 
à  gré  ; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  avoir  fait  aucune  dili- 
gence pour  livrer  les  locaux  qu'il  devait  mettre  à  la  disposition 
de  l'administration  et  pour  la  mettre  en  demeure  d'avoir  à  y  in- 
staller les  services  du  culte  et  de  l'instruction  primaire,  confor- 
mément aux  clauses  du  décret  de  concession  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  conclusions  du  sieur  Trémaux 
tendant  à  ce  que  l'État  soit  condamné  à  lui  payer  3oo.ooo  francs 
pour  inexécution  des  obligations  résultant  du  décret  de  concession, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires 
présentées  par  le  requérant  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  soit  procédé  à 
une  expertise  pour  démontrer  l'existence  du  préjudice  causé  par 
la  dite  inexécution,  et  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité 
due  de  ce  chef.  (Rejet.) 


(  N"*  328  ) 

[26'  novembre  1875.  ] 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Rupture  d'un  barrage. 
—  Indemnité.  —  Expertise.  —  Désaccord  des  experts.  —  Tierce- 
expertise  nécessaire.  —  Article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  p).  —  (Sieur  Raveaud.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Raveaud,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 


(*)  Conf.  24  février  1870  (Blanc)  ;  24  [février  i865  (compagnie  du  Nord, 
Ann.  i865,  p.  479);  i5  décembre  1809  (Canfagrel,  Ann.  1860,  p.  3oo).  Corap. 
5  décembre  i86o  (François,  Ann.  1860,  p.  9^^7);  i3  août  1867  (Bernard,  Ann. 
1868,9.867);  syndicat  de  la  plaine  de  Lurnac,  Ann.iSdS,  p.  891.— Voir  Aucoc, 
t.  Il,  n°  728. 
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arrêté  du  i5  juillet  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'O- 
rati  a  refusé  de  lui  accorder  une  indemnité  à  raison  des  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  la  crue  de  la  Me-Kerra,  le  lU  juin  i865; 
ce  faisant,  attendu  que  l'expédition  de  l'arrêté  signifiée  au  requé- 
rant ne  contient  pas  la  mention  que  l'affaire  a  été  jugée  en  séance 
publique  et  n'indique  pas  les  signatures  dont  la  minute  est  levê- 
tue;  attendu  qu'une  expertise  ayant  été  ordonnée  sur  la  demande 
du  sieur  Raveaud,  les  experts  ont  été  d'avis,  l'un  d'accueillir, 
l'autre  de  repousser  cette  demande  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  ordonner  une  tierce-exper- 
tise conformément  à  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
renvoyer  les  parties  devant  le  dit  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  à  nouveau  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce-ex- 
pertise; subsidiairement  au  fond,  attendu  que  les  dommages  occa- 
sionnés par  les  eaux  ont  eu  pour  cause  principale  la  rupture  du 
barrage  do  Tabia  qui  était  construit  par  l'État  et  dans  lequel  l'ad- 
ministration avait  maintenu  les  eaux  à  un  niveau  trop  élevé,  al- 
louer au  requérant  une  indemnité  de  29.060  francs,  tout  au  moins 
de  21.795  francs  (dépens,  frais  d'expertise,  à  la  charge  de  l'État)  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  le  rap- 
port du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  dont  le  ministre 
s'approprie  les  conclusions,  le  dit  rapport  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil,  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  duquel  une  expédition 
complète  est  produite,  contient  la  mention  qu'il  a  été  rendu  en 
séance  publique  et  revêtu  de  la  signature  des  membres  présents; 
attendu  que  les  deux  experts  ont  été  d'accord  pour  les  constata- 
tions de  fait  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  statuer 
sans  ordonner  une  tierce-expertise  ;  attendu,  au  fond,  qu'il  résulte 
suffisamment  de  l'instruction  que  les  dommages  dont  se  plaint  le 
sieur  Raveaud  eussent  été  occasionnés  à  ses  propriétés  alors  même 
que  la  Me-Kerra  eût  été  laissée  à  son  cours  naturel  et  que  le  bar- 
rage de  Tabia  n'eût  pas  existé,  rejeter  le  recours  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'une  expertise  ayant  été  ordonnée  par  le  consei 
de  préfecture,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Raveaud,  l'un  des 
experts  a  été  d'avis  que  les  dommages  causés  en  i865  par  les  eaux 
de  la  Me-Kerra  à  la  propriété  du  requérant  devaient  être  entiè- 
rement attribués  à  la  rupture  du  barrage  de  Tabia  et  qu'une  in- 
demnité de  29.060  francs  devait  être  allouée  ;  qu'au  contraire  le 
second  expert  a  émis  l'avis  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  dommages 
dont  s'agit  n'auraient  pas  été  occasionnés  par  la  crue  de  la  Me- 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Déchet?,  etc.  —  tome  vu.  60 
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Kerra,  indépendamment  de  la  rupture  du  barrage,  et  qu'il  a  en 
conséquence  proposé  de  rejeter  la  dite  demande  ;  qu'ainsi  les  ex- 
perts étaient  en  désaccord  sur  les  faits  qu'ils  avaient  à  constater 
et  apprécier,  et  que,  dès  lors,  d'après  les  dispositions  précitées  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,1e  conseil  de  préfecture  était  tenu 
d'ordonner  une  tierce-expertise;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Ra- 
veaud  est  fondé  à  demander  que  l'arrêté  intervenu  soit  annulé  et 
que  l'affaire  soit  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  à  nouveau  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce- 
expertise.  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées  [devant  le  conseil  de 
préfecture  d'Oran  pour  être  statué  à  nouveau  après  tierce-exper- 
tise. Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.) 


(  N"  329  ) 

[26  novembre  1875.] 

Ateliers  insalubres.  —  Fermeture.  —  Préfet.  —  Intérêt  de  salubrité 
non  engagé.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  espèce  :  sieur  Pariset; 
2^  espèce  :  sieur  Laumonnier-Carriol)  f).  —  Un  préfet  n'a  pu, 


(*)  M.  Aucoc  a  rappelé  que,  suivant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les 
agents  de  l'adminislration  commettent  un  excès  de  pouvoirs  lorsque,  même  en 
faisant  un  acte  de  leur  compétence  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
législation,  ils  usent  de  leur  autorité  discrétionnaire  pour  un  cas  et  des  motifs 
aulres  que  ceux  en  vue  desquels  cette  autorité  leur  a  été  attribuée.  —  Voir 
Conf,,  1. 1,  n°  283.  p.  398,  et  les  arrêts  cités. 

En  fait,  à  la  suite  de  la  loi  de  1872  qui  établissait  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques,  et  prononçait  l'expropriation  des  fabriques  ac- 
tuellement existantes,  M.  le  ministre  des  linances  ne  fît  régler  par  le  jury 
d'expropriation  que  les  indemnités  des  industriels  dont  les  usines  avaient  une 
existence  légale  incontestée.  Quant  aux  autres,  dont  les  autorisations,  limitées 
à  une  certaine  durée,  n'avaient  pas  été  renouvelées,  il  pensa  qu'elles  n'avaient 
pas  f/rozY à  une  indemnité;  que  si,  au  moment  de  la  loi,  elles  avaient  une  exis- 
tence de  fait,  elles  n'avaient  pas  d'existence  légale;  en  conséquence,  il  n'offrit 
à  ces  dernières  qu'une  indemnité  à  titre  gracieux.  Plusieurs  industriels  préten- 
dant avoir  droit  à  une  indemnité  à  régler  par  le  jury  d'expropriation,  refusè- 
rent les  offres.  —  Dans  ces  circonstances,  M.  le  ministre  adressa  aux  préfets, 
le  18  février  1874,  une  circulaire  dans  laquelle,  après  avoir  exposé  la  néces- 
sité de  faire  prononcer  judiciairement  la  fermeture  des  ateliers  encore  existants, 
et  rappelé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  «  s'il  y  avait  autorisation  ou  si  le  fabricant  était  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  être  dispensé  de  la  demander  ou  de  la  renouveler»,  il 
ajoute  :  «  Pour  éviter  les  retards  que  pourrait  entraîner  la  solution  d'une  ques- 
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sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner  la  fermeture  de  fabriques  d'allu- 
mettes (l"  classe)  à  la  requête  du  ministre  des  finances  et  dans  un 
intérêt  financier,  alors  qu'aucune  question  de  salubrité  n'était 
engagée. 

(1"  ESPÈCE.  —  Sieur  Pariset.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pariset,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
lois  et  règlements  concernant  les  établissements  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres,  un  arrêté  du  10  avril  187/1,  par  lequel  le 
préfet  de  l'Oise  a  déclaré  que  la  fabrique  d'allumettes  de  Saintines 
avait  cessé  d'avoir  une  existence  légale  depuis  le  i5  septembre 
i858,  par  le  motif  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  que  l'ex- 
pédition de  l'arrêté  du  \li  septembre  i85o  autorisant  l'exploitation 
de  cette  fabrique,  notifiée  aux  auteurs  du  requérant,  contînt  la 
clause  limitant  à  cinq  années  la  durée  de  cette  autorisation  et  que 
le  contraire  semblait  même  résulter  d'une  lettre  écrite  au  requé- 
rant le  5  septembre  187.3  par  le  sous-préfet  de  Senlis;  que,  d'ail- 
leurs, l'administration  n'ayant  à  autoriser  les  établissements  clas- 


tioQ  préjudicielle  de  ceUe  nature,  il  serait  nécessaire  de  prendre  un  arrêté  par 
lequel  vous  établirez  l'existence  illégale  des  fabriques  dont  il  y  a  lieu  de  re- 
quérir la  fermeture,  en  constatant  notamment  qu'elles  n'ont  jamais  été  auto- 
risées, ou  que  l'autorisation  qui  leur  a  été  concédée  pour  une  durée  limitée  n'a 
pas  été  renouvelée  en  temps  utile.  Vous  aurez  soin  de  ne  viser  dans  cet  arrêté 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  établissements  insalubres  et  de  vous 
abstenir  d'y  relater  la  loi  du  2  août  1873  qui  a  attribué  à  l'Etat  le  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes.  Aussitôt  que  l'arrêlé  dont  il  s'agit 
aura  été  rendu,  vous  le  ferez  parvenir  au  commissaire  de  police  que  vous  char- 
gerez de  constater  la  contravention...  Le  procès-verbal  ne  fera  aucune  mention 
de  la  loi  du  2  août  1872  et  devra  être  uniquement  fondé  sur  les  dispositions 
combinées  des  décret  du  i5  octobre  i8io,  ordonnance  du  25  juin  1823  et  décret 
du  3i  décembre  1866,  qui  ont  subordonné  l'exploitation  des  fabriques  d'allu- 
meUes  chimiques  à' l'obtention  d'une  autorisation  administrative...»  Dans  une 
nouvelle  circulaire  du  6  mai  1874,  le  ministre  des  finances  rappelait  les  préfets 
à  l'exécution  de  la  précédente. 

Ces  citations,  empruntées  au  dossier,  suffisent  pour  établir  que  les  préfets 
n'exerçaient  pas  les  pouvoirs  que  les  lois  et  règlements  sur  la  matière  leur  con- 
fèrent dans  un  intérêt  de  salubrité  publique  et  sous  le  contrôle  du  ministre  du 
commerce,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  la  police  des  aleliers  dange- 
reux et  insalubres,  mais  qu  ils  n'agissaient  que  dans  un  intérêt  fiscal  et  tà  l'in- 
stigation du  ministre  des  finances,  qui  était  incompétent  pour  statuer  sur  les 
mesures  do  police  concernant  ces  établissements.  Les  arrêtés  devaient  donc 
être  annulés.  Cependant  leur  légalité  avait  été  admise  par  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  21  août  1874.  Sur  la  compétence  en  cette  ma- 
tière, voir  i3  février  X875,  Anell,  et  les  renvois. 

{Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.) 
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sés  comme  dangereux,  incommodes  et  insalubres  que  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  exigées  par  Tintérêt  de  la  sécurité  et  de 
la  salubrité  publiques,  n'avait  pu  se  réserver  le  droit  de  supprimer 
un  établissement  régulièrement  autorisé,  non  dans  un  intérêt  de 
police,  dont  l'existence  n'est  pas  même  alléguée,  mais  dans  un 
intérêt  fiscal  ;  que  le  droit  de  supprimer  un  établissement  de  pre- 
mière classe  appartient,  non  au  préfet,  mais  au  chef  de  l'État  qui 
doit  statuer,  le  Conseil  d'État  entendu;  qu'en  admettant  même 
qu'en  règle  ordinaire,  le  préfet  puisse  ordonner,  à  titre  provisoire 
et  jusqu'à  ce  que  la  situation  soit  régularisée,  la  fermeture  d'un 
établissement  de  cette  classe,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté 
dans  l'espèce,  alors  que  la  loi  du  2  août  1872  faisait  obstacle  à  ce 
que  la  fabrique  pût  être  remise  en  activité  et  que  la  mesure  prise 
par  l'administration  avait  pour  effet  de  rendre  impossible  l'exécu- 
tion de  cette  loi  aux  termes  de  laquelle  les  fabriques  existantes  ne 
pouvaient  être  fermées  qu'après  expropriation  prononcées  et  in- 
demnité payée; 

Vu  le  nouveau  mémoire  dans  lequel  le  sieur  Pariset  expose  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  attaqué  et  avant  que  l'autorité  judiciaire  ait 
prononcé  définitivement  sur  la  poursuite  en  contravention  inten- 
tée contre  lui,  le  préfet  a  prononcé  par  voie  administrative  la 
fermeture  de  sa  fabrique  et  y  a  fait  apposer  les  scellés  et  conclut, 
en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ordonner  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  dit  arrêté  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  du  commerce  tendant  au  rejet 
du  pourvoi,  ensemble  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures transmis  par  le  ministre  à  l'appui  de  ses  observations  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  l'ordonnance  royale  du  26  juin 
1823,  le  décret  du  26  mars  1862  et  celui  du  3i  décembre  1866  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1872  ; 

Vu  la  loi  des  7-1^1  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  préfet,  eu 
ordonnant  la  fermeture  de  la  fabrique  d'allumettes  du  fcieur  Pari- 
set,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tenait  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres, 
n'a  pas  eu  pour  but  les  intérêts  que  ces  lois  et  règlements  ont  en 
vue  de  garantir;  qu'il  a  agi  en  exécution  d'instructions  émanées 
du  ministre  des  finances  à  la  suite  de  la  loi  du  2  août  1872  et  dans 
l'intérêt  d'un  service  financier  de  l'État;  qu'il  a  ainsi  usé  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  appartenaient  sur  les  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  pour  un  objet  autre  que 
celui  à  raison  desquels  ils  lui  étaient  conférés  et  que  le  sieur  Pa- 
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riset  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  Tarrété  attaqué  par 
application  des  lois  des  7-1Z1  octobre  1790  et  2U  mai  1872  ;  Parrêté 
du  préfet  de  TOise  du  10  avril  187^  est  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs. 

[2*  ESPÈCE.  —  Sieur  Laumonnier-Carriol.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Laumonnier-Carriol,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  : 
1°  un  arrêté  du  29  avril  1876,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  Maine-et-Loire  a  déclaré  illégale  l'exploitation  d'une  fabrique 
d'allumettes  chimiques  faite  par  le  requérant  à  Angers,  au  lieu  dit 
le  Figuier,  le  dit  arrêté  déféré  par  le  requérant  au  ministre  du 
commerce,  le  12  mai  de  la  même  année,  et  qui  doit  être  considéré 
comme  confirmé  par  le  dit  ministre  qui  n'a  pas  statué  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  7  du  décret  du  2  novembre  i864;  2"  un 
arrêté  du  26  septembre  187Û,  par  lequel  le  même  préfet  a  ordonné 
que,  faute  par  le  sieur  Laumonnier-Carriol  d'avoir  cessé  sa  fabri- 
cation dans  le  délai  de  trois  jours,  il  sera  procédé  à  la  fermeture 
de  l'établissement  par  voie  d'apposition  de  scellés,  par  le  motif 
que  l'administration  n'ayant  à  autoriser  les  établissements  classés 
comme  dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  que  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  exigées  par  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de 
la  salubrité  publiques,  n'avait  pu  se  réserver  le  droit  de  supprimer 
un  établissement  régulièrement  autorisé,  non  dans  un  intérêt  de 
police  dont  l'existence  n'était  pas  même  alléguée,  mais  dans  un 
intérêt  fiscal  ;  qu'ainsi  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  avait 
été  autorisé  à  exploiter  sa  fabrique  ne  pouvait  lui  être  opposée; 
que,  d'ailleurs,  aux  termes  du  décret  du  01  décembre  i866,  les 
fabriques  d'allumettes  chimiques  ne  sont  comprises  dans  la  pre- 
mière classe  qu'autant  que  la  fabrication  a  lieu  avec  des  matières 
détonantes  et  fulminantes,  ce  qui  ne  se  pratiquait  pas  dans  son 
établissement  ;  que  le  droit  de  supprimer  un  établissement  de 
première  classe,  appartient,  non  au  préfet,  mais  au  chef  de  l'État, 
le  Conseil  d'État  entendu;  qu'en  admettant  même  qu'en  règle  or- 
dinaire le  préfet  puisse  ordonner,  à  titre  provisoire,  et  jusqu'à  ce 
que  la  situation  soit  régularisée,  la  fermeture  d'un  établissement 
de  cette  classe,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  dans  l'espèce, 
alors  que  la  loi  du  2  août  1872  faisait  obstacle  à  ce  que  la  fabrique 
pût  être  remise  en  activité,  et  que  la  mesure  prise  par  l'adminis- 
tration avait  pour  effet  de  rendre  impossible  l'exécution  de  cette 
loi  aux  termes  de  laquelle  les  fabriques  existantes  ne  peuvent  être 
fermées  qu'après  expropriation  prononcée  et  indemnité  payée  ; 
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Vu  les  observations  du  ministre  du  coaimerce  tendant  au  rejet 
du  pourvoi,  ensemble  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures transmis  par  le  ministre  à  l'appui  de  ses  observations. 

(Textes  cités,  motifs  et  solution  comme  dans  l'arrêt  précédent.) 


(     330  ) 

[26  novembre  1875.] 

Communes. —  Taxe  de  pavage. —  Ville  de  Paris. —  Prescription  trien- 
nale.—  Insuffisance  des  revenus. —  Largeur  de  la  voie  à  la  charge 
des  riverains. — Prix  des  travaux  de  premier  pavage. — (Sieur  Four- 
nier.)  —  Le  riverain  d'une  rue  nouvellement  pavée  à  Paris  [avenue' 
de  la  Reine-Hortense)  ne  peut  opposer  à  la  demande  en  payement  de 
sa  part  contributoire  dans  les  frais  de  premier  pavage,  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  édictée  par  l'article  149  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VU,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  rôle  n'aurait  été  émis  que  plus 
de  trois  ans  après  l'exécution  des  travaux  (l). —  Décidé  qu'en  1861 
les  revenus  de  la  ville  de  Paris  étaient  insuffisants  pour  subvenir 
aux  travaux  de  premier  p(wage  exécutés  dans  l'année  (2).  —  Lors- 
qu'une largeur  exceptionnelle  est  donnée  à  une  voie  publique  dans 
un  but  d'embellissement  et  non  dans  le  seul  intérêt  de  la  circula- 
tion, les  riverains  ne  sont  pas  tenus  des  frais  de  premier  pavage 
dans  toute  la  largeur.  —  La  largeur  à  la  charge  des  riverains  n'é- 
tait pas  à  Paris,  d'après  les  anciens  usages,  de  12  mètres  ait  maxi- 
mum (3).  —  Largeur  de  13  mètres  admise  dans  l'espèce,  les  con- 
tre-allées plantées  d'arbres  étant  déduites  de  la  largeur  totale  (4). 
—  Le  prix  des  travaux  exécutés  étant  supérieur  au  prix  réclamé. 


(i)  L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  triennale  peut  être  opposée  à  une  réclamation  formée  plus  de 
trois  ans  après  l'émission  du  rôle.  —  Le  moyen  du  pourvoi  n'était  fondé  en 
effet  que  sur  ce  que  la  réclamation  était  faite  plus  de  trois  ans  après  Vexécu- 
tion  des  travaux.  Voir  sur  cette  dernière  question  un  arrêt  du  5  mai  1876, 
Mosnier,  espèce  dans  laquelle  le  recou^Tement,  poursuivi  en  1873^  avait  pour 
objet  le  payement  de  travaux  exécutés  en  i858. 

(2-3-4]  Voir  sur  ces  questions  :  25  juin  1875,  et  la  note  (Corpet,  Ann.  1877, 
p.  801);  7  mai  et  4  juin  1875  (de  Biencourt  et  deGontaut,  Ann.  1877,  p.  722  et 
784).— Voir  17  juillet  1874  (Coutet),  20  novembre  1874  (Geoffroy,  Ann.  1876, 
p.  462  et  ioo4),  —  Voir  encore  les  motifs  de  l'arrêt  Carcenac,  21  juillet  1870, 
Ann.,  1872,  p.  604. 
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rejet  de  la  demande  tendant  à  une  réduction  fondée  sur  ce  que  les 
travaux  auraient  coûté  moins  cher  que  le  prix  réclamé. 

Vule  recours  présenté  pour  le  sieur  Fournier,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  9  avril  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
ou  réduction  de  la  taxe  de  premier  pavage  à  laquelle  il  a  été  imposé, 
en  1869,  comme  propriétaire  riverain  de  l'avenue  de  la  Reine- 
Hortense  à  raison  des  travaux  effectués  en  1861;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  l'article  lU^  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII  et  Tarticle  17 
de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII  édictent  une  prescription  de 
trois  ans  en  faveur  des  contribuables;  que,  par  suite,  la  ville  ne 
pouvait  établir  en  1869  une  taxe  pour  le  payement  de  travaux  re- 
montant à  1861,  attendu,  d'autre  part,  que  soit  en  1861,  soit  en 
1869,  les  revenus  ordinaires,  dans  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  à  tort  de  comprendre  les  frais  d'octroi,  étaient  suffisants 
pour  subvenir,  après  payement  de  toutes  les  dépenses  de  même 
nature,  aux  travaux  de  premier  pavage,  et  que,  dès  lors,  la  ville 
ne  pouvait  les  mettre  à  la  charge  des  riverains,  accorder  la  dé- 
charge demandée;  subsidiairement,  attendu,  d'une  part,  que, 
d'après  les  anciens  usages,  les  taxes  de  premier  pavage  à  Paris  ne 
peuvent  être  calculées  d'après  une  largeur  de  plus  de  12  mètres, 
attendu,  d'autre  part,  que  la  taxe  a  été  établie  a  raison  de  12  francs 
par  mètre  carré,  et  que  les  travaux  effectués  pour  l'avenue  de  la 
Reine-IIortense  n'ont  coûté  que  5  francs  par  mètre,  réduire  en 
conséquence  la  taxe  dont  s'agit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ;  i"  attendu  que  la  prescription 
établie  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  n'existe  que  contre  les 
poursuites  du  percepteur  et  n'a  pour  point  de  départ  que  le  jour 
où  remise  du  rôle  lui  est  faite  ;  2°  attendu  qu'au  moins  depuis  la 
loi  du  18  juillet  1837  les  taxes  de  pavage  peuvent  être  établies  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  ressources  ordinaires  de,  la 
commune  sont  suffisantes  pour  subvenir  aux  travaux  ;  qu'en  tout 
cas,  la  question  de  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  ne  saurait 
être  discutée  par  la  voie  contentieuse  ;  qu'enfin  et  tout  au  moins 
les  revenus  ordinaires  doivent  être  comparés,  non  aux  dépenses 
inscrites  au  budget  comme  ordinaires,  mais  à  l'ensemble  des  dé- 
penses régulièrement  votées;  0°  attendu  que,  d'après  les  anciens 
usages,  les  riverains  sont  tenus  a  supporter  les  frais  de  premier 
pavage  pour  la  largeur  totale  de  la  voie  ;  que,  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, la  ville  a  déduit  la  largeur  des  contre-allées  et  n'a  établi  la 
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taxe  que  d'après  une  largeur  de  i3  mètres;  W  attendu  que  la  dé- 
pense faite  par  la  ville  pour  établir  la  chaussée  empierrée  et  les 
revers  pavés  a  été  en  moyenne  de  l8^9o,  rejeter  le  recours; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  approuvée  par 
décret  du  28  novembre  i85i  ; 

Vu  les  anciens  règlements  et  édits  sur  le  premier  pavage  des 
rues  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  26  mars  1807; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  2b  juin  iSUi  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  l'arrêté  des  consuls  du  li  ther- 
midor an  Vin  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  établie  par  l'article  1%  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  16  ther- 
midor an  Vlll  :  —  Considérant  que  l'article  1Z19  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  et  l'article  17  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VU!  ne 
concernent  que  les  poursuites  exercées  par  les  percepteurs  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées, 
et  se  bornent  à  déclarer  les  dits  percepteurs  déchus  de  toute  ac- 
tion pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  commencé  leurs  poursuites 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  où  le  rôle  leur  a  été 
remis; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  décharge  par  le  motif  que 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville  étaient  suffisants  pour  subvenir 
aux  frais  de  premier  pavage  : 

Considérant  que,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'État  du  26  mars 
1807,  «  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à 
l'établissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets 
peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires, 
ainsi  qu'il  se  pratiquait  avant  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  budget 
et  compte  ci-dessus  visés,  qu'en  1861,  année  pendant  laquelle  les 
travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  l'avenue  de  la  Reine-Hor- 
tense  ont  été  effectués,  la  ville  de  Paris,  en  outre  de  ses  revenus 
ordinaires,  a  dû  recourir  à  diverses  ressources  extraordinaires, 
telles  qu'un  décime  perçu  à  titre  temporaire  sur  l'octroi  et  à  l'em- 
prunt jusqu'à  concurrence  de  plus  de  5o  millions;  qu'il  n'est  nul- 
lement établi  que  cette  situation  ait  eu  uniquement  pour  cause 
des  dépenses  exceptionnelles  qui  auraient  été  effectuées  pendant 
l'exercice  1861  ;  qu'au  contraire  il  résulte  des  documents  produits 
que  pour  les  exercices  antérieurs,  notamment  pour  18Ô9  et  1860, 
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la  ville  devait  également,  chaque  année,  faire  usage  de  recettes 
extraordinaires;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  justifié  par  le  sieur 
Fournier  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  fussent  suffisants 
en  1861,  après  payement  des  dépenses  qu'ils  sont  destines  à  cou- 
vrir, pour  subvenir  aux  travaux  de  premier  pavage  exécutés  pen- 
dant la  dite  année,  et  que  le  dit  requérant  est,  dès  lors,  mal  fondé 
à  prétendre  que  la  ville  n'était  pas  en  droit  de  les  mettre  à  la 
charge  des  riverains  conformément  à  l'usage  anciennement  en  vi- 
gueur à  Paris  et  constamment  observé; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  obtenir  réduction  de 
la  taxe  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  riverains  ne  pourraient  être 
appelés  à  supporter  les  frais  de  premier  pavage  pour  une  largeur 
supérieure  à  12  mètres  ; 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  usages  et  règlements  en 
vigueur  à  Paris,  les  frais  de  premier  pavage  des  rues  doivent  être 
supportés  par  les  propriétaires  riverains  et  que  le  sieur  Fournier 
n'apporte  aucune  justification  de  nature  à  établir  que  les  usages 
et  règlements  précités  limitaient  à  une  largeur  de  12  mètres  la 
surface  dont  le  premier  pavage  pouvait  être  mis  à  la  charge  des 
dits  riverains;  que,  d'ailleurs  et  en  fait,  l'administration,  pour  cal- 
culer la  taxe  imposée  au  sieur  Fournier,  a  déduit  de  la  largeur 
totale  de  l'avenue  celle  des  contre-allées  sablées  et  plantées  et  n'a 
établi  la  taxe  qu'à  raison  d'une  largeur  de  i3  mètres  (soit  C^jôo 
pour  chaque  riverain);  qu'il  suit  de  là  que  si  la  ville  avait  donné 
des  dimensions  exceptionnelles  à  Tavenue  dont  s'agit,  non  dans 
l'intérêt  de  la  circulation,  mais  dans  un  but  déterminé  d'embel- 
lissement et  pour  en  faire  une  promenade  publique,  elle  n'a  pas 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  l'augmentation  de  dépense  qui 
en  est  résultée; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  taxe  réclamée  serait  supérieure 
à  la  somme  dépensée  par  la  ville  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécu- 
tés au  devant  de  l'immeuble  du  sieur  Fournier  pour  établir  tant 
la  chaussée  empierrée  que  les  revers  pavés  ont  coûté  en  moyenne 
plus  de  12  francs  par  mètre;  que  le  sieur  Fournier  est  dès  lors 
mal  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée 
soit  calculée  à  raison  de  12  francs  par  mètre  carré,  conformé- 
ment au  tarif  approuvé  par  décret  du  26  novembre  i85i.  ^Rejet.) 
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(r  331) 

[  26  Bovembre  1875.  ] 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  pont.  —  Destruction.  — 
Responsabilité.  —  Expertise.  —  (Sieur  David  contre  préfet  de  la 
Haute-Garonne.)  —  Expertise  préalable  ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat  à  l'effet  de  rechercher  si  la  chute  d'un  pont  a  eu  pour  cause 
le  vice  des  prescriptions  contenues  dans  le  cahier  des  charges,  et, 
en  cas  d'affirmative,  d'évakier  le  préjudice  qu'elle  a  occasionné.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Dépens  réservés. 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  David,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5o  juillet  1873  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  rejeté  sa  demande 
en  payement  de  1 85. 000  francs  de  dommages-intérêts,  et,  faisant 
droit  aux  conclusions  reconventionnelles  du  préfet,  a  condamné 
le  requérant  à  procéder,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  la  recon- 
struction du  pont  de  Portet,  sous  peine  d'encourir  la  déchéance 
définitive  de  sa  concession,  ainsi  que  les  diverses  pénalités  édic- 
tées au  cahier  des  charges  et  de  rembourser  les  sommes  par  lui 
touchées;  ce  faisant,  attendu  que  la  chute  du  pont  de  Portet  est 
due  aux  vices  du  plan  imposé  par  le  cahier  des  charges  à  l'adju- 
dicataire et  qu'aucune  disposition  du  traité  n'autorisait  le  conseil 
de  préfecture  à  condamner  le  requérant  à  rembourser  les  sommes 
qu'il  a  touchées,  accorder  au  sieur  David  une  indemnité  de 
185.000  francs  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts;  subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  les  causes  de 
la  chute  du  pont  et  d'évaluer  l'indemnité  qui  pourrait  être  due; 
tout  au  moins,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  requérant,  au  cas  où  il  ne  reconstruirait  pas  le  pont, 
à  rembourser  les  subventions  par  lui  reçues;  condamner  tous 
contestants  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  requérant 
aux  dépens;  par  le  motif  que  Tadministration  n'a  imposé  aucun 
plan  au  concessionnaire  qui  a  construit  le  pont  à  ses  risques  et 
périls  et  à  charge  de  le  reconstruire,  le  cas  échéant; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHl; 

Considérant  que  l'article  i"  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
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sion  du  pont  de  Portet  imposait  à  l'adjadicataire  certaines  condi- 
tions relatives  à  l'ouverture  et  à  la  construction  des  piles  et  des 
arches,  et  que  Tarticle  9  ajoutait  qu'en  aucun  cas  l'adjudicataire 
ne  pourrait  introduire  de  changements  de  nature  à  altérer  le  pro- 
gramme des  travaux  indiqués  à  l'article  précité  ; 

Considérant  que  le  sieur  David  soutient  que  la  chute  du  pont 
de  Portet  doit  être  attribuée  aux  vices  des  prescriptions  conte- 
nues au  dit  article  qui  auraient  eu  pour  effet  de  ne  laisser  aux 
eaux,  en  temps  de  crue,  qu'un  débouché  insuffisant;  que,  dans 
ces  circonstances ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
de  faire  procéder  à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  la  chute 
du  pont  de  Portet  doit  être  attribuée  aux  vices  du  plan  imposé 
par  l'article  ci-dessus  relaté  du  cahier  des  charges,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative ,  d'évaluer  le  préjudice  qu'elle  a  occasionné  ; 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture  pour  qu'il  soit  statué  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoire,  et,  en  cas  de  désaccord  des  ex- 
perts, à  une  tierce-expertise,  à  l'effet  de  rechercher  si  la  chute 
du  pont  de  Portet  a  eu  pour  cause  le  vice  des  prescriptions  con- 
tenues dans  l'article  1"  du  cahier  des  charges,  et,  en  cas  d'affirma- 
tive, d'évaluer  le  préjudice  qu'elle  a  occasionné. 

Art.  5.  —  Les  experts  seront  choisis,  l'un  par  le  sieur  David, 
l'autre  conjointement  par  l'État  et  par  les  communes  intéressées 
à  l'entretien  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n"  8  ;  le  tiers-ex- 
pert, s'il  y  a  lieu,  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

(Art.  U.  —  Dépens  réservés.) 


( X  332  ) 

[  3  décembre  1875.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Désaccord  des  experts.  —  Néces- 
sité d'une  tierce-expertise.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.)  f  )  —  Lorsque  les  experts  sont  d'accord  sur  le  chiffre  des 
dommages,  mais  en  désaccord  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  ils  doivent  être  supportés  par  les  parties,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  statuer  sans  recourir  à  la  tierce-expertise  pres- 
crite par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

n  Voir  l'arrêt  du  26  novembre  1875  (Raveaud,  Atin.  1877,  p.  906). 
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Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 
5  décembre  iSyS,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  a 
condamné  la  dite  compagnie  en  même  temps  que  la  ville  de  Noyon 
à  payer  une  indemnité  aux  sieurs  Lecomte»  Geart,  Pitel  et  Necq, 
à  raison  de  dommages  causés  à  une  maison  dont  le  sieur  Lecomte 
est  propriétaire  et  dont  les  sieurs  Ceart ,  Pitel  et  Necq  sont  loca- 
taires; ce  faisant  (V.  l'arrêt);  subsidiairement,  statuer  au  fond  et 
décharger  la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
en  tout  cas,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle  du  i6  septembre  1807; 

Considérant  que,  si  les  experts,  nommés  pour  examiner  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  la  compagnie  requérante  et 
contre  la  ville  de  Noyon  par  les  sieurs  Lecomte,  Pitel,  Necq  et 
Ceart  ont  évalué  au  même  chiffre  les  dommages  qui  ont  été  oc- 
casionnées, à  la  suite  de  l'orage  du  16  août  1871,  à  la  maison  dont 
les  dits  sieurs  Lecomte  sont  propriétaires  et  locataires  à  Noyon, 
sur  le  chemin  vicinal  n°  1 1,  ils  ont  été  en  désaccord  sur  !a  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  les  dits  dommages  devaient  être 
supportés  soit  par  la  ville,  soit  par  la  compagnie,  ou  laissés  à  la 
charge  des  réclamants  comme  provenant  d'ui)  fait  de  force  ma- 
jeure; que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  requérante  est 
fondée  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  était  tenu ,  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d'ordonner 
qu'il  fut  procédé  à  une  tierce-expertise.  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au  fond  après 
tierce-expertise  conformément  à  la  loi.  Dépens  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 


Travaux  publics.  —  Mise  en  régie  et  résiliation  indûment  prononcées . 
—  Perte  de  bénéfices. —  Indemnité. —  Supplément  d'instruction  or- 
donnéeparle  Conseil  d'£<at.— (Sieur  Joret  contre  le  déparlement  du 
Calvados.)  (*)  —  Un  préfet  n'a  pu  ordonner  la  démolition  d'ouvrages 
pour  infraction  aux  prescriptions  d'un  avant-métré  qui  n'a  pas  été 


{*)  Suite  de  l'arrêt  du  i5  décembre  1869  (Joret,  Ann,  1870,  p.  388). 
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soumis  à  la  signature  de  l'entrepreneur  au  moment  de  sa  soumis- 
sion, et  pour  des  malfaçons  que  n'établit  aucune  constatation  régu- 
lière et  contradictoire.  —  //  n'a  pu  par  suite  prononcer  la  mise  en 
régie  et  la  résiliation  de  l'entreprise.  —  Décidé  que  l'entrepreneur 
avait  droit  à  indemnité  :  1"  pour  perle  de  bénéfices  ;  2°  à  raison  des 
ouvrages  dont  la  démolition  a  été  indûment  ordonnée;  3"  pour  le 
préjudice  résultant  de  la  mise  en  régie  et  de  la  résiliation  notam- 
ment de  la  dépréciation  des  matériaux  préparés  en  vue  d'une  des- 
tination spéciale.  —  Renvoi  pour  évaluation  contradictoire  des 
indemnités  dues  à  raison  des  deux  derniers  chefs,  —  devant  un  in- 
génieur dont  le  rapport  sera  déposé  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  au  secrétariat  du  Conseil  d'État. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Joret,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  \U  août  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  lui  a  accordé  une  indemnité 
de  7.600  francs  en  réparation  du  bénéfice  dont  il  a  été  privé  par 
suite  de  la  mise  en  régie  et  de  la  réalisation  irrégulièrement  pro- 
noncées de  son  entreprise  pour  la  construction  d'un  pont  en  fer, 
sur  la  Dive  à  Cabourg  ;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  limité  la  réparation  du  préjudice  souffert 
par  le  requérant  à  l'occasion  d'une  indemnité  représentative  du 
bénéfice  qu'il  aurait  pu  retirer  de  son  entreprise  et  lui  a  refusé 
tous  dommages-intérêts  pour  les  pertes  qu'il  a  subies;  porter  à 
85.767^73  le  montant  de  l'indemnité  que  le  département  doit  lui 
payer  avec  les  intérêts,  à  partir  du  h  juillet  1872,  jour  de  la  de- 
mande; condamner,  en  outre,  le  défendeur  en  tous  les  dépens 
tant  de  la  précédente  instance  que  de  celle  qui  a  été  terminée  par 
le  décret  rendu  au  contentieux  le  i5  décembre  1869,  lequel  a  ré- 
servé les  dépens  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe- 
rait en  fin  d'instance  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  département  du  Cal- 
vados, tendant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Joret  et,  par  voie 
de  recours  incident,  à  la  réformation  de  la  disposition  de  l'arrêté 
attaqué  par  laquelle  il  a  été  alloué  ù  cet  entrepreneur  une  indem- 
nité de  7.600  francs,  et  à  la  condamnation  du  requérant  aux  dé- 
pens, par  le  motif  que  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  de  son 
entreprise  auraient  été  régulièrement  prononcées  et  que,  par  suite, 
il  ne  lui  serait  pas  dû  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  siear  Joret,  par  le- 
quel il  demande  au  conseil,  pour  le  cas  où  il  croirait  devoir,  avant 
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de  fixer  le  chififre  de  rindemnité,  recourir  à  une  expertise,  ne  pas 
se  dessaisir  de  l'afifaire,  mais  charger  tel  expert  qu'il  lui  plaira  dé- 
signer de  procéder  à  cette  évaluation,  le  requérant  déclarant 
se  soumettre,  par  avance,  au  choix  que  fera  le  conseil  et  persis- 
tant, au  surplus,  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  la  dé- 
pêche du  ministre  des  travaux  publics  et  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  25  juillet  187/1; 

Vu  la  délibération  du  «26  août  i865,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  Calvados  vote  les  fonds  nécessaires  pour  la  construction 
d'un  pont  en  fer  sur  la  Dives  à  Cabourg  ; 

Vu  le  devis  descriptif  et  le  cahier  des  charges  visés  par  le  sieur 
Joret  dans  sa  soumission  et  signés  par  lui  ; 

Vu  Tavant-métré  des  travaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  novembre  1866,  par  lequel  le  préfet  du  Cal- 
vados met  le  sieur  Joret  en  demeure  d'avoir  à  démolir  les  con- 
structions opérées  par  lui  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  août  1867,  par  lequel  le  préfet  du  Cavados 
ordonne  que  la  démolition  des  ouvrages  du  sieur  Joret  soit  opérée 
en  régie  le  16  septembre  suivant; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  11  janvier  1868, 
par  laquelle  est  prononcée  la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur 
Joret ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pour  ordonner  la 
démolition  des  ouvrages  de  maçonneries  exécutés  par  le  sieur 
Joret,  le  préfet  s'est  fondé  sur  ce  que  cet  entrepreneur  aurait  en- 
freint les  prescriptions  de  l'avant-métré  et  sur  l'existence  de  pré- 
tendues malfaçons  ; 

Considérant  que,  le  dit  avant-métré  n'ayant  pas  été  soumis  au 
visa  et  à  la  signature  de  l'adjudicataire  au  moment  de  sa  soumis- 
sion, ne  pouvait  constituer  un  des  éléments  obligatoires  du  con- 
trat, et  que  l'existence  des  malfaçons  alléguées  n'est  établie  par 
aucune  constatation  régulière  et  contradictoire; 

Considérant  que,  néanmoins,  le  sieur  Joret  avait  signifié  au  pré- 
fet, par  acte  extra  judiciaire,  son  intention  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  que,  pour  obéir 
aux  injonctions  du  dit  arrêté,  il  faisait  procéder  aux  travaux  de 
démolition  qui  lui  étaient  ordonnés,  lorsque  son  entreprise  a  été 
mise  en  régie;  que,  par  suite,  la  dite  mise  en  régie  ainsi  que  la 
résiliation  qui  en  a  été  la  suite  ont  été  indûment  prononcées; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
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le  canseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  département  du  Cal- 
vados les  conséquences  de  la  régie  et  l'a  condamné  k  payer  au 
sieur  Joret  une  indemnité  de  7.600  francs  pour  le  dédommager  du 
bénéfice  dont  il  avait  été  privé  par  suite  de  la  résiliation  de  son 
marché; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Joret  «st  fondé  à  réclamer,  en 
outre,  une  indemnité:  i^'pour  les  ouvrages  quMl  avait  exécutés 
avant  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  dont  la  démolition  a  été  in- 
dûment ordonnée;  2"  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  mise  en 
régie  et  la  résiliation  de  son  entreprise,  notamment  à  raison  de  la 
dépréciation  subie  par  les  matériaux  préparés  en  vue  d'une  desti- 
nation spéciale; 

Considérant  que  l'état  du  dossier  ne  permet  pas  de  fixer,  dès 
à  présent,  le  chiffre  de  cette  indemnité  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  procéder  a  un  supplément  d'instruction  sur  ce  point; 

Art.  i'".  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'ingénieur  ordi- 
naire de  l'arrondissement  d'Honfleur  ou,  à  son  défaut,  devant  tel 
autre  ingénieur  qui  sera  désigné  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux  pour  qu'il  soit  procédé  contradictoirement  à  l'évalua- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Joret  peut  avoir  droit  : 
1"  pour  les  ouvrages  qu'il  avait  exécutés  et  dont  la  démolition  a  été 
indûment  ordonnée;  2"  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  mise 
en  régie  et  la  résiliation  de  son  entreprise.  Le  rapport  sera,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  déposé  au  secrétariat  du 
contentieux  pour  qu'il  soit  ensuite  statué  par  le  Conseil  d'État  ce 
qu'il  appartiendra.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Re- 
cours incident  du  département  rejeté.  Le  département  supportera- 
les  dépens  de  l'instance  et  ceux  réservés  par  le  décret  du  i3  dé- 
cembre 1869.) 


Travmix  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Betard  dans  la  livraison  des 
terrains  par  un  département.  —  Indemnité.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  — Absence  actuelle  de  litige  :  non-lieu  â  statuer. 
—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt  contre  le 
département  de  la  Seine-Inférieure.) —  Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  département  de  la  Seine-Inférieure  devait  acheter  et 
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livrer  gratuitement  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Abancourt,  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
dans  les  six  mois  de  la  présentation  des  projets  par  les  concession- 
naires. —  Décidé  que  le  département  ne  pouvait  être  déclaré  res- 
ponsable du  retard  dans  l'exécution  de  cette  clause,  par  le  motif 
que,  d'une  part,  la  compagnie  avait  demandé  des  modifications  au 
projet  immédiatement  après  l'avoir  remis  ;  que,  d'autre  part,  le  dé- 
partement avait,  malgré  les  événements  de  guerre,  livré  une  quan- 
tité de  parcelles  assez  considérable  pour  permettre  de  commencer 
les  travaux  et  de  les  continuer  sans  interruption;  et  qu'enfin  le  dé- 
partement n'avait  pas  été  constitué  en  demeure  de  livrer  les  ter- 
rains. —  Mais  le  département  peut  devoir  une  indemnité  à  la  com- 
pagnie pour  les  faux  frais  que  lui  aurait  causés  le  retard  dans  la 
livraison  des  terrains  postérieurement  à  une  mise  en  demeure,  en- 
core que  ce  retard  n'ait  eu  aucune  influence  appréciable  sur  la  mar- 
che générale  des  travaux.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  sta- 
tuer sur  une  question  de  remboursement  de  frais  accepté  en  principe 
et  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  litige. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Tréport  à  Abancourt,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
un  arrêté  du  19  avril  1870  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine- Inférieure  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  à  raison  du 
retard  que  le  dit  département  aurait  apporté  à  la  livraison  des  ter- 
rains destinés  à  rétablissement  du  chemin  de  fer;  ce  faisant,  at- 
tendu :  1"  qu'aux  termes  de  l'article  21  du  cahier  des  charges,  le 
département  devait  lui  livrer  ces  terrains  dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  présentation  des  projets  par  les  concessionnaires, 
que  les  projets  définitifs  ont  été  présentés  dès  le  2  avril  1 870  ;  qu'en 
admettant  que  les  événements  de  la  guerre  aient  pu  justifier  une 
prolongation  de  délai,  ces  événements  ne  peuvent  exonérer  des 
suites  de  sa  négligence  le  département  qui  n'avait  pris,  avant  l'in- 
vasion ennemie  aucune  mesure  pour  arriver  à  l'expropriation  des 
terrains,  qui  est  resté  également  inactif  après  la  réorganisation  de 
l'administration  française  et  qui  n'a  pas  encore  livré  un  grand 
nombre  de  parcelles,  bien  que  la  compagnie  l'eût  mis  en  demeure 
d'exécuter  ses  obligations  par  des  lettres  en  date  des  10  et  2/1  sep- 
tembre 1870,  5 1  mars,  16  août  et  25  septembre  1871,  i5  mars  et 
Il  septembre  1S72  ;  attendu  :  2"  que  pour  pouvoir  exécuter  ses 
travaux,  la  compagnie  a  été  obligée  d'acquérir  des  terrains  et  de 
soutenir  des  procès  au  lieu  et  place  du  département,  et  que  c'est  à 
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tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer  sur  ses  conclu- 
sions à  fin  de  remboursement  des  sommes  dont  elle  a  ainsi  fait 
l'avance;  dire  que  le  département  sera  condamné  à  payer  à  la 
compagnie  requérante  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état, 
tant  à  cause  du  défaut  d'exploitation  de  la  ligne  qu'à  cause  de 
l'augmentation  dans  les  frais  généraux  de  construction,  de  fausses 
mains-d'œuvre  et  de  tout  motif  de  préjudice;  ordonner  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  par  la  compagnie  aux  propriétaires 
des  terrains  ainsi  que  des  frais  de  procès  soutenu  contre  les  dits 
propriétaires,  le  tout  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts;  condam- 
ner enfin  le  département  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le 
motif  que  la  compagnie,  loin  de  présenter,  le  2  avril  1870,  un  pro- 
jet définitif,  n'a  présenté  les  plans  des  gares  qu'en  juin,  et  a  pro- 
posé immédiatement  des  modifications  nombreuses  à  son  projet 
primitif  dont  les  unes  ont  été  adoptées  en  août  1870  et  la  plus  im- 
portante abandonnée  par  les  concessionnaires  en  octobre  1871 
seulement;  que  le  département  a  mis,  nonobstant  les  difficultés 
résultant  de  la  situation  générale  et  qui  avait  le  caractère  de  la 
force  majeure,  une  telle  activité  dans  l'exécution  de  ses  engage- 
ments, que,  dans  le  mois  de  septembre  1870,  il  avait  livré  à  la 
compagnie  une  grande  partie  du  terrain  ;  que,  si  l'état  de  guerre 
et  ensuite  l'impossibilité  de  constituer  les  commissions  d'enquête 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  ont  empêchéle 
département  de  procéder  régulièrement  à  l'expropriation  des  ter- 
rains pour  lesquels  des  traités  amiables  n'avaient  pu  être  conclus, 
la  compagnie  a  pu  être  mise  en  possession  de  la  presque  totalité 
des  parcelles  et  terminer  ses  travaux  dès  le  mois  d'août  1876, 
quelques  mois  seulement  après  l'époque  fixée  par  le  cahier  des 
charges  pour  l'ouverture  de  la  ligne;  que,  d'ailleurs,  la  compagnie 
n'avait  jamais  mis  le  département  en  demeure  de  livrer  les  ter- 
rains, ainsi  qu'elle  l'a  reconnu  elle-même  par  une  letlre  du  20  dé- 
cembre i87'2;  qu'enfin,  si  la  compagnie  a  dû  faire  quelques  avances 
ou  supporter  quelques  frais  pour  entrer  en  possession  de  terrains 
qui  devaient  lui  être  livrés  gratuitement,  remboursement  lui  sera 
dû,  mais  qu'elle  n'avait  précisé  sur  ce  point  aucune  réclamation 
sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  ait  pu  avoir  a  statuer; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIll  et  ô  mai  18/11; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2 1  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  le  département  de  la  Seine-Inférieure  devait  ache- 
ter et  livrer  gratuitement  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vu.  61 
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tion  des  travaux,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de 
la  présentation  des  projets  par  les  concessionnaires;  que,  si  les 
concessionnaires  ont  présenté,  dès  le  2  avril  1870,  des  plans  avec 
pièces  à  rappui,  ils  ont,  dès  le  mois  de  juin  suivant,  demandé  des 
modifications  qui  devaient  changer  sur  trois  sections  l'assiette  de 
la  voie  et  qui  ont  dû  être  soumises  à  Texamen  et  à  l'approbation 
de  l'administration;  qu'à  la  date  du  10  octobre  1870,  ils  ont  de- 
mandé à  substituer  à  la  section  d'Aumale  à  Abancourt  un  tracé 
différent  et  aboutissant  à  un  autre  point  et  qu'ils  n'ont  renoncé  à 
cette  proposition  qu'en  octobre  1871;  que,  d'autre  part,  les  événe- 
ments de  la  guerre  et  ensuite  l'invasion  du  département  ont  fait 
obstacle  à  l'expropriation  des  parcelles,  dont  les  propriétaires  re- 
fusaient de  traiter  à  l'amiable;  que  malgré  ces  événements  de  force 
majeure,  le  département  a,  même  pendant  la  guerre,  fait  les  dé- 
marches nécessaires  à  l'égard  des  particuliers  pour  obtenir  l'au- 
torisation d'occuper  provisoirement  leurs  terrains  et  a  pu  livrer  à 
la  compagnie  une  quantité  de  parcelles  assez  considérable  pour 
qu'elle  ait  pu  commencer  les  travaux  et  les  continuer  sans  inter- 
ruption; que,  si  la  compagnie  a  signalé  à  plusieurs  reprises  au 
département  les  difficultés  que  lui  opposaient  certains  propriétaires 
et  a  réclamé  son  intervention,  il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces 
jointes  au  dossier  qu'antérieurement  au  20  décembre  1872,  elle  ait 
jamais  cru  devoir  le  mettre  en  demeure  d'exécuter  ses  obligations 
dans  un  délai  déterminé  ;  qu'il  résulte  même  des  termes  de  la 
lettre  ci-dessus  visée,  écrite  à  cette  date  par  l'administrateur  dé- 
légué au  préfet,  que  c'est  alors  seulement  que  la  compagnie  a  cru 
devoir  recourir  à  une  mise  en  demeure  par  la  voie  judiciaire;  que, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  compagnie  n'est  pas  fon- 
dée à  demander  au  département  une  indemnité  à  raison  de  la  pré- 
tendue faute  qu'il  aurait  commise  en  retardant  les  travaux  et,  par 
suite,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  ligne; 

Mais  considérant  qu'il  est  allégué  par  la  compagnie  et  qu'il  n'est 
pas  dénié  parle  département,  qu'à  la  suite  de  la  mise  en  demeure 
du  20  décembre  1872,  le  département  n'a  pu  livrer  immédiatement 
à  la  compagnie  quelques  parcelles  de  terrain,  faute  d'avoir  traité  à 
l'amiable  avec  les  propriétaires  ou  d'avoir  poursuivi  en  temps  utile 
l'expropriation  ;  que,  si  ces  retards  n'ont  eu  aucune  influence  ap- 
préciable sur  la  marche  générale  des  travaux,  ils  ont  obligé  la 
compagnie  à  des  faux  frais  et  à  des  suppléments  de  main-d'œuvre; 
qu'il  est  même  allégué  qu'ils  ont  rendu  nécessaire  l'établissement 
sur  quelques  points  dévoies  provisoires;  que  le  département  de- 
vrait indemniser  la  compagnie  des  dépenses  que  ces  retards  dans 
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la  livraison  des  terrains  lui  auraient  ainsi  causées  mai,  „„„  iv» 
do  l'instruction  ne  pennet  pas  de  statuer  im^/dtaleront  ' 

Sur  es  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  n„e  io  dénar 
tement  .o.t  condamné  à  lui  rembourser  le  montant  d  avan  -es  ai  ^ 
par  elle  à  certains  propriétaires  pour  oblenir  la  possession  m mé 
d-ate  de  leurs  terrains  et  les  frais  de  procès  auxquels  a  donn^Heu 
1  occupation  de  quelques  parcelles  : 

Considérant  que  le  département  ne  contestait  pas  qu'il  dût  rem 
bourser  à  la  con.pagni.  le  montant  de  ces  avances  et  déplnses  s] 
la  compagnie,  dans  le  but  de  hâter  k-s  travaux   avait    fir  * 
g  ré  ses  afl-aires  et  que  la  compagnie  n'avait  ::^;,  !:  1  n'  clX 
que  le  département  pût  accepter  ou  discuter;  que,  dès  lors  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  prvfeclure   n'é  ,„t  A  , 
tige  actuel,  s'est  abstenu  de  statuer  "  ' 
Art.  ,".  _  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Ahan 
ourt  est  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  d    a  S" 
lu  eneure  pour  faire  statuer  sur  les  indemnités  auxqu  îles  eUe' 
Lui:?",     "  '  '''''  ^«  "-ain-d'œuvre,  de  ma  érie 

auu-  s  analogues  qu'a  pu  lui  causer  la  livraison  tard  ve  des  te  a  «1 
u  le  département  n'était  pas  en  mesure  de  mettre  à  sa  d  ol 
ion  le  .o  décembre  .87..  ;  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  co 
traire.  Surplus  des  conclusions  réjeté.  Dépens  compe  st^ 
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et  aggravées  par  des  pluies  torrenUcUes  et  une  inondalL  - 

va  00     n    7  <Î^^P"'ement  du  Cal- 

mr  lauZ   T  occasionnés  à  la  digue  exécutée 

pari  auteur  des  requérants  et  non  définitivement  reçue  devaient 

refuse  de  eparer,  ces  causes  de  destrucHon  avaient  étéaggracées 
par  des  plûtes  exceptionnelles  et  une  inondation.  -  V entrepreneur 
est  déclaré  responsable  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  {*]. 

20  novembre  1874  .Perrin,  Ann.  1876,  p.  êyT)  '  ^^>^^* 
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Vu  la  requête  présentée  pourleshéritiersdu  sieur  Mauger,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  9  août  1873,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  condamné  le  sieurMauger 
à  supporter  les  trois  quarts  des  frais  de  réfection  de  la  portion  des 
digues  de  la  vallée  de  la  Dives  qui  avait  été  reconstruite  par  lui, 
ainsi  que  la  totalité  des  frais  de  l'expertise;  ce  faisant,  attendu 
que  les  travaux  exécutés  par  le  sieurMauger  ayant  été  l'objet 
d'une  réception  définitive,  l'administration  n'était  plus  recevable 
à  lui  demander  d'opérer  à  ses  frais  les  réparations  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin  et  que  les  dégâts  éprouvés  par  les  digues  nou- 
vellement reconstruites  n'ayant  eu  d'autre  cause  que  les  pluies 
persistantes  et  exceptionnelles  de  l'hiver  1872-1873  et  l'action  pro- 
longée de  l'inondation  dans  la  vallée,  aucune  part  de  responsabi- 
lité ne  pouvait  incomber  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  exonérer  les 
requérants  de  la  totalité  des  frais  de  réfection  et  d'expertise  mis  à 
la  charge  de  leur  auteur  par  l'arrêté  attaqué  ;  subsidiairement, 
réduire  la  proportion  dans  laquelle  ils  devront  supporter  les  dits 
frais  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  du 
Calvados,  tendant  au  rejet  de  la  requête  ainsi  qu'à  la  condamna- 
tion des  requérants  aux  dépens  et,  par  voie  de  recours  incident,  à 
ce  que  les  héritiers  Mauger  soient  condamnés  à  supporter  la  tota- 
lité des  frais  de  réparation  des  digues  avec  les  intérêts  de  droit, 
par  le  motif  que  les  dégâts  éprouvés  par  elles  n'auraient  d'autre 
cause  que  les  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la 
lettre  ci-  dessus  visée  de  l'ingénieur  ordinaire  que  la  commission 
chargée  par  le  préfet  de  procéder,  au  nom  du  département  du 
Calvados,  à  la  réception  définitive  des  ouvrages  exécutés  par  le 
sieur  Mauger,  après  avoir  constaté  l'existence  de  certaines  mal- 
façons à  la  charge  de  l'adjudicataire,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
surseoir  à  la  dite  réception  jusqu'à  ce  que  l'entrepreneur  eût  fait 
procéder,  sur  certains  points,  à  la  réfection  des  digues,  et  que 
l'auteur  des  requérants  s'est  refusé  à  opérer  cette  réparation; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  c'est  à  ces  mal- 
façons qu'il  faut  attribuer,  pour  majeure  partie,  les  dégâts  éprou- 
vés par  les  digues;  mais  que  le  département  ne  justifie  pas  qu'en 
reconnaissant  que  ces  causes  de  destruction  avaient  été  aggravées 
par  les  pluies  exceptionnelles  de  l'hiver  de  1872-1870  et  par  la 
longue  durée  de  l'inondation  de  la  vallée,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'a- 
voir égard  à  ces  circonstances  pour  restreindre  la  responsabilité 
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de  l'entrepreneur  aux  trois  quarts  des  dégâts,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  fausse  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire. 
(Requête  et  recours  incident  rejetés.  Dépens  deviint  le  Conseil 
d'État  mis  pour  les  trois  quarts  à  la  charge  des  héritiers  Mauger 
et  un  quart  à  celle  du  département  du  Calvados.) 


Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  Dommage  aux  usi- 
nes. —  Dérivation  d'un  ruisseau.  —  Chemin  de  fer.  —  Indemnité. — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  sieur  Germain  - 
Fleury.) —  Décidé  que  les  travaux  de  dérivation  d'un  ruisseau  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  les  atterrissements  en  résultant 
n'avaient  pas  eu  pour  effet  de  relever  la  pente  des  eaux  au  droit  des 
usines  réclamantes ,  et  qu'en  conséquence  cette  compagnie  n' était 
pas  responsable  des  chômages  qui  avaient  pu  se  produire.  —  Annu- 
lation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  mis  à  la  charge 
de  la  compagnie  une  indemnité  pour  réparer  le  préjudice  dans  le 
passé  et  l'exécution  de  travaux  pour  les  faire  cesser  dans  l'avenir. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5o 
août  187.5,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  Ta  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Germain-Fleury  la  somme  de  i.535  francs, 
en  réparation  du  préjudice  que  ce  filateur  aurait  éprouvé  par  suite 
du  chômage  forcé  de  ses  usines;  l'a  mise,  en  outre,  en  demeure 
d'avoir  à  faire  cesser,  par  des  travaux  à  exécuter  dans  le  délai  de 
deux  mois,  le  dit  dommage,  et  faute  par  elle  de  se  conformer  à 
cette  injonction,  a  autorisé  le  siour  Germain-Fleury  à  se  pourvoir 
de  nouveau  pour  faire  fixer  à  son  profit  une  seconde  indemnité 
consistant  soit  dans  une  somme  exigible  chaque  année,  à  raison 
des  dommages  futurs  auxquels  il  serait  exposé,  soit  dans  un  capital 
une  fois  payé  représentant  la  dépréciation  causée  à  son  usine; 
ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
procès-verbal  de  tierce-expertise  que  les  travaux  opérés  pour  le 
compte  de  la  compagnie  requérante,  à  l'efTet  de  dériver  le  cours 
d'eau  le  Noireau  en  aval  du  pont  où  sont  situées  les  usines  du  sieur 
Germain-Fleury,  n'ont  apporté  aucune  modification  à  l'état  anté- 
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rieur  de  ces  usines,  dire  que  la  compagnie  ne  peut,  à  aucun  titre, 
être  rendue  responsable  des  chômages  dont  se  plaint  le  sieur 
Germain-Fleury;  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Germain- 
Fleury,  filateur,  tendant  au  rejet  de  la  requête  ainsi  qu'à  la  con- 
damnation de  la  compagnie  requérante  aux  dépens,  par  le  motif 
que  les  travaux  opérés  pour  le  compte  de  la  dite  compagnie  ont 
eu  pour  effet  de  relever  la  pente  des  eaux  au  droit  des  filatures  du 
défendeur  et  par  suite  d'entraîner  la  submersion  des  roues  des 
dites  usiries  à  la  moindre  crue  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  et  notamment  du  dit 
procès-verbal  de  tierce-expertise  ci-ciessus  visé  que  les  travaux 
opérés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la 
dérivation  du  Poireau,  et  les  atterrissements  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence, n'ont  pas  eu  pour  effet  de  relever  la  pente  des  eaux  au 
droit  des  filatures  du  sieur  Germain-Fleury  et  que  les  nivellements 
relevés,  avant  l'exécution  des  dits  travaux,  n'ont  reçu  aucune  mo- 
dification par  le  fait  de  leur  achèvement;  que,  dès  lors,  en  ad- 
mettant même,  avec  le  sieur  Germain-Fleury,  que  les  roues  de  ses 
usines  soient  souvent  noyées  et  qu'il  en  résulte  pour  lui  des  chô- 
mages fréquents,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
la  charge  de  la  compagnie  requérante  le  payement  d'une  indem- 
nité pour  réparer  ce  préjudice  dans  le  passé  et  l'exécution  de  tra- 
vaux pour  le  faire  cesser  dans  l'avenir.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Germain-Fleury  condamné  aux  dépens.) 


(  N"  337  ) 

[  10  décembre  1876.  ] 

Voirie  {grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Alignement.  —  Interdiction  de 
construire  et  de  louer.  —  Arrêté  préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu 
à  statuer  sur  le  recours.  —  (Sieur  Pécourt,) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pécourt,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
du  i3  avril  187Z1,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  lui  a  enjoint  d'a- 
journer les  travaux  de  construction  d'une  maison  lui  appartenant, 
sise  rue  liaynouard,  à  l'angle  de  la  rue  de  Passy,  et  de  suspendre 
toutes  locations  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  délimitation  de  sa  pro- 
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priélé  sur  la  voie  publique  ait  été  opérée,  par  le  motif  qu'il  avait 

été  régulièrement  autorisé  à  construire  sur  l'alignement  auquel 
ces  constructions  ont  été  établies  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  Tad- 
ministration  de  révoquer  cette  autorisation; 

Yu...  (observation  du  ministre  de  l'intérieur  dans  le  sens  de 
l'arrêt)  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  précité  du  8  mai  1876,  le  préfet  de 
la  Seine  a  rapporté  purement  et  simplement  l'arrêté  attaqué;  que, 
dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Pécourt  est  devenu  sans  objet.  {Il  n'y 
a  lieu  dxi  statuer.) 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  eivile.) 


•   ( r  338  ) 

[18  juillet  1876.] 

Chemins  de  fer.  —  Perte  de  la  marchandise.  —  Responsabilité.  — 
Délai  de  livraison  à  domicile.  —  (Sieur  Eugène  Robert.)  —  Les 
délais  prescrits  par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  pour  la 
remise  au  destinataire  des  marchandises  transportées,  ne  s'appli- 
quent pas  lorsque  les  colis  sont  livrables  à  domicile.  Dans  ce  cas 
la  compagnie  a  droit  à  un  délai  supplémentaire  à  moins  qu'il  ne 
soit  inutile,  ce  qu'il  incombe  au  juge  du  fait  de  déclarer.  —  En 
conséquence  la  compagnie  qui  se  trouve  encore  dans  le  délai  accordé 
pour  opérer  la  livraison  à  domicile  ne  peut  être  déclarée  responsable 
de  la  perte  des  marchandises  survenue  par  un  vice  propre,  qu'au- 
tant que  le  destinataire  établit  qu'il  s'est  présenté  à  la  gare  pour  se 
mettre  en  possession. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  io5  du  Code  de  commerce;  1002,  §  1*%  du  Code 
civil,  et  10  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  la  marchandise  transpor- 
tée avait  péri  par  un  vice  propre,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  responsable  de  cet  accident  par 
la  raison  qu'il  avait  eu  lieu  à  un  moment  où  les  colis  auraient  dû 
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être  arrivés  à  Sedan  et  livrés  au  destinataire ,  conformément  à 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866; 

Attendu  qu'expédiés  le  3  octobre  1873  de  la  station  de  Lannois, 
ces  colis  devaient  régulièrement,  eu  égard  à  la  distance,  parvenir, 
au  plus  tard ,  dans  la  soirée  du  5  à  Sedan  ;  que ,  s'ils  avaient  été 
livrables  en  gare ,  la  compagnie  n'aurait  eu  que  la  journée  du  6 
pour  en  effectuer  la  remise  ; 

Mais  attendu  qu'ils  étaient  livrables  à  domicile,  et  que,  les  délais 
prescrits  par  l'arrêté  ministériel  ne  s'appliquant  pas  à  ce  cas,  la 
compagnie  avait  droit  à  un  délai  supplémentaire,  qui  ne  pouvait 
lui  être  refusé  qu'autant  qu'il  aurait  été  inutile,  ce  qu'il  incom- 
bait aux  juges  du  fait  de  déclarer  ; 

Qu'une  telle  délaration  n'existe  pas  dans  l'arrêt  dénoncé; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  destinataire  eût  pu  se  présenter 
le  6  à  la  gare,  pour  se  mettre  en  possession  de  la  marchandise,  ni 
le  jugement  ni  l'arrêt  ne  constatent  une  telle  démarche,  dont  la 
preuve  était  à  la  charge  de  l'expéditeur; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  supposant  que  les  colis  fussent 
arrivés  dans  les  délais  réglementaires  à  Sedan,  leur  livraison  à 
domicile  aurait  pu  être  différée  jusqu'au  7,  après  six  heures  du 
matin ,  heure  à  laquelle  les  colis  ont  spontanément  pris  feu; 

D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  uniquement  sur  les  délais  prescrits 
par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  pour  décider  que  la 
compagnie  était  en  demeure  de  livrer  la  marchandise  et  pour  la 
rendre  responsable  de  sa  perte ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué le  dit  arrêté  et  violé  les  autres  dispositions  légales  ci-dessus 
visées  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi , 
Casse,  etc. 


Expropriation 'pour  cause  d'utilité  publique.  —  Défaut  de  notification, 
—  (Sieur  Dupont.)  —  La  décision  du  jury  qui  fixe  l'indemnité  d'ex- 
propriation est  nulle,  s'il  n'est  pas  justifié  que  l'exproprié  ait  été 
cité  à  comparaître  devant  le  jury  pour  débattre  cette  indemnité 
[art.  51  et  A2  de  la  loi  du  o  mai  1841). 


[  18  juillet  1876.] 


COUR  DE  CASSATION.  I 

La  Cour, 

Vu  les  articles  3i  et  li'2  de  la  loi  du  3  mai  18Z11; 

Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ayant,  sur  la 
poursuite  de  la  ville  de  Paris ,  prononcé  l'expropriation  d'un  im- 
meuble appartenant  au  sieur  Dupont ,  le  jury  du  département  a 
rendu,  à  la  date  du  28  janvier  1876,  une  décision  par  défaut  fixant 
l'indemnité  due  au  susnommé  à  raison  de  cette  expropriation,  dé- 
cision dont  le  magistrat  a,  également  par  défaut,  ordonné  l'exé- 
cution ; 

Attendu  que  le  dit  sieur  Dupont,  demandeur  en  cassation,  sou- 
tient qu'il  u'a  reçu  aucune  des  notifications  qui  doivent  précéder 
la  fixation  de  l'indemnité,  notamment  celle  qui,  en  exécution  de 
l'article  3i  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  doit  être  faite  à  l'exproprié 
pour  l'appeler  à  comparaître  devant  le  jury  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  justifié,  ni  par  la  décision  elle-même 
ni  par  la  ville  expropriante,  que  les  notifications  dont  s'agit  aient 
été  faites  à  l'exproprié;  que,  dès  lors ,  la  décision  du  jury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  en  a  ordonné  l'exécution 
doivent  être  annulées  pour  violation  des  articles  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  340  ) 

[3i  juillet  1876.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommage  dirèct.  — 
Compétence  du  jurij.  —  (Sieur  Fonlaneau.)  —  Le  jury  est  compé- 
tent pour  apprécier  le  dommage  certain  et  immédiat  dont  l'expro- 
priation est  la  cause  directe.  C'est  donc  à  tort  qu'u7ijury  se  déclare 
sans  pouvoirs  afin  de  fixer  l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié  pour 
une  portion  restante  de  sa  propriété  qui  se  trouve  enclavée  par  le 
fait  de  l'expropriation. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Denis- 
des-Murs  ; 
Vu  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i; 

Attendu  que,  devant  le  jury  d'expropriation,  Foutaneau,  ainsi 
qu'il  apport  du  procès-verbal,  concluait  à  l'allocation  :  1°  d'une 
indemnité  de  12.575^10  pour  emprises  de  terrain  dans  dix-neuf  par- 
celles et  d'appréciation  de  toute  nature;  2"  d'une  indemnité  dis- 


932  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

tincte  de  6.000  francs  pour  enclave  absolue  de  prés  et  taillis  non 
expropriés,  si  mieux  n'aimait  l'administration  établir  une  arche 
sèche  suffisante  pour  le  passage  des  charrettes  chargées; 

Attendu  que  le  jury  était  compétent  pour  statuer  sur  le  second 
chef  de  ses  conclusions  comme  sur  le  premier;  qu'en  effet  le  che- 
min de  grande  communication  de  Chambéret  à  Mézières,  établi 
sur  un  corps  d^'immeubles  appartenant  àFontaneau,  doit,  suivaht 
les  constatations  de  la  décision  attaquée,  avoir  pour  effet  néces- 
saire d'enclaver  un  bois  et  une  prairie  non  expropriés  faisant 
p  artie  de  ce  domaine;  qu'il  en  résulte  que  le  dommage  pour  lequel 
le  demandeur  en  cassation  réclamait  une  indemnité  était  certain, 
immédiatement  appréciable,  et  avait  pour  cause  directe  l'emprise 
des  terrains  expropriés; 

Attendu  que  la  faculté  laissée  à  l'administration  de  construire 
une  arche  sèche  sur  l'e  remblai  du  chemin  si  elle  voulait  s'affran- 
chir d'une  indemnité  en  argent,  n'enlevait  pas  à  la  demande  de 
Fontaneau  son  caractère  pécuniaire  ;  qu'elle  ne  créait  qu'un  droit 
d'option  au  profit  de  l'expropriant,  et  que  rien  par  conséquent  ne 
s'opposait  à  ce  que  le  jury  consacrât  l'alternative  proposée; 

D'où  il  suit  qu'en  se  refusant  de  se  prononcer  sur  l'indemnité 
demandée  du  chef  de  l'enclave  résultant  de  l'empriso,  la  déci- 
sion attaquée  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et  violé 
l'article  38  susvisé  de  la  loi  da  5  mai  i8Zu; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  W  Ui  ) 

[  2  août  1876. ] 

Cours  d'eau.  —  Règlement  administratif.  —  Compétence  judiciaire. 
—  (Sieur  Preslrot.) — L'ordonnance  royale  qui  a  réglé  le  régime  de 
deux  usines  établies  sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  et  spé- 
cialement qui  a  déterminé  la  dimension  de  leurs  vannes  respectives, 
ne  perd  pas  le  caractère  de  règlement  d'intérêt  public,  par  cela  seul 
que  depuis  qu'elle  a  été  rendue,  la  rivière  sur  laquelle  sont  établies, 
ces  usines  a  été  déclassée  et  a  cessé  d'être  navigable  et  flottable.  Par 
suite,  les  tribunaux  saisis  de  contestations  entre  les  propriétaires 
des  deux  usines,  relativement  à  l'usage  des  eaux,  ne  peuvent  auto- 
riser ni  prescrire  des  ouvrages  qui  modifient  le  régime  établi  par 
cette  ordonnance. 


mUR  DE  CASSATION. 


NOTICE. 

Une  ordonnance  royale  du  U  mai  18Z16  a  réglé  le  régime  de  deux 
usines  établies  sur  la  rivière  d'Eure,  alors  navigable  et  flottable, 
et  déterminé,  notamment,  la  dimension  des  vannes  lançoires  de 
l'une  et  de  l'autre. 

En  1867,  un  décret  du  1^  avril  a  déclassé  la  rivière  d'Eure  et  l'a 
fait  rentrer  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables.  Ce  déclassement  a  amené  la  suppression  de  la  navi- 
gation et,  par  suite,  un  excédant  de  force  motrice  sur  celle  qui 
était  attribuée  à  ces  deux  usines  par  l'ordonnance  de  i8/if>. 

En  i868,  le  sieur  Prestrot,  propriétaire  de  l'usine  ou  du  moulin 
supérieur,  ayant  augmenté  la  dimension  de  sa  vanne  lançoire, 
dans  le  but  d'user  d'une  partie  de  cet  excédant  de  force  motrice, 
le  sieur  Bottier,  propriétaire  du  moulin  inférieur,  l'a  assigné  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Évreux,  à  fin  de  rétablissement  de  cette 
vanne  dans  les  dimensions  fixées  par  l'ordonnance  du  li  mai  18Z16, 
qui,  d'ailleurs,  n'avait  fait,  selon  lui,  que  consacrer  l'état  de  choses 
antérieur. 

Cette  demande  a  été  accueillie  par  jugement  du  26  février  iSyZi; 
mais,  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Prestrot,  le  jugement  a  été 
infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  i3  août  187^, 
qui,  constatant  dans  la  rivière  d'Eure  un  excédant  de  force  mo- 
trice sur  celle  qui  était  afl'érente  aux  moulins  de  Prestrot  et  de 
Bottier,  et  qui  avait  été  déterminée  par  l'ordonnance  du  à  mai 
i8Zi6,  fait  le  partage  de  cet  excécfant  entre  les  deux  moulins;  dit 
qu'en  conséquence  Prestrot  a  eu  le  droit  d'élargir  la  vanne  lan- 
çoire et  le  pertuis  de  son  moulin  dans  les  proportions  qu'il  déter- 
mine; qui  déclare  l'action  de  Bottier  mal  fondée,  et  lui  donne  le 
droit  d'élargir  la  vanne  lançoire  et  le  pertuis  de  son  moulin  dans  la 
proportion  de  l'augmentation  de  force  motrice  qui  lui  est  attribuée. 

Le  sieur  Bottier  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour, 
entre  autres  moyens,  excès  de  pouvoir,  violation  de  l'article  6Z|5 
du  Code  civil  et  des  principes  généraux  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  trouvant 
dans  la  rivière  d'Eure,  depuis  la  suppression  de  la  navigation,  un 
excédant  de  force  motrice,  a  cru  pouvoir  faire  un  partage  de  cet 
excédant  entre  les  sieurs  Bottier  et  Prestrot  dans  la  proportion 
de  la  force  actuelle  de  leurs  usines,  en  attribuant  à  chacun  d'eux 
une  quantité  proportionnelle  d'eau,  et  en  déterminant  la  dimen- 
sion des  ouvrages  que  l'un  et  l'autre  auraient  à  exécuter  pour 
mettre  à  profit  les  quantités  qui  leur  sont  attribuées. 
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ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  d'un  excès  de  pouvoirs  et  de  la  violation  de 
l'article  6ù5  du  Code  civil  : 

Vu  l'article  i3  du  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'ar- 
ticle 665  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  si  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  en  cas 
de  litige  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  qui  s'agitent 
entre  riverains,  relativement  à  l'usage  des  eaux,  et  si  ce  pouvoir 
comprend  celui  de  déterminer  les  droits  respectifs  des  riverains, 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  eaux  et  d'ordonner  les  ou- 
vrages destinés  à  garantir  aux  intéressés  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  les  tribunaux  procédant  en  vertu  de  l'article  6Z|5  du  Code 
civil,  sont  tenus  de  respecter  les  règlements  locaux  et  particuliers 
sur  l'usage  des  eaux,  et  spécialement  les  arrêtés  administratifs  qui, 
antérieurement  au  litige  et  dans  un  intérêt  public,  ont  réglé  le 
régime  des  cours  d'eau  et  déterminé  la  forme  et  la  dimension  des 
ouvrages  dont  ils  autorisaient  la  construction  dans  le  but  d'assu- 
rer, mais  en  même  temps  de  limiter  les  droits  respectifs  des  usi- 
niers ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  régime  de  l'usine  de 
Bottier  et  de  l'usine  de  Prestrot  a  été  réglé  par  une  ordonnance 
royale  du  Zi  mai  18/16,  qui  a  fixé  notamment  la  dimension  des 
vannes  de  l'un  et  de  l'autre  moulin; 

Que  cette  ordonnance,  qui  s'appliquait  à  une  rivière  navigable 
et  flottable,  était  évidemment  d'intérêt  général  ;  qu'elle  n'a  pu 
perdre  nécessairement  et  de  plein  droit  ce  caractère,  par  suite  du 
décret  du  lU  avril  1867,  qui  a  déclassé  la  rivière  d'Eure  et  l'a  fait 
rentrer  dans  la  catégorie  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables;  qu'elle  continue  à  régler  le  régime  de  cette  rivière, 
et  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  de  laquelle  elle  émane 
de  décider  si  le  déclassement  de  la  rivière  a  rendu  les  dispositions 
de  cette  ordonnance  sans  objet ,  et  placé  les  riverains  dans  la 
même  situation  que  s'il  n'était  intervenu  aucun  règlement  admi- 
nistratif ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  respecter  l'état  de  choses 
établi  par  l'ordonnance  du  U  mai  i8Zi6,  a  ordonné  ou  autorisé  des 
ouvrages  qui  modifient  le  régime  auquel  cette  ordonnance  a  sou- 
mis les  usines  de  Prestrot  et  de  Bottier; 

Qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  a  excédé  ses  pouvoirs,  violé 
l'article  i5,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  faussement 
appliqué  l'article  645  du  Code  civil; 
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Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens,  donnant  défaut  contre  Prestrot,  défendeur  non  compa- 
rant, 

Casse,  etc. 


(  N"  342  ) 

[  7  août  1876.  j 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Publicité.  —  Défaut 
de  constatation.  —  (Sieur  Baunot.)  —  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  publicité  est  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'accomplissement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté 
par  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury. 

La  Cour, 

Sur  le  second  moyen,  tiré  du  défaut  de  publicité  : 

Vu  l'article  07,  alinéa  5,  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  portant  : 

«  La  discussion  est  publique;  » 

Attendu  que  la  publicité  est  une  formalité  substantielle,  dont 
l'accomplissement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  par  le 
procès- verbal  des  opérations  du  jury  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  s'est  réuni  dans  la  salle  des 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Frémery,  local  qui,  d'ordi- 
naire, n'est  pas  ouvert  au  public  ; 

Qu'il  ne  ressort,  ni  explicitement  ni  même  implicitement,  d'au- 
cune des  énonciations  du  procès-verbal  des  opérations  que  le  pu- 
blic ait  été  admis  à  la  séance  et  que  la  discussion  ait  été  publique; 

D'où  il  suit  que  la  disposition  ci  dessus  visée  a  été  violée; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  premier 
moyen. 

Casse,  etc. 


(  N"  343  ) 

1 14  août  1876.  ] 

Commissionnaire  de  transport.  —  Voiturier.  —  Responsabilité.  — 
Etendue.  —  (Sieur  Lévy.)  —  Le  dernier  commissionnaire  ou  le  der- 
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nier  voiturier  est  responsable  envers  le  destinataire,  s'il  ne  livre  pas 
le  nombre  de  colis  indiqués  par  la  lettre  de  voiture,  alors  qu'il  s'est 
substitué  aux  précédents  commissionnaires  ou  voituriers  en  accep- 
tant la  lettre  de  voiture  sans  protestation  ni  réserves,  sauf  son 
recours  contre  le  précédent  voit  urier  ou  commissionnaire  qu'il  prou- 
verait être  l'auteur  de  la  perte.  —  La  clause  par  laquelle  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  règle  à  l'avance  et  à  forfait  les  conséquences 
de  la  responsabilité  qu'elle  peut  encourir  en  cas  de  perte  de  la  mar- 
chandise n'est  point  contraire  aux  principes  d'ordre  public  reçus  en 
France,  lorsqu'elle  laisse  à  l'expéditeur  la  faculté  d'opter  au  moment 
de  l'expédition  entre  le  règlement  à  forfait  ou  le  remboursement  de 
la  valeur  déclarée  f). 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  36  balles  de  laine  ont  été 
confiées  par  Lévy  à  la  direction  des  chemins  de  fer  d' Alsace-Lor- 
raine pour  être  transportées  de  Strasbourg  à  Nancy,  à  son  adresse, 
et  que  le  transport  de  ces  marchandises,  commencé  par  les  che- 
mins de  fer  d'Alsace-Lorraine,  a  été  terminé  par  la  compagnie  des 
chemins  de  l'Est,  laquelle  n'a  livré  au  destinataire  que  35  balles  au 
lieu  de  56; 

Attendu  qu'il  n'a  été  ni  constaté  par  les  juges  du  fait,  ni  même 
allégué  devant  eux  que  la  compagnie  de  l'Est  ait  fait,  en  recevant 
les  marchandises  de  la  direction  d'Alsace-Lorraine,  les  réserves 
que  comportait  un  déficit  sur  la  quantité,  assimilable  à  une  avarie 
apparente;  que,  dès  îors,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  temps  que 
soit  arrivée  la  perte  de  la  balle  de  laine  manquante,  la  compagnie 
de  l'Est  qui,  en  ne  protestant  pas  au  moment  où  elle  s'est  substi- 
tuée a  la  direction  d'Alsace-Lorraine,  a  contracté  les  mêmes  obli- 
gations que  la  compagcie  à  laquelle  elle  succédait,  est  responsable 
vis-à-vis  du  destinataire  des  colis  qu'elle  a  pris  en  charge,  et 
qu'elle  doit  lui  rendre  en  nombre  ou  en  valeur,  sauf  son  recours 
contre  l'auteur  du  dommage; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  la  com- 
pagnie de  l'Est  à  payer  à  Lévy  la  balle  de  laine  manquante,  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  : 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  i  i5û  du  Code  civil  ; 


(*)  Voir  arrêt  du  25  août  1875  (sieurs  Adler  et  Rousseau,  Ann.  187(5,  p.  i  loo). 


COUR   DE  CASSATfON. 

Attendu  que  Lévy,  en  traitant  à  Strasbourg  avec  la  direction  des 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  pour  le  traiîsport  des  marchan- 
dises de  Strasbourg  à  Nancy,  s'est  soumis  aux  règlements  qui  la 
régissent  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  l'Est,  qui  a  effectué  le  transport 
convenu  pendant  une  partie  du  parcours,  est  aux  droits  de  la  di- 
rection des  chemins  de  fer  allemands,  de  même  qu'elle  est  tenue 
de  ses  obligations; 

Attendu  que  la  clause  litigieuse  a  pour  objet,  non  dexonérer 
l'entrepreneur  du  transport  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
en  celte  qualité,  mais  seulement  de  régler  d'avance  et  à  forfait  les 
conséquences  de  cette  responsabilité;  que  cette  clause  qui  laisse 
à  l'expéditeur  le  choix  entre  deux  modes  d'évaluation,  et  lui  donne 
la  faculté,  en  (iéclarant  la  valeur  des  marchandises  expédiées,  de 
s'assurer  le  remboursement  intégral  de  cette  valeur,  n'est  nulle- 
ment en  opposition  avec  les  principes  d'ordre  public  reçus  en 
France  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  à  rembourser  intégralement  la  valeur  de  la  balle  de  laine 
perdue,  contrairement  à  la  clause  qui,  en  l'absence  de  la  déclara- 
tion de  cette  valeur,  ne  donnait  à  Lévy  le  droit  de  réclamer  qu'une 
indemnité  de  20  thalers,  ou  75  francs,  pour  5o  kilogrammes,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'article  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs  et  donnant  défaut  contre  Lévy,  défendeur  non 
comparant,  casse  et  annule,  mais  seulement  au  chef  relatif  au  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nancy,  du  i"  juin  187/i. 


(r  3^4) 

[28  août  1876.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Compétence  judiciaire. 
—  Arrêté  de  cessibilité.  —  (Ville  de  Versailles  et  autres.)  — Il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  saisi  d'une  demande  d'exprùpriation,de  la 
rejeter  sous  prétexte  que  le  plan  parcellaire  et  l'arrêté  de  cessibilité 
ne  seraient  pas  conformes  aux  prévisions  de  la  loi  déclarative  de 
V utilité  publique,  alors  que  ces  actes,  sans  sortir  des  limites  des 
territoires  et  localités  indiqués  par  ladite  loi,  et  sans  substituer  un 
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projet  à  un  autre,  se  bornent  à  déterminer  les  parcelles  qui  doivent 
être  cédées  pour  la  confection  de  l'œuvre  projetée  et  de  ses  acces- 
soires nécessaires. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  i4,  §  i".  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  ainsi  conçu  :  Dans 
les  «  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
«  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  I"  et  par  le  titre  II 
V  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  de  laRépu- 
«  blique  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour 
«  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
«  l'arrêté  du  préfet;  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  prononcer,  quant 
à  présent,  l'expropriation  requise,  sous  prétexte  «  qu'elle  ne  serait 
pas  demandée  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  empruntant 
SEULEMENT  Cavenue  de  Sceaux  et  la  plaee  Armes,  et  ce  sans  clô- 
ture, qui  seul  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1875  »; 

Mais  attendu,  d'une  part,  en  ce  qui  touche  l'étendue  de  l'entre- 
prise, que,  d'après  ladite  loi  du  3i  décembre  1875,  le  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  le  palais  de  Versailles  avec  l'ancien  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  doit  partir  d'un  point  de 
raccordement  à  déterminer  aux  abords  de  la  gare  actuelle,  et 
aboutir  à  la  rue  de  la  Bibliothèque,  près  de  l'entrée  du  palais; 

Que  les  points  de  départ  et  d'arrivée  de  l'embranchement  à  con- 
struire se  trouvent  ainsi  nettement  déterminés  ; 

Qu'en  expliquant  qu'il  emprunterait  l'avenue  de  Sceaux  et  la 
place  d'Armes,  sans  clôture  et  sans  saillie  des  rails  sur  la  voie 
publique,  la  convention  passée,  le  3i  décembre  1876,  entre  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  l'Ouest,  assigne 
exactement  au  dit  embranchement  les  mêmes  points  de  départ  et 
d'arrivée  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'emprise  ne  saurait  être  circonscrite  dans 
les  limites  de  l'avenue  de  Sceaux  et  de  la  place  d'Armes,  qui  ne 
sont  que  des  parties  intermédiaires  de  l'espace  à  parcourir; 

Qu'en  fait,  conformément  aux  indications  de  la  loi  précitée  et 
du  traité  y  annexé,  le  tracé  définitif,  adopté  par  l'administration, 
se  détache  de  l'ancien  chemin  de  fer,  aux  abords  de  la  gare  de  la 
rive  gauche,  suit  l'avenue  de  Sceaux  et  la  place  d'Armes  et  aboutit 
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à  la  rue  de  la  Bibliothèque,  près  de  la  nouvelle  salle  de  l'Assem- 
blée législative  ; 

Attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  confection  et  l'exploitation  de  l'embranchement  dont  il 
s'agit,  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
de  la  régler,  et  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  compétence  pour 
contrôler  le  mode  d'exécution  prescrit  par  l'administration  ; 

Attendu,  enfin,  en  ce  qui  touche  le  rescindement  de  la  maison 
Assier,  situé  à  l'angle  des  rues  de  la  Chancellerie  et  des  HécoUets, 
qu'il  est  la  conséquence  forcée  du  palier  et  des  quais  d'embarque- 
ment, dont  l'administration  a  ordonné  rétablissement  en  tête  de 
l'embranchement,  et  qui  sont  nécessaires  à  son  exploitation  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  Téta-,  de  la  procé- 
dure, en  refusant  de  prononcer  l'expropriation  des  parcelles  com- 
prises dans  l'arrêté  de  cessibilité,  pris  par  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  le  16  juin  1876,  le  tribunal  civil  de  Versailles  a  méconnu  la 
forée  obligatoire  de  cet  acte  administratif  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Désignation  des  mem- 
bres du  jury.  —  Jonction  d'affaires  distinctes.  —  Lieu  des  délibé- 
rations. —  Délibération  secrète  et  sans  désemparer.  —  (0'"  du 
Crédit  agricole  et  autres.)  —  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  les 
jugements  et  arrêts  contenant  désignation  des  membres  du  jury 
d'expropriation,  à  dire  expressément  que  ces  désignations  ont  eu 
lieu  d'après  la  dernière  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement. Il  suffît  que  l'ensemt)le  des  énonciations  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  l'observation  de  la  loi.  —  De  même,  aucune  formule  sa- 
cramentelle n'est  prescrite  pour  V avertissement  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  doit  donner  aux  parties,  concernant  la  jonction 
de  plusieurs  affaires  distinctes  et  la  constitution  d'un  jury  unique 
pour  les  juger.  —  //  n'importe  qu'on  puisse  relever  dans  le  procès- 
verbal  des  mentions  équivoques  ou  même  contradictoires,  relative- 
ment au  lieu  où  le  jury  d'expropriation  a  délibéré,  s'il  est  constant 
que  la  délibération  a  été  secrète  et  a  eu  Heu  sans  désemparer. 

I      Annales  da  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vu,  62 


[28  août  1876.] 
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La  Cour, 

Vidant  le  délibéré,  donne  défaut  contre  Deschamps,  Duhamel, 
les  époux  Rotival,  les  époux  Poirrier  et  Leclère  et  la  veuve  Lebel, 
qui  ne  comparaissent  pas,  quoique  régulièrement  assignés; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  29  et  3o  de  la  loi  du  3  mai  18^1  et  de  Tirrégula- 
rité  de  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  a  désigné  les  membres  du 
jury  : 

Attendu  que,  d'après  le  dit  article  3o,  le  jury  spécial  d'expro- 
priation doit  être  choisi  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 29,  par  le  conseil  général  du  département,  dans  sa  session 
annuelle; 

Que,  toutefois,  il  n'est  nulle  part  exigé  que,  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  intervient,  on  mentionne  expressément  que  c'est  bien 
sur  cette  liste  que  les  jurés  ont  été  choisis;  qu'il  suffit  que,  par 
l'ensemble  de  ses  énonciations,  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  laisse 
point  de  doute  sur  l'observation  qui  a  été  faite  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  dans  l'espèce,  a 
désigné  les  membres  du  jury,  a  été  rendu  sur  une  requête  de  la 
compagnie  expropriante,  demandant  qu'ils  fussent  pris  dans  la 
liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii;  que 
cette  requête  étant  non-seulement  visée,  mais  transcrite  dans  l'ar- 
rêt, on  en  doit  conclure  que  la  Cour  a  entendu  se  référer  aux 
énonciations  qu'elle  contenait  et  s'est  conformée  aux  dispositions 
légales  qui  s'y  trouvent  rapportées;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  moyen  n'est  pas  justifié; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  34.  §  a, 
de  la  même  loi,  en  ce  que  les  parties  n'auraient  pas  été  prévenues 
de  la  jonction  des  diverses  affaires  et  que  leur  droit  de  récusation 
en  aurait  souffert  : 

Attendu  qu'il  est  sans  doute  nécessaire  que  les  parties  intéres- 
sées aux  affaires  diverses  inscrites  au  rôle  d'une  session  d'expro- 
priation soient  averties  par  le  magistrat  directeur  de  son  intention 
de  constituer  un  jury  unique  pour  le  jugement  de  plusieurs 
affaires,  afin  qu'elles  puissent  repousser  ou  accepter  la  jonction, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  s'entendre,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  récusations 
à  exercer,  mais  qu'aucune  formule  sacramentelle  n'est  prescrite 
pour  cet  avertissement; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'espèce  constate  que,  après 
avoir  fait  procéder  à  l'appel  des  parties  et  avant  de  passer  à  la 
formation  du  jury,  le  magistrat  directeur  a  fait  remarquer  que  les 
parties,  en  s'entendant  entre  elles,  avaient  le  droit  d'exercer  deux 
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récusations,  et  que  le  même  droit  appartenait  à  la  compagnie 
expropriante;  que,  de  plus,  une  fois  le  jury  unique  constitué,  les 
diverses  affaires  ayant  été  successivement  appelées,  la  compagnie 
demanderesse  aussi  bien  que  les  expropriés  ont  fait,  à  chaque 
appel  de  cause,  l'exposé  de  leurs  prétentions,  sans  réclamer  ni 
faire  aucune  réserve  contre  la  formation  du  jury; 

Que,  de  cet  ensemble  d'énonciations,  il  résulte  manifestement 
que,  préalablement  a  la  constitution  du  jury,  les  parties  ont  été 
informées  de  la  jonction  projetée  par  le  magistrat  directeur  et 
qu'elles  ne  s'y  sont  point  opposées  ;  qu'ainsi  le  moyen  manque 
en  fait  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  38  de  la 
même  loi  et  de  l'irrégularité  de  la  délibération  du  jury  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès-verbal  que,  le  jury  siégeant 
dans  la  salle  des  référés  du  tribunal  de  la  Seine,  la  clôture  des 
débats  y  fut  prononcée;  que  le  magistrat  directeur  a  alors  invité 
les  jurés  à  se  retirer  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour 
y  délibérer  sans  désemparer  sur  toutes  les  affaires  à  eux  soumises  ; 
qu'à  2  heures  55  minutes,  c'est-à-dire  aussitôt  après,  les  jurés 
sont  entrés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  ;  que  la  séance  a 
été  suspendue,  puis,  qu'étant  sortis  à  7  heures  3o  minutes  du  soir, 
l'audience  publique  a  été  reprise; 

Attendu  que  ces  énonciations  ne  permettent  pas  de  douter  que 
le  jury  a  délibéré  secrètement  et  sans  désemparer,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  lieu  où  sa  délibération  s'est  accomplie;  d'où  suit  que 
le  moyen  manque  en  fait; 

Par  ces  motifs,  rejette;,  etc. 


Cours  d'eau.  —  Rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Droit  de 
jouissance.  —  Action  en  complainte.  —  Compétence.  —  Appel  des 
jugements  de  justice  de  paix.  -—  Demande  reconventionnelle .  — 
(Sieur  Lautel.)  —  L'usage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables constitue,  non  pas  une  jouissance  promiscue  avec  les  autres 
riverains,  mais  un  droit  individuel  pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance 
statue  sur  un  appel  formé  contre  un  jugement  de  justice  de  paix,  sa 
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compétence  est  renfermée  dans  les  mêmes  limites  que  celle  du  juge 
de  paix.  —  Spécialement,  il  ne  peut  connaître  d'une  demande  en 
dommages -intérêts,  si  cette  demande  excédait  le  quantum  prévu  par 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  n'était  pas  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale, 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  2229  du  Code  civil  ; 

Vu  l'article  23  du  Code  de  procédure; 

Attendu  que  l'usage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
constitue,  au  profit  de  chacun  des  riverains,  non  une  jouissance 
promiscue,  mais  un  droit  individuel,  dans  la  possession  duquel  il 
est  autorisé  à  se  faire  maintenir  contre  les  entreprises  des  rive- 
rains supérieurs  ou  inférieurs;  que  le  jugement  attaqué  a  donc 
méconnu  les  caractères  légaux  de  la  possession,  lorsqu'il  a  déclaré 
que  l'appelant  et  l'intimé,  ayant  joui  en  commun  du  cours  d'eau 
de  la  Meuse  comme  force  motrice  de  leurs  usines,  n'avaient  eu 
qu'une  possession  promiscue  ne  pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  déclarer  que  la  possession  de 
Hocloux  n'avait  pas  les  caractères  exigés  par  l'article  2229  du  Code 
civil,  le  jugement  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
rêté préfectoral  du  16  octobre  i855,  qui  avait  ordonné  l'abaisse- 
ment du  barrage  de  l'usine  de  Roncieux ,  avait  été  constamment 
frappé  des  protestations  de  Lautel  devant  tous  les  degrés  de  la 
justice  administrative  et  civile,  et  que  l'administration  elle-même 
avait  expressément  reconnu  que  cet  arrêté  était  fondé  sur  une 
erreur,  sans  relever  aucun  fait  qui  fût  de  nature  à  constituer  un 
trouble,  une  interruption  civile  ou  tout  autre  vice  légal  rendant 
inefficace  la  possession  annale  du  demandeur;  d'où  il  suit  que  la 
décision  du  jugement  attaqué  manque  de  base  légale; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  i  et  7  de  la  loi  du  26  mai  i838; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  connaître  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  qui  excèdent  200  francs,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  principale;  que  cette  règle  de 
compétence  s'applique  aux  tribunaux  de  première  instance,  lors- 
qu'ils statuent  sur  l'appel  des  sentences  rendues  par  les  juges 
de  paix  ; 

Attendu  que  Lautel,  cité  au  possessoire  par  Hocloux,  devant  le 
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juge  de  paix  de  Neufchâteau,  avait  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle en  3.O0O  francs  de  dommages-intérêts,  sur  laquelle  le 
juge  de  paix  s'était  déclaré  incompétent; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Neufchâteau  statuant  en  appel  sur 
cette  demande,  a  condamné  Hocloux  à  payer  j  .000  francs  de  dom- 
mages-intérêts à  Lautel,  par  le  motif  que  son  usine  avait  été 
frappée  d'une  dépréciation  énorme,  tant  par  l'abaissement  de 
niveau  obtenu  par  Hocloux  que  par  les  procès  qui  en  avaient  été 
la  suite  ; 

Attendu  que  cette  condamnation,  ayant  pour  objet  la  réparation 
de  dommages  causés  à  Lautel  par  des  faits  antérieurs  à  l'instance, 
n'est  pas  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale;  d'où 
il  suit  qu'en  la  prononçant  le  tribunal  de  Neufchâteau  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  comme  juge  d'appel  et  qu'il  a  ainsi  violé 
les  dispositions  légales  ci -dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc, 


(  N°  347  ) 

[8  novembre  1876,] 

Compétence.  —  Question  préjudicielle.  —  Interprétation  d'actes  admi- 
nistratifs. —  (Commune  de  Payrac  et  sieur  Albarel.)  —  Une  Cour 
d'appel,  compétente  pour  connaître  d'unlitige,  ne  peut  surseoir  à  y 
statuer  jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  compétente  d'actes  qui 
n'ont  aucun  caractère  administratif,  ou  dont  le  sens  ne  présente 
aucune  obscurité,  ou  de  tous  autres  actes  pouvant  concerner  le 
litige  et  que  l'arrêt  ne  précise  pas. 

La  Cour, 

Vu  l'article  2  du  titre  XIH  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790; 
Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel,  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
le  terrain  sur  lequel  avaient  été  élevées  les  constructions  dont  les 
époux  Lagranville  demandaient  la  suppression  dépendait  de  la 
voie  publique,  a  renvoyé  devant  l'autorité  administrative  pour 
avoir  l'interprétation  de  Tordonnance  royale  du  26  mars  1829  qui 
avait  autorisé  la  commune  de  Payrac  à  faire  l'acquisition  de  ce 
terrain  pour  établir  une  communication  entre  une  grande  route 
et  divers  chemins  communaux,  de  l'acte  de  vente  dudit  terrain, 
passé  en  conséquence  de  cette  ordonnance  le  18  avril  suivant,  et 
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de  tous  autres  actes  administratifs  qui  pourraient  être  intervenus 
au  sujet  de  la  rue  dont  il  s'agit  ; 

Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  l'ordonnance  royale  du 
26  mars  1829  se  borne  à  autoriser  la  commune  à  faire  l'acquisition 
de  ce  terrain,  dont  elle  détermine  la  destination,  et  que  les  termes 
de  la  dite  ordonnance  ne  présente  ni  doute  ni  obscurité  ;  qu'il  appar- 
tenait donc  à  la  Cour  d'appel  de  faire  à  la  cause  l'application  dont 
cette  ordonnance  pouvait  être  susceptible,  et  de  rechercher  quelle 
influence  elle  pouvait  exercer  sur  le  point  de  savoir  si  le  terrain 
dont  elle  autorisait  l'acquisition  avait  été  employé  en  totalité  ou 
seulement  en  partie  à  l'établissement  de  la  voie  publique  à  laquelle 
il  était  destiné  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'acte  de  vente  du  18  avril  1829, 
passé  devant  notaire  entre  le  vendeur  et  la  commune,  n'a  aucun 
caractère  administratif,  et  que  dès  lors  Tinterprétation  de  cet  acte, 
si  elle  était  nécessaire,  appartenait  à  l'autorité  judiciaire; 

Attendu,  enfin,  qu'en  renvoyant  devant  l'autorité  administrative 
pour  l'interprétation  de  tous  actes  administratifs  qui  pourraient 
être  intervenus  au  sujet  de  la  création  de  la  rue  litigieuse,  sans 
préciser  quels  sont  ces  actes,  leur  caractère,  leur  nature,  et,  par 
conséquent,  sans  qu'il  soit  possible  de  vérifier  si  cette  interpréta- 
tion était  nécessaire,  ou  si  l'autorité  judiciaire  ne  devait  pas  en 
faire  directement  l'application  à  la  question  du  procès,  la  Cour  a 
méconnu  sa  propre  compétence  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  lois  ci-dessus  citées; 

Donnant  défaut  contre  Albarel  et  le  maire  de  la  commune  de 
Payrac,  non  comparants, 

Casse,  etc. 


Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Supplément  de  taxe  à  l'arri- 
vée. —  (Sieur  Fougère.)  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
le  droit,  nonobstant  toute  convention  contraire,  de  rectifier^  à  la 
gare  d'arrivée,  les  erreurs  de  tarification  commises  à  la  gare  de 
départ  pour  le  prix  de  transport  des  marchandises  expédiées,  bien 
que  ce  prix  ait  été  fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de  voiture,  d'accord 
entre  l'expéditeur  et  les  employés  de  la  gare  de  départ. 


[  i5  novembre  1876,  ] 
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La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  loi  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que,  pour  demander  un  supplément  de  taxe  à  raison 
du  transport  des  vingt-trois  crics  expédiés  par  Meuvant  à  Fougère 
de  la  gare  de  Gharleville  à  celle  d'Angoulême,  la  compagnie  d  Or- 
léans se  fondait  sur  une  prétendue  erreur  qui  aurait  été  couimise 
à  son  préjudice  dans  la  fixation  du  prix  de  transport  à  la  gare  de 
départ;  qu'elle  soutenait  que  ce  prix  aurait  dû  être  établi  confor- 
mément à  son  tarif  général,  comprenant  nommément  les  crics 
sous  le  n°  Z12  de  la  troisième  série,  tandis  qu'il  avait  été  calculé 
suivant  le  tai^if  commun  n'-  62,  lequel  serait  inapplicable  à 
la  marchandise  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  sans  vouloir  examiner  la  teneur  de  ces  tarifs  ni 
rechercher  celui  qui  était  vraiment  applicable,  le  jugement  atta- 
qué a  rejeté  la  demande  sous  l'unique  prétexte  que  la  lettre  de 
voiture  forme  un  contrat  qui  lie  les  parties,  et  que  le  prix  qu'elle 
stipule  devrait  être  maintenu,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  régle- 
mentaire; 

Mais  attendu  qu'en  matière  de  transports  par  voies  ferrées,  les  - 
cahiers  des  charges  ainsi  que  les  tarifs  dûment  approuvés  et 
publiés  ont  force  de  loi;  qu'ils  sont  obligatoires  pour  et  contre  les 
compagnies  concessionnaires,  sans  qu'elles  puissent  y  déroger  par 
aucune  convention  expresse  ou  tacite; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  dites  compagnies  ont  le  droit  et  même  le 
devoir,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires,  de  rectifier  les 
erreurs  de  tarification  qui  ont  pu  être  commises  à  leur  préjudice 
ou  à  leur  profit  dans  les  lettres  de  voiture,  relativement  au  prix 
des  transports  qui  leur  sont  confiés  ; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  faire  état  des 
tarifs  invoqués  par  la  compagnie  demanderesse  et  en  prenant  la 
lettre  de  voiture  pour  seule  base  de  sa  décision,  a  faussement 
appliqué  et  par  conséquent  violé  l'article  de  la  loi  ci-dessus~visé; 

Par  ces  motifs  et  donnant  défaut  contre  Fougère, 

Casse  et  annule,  mais  seulement  dans  les  rapports  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  avec  Fougère,  le 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce 
d'Angoulême  le  11  février  iSyÔ,  etc. 
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(r  349) 


[  20  novembre  1876.  ] 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Alignement.  —  In- 
demnité. —  (Sieur  Bertucat.)  —  Aux  termes  de  l'article  50  de  la 
loi  du  16  septembre  i807,  en  cas  de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'alignement,  l'indemnité  due  à  la  partie  inté- 
ressée doit  être  restreinte  à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la  voie 
publique.  En  conséquence,  est  nulle  la  décision  du  jury  qui  accorde 
une  indemnité,  non-seulement  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
mais  encore  pour  toutes  dépréciations  et  toutes  choses. 

La  Cour, 

Vu  l'article  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ? 

Attendu  que  la  servitude  d'alignement  qui  grève  les  propriétés 
riveraines  de  la  voie  publique,  trouve  sa  compensation  dans  les 
avantages  résultant  de  leur  situation  ; 

Attendu  que  c'est  par  ce  motif  que  l'article  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  a  voulu  qu'en  cas  de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'alignement,  l'indemnité  due  à  la  partie 
intéressée  fût  restreinte  à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la  voie 
publique  ; 

Attendu  que  le  jury,  dont  la  décision  est  attaquée,  en  allouant 
h  Bertucat,  pour  le  terrain  par  lui  cédé  à  la  voie  publique,  une 
indemnité  de  2.000  francs  pour  toutes  dépréciations  et  toutes 
choses,  ne  s'est  pas  uniquement  préoccupé  de  la  valeur  du  terrain 
délaissé,  et  a  ainsi  méconnu  et  par  suite  violé  la  disposition  de  loi 
susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de  transport.  — 
(Sieur  Longe.)  —  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
obligatoires  pour  les  compagnies  comme  pour  les  expéditeurs.  — 


[  6  décembre  1876,  ] 
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Toutes  conventions  contraires,  par  exemple  l'engagement  de  trans- 
porter des  marchandises  dans  un  délai  plus  court  que  celui  prévu 
par  les  tarifs,  sont  ilUcites  et  nulles. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  2,  3  et  5  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866 
et  les  conditions  générales  du  tarif  de  factage  de  la  compagnie 
d'Orléans  du  1 5  février  1867  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
les  colis  remis,  le  21  octobre  1875,  à  Ix  heures  du  soir,  par  le  sieur 
Dupuy,  à  la  compagnie  d'Orléans,  en  son  bureau  de  ville  à  Paris, 
pour  être  expédiés,  en  grande  vitesse,  au  sieur  Longe,  à  Rayonne, 
ont  été  livrés  à  celui-ci,  en  son  domicile,  le  2/1  du  même  mois,  à 
9  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  diverses  dispositions 
réglementaires  ci-dessus  visées  que  la  compagnie  n'a  point  excédé 
les  délais  qui  lui  étaient  légalement  impartis  pour  le  transport 
dont  s'agit; 

Que  le  jugement  attaqué,  pour  décider  le  contraire,  se  fonde 
sur  ce  que  la  compagnie  d'Orléans,  lors  de  la  remise  que  Dupuy 
lui  a  faite,  en  son  bureau  de  ville,  des  colis  à  expédier,  se  serait 
engagée  à  les  transporter  dans  les  délais  fixés  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  12  juin  1866,  et  aurait  ainsi  renoncé  au  délai  supplé- 
mentaire qui  lui  est  accordé,  en  pareil  cas,  par  le  tarif  de  factage 
du  i5  février  1867  ; 

Mais  attendu  que  cette  renonciation,  en  supposant  qu'elle  ait 
eu  lieu,  ce  qui  est  nié,  ne  saurait  prévaloir  en  droit  contre  les 
prescriptions  réglementaires  susmentionnées; 

Qu'il  est  de  principe  que  les  règlements  et  tarifs  en  matière  de 
transports  par  les  chemins  de  fer  sont  obligatoires  pour  les  com- 
pagnies comme  pour  les  expéditeurs,  et  que  toute  convention  con- 
traire est  illicite  et  nulle  ; 

D'où  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  351 j 

[  Il  décembre  1876. ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  Obligatoires.  —  Transport  des  chiens.  — 
Responsabilité.  —  (Sieur  Levasseur -Bouchez.)  —  Les  dispositions 
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des  tarifs  dûment  homologués  ont  force  de  loi  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  parties  qui  contractent  avec  elles.  —  En 
conséquence,  lorsque  les  tarifs  stipulent  qu'en  cas  de  transport  d'un 
chien  les  accidents  seront  à  la  charge  de  l'expéditeur  et  du,  desti- 
nataire, la  compagnie  ne  doit  être  déclarée  responsable  de  la  perte 
de  l'animal  qui  s'est  enfui  que  lorsque  le  propriétaire  établit  la 
faute  ou  la  négligence  des  agents  de  la  compagnie  {*). 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  20  des  conditions  générales  des  tarifs  généraux  ré- 
gulièrement approuvés  et  portant  :  «  Lorsque  les  chiens  voyage- 
ront sans  être  accompagnés,  le  chargement  et  le  déchargement 
de  ces  animaux  seront  opérés  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls 
de  l'expéditeur  et  du  destinataire.— Si  le  destinataire  ne  se  trouve 
pas  présent  à  l'arrivée  du  train,  la  compagnie  sera  exonérée  de 
toute  responsabilité  pour  les  accidents  qui  pourraient  arriver  aux 
chiens  pendant  le  déchargement,  et  ces  animaux  seront  mis  en 
fourrière,  conformément  à  l'article  29  ci-après... —  La  compagnie 
sera  également  exonérée  de  toute  responsabilité,  en  l'absence  du 
destinataire,  pour  la  perte  des  chiens  qui  s'enfuiraient  pendant  le 
déchargement  »; 

Attendu  que  les  dispositions  des  tarifs  dûment  homologués  ont 
force  de  loi  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  parties 
qui  contractent  avec  elles; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  chien  transporté  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  la  gare  de  Nesle  à  celle 
du  Cateau  s'est  enfui  au  moment  du  déchargement  à  l'arrivée, 
alors  que  le  sieur  Levasseur-Bouchez,  destinataire,  n'était  pas  pré- 
sent pour  le  recevoir; 

Attendu  qu'il  résultait  de  la  clause  des  tarifs  susvisés  que,  dans 
ces  circonstances,  la  compagnie  ne  pouvait  être  déclarée  respon- 
sable de  la  perte  de  l'animal  qu'autant  que  le  propriétaire  aurait 
établi,  à  la  charge  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  la  preuve 
d'une  faute  ou  d'une  négligence; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  expressément  la 
force  obligatoire  de  la  disposition  de  l'article  23  des  tarifs,  et  que, 
sans  constater  aucune  faute  à  la  charge  de  la  compagnie,  il  a  con- 
damné celle-ci  à  payer  au  propriétaire  du  chien  la  somme  de 
3oo  francs  pour  valeur  de  l'animal  et  dommages-intérêts  ; 


(*)  Voir  arrêt  du  4  janvier  1875  (sieurs  Morelière  et  André,  Ann.  1876,  p.  566). 
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Qu'en  statuant  ainsi  il  a  ouvertement  violé  la  disposition  d'un 
tarif  ayant  force  de  loi  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  352) 

[2  janvier  1877,  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnités  distinctes. 
—  (Dame  veuve  Paul  Barlhez.)  —  Lorsque  le  propriétaire  de  terrains 
expropriés  a  consenti  à  l'occupation  immédiate  de  certaines  par- 
celles, à  la  coridition  que  pour  ces  parcelles  l'intérêt  à  5  p.  100  du 
chiffre  d'indemnité  ultérieurement  fixé  lui  serait  dû  à  partir  du 
jour  de  la  dépossession,  le  jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de 
nullité,  et  pour  éviter  toute  ambiguïté,  fixer  deux  indemnités  dis- 
tinctes, l'une  concernant  les  parcelles  occupées  d'urgence,  et  l'autre 
concernant  les  terrains  occupés  suivant  les  règles  ordinaires. 

La  Cour, 

Vu  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Attendu  que  par  jugements  rendus  les  2  mars  1875  et  18  jan- 
vier 1876,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Castres,  il  a  été 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  divers  terrains  nécessaires  pour  l'installation  d'une 
brigade  d'artillerie  et  l'établissement  d'un  champ  de  manœuvres, 
les  dits  terrains  appartenant  pour  partie  à  la  veuve  Barthez; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  l'administration  a  été 
autorisée,  tant  par  une  ordonnance  du  5  avril  1875  que  par  une 
convention  intervenue  le  22  octobre  suivant  entre  les  parties  in- 
téressées, à  prendre  possession  d'urgence  d'une  partie  des  terrains 
susénoncés,  sous  la  condition  que  l'intérêt  à  5  p.  100  de  l'indem- 
nité qui  serait  ultérieurement  fixée  par  le  jury  d'expropriation 
commencerait  à  courir  du  jour  de  la  dépossession  ; 

Attendu  que  les  indemnités  dues  devant  donner  lieu  à  des  per- 
ceptions d'intérêt  différentes  selon  la  date  de  la  prise  de  posses- 
sion des  ^terrains  expropriés,  il  y  avait  nécessité  d'allouer  deux 
indemnités  distinctes,  applicables,  l'une  aux  parcelles  occupées 
d'urgence,  l'autre  aux  parcelles  occupées  suivant  les  règles  ordi- 
nairement suivies  en  matière  d'expropriation; 

Attendu  que  le  jury  n'a  alloué  dans  l'espèce  qu'une  indemnité 
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unique,  et  a  ainsi  rendu  une  décision  obscure  et  incomplète,  la- 
quelle ne  peut  être  régulièrement  exécutée;  qu'il  s'ensuit  que  la 
dite  décision  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  38 
de  la  loi  du  5  mai  iSUi; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(^  353) 

[  2  janvier  1877.  J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Composition  du  jury . 
—  (Sieurs  Blanc  etconsorts.) —  L'affirmation  d'un  juré,  qu'il  s'est 
présenté  au  palais  de  justice  à  l'heure  indiquée  par  sa  convocation, 
même  quand  elle  aurait  paru  suffisante  au  magistrat  directeur  du 
jury  pour  faire  décharger  le  juré  de  l'amende  prononcée  contre  lui, 
ne  saurait  former  preuve  légale  de  sa  comparution  et,  par  suite, 
servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que,  vu  l'absence 
du  dit  juré,  le  jury  aurait  été  irrégulièrement  composé, 

NOTICE. 

Les  jurés  avaient  été  convoqués  à  se  rendre  le  3o  août  1876,  dix 
heures  du  matin,  dans  la  salle  d'audience  de  la  1"  chambre  du 
tribunal  civil  de  Grenoble.  En  fait,  cette  salle  se  trouva  indispo- 
nible, et  les  jurés  se  réunirent  dans  le  local  affecté  au  service  de 
la  seconde  chambre.  Un  des  jurés  titulaires,  le  sieur  Martel,  man- 
qua à  l'appel  de  son  nom  et  fut  condamné  à  l'amende.  Environ 
une  heure  plus  tard,  il  se  présenta  et,  apprenant  sa  condamnation, 
il  demanda  à  en  être  déchargé.  Il  expliqua  s'être  présenté  à  dix 
heures,  mais  qu'il  avait  trouvé  fermée  la  porte  de  la  chambre, 
et,  comme  un  avoué  venait  de  lui  dire  que  l'audience  ne  commen- 
çait réellement  qu'à  onze  heures  et  demie,  il  crut  pouvoir  se  re- 
tirer. Sur  ces  explications,  confirmées  par  l'avoué  en  ce  qui  le 
concernait,  le  magistrat  directeur  du  jury  prononça  décharge  de 
l'amende,  attendu  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  y  eût  eu  mauvais 
vouloir  ou  négligence  de  la  part  du  juré  Martel. 

La  commune  de  Pont-de-Claix  a  vu  dans  cet  incident  une  cause 
de  cassation  de  la  décision  du  jury,  en  ce  que  ce  jury  n'ayant  pas 
siégé  dans  le  local  qu'on  avait  fixé  et  notifié  tant  aux  jurés  qu'aux 
parties,  il  s'en  est  suivi  qu'un  des  jurés  s'est  retiré  en  voyant  fer- 
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mée  la  porte  du  local  primitivement  désigné,  et  qu'ainsi  la  com- 
position du  jury  de  jugement  a  été  irrégulièrement  modifiée. 


La  Cour, 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  qui  ne  comparaissent  pas, 
et  statuant  sur  l'unique  moyen  proposé  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aucun  document  de  la  cause  n'établit  légalement 
que  le  juré  Martel  se  soit  présenté,  à  dix  heures  du  matin,  au  pa- 
lais de  justice  de  Grenoble,  le  jour  où  le  jury  d'expropriation  s'y 
est  réuni  ; 

Qu'à  défaut  de  cette  constatation,  le  moyen  du  pourvoi  manque 
en  fait. 
Rejette,  etc. 


Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  (Sieur  Boisset.)  —  Il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  décider  que  certains  savons  de 
toilette  peuvent,  à  raison  de  leur  prix  modique  et  de  leur  qualité 
inférieure,  bénéficier  d'un  tarif  spécial  à  pnx  réduit,  lorsque  ce' 
tarif  est  muet  sur  les  savons  de  toilette  et  que  le  tarif  général 
dénomme  au  contraire  ce  genre  de  savons  d'une  manière  expresse 
et  sans  aucune  distinction. 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  général  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née et  le  tarif  spécial  n"  ; 

Attendu  que  le  tarif  général  susvisé  classe  les  savons  en  plu- 
sieurs séries  dont  la  première  comprend  les  savons  de  toilette  ; 

Attendu  que  le  tarif  spécial  n"  09,  à  prix  réduit,  est  établi  pour 
les  savons  communs  en  caisses  ou  cadres  ou  bâches  jointives,  mais 
ne  vise  pas  les  savons  de  toilette  qui  demeurent  régis  par  le  tarif 
général  ; 

Attendu  que  les  savons  expédiés  dans  l'espèce  et  qui  font  l'objet 
du  litige  ont  été  déclarés  par  l'expéditeur  comme  savons  communs 
en  caisses  avec  demande  du  tarif  spécial,  demande  qui  a  été  ac- 
cueillie par  la  compagnie  à  la  gare  de  départ; 


ARRÊT. 
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Mais  attendu  qu'à  la  gare  d'arrivée  la  compagnie,  ayant  consi- 
déré les  savons  dont  s'agit  comme  savons  de  toilette,  leur  a  ap- 
pliqué le  tarif  général  et  a  exigé  du  destinataire  un  supplément 
de  taxe  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a  cité  la  compagnie  en  restitution  de  ce 
supplément,  soutenant  que  les  objets  transportés  n'étaient  pas  des 
savons  de  toilette,  mais  bien  des  savons  communs  d'un  prix  peu 
élevé  et  d'une  qualité  inférieure,  la  compagnie  soutenant  de  son 
côté  que  c'étaient  des  savons  blancs  propres  à  la  toilette,  ne  pou- 
vant servir  qu'à  la  toilette,  et,  par  conséquent,  non  susceptibles 
d'être  taxés  au  tarif  spécial  ; 

Attendu  que,  sur  ces  conclusions  respectives,  le  jugement  atta- 
qué n'a  point  contesté  que  les  savons  dont  s'agit  fussent  des  savons 
de  toilette,  mais  a  déclaré  que  le  tarif  général  applicable  aux  sa- 
vons fins,  dits  de  toilette,  ne  pouvait  concerner  les  savons  en  litige, 
ceux-ci  étant  du  prix  de  5o  francs  les  loo  kilogrammes  et  de  la 
qualité  la  plus  inférieure; 

Qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  ajouté  au  texte  du  dit 
tarif  général  et  l'a  conséquemment  violé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  355) 

[  lo  janvier  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cession  amiable.  — 
{Dame  veuve  Deligny.)  —  Les  formalités  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  cessent  d'être  nécessaires,  lorsqu'un 
terrain  est  cédé  amiablement  par  le  propriétaire  ou  réuni  à 
la  voie  publique  par  exécution  d'alignement.  Mais  le  jugement  qui 
renvoie  directement  le  propriétaire  devant  le  jury  d'expropriation 
doit  porter  en  lui-même  la  preuve  du  consentement  de  la  partie  ou 
de  la  production  de  l'arrêté  d'alignement.  Faute  par  lui  de  con- 
tenir ces  justifications f  il  doit  être  annulé  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir. 

La  Cour, 

Vu  l'article  ih,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  t8ûi; 

Attendu  que  si  les  formalités  de  Texpropriation  cessent  d'être 
nécessaires  lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  l'a  volontairement 
cédé  à  la  voie  publique  ou  qu'il  a  été  régulièrement  réuni  par 
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suite  d'alignement,  il  résulte  de  Tarticle  lU  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii 
que  le  jugement  qui  le  renvoie  devant  le  jury  pour  le  règlement 
de  l'indemnité  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  directe  de  ce 
consentement  ou  de  la  production  de  l'arrêté  d'alignement; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  ressort  d'aucune  des  énonciations  du 
jugement  attaqué  que  la  ville  de  Paris  ait  justifié  devant  le  tribu- 
nal de  l'abandon  à  la  voie  publique,  soit  par  exécution  d'aligne- 
ment, soit  autrement,  d'une  portion  de  terrain  appartenant  à  la 
veuve  Deligny  ; 

D'où  il  suit  qu'en  se  basant,  pour  la  renvoyer  devant  le  jury 
d'expropriation,  sur  la  simple  et  unique  déclaration  du  préfet  de 
la  Seine  affirmant  qu'elle  avait  consenti  à  l'abandon,  par  exécution 
d'alignement,  de  194"", 90  de  terrain  pour  l'ouverture  de  la  rueOr- 
dener,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  for- 
mellement violé  l'article  lU  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  3  mai  iSlii, 

Casse,  etc. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi  en  cassation. 

—  Délai,  —  Envoi  des  pièces  au  greffe.  —  Nature  de  l'indemnité. 

—  (Sieurs  Raignoux  et  consorts.)  —  Les  principes  généraux  de  la 
procédure  sur  la  computatiun  des  délais,  et  particulièrement  ceux 
qui  sont  consacrés  par  les  articles  1033  du  Code  de  procédure  civile 
et  l'article  9  de  la  loi  des  2-3  juin  1862,  sont  applicables  aux  délais 
fixés  par  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
En  conséquence,  le  délai  de  quinze  jours  accordé  par  l'article  A2  de 
la  loi  du  3  mai  1841  au  propriétaire  exproprié  pour  se  pourvoir 
contre  la  décision  du  jurxj  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
se  compose  de  jours  francs  dans  lesquels  ne  doit  pas  être  compris 
celui  où  a  été  formé  le  pourvoi,  et  si  le  jour  de  l'échéance  de  ce  délai 
est  un  jour  férié,  il  doit  être  prorogé  au  lendemain.  —  Les  articles 
20  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prononcent  pas  la  déchéance 
pour  le  cas  où  les  pièces  relatives  au  pourvoi  n'ont  pas  été  adres- 
sées au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
partir  de  la  notification  de  ce  pourvoi.  —  L'indemnité  d'expropria- 
tion doit,  aux  termes  de  l'article  59  de  la  loi  du  3  mai  1841,  con- 


[  i5  janyier  1877.] 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

sister  exclusivement  en  une  somme  d'argent,  et  le  jury  ne  saurait 
y  faire  entrer  une  servitude  de  passage,  qu'il  établirait  sur  la  por- 
tion de  propriété  expropriée  au  profit  de  celle  qui  resterait  entre  les 
mains  du  propriétaire  dépossédé. 

NOTICE. 

La  commune  de  Nuret-le-Ferron  avait  besoin  de  bâtir  une  mai- 
son d'école  ;  elle  jeta  les  yeux  à  cet  effet  sur  un  terrain  qui  ap- 
partenait à  la  famille  Raignoux  et  qui  était  d'une  superficie  de 
25  ares  Z19  centiares.  Après  avoir  fait  dresser  un  devis  de  l'édifice 
à  construire  et  compris,  dans  la  superficie  sur  laquelle  il  devait 
s'asseoir,  les  15  ares  5o  centiares  de  ce  terrain  qui  avoisinent 
l'église,  elle  fit  déclarer  d'utilité  publique  la  construction  de  cette 
école. 

La  famille  Raignoux  réclamait  1.200  francs  d'indemnité;  la  com- 
mune lui  offrit  moins  que  cette  somme.  Le  jury  d'expropriation  fut 
donc  convoqué  :  il  alloua  aux  consorts  Raignoux  une  indemnité 
de  900  francs,  sous  la  condition  qu'ils  aurait  le  droit  de  passage  à 
perpétuité,  tant  pour  entrer  dans  le  terrain  qu'ils  conservaient  que 
pour  en  sortir  sur  un  chemin  qui  serait  laissé  le  long  de  l'église  et 
de  la  maison  d'école  à  la  place  publique,  cette  servitude  devant 
s'exercer  pour  le  service  de  tous  les  besoins  de  la  maison  des 
expropriés. 

Le  directeur  du  jury  déclara  cette  décision  exécutoire.  La  com- 
mune de  Nuret-le-Ferron  se  pourvut  en  cassation  contre  la  déci- 
sion du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  :  elle  notifia  son 
pourvoi,  mais  elle  laissa  passer  un  certain  temps  sans  le  faire  par- 
venir à  la  Cour  de  cassation  ;  les  consorts  Raignoux  demandèrent  à 
la  Cour,  par  des  conclusions  déposées  au  greffe,  de  la  déclarer 
déchue  de  son  pourvoi  pour  l'avoir  formé  tardivement,  et  pour 
n'avoir  ni  produit  ses  pièces  au  greffe  ni  consigné  l'amende. 

ARRÊT. 

La  Cour. 

En  ce  qui  touche  l'exception  tendant  à  faire  prononcer  la  dé- 
chéance de  la  commune  de  Nuret-le-Ferron  : 

Attendu  que  les  principes  généraux  de  la  procédure  sur  la  com- 
putation  des  délais  doivent  être  appliqués  aux  délais  fixés  par  les 
lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  ces  lois  ne  contiennent  pas  des 
dispositions  contraires  ; 

Qu'ainsi  l'article  /12  de  la  loi  du  3  mai  18/n  statuant  que  le  délai 
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du  recours  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  spécial  en  ma- 
tière d'indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
sera  de  quinze  jours  et  partira  du  jour  de  la  décision,  il  faut,  en 
appliquant  à  cette  disposition  la  rd'gle  établie  par  les  articles  io53 
du  Code  de  procédure  civile  et  9  de  la  loi  des  9-5  juin  1862,  recon- 
naître que,  la  décision  dont  s'agit  étant  du  1"'  août  187Z1,  et  les  i5 
et  16  de  ce  mois  étant  des  jours  fériés,  la  déclaration  du  pourvoi  a 
été  légalement  faite  le  17  du  même  mois; 

Attendu  que  les  articles  20  etZi2  de  la  loi  du  3  mai  iSZii  ne  pro- 
noncent pas  la  déchéance  pour  le  cas  où  les  pièces  relatives  au 
pourvoi  formé  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  n'ont  pas  été  adressées  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification  de 
ce  pourvoi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été  ultérieurement  régu- 
larisée, que  l'amende  prescrite  par  la  loi  a  été  consignée  et  que 
l'affaire  a  été  mise  en  état  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  cette  exception; 

En  ce  qui  touche  le  fond  et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  l'article  69  de  la  loi  du  3  mai  iBûi  ; 

Attendu  que  l'indemnité  d'expropriation  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  claire,  précise  et  de  nature  à  ne  donner  plus  tard  lieu  à  aucun 
litige  entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  et  qu'elle  doit  consister 
exclusivement  en  une  somme  d'argent  ; 

Que  dès  lors  le  jury,  lorsqu'il  la  détermine,  ne  saurait  y  faire  en- 
trer autre  chose,  en  créant,  sur  la  portion  de  propriété  qui  a  été 
expi'opriée,  une  servitude  au  profit  de  celle  qui  est  restée  entre 
les  mains  du  propriétaire  dépossédé, 

Qu'en  statuant  comme  l'ont  fait  le  jury  d'expropriation  de  l  ar- 
rondissement  du  Blanc  par  sa  décision  du  i*"""  août  187/1,  et  le  ma- 
gistrat directeur  de  ce  jury  par  son  ordonnance  du  même  jour, 
ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  par  suite  violé  l'article  susvisé  de 
la  loi  du  3  mai  iSUi, 

Casse,  etc. 


[29  janvier  1877. ] 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Jury.  —  Serment.  — 
(Sieur  Abel  Milhé.)  —  La  décision  rendue  par  le  jury  d'avpropria- 
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tion  est  nulle  si  les  jurés  ont  commencé  leurs  opérations  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

La  Cour, 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai  Mi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
d'expropriation  de  Saint-Pons,  du  Zi  décembre  1876,  que  le  jury- 
ayant  été  constitué,  mais  sans  avoir  encore  prêté  serment,  a  décidé 
qu'il  se  rendrait  sur  les  lieux  pour  procéder  à  la  visite  des  terrains 
expropriés,  à  huit  heures  du  matin,  le  lendemain  ; 

Qu'il  est  également  constaté  que  cette  opération  a  eu  lieu  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  le  jury  auquel  les  plans  parcellaires  et 
le  tableau  des  offres  et  demandes  avaient  été  remis; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  6  décembre  1876 
que  c'est  seulement  à  l'audience  de  ce  jour,  et  après  la  visite  des 
lieux,  que  les  jurés  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi; 

Attendu  que  le  serment  est  une  formalité  nécessaire  pour  inves- 
tir les  jurés  de  leur  caractère  légal,"  et  qu'ils  ne  peuvent,  avant 
l'acconsiplisseiîient  préalable  de  cette  formalité,  ni  commencer 
leurs  opérations  ni  faire  aucun  acte  d'instruction; 

D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  procès - 
verbal,  le  jury  ne  s'est  point  conformé  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle de  loi  susvisé,  et  que  par  conséquent  sa  décision  doit  être 
annulée  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  donne  défaut  contre  le  préfet  de  l'Hérault,  défendeur, 

non  comparant, 
Casse,  etc. 


(r  358) 

[29  janvier  1877. J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Liste 
ancienne.  —  (Sieur  Garnier,  l^r  arrêt;  Sieur  Nicolas,,  2^  arrêt.)  — 
Le  renouvellement  de  la  liste  prescrit  par  l'article  29  de  la  loi  du 
3  mai  1841  a  pour  objet  de  faire  cesser  les  pouvoirs  des  jurés  portés 
sur  la  liste  de  l'année  précédente.  En  conséquence,  il  y  a  nullité  de 
la  décision  d'un  jury  pris  sur  cette  dernière  liste  et  procédant  après 
le  renouvellement. 
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ARRÊT  [sieur  Garnici'J. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  16,  alinéa  0,  de  la  loi  du  21  mai  iSr.G,  portant  : 
«  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  la  loi  du 
7  juillet  i853,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et 
trois  jurés  supplémentaires  »,  et  Tarticle  29  delà  loi  du  3  mai  18Z11, 
portant  :  «  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous- préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  plus, 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles 
sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral, les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler 
les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  » 

Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  articles,  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  à  raison  de  l'expropiiation 
nécessitée  par  des  travaux  de  redressement  de  chemins  vicinaux 
doit,  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  tous  autres  travaux  publics,  être 
composé  de  jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général, 
en  exécution  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  18/11 
ladite  liste  est  soumise  à  un  renouvellement,  et  que  ce  renouvelle- 
ment une  fois  opéré  a  pour  effet  de  faire  cesser  le  pouvoir  des 
jurés  portés  sur  la  liste  de  l'année  précédente  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jury  qui,  le  7  novembre  1876,  a  réglé 
l'indemnité  due  au  demandeur  en  cassation,  avait  été  désigné  par 
le  tribunal  de  Die,  le  i3  mars  1876,  et  qu'il  est  établi,  par  les  do- 
cuments du  procès,  que,  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
dates,  le  conseil  général  de  la  Drôme  avait,  lors  de  la  session  ordi- 
naire du  mois  d'août,  procédé  au  renouvellement  de  la  liste  géné- 
rale du  jury  ; 

D'où  il  suit  qu'il  a  été  statué  dans  la  cause  par  des  jurés  desti- 
tués de  tout  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  la  commune  défenderesse, 
et  faisant  usage,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  de  la  faculté  que 
lui  donne  le  second  alinéa  de  l'article  Zi5  de  la  loi  du  3  mai  18A1, 

Casse  et  annule  la  décision  du  jury  de  l'ai  rondissement  de  Die, 
du  7  novembre  1876,  ensemble  l'ordonnance  d'exécuiion  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  en  date  du  même  jour; 
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Remet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  qu'auparavant,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie 
devant  un  jury  choisi  dans  l'arrondissement  de  Valence  par  le 
tribunal  du  dit  arrondissement. 

2«  ARRÊT  [sieur  Nicolas]. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  16,  alinéa  3,  de  la  loi  du  21  mars  i836,  portant  : 
M  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  la  loi  du 
7  juillet  i855,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et 
trois  jurés  supplémentaires  »,  et  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
portant  ;  «  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  plus, 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles 
sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral, le  membre  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  » 

Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  articles,  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  à  raison  de  l'expropriation 
nécessitée  par  des  travaux  de  redressement  de  chemins  vicinaux 
doit,  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  tous  autres  travaux  publics,  être 
composé  de  jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général 
en  exécution  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  iBZii 
la  dite  liste  est  soumise  à  un  renouvellement  annuel,  et  que  ce 
renouvellement  une  fois  opéré  a  pour  effet  de  faire  cesser  les 
pouvoirs  des  jurés  portés  sur  la  liste  de  l'année  précédente; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jury  qui,  le  6  novembre  1876,  a  réglé 
l'indemnité  due  au  demandeur  en  cassation,  avait  été  désigné  par 
le  tribunal  de  Die,  le  i5  mars  1876,  et  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments du  procès,  que  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  dates 
le  conseil  général  de  la  Drôme  avait,  lors  de  sa  session  ordinaire  du 
mois  d'août,  procédé  au  renouvellement  de  la  liste  générale  du  jury; 

D'où  il  suit  qu'il  a  été  statué  dans  la  cause  par  des  jurés  desti- 
tués de  tout  pouvoir; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 
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Donnant  défaut  contre  la  commune  défenderesse,  et  faisant 
usage,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  de  la  faculté  que  lui  donne 
le  deuxième  alinéa  de  l'article  Zi5  de  la  loi  du  3  mai  18Z11, 

Casse  et  annule  la  décision  du  jury  de  l'arrondissement  de  Die, 
du  6  novembre  1876,  ensemble  l'ordonnance  d'exécution  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  en  date  du  même  jour; 

Remet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  qu'auparavant,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie 
devant  un  jury  choisi  dans  l'arrondissement  de  Valence  par  le  tri- 
bunal du  dit  arrondissement. 


(  N"  359  ) 

[ 6  février  1^77.] 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  de  marchandises.  — Man- 
dataire. —  (Bonassieu  et  sieurs  Billy.)  —  La  réception  de  la  mar- 
chandise et  le  payement  du  prix  du  transport  par  un  mandaiaire  en 
exécution  de  son  mandat,  sans  protestation  ni  réserve,  ont  pour 
effet  d'éteindre  toute  action  pour  avaries  contre  le  voiturier  Ç). 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Billy  a  été  chargé 
par  Bonassieu  de  retirer  de  la  gare  de  Saint-Victor-Thisy  les  vingt- 
cinq  sacs  de  farine  qui  lui  avaient  été  expédiés  par  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Attendu  que  Billy  a  reçu  cette  marchandise  et  en  a  payé  le  prix 
de  transport,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  protestation  ou  réserve 
de  sa  part  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ci-dessus  visé  cette  réception 
et  ce  payement  opérés  par  le  mandataire  Billy,  en  exécution  de 
son  mandat,  devaient  avoir  pour  effet  d'éteindre  toute  action  en 
responsabilité  du  mandant  Bonassieu  contre  la  compagnie  deman- 
deresse ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  cette 
compagnie  à  payer  à  Bonassieu  la  somme  de  6Zi  francs  comme  in- 


(")  Voir  arrêt  du  26  avril  1876  (sieurs  Hauser  et  autres,  A  an.  1877,  p.  676). 
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demnité  de  l'avarie  dont  il  se  plaignait,  le  jugement  attaqué  a 
ouvertement  violé  le  dit  article; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


(  N°  360  ) 

[  6  février  1877.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —  (Sieur  Stable  et  C'e.)  —  En  matières  de  transports  par 
voies  ferrées,  la  clause  de  non-garantie,  stipulée  dans  un  tarif  spé- 
cial dûment  homologué,  a  pour  effet  d'affranchir  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  présomption  de  faute  édictée  par  l'article  105 
du  Code  de  commerce  et  d'obliger  l'expéditeur  ou  le  destinataire  à 
prouver  que  l'avarie  dont  il  se  plaint  provient  d'une  faute  commise 
par  la  compagnie  ou  par  ses  agents  f  ). 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  n"  65  des  transports  en  petite  vitesse,  portant 
que  la  compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerranée  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  U  octobre  1873,  les  défendeurs  avaient 
remis  à  la  dite  compagnie,  en  gare  à  Nice,  deux  paniers  contenant 
chacun  un  estagnon  d'huile  d'olive,  lesquels,  expédiés  à  Chalon- 
sur-Saône,  se  sont  trouvés  complètement  vides  à  la  gare  d'arrivée; 

Que  les  expéditeurs  avaient  expressément  requis  le  transport  en 
petite  vitesse  aux  conditions  du  tarif  le  plus  réduit; 

Que  cette  réquisition  entraînait  nécessairement  l'application  du 
tarif  spécial  n"  65,  qui  comprend  l'huile  d'olive  dans  ses  nomen- 
clatures, et  qui,  dûment  homologué  par  l'autorité  supérieure,  a 
force  de  loi  ; 

Attendu  que  si  la  clause  de  de  non-garantie,  stipulée  dans  ce 
tarif,  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la  compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents, 
elle  a  pour  résultat,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun, 
d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  destinataires; 


(*)  Voir  arrêt  du  24  janvier  1876  (sieurs  Abegg  et  C'%  Arm.  1877,  p.  662). 
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Que  cependant  le  jugement  attaqué,  sans  relever  aucune  faute 
à  la  charge  de  la  compagnie,  a  condamné  celle-ci  au  payement  de 
la  valeur  des  coiis  dont  il  s'agit,  sous  l'unique  prétexte  qu'ils 
avaient  été  reçus  en  bon  état  de  conditionnement  à  la  gare  de 
départ,  et  que  l'expertise  faite  à  la  gare  d'arrivée  pour  rechercher 
la  cause  de  l'avarie  n'aurait  pas  été  contradictoire  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  dispensant  l'expéditeur  de  prouver 
que  ia  faute  dont  il  se  plaignait  était  réellement  due  à  une  faute 
de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  io3  du  Code  de  commerce  et  ouver- 
tement violé  le  tarif  spécial  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Stable  et  compagnie, 

Casse,  etc. 


Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  (Sieurs  Chailan  frères.)  —  Les 

cJieneaux  en  tôle  de  fer  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  charpentes 
en  fer,  et  par  conséquent  ne  peuvent  profiter  de  l'application  du 
tarif  spécial  n°  65  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  dn  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  n»  65  de  la  compagnie  demanderesse,  dési- 
gnant  les  charpentes  en  fer  comme  article  admis  à  profiter  du  dit 
tarif; 

Attendu  que  l'application  des  tarifs  spéciaux  ne  doit  pas  èire 
arbitrairement  étendue  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus; 

Attendu  que  les  tarifs  de  la  compagnie  demanderesse,  et  notam- 
ment son  tarif  général,  prennent  soin  de  distinguer  les  ouvrages 
en  fer  d'avec  les  ouvrages  en  tôle  ; 

Que  par  conséquent,  même  en  admettant  avec  le  jugement  atta- 
qué que  des  chéneaux  en  tôle  de  fer  soient  des  pièces  de  charpente, 
ils  formeraient,  dans  tous  les  cas,  des  pièces  de  charpente  en  tôle, 
tandis  que  les  charpentes  en  fer  sont  seules  désignées  au  tarif 
n"  65; 

Que,  dès  lors,  le  dit  tarif  n'est  point  applicable  aux  chéneaux  ea 


[  12  février  1877.  ] 
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tôle  de  fer,  et  qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a 
violé,  par  fausse  application,  le  tarif  ci-dessus  visé; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(Gbambre  criminelle.) 

(  N°  362  ) 

[  10  novembre  1876",  ] 

Abandon  d'instrument .  —  Échelles.  —  Cour  ouverte.  —  Pas  de  sur- 
veillance  de  nuit.  —  Contravention.  —  Maçon.  —  Engins  jour- 
nellement nécessaires.  —  Obligation  gênante.  —  Excuse  illégale. 
—  (Sieur  Toussaint  Marinichi.)  —  L'article  471,  7%  du  Code  pénal 
punit  tout  abandon  d'instruments  {exemple  des  échelles)  dont 
peuvent  abuser  des  malfaiteurs,  non-seulement  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  lieux  publics,  mais  encore  dans  une  cour  ouverte  à  tout 
venant  et  non  placée,  la  nuit,  sous  une  surveillance  spéciale.  — 
Est  illégale  l'excuse  de  cette  contravention  tirée  de  ce  que  l'on  ne 
pourrait  imposer  à  un  maçon  l'obligation  de  retirer  chaque  nuit  des 
lieux  où  il  travaille  les  engins  mêmes,  tels  que  les  échelles,  qui  lui 
sont  journellement  nécessaires  pour  exécuter  ses  travaux. 

La  Cour, 

Attendu  que  d'un  procès -verbal,  dressé  le  21  juillet  1876  par  le 
commissaire  de  police  d'Aïn-Beïda,  le  dit  procès-verbal  non  dé- 
battu par  la  preuve  contraire,  il  résulte  que  le  prévenu  Marinichi 
aurait,  le  dit  jour,  abandonné  pendant  la  nuit  deux  échelles  dans 
une  cour  ouverte  à  tout  venant  et  dépendant  d'une  maison  en 
construction  ; 

Le  dit  Marinichi  ,  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
d'Aïn-Beïda,  a  été  relaxé  des  poursuites  commencées  contre  lui, 
par  ce  double  motif  que  les  dispositions  du  §  7  de  l'article  Zi7i 
du  Gode  pénal  ne  seraient  pas  applicables  à  ceux  qui  ont  aban- 
donné des  échelles  dans  une  cour  non  close,  la  dite  cour  ne 
pouvant  être  considérée  comme  une  rue  ou  lieu  public  et  qu'il 
n'est  pas  admissible  qu'il  pût  être  imposé  à  un  maçon  l'obligation 
de  retirer  chaque  nuit  des  lieux  où  il  travaille  les  engins  mêmes, 
tels  que  les  échelles,  qui  lui  sont  journellement  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux  qu'il  a  entrepris; 
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Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  de  l'esprit  du  dit  n"  7  du  dit  article  U71  résulte  que 
le  législateur  a  voulu  proscrire  et  punir  tout  abandon  d'instru- 
ments dont  peuvent  abuser  des  malfaiteurs,  non-seulement  sur  la 
voie  publique  ou  les  lieux  publics,  mais  encore  dans  une  cour  ou- 
verte à  tout  venant  et  non  placée ,  la  nuit ,  sous  une  surveillance 
spéciale;  que  le  jugement  attaqué,  en  s'appuyant  sur  le  premier 
moyen ,  a  fait  une  fausse  interprétation  du  dit  §  7  du  dit  arti- 
cle A71; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu,  en  relaxant  le  pré- 
venu, l'existence  d'une  excuse  non  prévue  ou  autorisée  par  la  loi  ; 
qu'il  a  donc  violé  les  dispositions  de  l'article  65  du  Code  pénal, 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  U  septembre  1876,  par  le 
tribunal  de  simple  police  d'Aïn-Beïda  en  faveur  du  dit  Marinichi; 

Et  pour  être  procédé  sur  la  poursuite,  conformément  à  la  loi, 
renvoie  la  cause  et  les  parties,  avec  les  pièces  de  la  procédure, 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Constantine,  à 
ce  désigné  par  délibération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  simple  police  d'Aïn-Beïda,  avec  mention 
d'icelui  en  marge  du  jugement  annulé. 


(N°  363) 

f  23  novembre  1876.  ] 

Voie  publique  [dépôt  de  matériaux  sur  la).  —  Jeu  de  paume.  —  Com- 
missaire de  police.  —  Procès-verbal.  —  Contravention  non  appli- 
quée. —  Débats.  —  Relaxe.  —  Appréciation  souveraine.  — 
(Sieurs  Martial  Gasquet  et  autres.)  —  L'établissement  d'un  jeu  de 
paume  n'implique  pas  le  dépôt  de  choses  inanimées  pouvant  empê- 
cher ou  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage^  et  prévu  par 
l'article  471,  4",  du  Code  pénal.  —  Lors  donc  qu'un  procès-verbal 
d'un  commissaire  de  police  a  simplement  constaté  la  réunion  de 
jeunes  gens  se  livrant  à  ce  jeu  sur  la  voie  publique,  le  juge  de  police 
peut  relaxer  les  prévenus  en  déclarant  souverainement,  en  fait,  que 
l'embarras  de  la  voie  publique  ne  résulte  ni  du  procès-verbal  ni  des 
débats. 
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La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  après  avoir  rappelé  les  pres- 
criptions de  l'article  Ziyi,  §  ^,  déclare  que  ni  du  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police  ni  des  débats  ne  résulte  la 
preuve  que  la  voie  publique  de  Solliès-Pont  (Var)  ait  été  embar- 
rassée par  le  dépôt  de  matériaux  ou  de  choses  quelconques,  de  na- 
ture à  empêcher  ou  à  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 

Attendu  que  cette  déclaration  souveraine,  en  fait,  n'est  pas 
contredite  par  les  énonciations  du  procès-verbal  du  commissaire 
de  police,  qui  se  borne  à  constater  la  réunion  de  jeunes  gens  qui 
se  livraient  à  un  jeu  de  paume  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  l'établissement  d'un  jeu  de  paume  n'implique  pas 
le  dépôt  de  choses  inanimées,  prévu  par  l'article  Û71,  §  du. 
Code  pénal  ; 

Qu'ainsi,  au  lieu  de  violer  le  dit  article ,  le  juge  en  a  fait  une 
saine  application  , 
Rejette,  etc. 


(r364) 

[24  novembre  1876.  ] 

Peines,  —  Circonstances  atténuantes.  —  Lois  spéciales.  —  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  —  Défense  de  faire  jeter  du  lest  dans  la  rade. 
—  Arrêté  du  20  mars  1874.  —  Article  463  du  Code  pénal  non 
réservé.  —  Inapplicabilité.  —  (Sieur  Edouard  David.)  —  Les  tribu- 
naux de  répression  ne  peuvent  accorder  les  circonstances  atté- 
nuantes qu'à  l'égard  des  délits  prévus  par  le  Code  pénal  ou  des 
délits  pour  lesquels  les  lois  spéciales  qui  les  ont  prévus  ont  expressé- 
ment réservé  l'applicabilité  de  l'article  463  du  Code  pénal.  —  De 
ce  nombre  n'est  pas  l'arrêté  colonial  du  20  mars  1874  {Saint-Pierre 
et  Miquelon),  défendant,  sous  peine  d'une  amende  c?e  50  à  1 00  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours,  de  faire  jeter  du 
lest  dans  la  rade. 

La  Cour, 

Attendu,  en  fait,  qu'Édouard  David,  capitaine  au  long  cours, 
commandant  le  navire  CYnez,  de  Bordeaux,  a  été  traduit  devant 
le  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  avoir  fait  jeter 
du  lest  dans  la  rade,  contravention  prévue  par  un  arrêté  local  du 
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•20  mars  187/i  et  punie  d'une  amende  de  5o  à  100  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  ,  faisant  application  au  prévenu  de 
l'article  Zja  de  cet  arrêté  et  ensemble  de  l'article  Zi63  du  Code  pé- 
nal, l'a  condamné  à  100  francs  d'amende; 

Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
user  du  pouvoir  que  leur  attribue  cette  dernière  disposition  qu'à 
l'égard  des  délits  prévus  par  le  Gode  pénal  et  de  ceux  qui,  définis 
et  réprimés  par  les  lois  spéciales,  y  sont  expressément  indiqués 
comme  sujets  à  l'application  du  dit  article; 

Attendu  que  l'arrêté  colonial  du  20  mars  187Z1  ne  contient  au- 
cune disposition  autorisant  l'admission  de  circonstances  atténuan- 
tes, en  ce  qui  concerne  l'infraction  prévue  par  son  article  Zi2  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a 
fait ,  a  faussement  appliqué  l'article  Zi63  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  ledit  arrêt  du  conseil  d'appel  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Et,  pour  être  statué  à  nouveau,  renvoie  le  prévenu  David  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  cham- 
bre correctionnelle ,  à  ce  déterminée  par  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  (*). 


(      365  ) 

[MEUSE.  -  26  juin  1875.] 

Contraventions.  — {Grande  voirie. — Chemins  de  fer.) — Obstacles  à  la 
circulation.  —  Contravention  à  un  arrêté  préfectoral  pris  en  exé- 
cution du  cahier  des  charges.  —  Condamnation  à  l'amende  réduite 
au  minimum  et  aux  dépens.  —  (L'État  contre  la  compagnie  de  Lille 
à  Valcnciennes.) 

I  Vu  trois  procès-verbaux  en  date  du  21  avril  1876,  dûment  enre- 
;  gistrés  dans  le  délai  légal,  par  lesquels  le  sieur  Leturcq,  conduc- 


(*)  Les  deux  arrêtés  qui  suivent  sont  extraits  du  Recueil  de  MM.  Léon  Gar- 
Dier  et  Paul  Dauvert  (livraison  de  mars  1877). 


966 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


teur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Verdun,  attaché  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lérou ville  à  Sedan, 
constate  qu'à  la  date  précitée,  par  suite  d'un  éboulement  survenu 
sur  le  chemin  latéral  entre  les  piquets  706  et  713,  aux  abords  du 
piquet  7o5,  et  à  cause  :  1"  du  mauvais  état  du  raccordement  du 
chemin  de  Forges  à  Regnéville  avec  le  chemin  latéral  à  établir 
entre  les  piquets  676  et  683;  2°  de  la  non-exécution  du  chemin 
latéral  à  établir  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Doulcon,  entre 
la  route  départementale  n"  2  et  la  limite  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Gléry-le-Petit,  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Lérouville  à  Sedan  a,  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  préfectoral  du  7  août  1873,  interrompu  les  com- 
munications sur  les  territoires  des  communes  de  Regnéville, 
Forges  et  Doulcon  ; 


Considérant  que  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  sont  régu- 
liers en  la  forme  ;  que  les  faits  y  relatés  constituent  trois  contra- 
ventions à  l'arrêté  préfectoral  du  7  août  1873,  rendu  par  applica- 
tion des  articles  3  et  17  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
de  concession  ci-dessus  visé  ; 

Considérant  que  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  punit  d'une  amende  de  3oo  à  3. 000  francs  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  qui  ont  contrevenu  aux  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  en  exécution  du  cahier  des  charges,  dans  l'intérêt 
de  la  viabilité; 

Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  com- 
mises les  contraventions  permettent  de  leur  appliquer  le  minimum 
de  l'amende  ; 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses 
extensiofls  est  condamnée  en  900  francs  d'amende  et  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux  liquidés  à  la  somme 
de  iZiS85. 


Contraventions.  [Grande  voirie.  —  Chemins  de  fer.)  —  Passages  à  ni- 
veau [défaut  de  gardiennage  des).  — Contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral pris  en  exécution  du  cahier  des  charges. — Condamnation  à 


[MEUSE.  —  26  juin  1875.] 
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l'amende  et  aux  dépens.  —  (L'État  contre  la  compagnie  de  Lille  à 
Valenciennes.) 

Vu  deux  procès-verbaux  des  28  et  29  mai  1875,  dûment  enregis- 
trés dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  par  lesquels  le  sieur  Leturcq 
(Lucien),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Ver- 
dun, attaché  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 
ville  à  SedaU;,  constate  qu'aux  dates  précitées  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  la  dite  ligne  n'avait  pourvu,  ni  de  barrières,  ni  de 
gardiens,  pendant  la  circulation  de  trains  de  ballast  et  de  matériel, 
deux  passages  a  niveau  situés  sur  les  territoires  des  communes  de 
Charny  et  Cumiéres  ; 


Considérant  que  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  sont  réguliers 
en  la  forme; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  12  et  iZi  de  la  loi  du 
1-5  juillet  i8/i5,  sont  passibles  d'une  amende  de  ôoo  à  3.000  francs 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  qui  ont  contrevenu  aux  ar- 
rêtés pris  par  les  préfets,  en  exécution  du  cahier  des  charges  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  de  la  viabilité  et  de  l'écoulement  des 
eaux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i3,  17  et  3i  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  Sedan,  la  compagnie  concessionnaire  devait  établir 
des  barrières  et  des  gardiens  à  la  rencontre  des  routes  et  che- 
mins; 

Considérant  que  par  arrêté  du  i5  octobre  187Û,  le  préfet  de  la 
Meuse,  par  application  des  articles  i3  et  17  du  cahier  des  charges, 
a  prescrit  à  la  compagnie  de  Lille  a  Valenciennes  et  ses  extensions, 
l'établissement  de  barrières  et  gardiens  à  la  rencontre  des  routes 
et  chemins  avant  de  pouvoir  circuler  avec  ses  machines; 

Considérant  que  par  les  deux  procès-verbaux  ci-dessus  visés,  le 
sieur  Loturcq,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a  constaté  que 
deux  passages  à  niveau  n'étaient  pourvus  ni  de  gardiens  ni  de 
barrières  pendant  la  circulation  des  trains,  conformément  à  l'ar- 
rêté préfectoral  ci-dessus  visé  du  i5  octobre  187Z1;  qu'ainsi  la 
compagnie  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi 
du  i5  juillet  i8/i5; 

Considérant  qu'en  présence  du  nouveau  refus  de  la  compagnie 
d'exécuter  les  prescriptions  de  l'arrêté  précité,  ces  deux  contra- 
ventions présentent  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle  ; 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  11  Valenciennes  et  ses 
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extensions  est  condamnée  en  2.000  francs  d'amende  et  aux  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux  liquidés  à  la 
somme  de  gSgo. 


PERSONNEL. 


(r  367) 


Juin  tSH7. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  NOMINATIONS. 

(Décret  du  16  juin  1877.) 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*=  classe,  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  les  quatorze  élèves  de  i'"'  classe  hors  de  con- 
cours dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Résal  (Louis-Jean-Victor-Aimé). 

Maurer  (Jean-Baptiste-Robert). 

Weiss  (Auguste-Eugène). 

Cavaignac  (Jacques-Marie-Eu- 
gène-Godefroy). 

Desmures  (Jean). 

Bloch  (Richard). 

Gilliot  (Marie  -  Rodolphe  -  Au- 
guste-Paul-Martin). 


MM.  Baldy  (Marie-Joachim-Gabriel). 
Toulon  (Paul-Donat). 
Coustolle  (Louis-Étienne-Théo- 
phile). 

Imbert  (Auguste-Jean-François- 
Régis-Henri). 
Becquerel  (Antoine-Henri). 
WilloUe  (Henri  Louis-Éraile). 
Hérard  (Marie-Eugène). 


2"  SERVICES  DÉTACHÉS. 

juin  1877.  —  M.  Marion,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  maire  de  Reims  pour  être  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux municipaux  de  cette  ville. 

M.  Marion  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

26  juin  1877.—  M.  Becquerel,  élève  ingénieur  de  i''  classe  hors 
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de  concours,  nommé,  par  décret  du  16  juin  1877,  ingénieur  ordi- 
naire de  5*  classe  au  corps  des  ponts  et  ctiaussées,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  répétiteur  de  physique  à  l'École  polytechnique. 
M.  Becquerel  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3"  DISPONIBILITÉ. 

2.5  juin  1877.  —  M.  Cadet,  ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  pré- 
cédemment détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Marseille, 
est  mis  en  disponibilité  pour  cause  de  défaut  d'emploi. 

/i»  DÉCISIONS  DIVERSES. 

18  juin  1877.  —  M.  Belley,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo  et  attaché  à  plusieurs 
services  de  chemins  de  fer,  est  attaché ,  en  outre,  au  contrôle 
des  travaux  de  la  ligne  de  Saint-Lô  à  Lamballe,  en  remplacement 
de  M.  Floucaud  de  Fourcroy  précédemment  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

20  juin.  —  M.  Monnet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Nantua,  est  attaché,  en  outre,  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Bellegarde. 

Idem.  —  M.  Bannerot-Hogard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Castres  et  attaché  au  service  des 
inondations  dans  le  bassin  de  la  Garonne  et  aux  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux  et  de  Saint-Sulpice  à 
Castres,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Dijon  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydraulique  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  en  remplacement  de  M.  Mocquery. 

2  1  juin.  —  La  résidence  de  l'inspecteur  général  chargé  de  la 
direction  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi 
est  transférée  de  Bordeaux  à  Paris, 

Idem.  —  M.  Aubry,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montargis  (Loiret)  et  attaché, 
en  outre,  au  service  d'études  et  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  Trignères  à  Clamecy,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement du  Centre  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  l'Allier  et 
au  contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  et 
d'Arvant  à  Saint-Étienne,  en  remplacement  de  M.  Lordereau,  qui 
le  remplace  lui-même  à  Montargis. 
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2^  juin  1877.  —  M.  Sébillotte,  conducteur  principal,  attaché 
au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est 
chargé  du  1"  arrondissement  dudit  service,  en  remplacement  de 
M.  André,  nommé  ingénieur  en  chef. 

M.  Sébillotte  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem, —  M.  Guillaume,  conducteur  principal,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Montluçon ,  est  chargé,  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Grasse  et  attaché,  en  outre,  au  canal  de  la  Siagne  et  du 
Loup,  en  remplacement  de  M.  Pigeon,  précédemment  appelé  à  une 
autre  detination. 

M.  Guillaume  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

26  juin,  —  M.  Biéron,  conducteur  de  1'*  classe  détaché  au  ser- 
vice de  l'Algérie,  chargé  depuis  plusieurs  années  du  service  de 
l'arrondissement  Sud  de  Constantine,  prendra  le  titre  de  conduc- 
teur faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Les  élèves-ingénieurs  de  1"  classe  hors  de  concours 
ci-après  désignés,  nommés,  par  décret  du  16  juin  1877,  ingénieurs 
ordinaire  de  y  classe  au  corps  des  ponls  et  chaussées,  recevront  les 
destinations  suivantes  : 

Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Privas, 

Desmures.   Ardèche  {    et  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 

d'Alais  au  Pouzin  et  de  Nîmes  au  Thell. 

Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Castres. 

Bloch  Tarn  l    —  Inondations.  —  Études  et  travaux  du  chemin 

 I    de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux  et  contrôle  des 

(    travaux  de  la  ligne  de  Castres  à  Mazamet. 

Gilliot.  .  .    Hautes-Pyrénées. .    Service  ordinaire  de  l'ai'rondissement  Est. 

^  , ,  ,T    .  n  I  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint- 

Baldy.  .  .    Haute-Garonne.  .  .  {    „  , 

I    Gaudens.  —  Inondations. 

^    ,  ,r    X  I  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Muret. 

Toulon..  .   Haute-Garonne.  .  .  {       ^      ^  ^. 

j    —  Inondations. 

^  .  I  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Ville- 

Coustolle.    Aveyron  <     „      ,         ,      ,  ,. 

I    franche.  —  Inondations. 

Imbert. .  .   Var   Service  du  port  militaire  de  Toulon. 

Willotte.  .    Finistère  Service  du  port  militaire  de  Brest. 

1 Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Guéret 
et  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Vieilleville  à  Bourganouf. 

28  juin.  —  M.  Monchovet,  conducteur  principal,  chargé  des 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Gourdon, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  !Mont-de-Marsan,  du  service  de  l'ar- 
rondissement du  ^^ord,  dans  le  département  des  Landes  (emploi 
créé)  et  attaché,  en  outre,  au  service  d'études  et  travaux  de  la 
i'*  section  du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Marmande. 
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'iHjiiin  1877.—  Le  contrôle  dos  travaux  de  chemin  de  fer  de  Saint- 
Erieuc  à  Pontivy  sera  supprimé  à  partir  du  i*'juill-et  1877. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  de  contrôle 
de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  {i"  section). 

29  juin.  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
attaché,  à  la  résidence  de  Montargis,  au  service  des  canaux  dOr- 
léans,  de  Briare  et  du  Loing,  et  chargé,  par  décision  du  12  avril 
dernier,  de  l'arrondissement  de  Dieppe,  est  maintenu  à  la  résidence 
de  Montargis.  Jl  sera  attaché  au  service  des  canaux  d'Orléans, 
de  Briare  et  du  Loing,  au  service  d'études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Solterre  à  Bléneau  et  contrôle  des  travaux  do  la  ligne 
d'Orléans  à  Châlons. 


Par  décret  du  24  mai  1877,  M.  Joly,  ingénieur  en  chef  des  pont?  et 
chaussées  à  Bordeaux,  a  été  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mifiue  celui  de  «  de  Boissel  »,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  :  «  Joly  de 
Boissel  ». 


Par  décret  du  2U  mai  1877,  M.  Violette,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  à  Boulogne-sur- Mer,  a  été  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  ^(  de  Noircarme  »,  et  à  s'appeler  à 
l'avenir  «  Violette  de  Noircarme  >u 


11. 


C  O  N  D  II  C  T  E  U  R  S. 


1°  AVANCEMENTS. 


Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  de  3^  clastie  dont  les  noms  suivent  : 


r*  inspection. 


'2'=  inspection. 


3*=  inspection. 


r  inspection. 


MM. 

Lemonnier. 

Simony.  . 

Harbie'r.  . 

Bailly.  .  . 

Coupey..  . 

Valiez'.  .  . 

Cointe.  .  . 

Fitte  .  . 
1  Bouché.  . 

Piroux. .  . 
j  Morel.  .  . 
ICilion.  .  . 
1  Bossuat.  , 


Eure  

Seine-ct-Oiso. 
Eure  


Seine  

Nord  

Idem.  .  .  . 
Somme  .  .  .  . 
Ardennes.  .  .  . 
Haute-Marne.  . 
Ardennes.  .  .  . 

Meuse  

Seine-et-Marne. 
Nièvre  


Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Seine 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Canal  des  Ardennes. 
Canal  de  l'iîst. 
Navigation  de  la  Marne 
Service  ordinaire. 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Dècuets.  .ktc. 


TOM^  v;i. 


g: 
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5®  inspection 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


'  inspection 

inspection 
inspection. 

inspection, 


iO^  inspection. 

Jl«  inspection. 
12*  inspection. 

IS*"  inspection. 

li"  inspection. 
15"  inspection. 


Services  divers 


MM. 

l  Caïphaz.  , 
(  Guvard.  . 

Greffe.  .  . 
I  Robert. .  , 
(  Deluy.  .  . 
I  Bardol.  .  . 
i  Chausse.  . 
J  Santoui.  . 
/  Geslot.  .  . 
1  Samanos. 
houx. 


iJouc 
Planté. 


Lairain  

Bertrand. .  .  . 
Ruello  (Victor). 

Péan  , 

Hervicu  

Poupon  

Pillebout.  .  .  , 
Pechméja.  .  .  . 

Maurial  

Boulet  

Grillot. .  .  .  .  . 

Bonnettée.  .  .  , 

Bonne  

Pozzi  

Huttier  , 


Doubs. 
Ain.  . 
Drôme. 
Isère. 


Lozère  

Hérault  

Tarn  

Basses-Pyrénées. 

Landes.  '  

Basses-Pyrénées. 
Lot-et-Garonne. . 

Vienne  

Loire-Inférieure. 
Côtes-du-Nord.  . 

Sarthe  

Manche  

Sarthe  

Loir-et-Cher.  .  . 

Lot  

Seine  

Somme  

Seine  

Idem  

Idem  

Algérie  

Idem  


Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer.  > 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Navigation  de  la  Ga  - 

ronne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Administration  centrale. 
Chemins  de  fer. 
Serv.  municipal  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 
Service  de  l'Algérie. 

Idem. 


25  juin  1877.  —  Sont  élevés  à  la  5"=  classe  de  leur  grade  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  de  4*=  classe  au  traitement  de 
1.600  francs  dont  les  noms  suivent  : 


1'"  inspection. 


2=  inspection. 


MM. 

/  Cadeau,  dit  Cètre. 
■  Brémond  

Balland  

Legendre  

Gelée  

Peutat  

Diipin  

Dupré  

Aubert  

Paulus   . 


Amann.  .  . 
/  Thérouanne. 


/  Merché  

Hellio  

Roussel  

Langlet  

Leroux  

Dominois  (Isidore). 

Lacome  

Commien  

Plichart  

Sccq  

Maroteaux  

Robin  

Plessier.  

BouUenoy  

Brassart  


3^  inspection. 


Fontan. .  . 
Chédeville. 
Baudin..  . 


Eure  , 

Seine  , 

Idem.  .  .  , 
Seine-et-Oise.  .  , 
Seine-Inférieure. 

Seine  , 

Calvados.  .  .  .  . 
Seine-et-Oise.  .  . 

Seine  

Seine-et-Oise.  .  . 


Idem.  .  . 
Pas-de-Calais. 
Aisne.     .  . 
Pas-de-Calais. 

Nord  

Oise  

Idem.  .  . 
Pas-de-Calais. 

Idem.  .  . 

Oise  

Nord  

Idem.  .  . 

Aisne  

Nord  

Oise  , 

Somme.  .  .  . 
Aisne  


Ardennes. 
Aisne.  .  . 
Meuse.  .  . 


Navigation  de  la  Seine. 
Chemins  de  fer. 
Navigation  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Navigation  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (congé 
illimité). 

Idem, 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  l'Aisne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Voies  navigables. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Belgique 

vers  Paris. 
Canal  de  l'Est. 
Navigation  de  l'Aisne. 
Canal  de  l'Est. 
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3  inspection. 
{suile). 


4"  inspection. 


5'  inspection. 


6*  inspection. 


MM. 

MellinR-.  .  , 
Bernluirdt. 

Dutel  

Dessus.  .  . 
Drivet.  .  .  , 
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7e  inspection. 


inspection, 


inspection, 


Assy  

Boutteçon.  . 
Picart.  .  .  . 
Doldé,  .  .  , 
Méj,n'ot. .  .  . 
Nicolas.  .  . 
Treproau.  , 
Lemarié.  .  . 
Durin.  .  .  , 
Boutilly.  .  , 
Dunovor.  .  , 
Vaillant.  .  . 
Plénard.  .  , 
Desroches. . 
Richonnicr. 
Samuf'l.  .  . 
Pcri'ier. .  . 
Pomaret.  .  . 
Barre.  .  .  . 


Rigaud  

Allône  

Dillonscger.  .  .  . 

Guignes  

Juge  

/  Blanche  

Euzière  

Sorel. .  

Mourguès  

Gény  

Escàvy  

Durand  

Clément  

Guilhcrmet.  .  .  . 

Bonhomme.  .  .  . 

Monnier  

Balmès  

Trémcnt  

Fabre  

Gauffre  

Souche  

Nicolas  

Griftié  

André  

Auiigeon  

Querbes  

Lamotte  

Domorgue  

Pigeire   

V  Laffargue  

/Trilhe  

'  Fauré  (Joseph).  . 

Feillon  

Oulmière  

Etienne  

Combettes  

Capus  ....... 

Maury-Bonnclle.. 

Bonnet  

Lacroix  

Fourquot  

Saly  

Chartron  

\  Fauré  (Joseph)  . 


Ardennos,'  

Haute-Marne.  .  .  . 
Meurthe-et-Mosello 

Ardennes  

Meurlhe-et-Mosellc 

Marne  


Haute-Saône.  .  . 

Meuse  

Meurthe-et-Moselle 

Nièvre  

Haute-Loire.  ... 
Indre-et-Loire. .  . 

Creuse  

Cher  , 

Haute-Saône.  .  .  . 

Jura  

Idem  

Ain. .   

Saône-et-Loirc.  . 
Ain  


Haute-Savoie. 

Idem.  .  . 
Drôme  

Idem.  .  . 


Vaucluse  

Ardèche  

Hautes-Alpes.  .  .  . 

Savoie  

Isère  

Corse  

Basses-Alpes.  .  .  . 

Corse,  

Bouch.-du-Rhône. . 
Alpes-Maritimes.  . 
Basses-Alpes.  .  .  . 
Bouch.-du-Rhône. 
Alpcs-Maritinics.  , 
Bouch.-du-Rhône. . 
Basses-Alpes.  .  .  . 

Corse  

Lozère  ,  . 

Hérault  

Aveyron  

Hérault  

Ardèche  

Gard  

Avevron  

Gard  


Aveyron  

Hérault  

Aveyron  

'idem  

Idem  

Idem  

Haute-Garonne,  . 
Hérault.  ..... 

Haute-Garonne. . 

Idem  

Idem  

Aude  

Tarn  

Ariége  

Aude  

Haute-Garonne. . 
Tarn-et-Garonne. 

Ariége  

Tarn  

Ariége  


Canal  des  Ardennes. 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Kst. 
Canal  de  la  Marne  au 

Rhin. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Lst. 

\<\('An. 

Idein. 

Navigation  de  la  Loire. 
Navigation  de  l'Allier. 
Chemins  d(!  fer. 
Service  ordinaire. 

hiem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Génie  militaire  (service 

détaché). 
Navigation  du  Rhône. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  dti  Rhône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  maritime. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Navigation  du  Tarn. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
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10*  inspection. 


13  =  inspection. 


U«  inspection. 


11'  inspection. 


J"2<=  inspection. 


ll>*  inspection. 


MM. 

/Mairand. 
/  Richet.  . 
i  Duloctv. 

Elie..  :  . 

Albert.  . 

Charriol. 

Garrèse. 

Malon.  . 

Daudoux. 

Coutens. 

Deyris.  . 

Larrieu. 


Espirac. 
Davy.  .  . 
Andrieu. 


\Tiné  

i'  Veyeaux  
Villeneuve  
Devillechenoux. .  . 
Bourdeau  

\  Capolun  

I  Guilbot  

I  Dardiilac  

\  Ordonnaud  

Le  Rouge  

Hervé  

Bernard  (Victor).  . 

Bazire  

Benard   

Kerboliou  

Lubben  

Brochard  

Servain  

Savary  

Fleury  

Loiseau.  ...... 

Mercier  

Chartier  

Guérin  

Fafin  

Rubé  

Omond  

Duveau  

Plessis  

Lhermitte  

Le  Bis  

Gennevée  

Hinard.  

Comte  

Pouteau  (Henri).  . 

Lemoine  

Fontaine  

Carré  

Lejeune  

Pouteau  (Camille). 

Beauhaire  

Couloy  

Bellue  

Elquinet  , 

Cavalier  , 

Martine  

Bories  

Creput.  

Bertrand  

Jabot.  , 


Hautes-Pyrénées. 

Gironde  

Landes  

Gironde  

Idem  

Idem  

Hautes-Pyrénées. 

Landes  

Gers  

Idem  

Landes  

Gironde  


Gers  

Hautes-Pyrénées. 
Lot-et-Garonne.  . 


Basses-Pyrénées.  . 
Charente-inférieure. 

Vienne  

Charente  

Charente-Iciérieure 

Idem  

Deux-Sèvres.  .  .  . 

Vienne  

Charente  

Morbihan  

Loire-Inférieure.  . 
Côtes-du-Nord.  .  . 

Morbihan  

Ille-et-Vilaine.  .  .  . 
Côtes-du-Nord.  .  . 
Loire-Inférieure.  . 
Maine-et-Loire.  .  . 
Manche  

Idem  

Idem  

Idem  

Maine-et-Loire.  .  . 

Mayenne  

Sarthe  

Manche  

Idem  

Idem  

Maine-et-Loire.  .  . 

Idem  

Idem  

Eure-et-Loir  

Orne  

Loiret  

Nièvre  

Loiret  , 

Seine  

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Aube  

Yonne  

Seine-et-Marne.  . 
Loiret  

Idem  

Aube  

Seine-et-Marne.. 
Lot  '.  , 


Dordogne  

Lot  

Dordogne.  .  .  .  . 
Haute- Vienne. .  . 
Lot-et-Garonne. . 


Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 

Idem. 

Service  départemental. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation   de  la  Ga  - 

ronne. 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Navigation  de  la   Ga  - 

ronne. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Loire, 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritim#^ 
Service  ordinaii'ïïî 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Nivernais. 
Canaux  d'Orléans. 
Navigation  de  la  Seine. 
Chemins  de  fer. 
Navigation  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Lot. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 


K)'  inspection. 


Serv.  divers 


MM. 


Grimai. .  .  . 
Dreux.  .  .  . 
Gaitte.  .  .  . 
Giraudier.  . 
Berch(!t.  .  . 
Amadou.  .  . 
Bartre.  .  .  . 
Jobert.  .  .  . 
/  Candegabe. 
Alexandre. . 
Larrouy.  .  . 
Bossy.  .  .  . 
Belhbinme. . 
Gauthier. .  . 
Coudorclion, 
Hajanowski. 
Branlièrc.  , 
Blayac. .  .  . 
Cruchet.  .  . 
Labatut.  .  . 


PliKSONNIiF-. 


Cantal. 
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Croixmarie. 


Loire  

Idem.  .  . 

Idem.  ,  . 
Rhône  

Idem.  .  . 
Haute-Loire.  . 
Puy-de-Uôme. 
Seine  

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Ille-et-Vilaine. 
Seine  

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Algérie.  .  .  . 

Idem.  ,  . 

Idem.  .  . 

Idem,  .  . 

Loiret  


Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Administration  centrale. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  d(î  fer. 
Serv.  municipal  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  de  l'Algérie. 

Idem. 

Idem. 

Voirie  départementale 
d'Alger(congé  illimité). 
Service  municipal  d'Or- 
léans (service  détaché). 


Sont  élevés  à  la  3^  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  de  Zi*"  classe  au  traitement  de  i.5oo  francs  dont 
les  noms  suivent  : 


l'«  inspection. 


■2"  inspection. 


3"  inspection. 

-i"  inspection, 
ri'  inspection. 

6"  inspection. 

7'  inspection. 
8Mnspection. 

9»  Inspection. 


MM. 

Gérard  

Guillot  

Porcher  

Pelletier  

War(îst  

Barré  

IMallet  
Ravin  
Dcrain  
Bouchez  

Bentz  

i  Barbot  de  Terceville. 

)  Vautier  

Poirel  

f  Genser  , 

'  Dickaut  

I  Picaud  

(  Maliverney  

I  Buchalet.  '  

(  Beaurepère.   

I  Faget  de  Casteljau.  . 

)  Gauthier  

1  Boyer  

'  Nicolas   

(  Pinelli  (Achille).  .  . 

I  Becchi  

»  Blin  

*  Raous  

IViviès  
Lafargue  
Regambert  

Bernard  

Duvergé  


.10Mnspeotion.,^^j^.  _  .  . 

Fazembat. 
Garric. 


Seine-Inférieure. 

Seine  

Seine-Inférieure. 
Seine  

Idem  

Somme  

Nord  

Pas-de-Calais. .  . 

Idem  

Somme  

Vosges  

Ardennes  

Haute-Saône.  .  . 


Meuse  

Marne  

Creuse  

Doubs  

Ain  

Doubs  

Vaucluse  

Isère  

Idem  

Vaucluse  

Corse  

Alpes-Maritimes. 
Hérault  

Idem  

Ariége  

Tarn-et-Garonne. 
Tarn  


Gironde.  . 
Idem. 


Idem.  .  .  . 
Idem   .  .  . 
Lot-et-Garonne. 


Service  maritime. 
Navigation  de  la  Seine. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Voies  navigables. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est. 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Tarn. 
Voirie  départementale. 
Service  ordinaire. 
Bassin  à  flot  de  Bor- 
deaux. 
Service  maritime. 
Chemins  de  fer. 
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lie  inspection. 
i2<^  inspection. 

13«  inspection. 

14^  inspection. 

15®  inspection. 
16"^  inspection. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


MM. 


Serv.  divers. 


Robineau  

Rocheteau  

Le  Tacon  

Cadieu  

Charrier. .  .  .  . 

Coulange  

Bariller.  .*.... 

Laroque  

Beqiiignon.   .  . 

Gillet  

Chesneau  

Vioieau  

Sanglé  

Soulier  

Marpillat.  ..  .  .  . 

Lamby  

Mourriaud  

Menu  

''Léger  (Amédée). 

Poux  

Fournier  

Judon  

Lonoble  

Pal;is-Hau  

Freulon  

Rambourd.   .  .  . 

Labaye  

Dupé.  

Grégoire  

Vidal  

Viatour  


Prieur.  .  , 
Liévin.  .  . 
Noceto.  .  . 
Bouzeran. 
Dornier.  . 


GliârPntft"lD,féri6urG. 

ScrvicG  Tnaritinie 

ScrvicG  ordiriciirG. 

CôtGS-clu~Nord.,  *  • 

1 1  lp-ot-Vi  li^  1  np 

llIC  Cl    VllcxlllC    •    •  • 

Idem' 

Loirc- 1  iifGriGurc. 

Gavicil  dG  Ncintes  à  Brest. 

Mti  vpnr»p 

^prvïpp  nrHinnirP 

OCX  Viv/C  CLlllClll 

Sarthe 

Idein. 

P.ViPminft  Hp  fpi^ 

OllCïXiliilO   IXC   ICI  « 



IdGïn. 

Loiret 

f^NPTvîPP  nr*Hin?ïiT*p 

Idem' 

Yonne 

Idem. 

P,rvrrP7P 

Idem 

Idem 

Idem. 

Puv-de-Dômc. 

Idem. 

^^^^j",  ■  ■    '  * 

Idem 

Arimïnï  (stratinn  ppnfrnlp 

T   J      '      ■             *  ' 

Idem. 

T  , 

Idem. 

T  , 

Idem. 

Trinm'  " 

Idem. 

T  , 

Idem. 

Chemins  de  fer. 

Idem    "  '  * 

Idem. 

Loire-Inférieure.  . 

Idem. 

T-îriii/^h  -Hii-TiVinriP 
ijijicdi .  Liii    IX  II  une 

Hautes-Pyrénées. . 

Idem. 

Service    municipal  de 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Algérie  

Service  de  l'Algérie. 

Idem. 

Idem. 

CONGES. 


22  juin  1877.  —  Bouyard,  conducteur  de  Zi^  classe,  au  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  mis 
en  congé  illimité. 

25  juin.  —  M.  Brunei,  conducteur  de  k''  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Somme,  est  mis  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  voirie  municipale  d'Amiens. 

Ide7n.  —  M.  Lcnoir,  conducteur  de  3''  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Somme,  est  mis  en  congé  illimité  pour 
raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Bron,  conducteur  de  S*"  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône,  est 
mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Morel,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  dans  le 
département  de  la  Meuse,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Gon- 
drecourt  à  Neufchâteau,  est  mis  en  congé  illimité. 
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3°  SERVICE  DÉTACHÉ. 

2b  juin  1877. —  î^allouette,  conducteur  de  2*  classe,  sans  em- 
ploi, est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé  en  Cochinchiue. 

li^  DISPONIBILITÉ. 

3o  juin.  —  M.  Poulain ,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  ser- 
vice du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
dans  le  département  de  l'Orne,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raison  de  santé: 

6°  RETRAITES. 

20  juin.  —  M.  Diéval ,  conducteur  principal , 
Loiret,  navigation  de  la  Loire  

27  juin.  —  M.  Pomassé,  conducteur  principal, 
Gironde,  voirie  départementale.  

28  juin.  —  M.  Capéran,  conducteur  de  i''^  classe, 
Cher,  service  ordinaire  

3ojuin,  —  M.  Hanneuze,  conducteur  de  3*^  classe, 
Orne,  chemin  de  fer  

6°  DÉCÈS, 

M.  Pissère,  conducteur  de  1'*  classe,  Bouches^ 
du-Rhône,  service  maritime  

Joly,  conducteur  de  1^"  classe,  Haute-Saône,  na- 
vigation de  la  Saône  

7°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

lU  juin  1877.— M.  Quénescourt,  conducteur  de  2"  classe,  détaché 
dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale,'  est  nommé  rédac- 
teur à  la  division  de  la  comptabilité. 

iQjuin.  —  M.  Quéguin,  conducteur  de  Zi' classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Doubs,  passe,  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

iS  juin. —  M.  Lamain,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Marne. 


Date  d'exécution. 

1"  juillet  1877 
1"  juin  1877 
1"  janvier  1878 
1"  juillet  1877 

Date  du  décès, 
12    juin  1877 

3i    mai  1877 
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19  juin.  —  M.  Vallée,  conducteur  de  â*"  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Manche,  passe,  dans  le  département  de 
l'Eure,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (5*  section). 

Idem.  —  M.  Larrieu,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Gillet,  conducteur  de  3''  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Dordogne,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
passe  au  service  ordinaire  du  dépai  tement  de  la  Dordogne. 

'io  juin  1877.  —  M.  Dubois,  conducteur  de  '2"  classe,  attaché  au 
service  du  2''  bureau  de  la  division  du  personnel,  est  nommé  ré- 
dacteur au  même  service. 

Idem.  —  M.  Chastaingt ,  conducteur  de  5®  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  d'Indre-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Berthelot,  conducteur  de  Zi'^  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  passe,  dans  le  département  de 
l'Allier,  au  même  service,  en  remplacement  de  M.  Kaynaud,  con- 
ducteur de  Zi*"  classe,  qui  le  remplace  lui-même,  au  service  du  che- 
min de  fer  de  Vichy  à  Thiers. 

21  jui'ti.  —  M.  Camus,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aisne,  passe,  dans  le  département  de 
i'Eure',  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  {y  section). 

'ib  juin.  —  M.  Rocher,  conducteur  de  classe,  attaché,  dans  lo 
département  des  Ardennes  au  service  du  canal  des  Ardennes,  passe, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de  con- 
struction du  réseau  d'Orléans  à  la  mer. 

■xQ  juin.  —  M.  Haoulx,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au  ser- 
vice du  1"  bureau  de  la  division  du  personnel,  est  nommé  rédac- 
teur au  même  service. 

2]  juin.  —  M.  Lhôte,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine  et-Oise,  passe  au  service  de  la  na- 
vigation de  !a  Seine  (0^  section),  dans  le  même  département.  Il  ré- 
sidera provisoirement  à  Paris. 

Idem. —  M.  Martin,  ancien  conducteur  de  2"  classe,  est  réinté- 
gré dans  ."^es  fonctions  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 


VÉditoii.r-GerunI,  Dunod. —  Paris.  Imp,  Arnous  de  Rivière,  nie  Racine,  26. 
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(     368  ) 

[4  août  1876.] 

« 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  voie  ferrée 
à  traction  de  chevaux  sur  la  route  nationale,  n»  20,  entre  la  Bas- 
cule, faubourg  Bannier,  et  la  limite  sud  de  la  ville  d'Orléans,  et 
approuve  les  deux  traités  de  rétrocession  passés  entre  la  ville  d'Or- 
léans et  le  sieur  de  la  Hault. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  l'administration  municipale  de  la 
ville  d'Orléans  â  Teffet  d'obtenir; 

1°  L'autorisation  d'établir  et  d'exploiter  une  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  sur  la  route  nationale,  n"  20,  entre  la  Bascule, 
faubourg  Bannier,  et  la  limite  sud  de  la  ville;  2"  l'approbation  de 
deux  traités  p  is-és  entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de  la  HauU, 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  cette  voie  ferrée  ; 

Vu  les  dits  traités,  en  date  du  '20  mai  1876; 

Vu  l'avant-projet,  et  notamment  le  plan  visé  par  le  maire  d'Or- 
léans ; 

Vu  le  cahier  des  charges  visé  par  le  maire  d'Orléans  et  par  le 
sieur  de  la  IlauU,  et  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  l'article  5 
de  la  loi  du  3  mai  iBZii  et  dans  la  forme  réglée  par  1  ordonnance 
du  18  février  i85Zi,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mission d'enciuête  des  27  janvier,  9  et  i5  février  1872; 

Vu  l'enquête  complémentaire  prescrite  par  l'arrêté  du  préfet 
du  23  juillet  1873,  sur  le  tarif  des  prix  de  transport  h  appliquer 
sur  la  voie  ferrée,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  du  9  septembre  1870  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  d'Orléans,  en 
date  des  18  février  1872  et  9  octobre  1873; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Orléans,  en  date 
des  i4  novembre  187^,  5  septembre  1870,  Ix  avril  1876  et  17  juil- 
let 1876; 

Annales  des  P.  etCh.^  Lois,  décrets^,  etc.— tome  vu,  65 
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Va  les  lettres  du  préfet  du  Loiret,  des  9  juin  et  6  septembre 
1875  et  12  juin  1876  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  mars  187/1  et  5  août  1875; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18Z11  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sur  la  l  oute  nationale,  n"  20,  entre 
lalîas(  ule,  faubourg  Bannier,  et  la  limite  sud  de  la  ville  d'Orléans. 

Art.  a.  —  lia  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  établir  et  exploiter 
la  dite  voie  ferrée  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint  et  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  susvisé,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  approuvés,  sous  réserve  des  droits 
qui  résultent  du  cahier  des  charges  en  faveur  de  l'État  vis-à-vis 
delà  ville,  les  deux  traités  passés,  le  20  mai  1876,  entre  la  ville 
d'Orléans  et  le  sieur  de  la  HauLl,  pour  la  rétrocession  de  l'entre- 
prise énoncée  à  l'article  précédent.  Les  dits  traités  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  A.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  l'en- 
treprise devront  êire  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
dater  de  la  promulgation  du  jjrésent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

CAHIER  DES   CHARGES  (*). 

TITRE 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

|Art.  1''.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et  périls, 
sur  les  voies  publiques  ci  après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voi- 
rie que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des 
clievaux,  et  a  y  élabhr  un  service  de  voyageurs. 
Le  réseau  comprendra  la  ligne  suivante  : 

De  la  Bascule,  faubourg  Bannier,  à  la  limite  sud  de  la  ville  d  Orléans,  route 
nationale,  \\°  20. 


(')  Ce  cabier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
du  Havre  {Amu  1874,  p.  028^,  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Celle  ligne  suivr.i  le  faubouig  Bannior,  la  place  Bannier,  la  rue  Baniiior, 
la  place  du  Marlroi,  la  rue  Royale,  le  pont  sur  la  Loire,  la  rue  Dauphine  el 
la  roule  nationale,  n»  20. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou 
plusieurs  compagnies  pour  rélablissemont  et  l'exploilalion  des  lignes  ci- 
dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëtat. 
La  ville  d'Orléans  demeurera  garante  envers  l'Èlat  de  l'acconoplissement  des 
obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  inipose. 

Art.  3,  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  elle  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans.  à  pariir  de  la  date  du  dé- 
cret de  concession,  et  de  manière  que  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livré* 
à  la  circulation  durant  cette  période  de  deux  ans. 

Art.  4-  —  ville  d'Orléans  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concessiono 

Ce  projet  comprendra,  etc.  {Voir  l'article  4  du  type.) 

Art.  5.  —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
pourront  être  établies  sur  les  diiïerentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évilement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  fenées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucjne  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'ailministralion  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
le  mode  d'atlacho,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pa- 
vage qui  régnera  dans  l'enlre-rail  et  à  o"',35  au  moins  au  delà  de  chaque  côté* 

Dans  toutes  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs,  la  voie  sera  unique  et 
placée  au  milieu  de  la  chaussée. 

Art.  7  et  8.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  coovert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
demi- pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
de  l'article  2. 


982 


LOIS,  DÉCHETS,  £TC. 


Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  ôtro 
de  bonne  qualité  et  propres  à  rennplir  leur  destination. 
Art.  10.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 
Art.  II.  —  {Voir  le  premier  paragraphe  du  type.) 


Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  parties 
de  voies  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
terminés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art,  12  et  i3.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mellre  en  service  devront  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle, 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  i^^gB  au  plus. 

Ces  voitures  

Art.  i5.— L'entretien  et  les  réparations,  etc.  {Voir  leméme  article  du  type.) 


Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Arl.  10.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'arti- 
cle I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  l'époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées.  L'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  roules  nationales 
et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire 
sera  îenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation, 
l'Étal  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déci- 
derait, la  ville  entendue,  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  sup- 
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primées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  in- 
demnité. 

Xrt.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenlè  les  projets  ou  d'avoir  entiè- 
rement pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais 
fixés,  et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  oblii,;itions  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
aura  lieu  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  20.  —  En  cas  d  interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  la 
ville  d'Orléans  sera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  celte  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la 
déchéance  pourra  être  également  prononcée. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  dé- 
chéance, ne  seraient  pas  applicables  à  la  ville  d  Orléans  si  le  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

Art.  22.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  d'Orléans  Tautorisalion  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  le? 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Le  tramway  desservira  les  sections  suivantes  : 

1°  De  la  Bascule  au  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier; 

2\  Du  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier,  à  la  place  Bannier  ; 

3»  De  la  place  Bannier  au  pont  sur  la  Loire  (côté  d'Orléans); 

4\Du  pont  sur  la  Loire  à  la  limite  sud  du  territoire  d'Orléans. 

Le  prix  des  places  est  le  suivant  : 


En  2<  classe. 


i"  section.  De  la  Bascule  au  pont  du  chemin  de 

îv.  c. 

0,  i5 

2*  section.  Du  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg 

Bannier  à  la  place  Bannier.  .  .  . 

0, 10 

3«  section.  De  la  place  Bannier  au  pont  sur  la 

0,10 

4*"  section.  Du  pont  sur  la  Loire  à  la  limite  sud 

du  territoire  d'Orléans  

0,10 

0,45 
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Eh  i""*  classe  et  plati  s-îormes,  o',o^  en  plus,  qa«ls  «pie  soient  le  fr.  c. 

point  de  départ  et  le  nombre  de  stations  parcourues   o,o5 

Prix  du  parcours  total  en  reclasse,  ....  o,5o 
L6S  voyageurs  auront  la  faculté  d'opter  entre  ce  tarif  et  le  suivant  : 

ii«  Du  Martroi  au  pout  du  chemin  de  fer,  fau- 
bourg Danuier   0,1 5 
2»  Du  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier, 
à  la  Bascule   o,ï5 
3"  Du  Marlroi  à  la  limite  du  territoire  d'Orléans,  o,ao 

Prix  du  parcours  total  en  2*  classe   o,5o 

En  i^"  classe  et  plates  formes,  of,o5  de  plus,  quels  que  soient  le 

point  de  départ  et  le  nombre  des  sections  parcourues   o,o5 

Prix  du  parcours  total  en  i"""  classe   o,55 


Chacune  de  ces  combinaisons  pourra,  au  gré  des  voyageurs,  leur  être  appli- 
quée dans  les  conditions  stipulées  ci-dessus.  En  conséquence,  la  faculté  d'op- 
ter pour  l'un  ou  l'autre  des  sectionnements  indiqués  appartiendra  exclusive- 
mmt  au  voyageur. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'établir  des  abonnements  dont  les  prix 
seront  à  sa  convenance  exclusive. 

Si  le  service  est  continué  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heures 
en  été,  et  commencé  avant  huit  heures  du  matin  en  hiver  et  sept  heures  en 
été,  ce  que  le  concessionnaiie  aura  la  faculté  de  faire,  les  prix  ci-d€«sus  seront 
doublés. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transportés 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux 
n'excédant  pas  5  kilogrammes  ou  un  volume  de  o'°,5o  sur  o»»>,3o,  en  tant  tou- 
tefois que  ces  objets  ne  soi-  nt  j^oint  de  nature  à  incommoder  les  voyageurs. 

Art.  23  à  26.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  tiu  type.) 

TÏTRE  Y. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  27,  —  Les  soldats  et  les  sous-offlciers  en  trniforrae  seront  transportés  à 
moitié  frix. 

Art.  28.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie  seront  tr.aBS|>ortés  gratuitement  dans  les  voitures  <du  coacessiounaire. 

TtTRE  y\. 

CLAUSES  DIVERSES. 


ArL  25. 
An.3o.. 


.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

—  En  <;as  d'interruption  des  vcuies  ferrées  par  suite  des  travaux  exé- 
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cutés  sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoire- 
ment les  communications,  soil  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en 
les  branchant  l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  robslaclo 
des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 
Art.  3i.  —  {Voir  le  même  (irticle  du  type.) 

Dans  le  ca^  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embrancbements  ne 
pourraient  s'entendre  sur  l'exeicice  de  celle  faculté,  le  préfet  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 
dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  ap;)elé  à  donner  son  avis, 

Art.  32  et  33.  —  {Voir  les  ir.émen  articles  du  type.) 

Art.  34.  —  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la 
présente  concession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  toutou  en  partie, 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  16. 

La  révocation  ne  pourra  èire  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
concession.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la 
suppression  ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit 
seront  tenus  de  rétablir  les  lieux  dans  Tétat  primitif,  à  leurs  frais. 

Art.  35.  —  Les  contestations-  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  d'Orléans  et 
l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loiret,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  36,  —  La  ville  d'Orléans  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du  Loi- 
ret un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

Art.  37.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Le  soussigné  accepte  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  pré- 
cèdent. 

Orléans,  le  25  avril  1876. 

Signé  F.  DE  LA  Hault. 

Vu  et  accepté  par  nous,  maire  d'Orléans,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  4  avril  1876. 
Orléans,  le  26  mai  1876. 

Le  Maire  d'Orléans, 
Signé  Germon. 

Arrêté  : 
Versailles,  le  4  juillet  1876. 
Le  Ministre  des  travaux  jmblicSy 
Signé  Albert  Christophlk. 
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Entre  les  sfoussignés  : 

M.  Agnnn-Jacques-Alexis  Germon,  propriétaire,  demeurant  à  Orléans,  rue 
Croix-de  Bois,  n°  3,  maire  d'Orléans, 

Agissant  en  cette  qualité  et  en  conformité  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  4  avril  1876, 
D'une  part, 

El  M.  Frédéric  de  la  HauU,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Mat burins,  n»  39, 
D'autre  part, 
A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  i"".  —  La  ville  d'Orléans  rétrocède  éventuellement  à  M.  Frédéric  de 
la  Hault,  pour  une  durée  de  quarante  années,  l'établissement  et  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramways  dont  elle  demande  elle-même  la  concession  et  qui 
comprend  la  ligne  suivante  : 

De  la  Bascule,  faubourg  Bannier,  à  la  limite  sud  de  la  ville  d'Orléans,  roule 
nationale,  n"  20. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  M.  Frédéric  de  In  HauU  est 
subrogé  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux 
avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cabier  des  charges  joint  au  décret  de 
concession. 

Art.  3.  —  En  outre,  M.  Frédéric  de  la  Hault  payera  annuellement  à  la 
ville,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  100  francs  par  voi- 
lure, les  cinq  premières  années,  et  i5o  francs  par  voilure  après  les  cinq  pre- 
mières années  et  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  4-  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  Frédéric  de  la 
Hault  versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  25.000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

La  totalité  de  cette  somme  restera  entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute 
la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  5.  —  M.  Frédéric  de  la  Hault  devra  faire  élection  de  domicile  à  Or- 
léans. Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notific;ition  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  val;ible  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  triple  à  Orléans,  le  20  mai  1876. 

Approuvé  l'écriture  r  Signé  Germon. 

Signé  F.  DE  LA  Hault. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Agnan- Jacques-Alexis  Germon,  maire  de  la  ville  d'Orléans,  cbevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  4  «vril  1876, 
D'une  part; 

Et  M.  Frédéric  de  la  Hault,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Mathurins,  n"  39, 
D'autre  part, 
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A  élé  dit  ot  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  traité  par  lequel  la  ville  d'Orléans,  à  la  date  du  20  mai  1876,  rélrocéJc 
éventuellement  à  M  de  la  Hault  l'entreprise  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation du  tramway  à  établir  de  la  Bascule,  faubourg  Bannier,  à  la  limite  sud 
de  la  commune  d'Orléans,  route  nationale,  n"  20,  est  complété  de  la  manière 
guivaule  : 

Art.  i"'. —  Par  dérogation  à  l'article  3  du  cahier  des  charges,  M.  de  la  lloulf 
s'engage  à  exécuter  aussi  promplement  que  possible  ,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année,  la  ligne  du  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier,  à  la 
limite  sud  de  la  commune  d'Orléans. 

Art.  2.  —  M.  de  la  Hault  s'engage,  aussitôt  qu'il  aura  é!ab!i  le  tramway  sur 
la  ligne  concédée,  à  compléter  le  service,  soit  en  organisant  des  voitures 
spéciales,  soit  on  s'enlendant  avec  les  omnibus  existant  aujourd'hui,  de  ma- 
nière à  assurer  un  service  régulier  d'omnibus  aller  et  retour,  toutes  les  demi- 
heures  au  moins ,  à  partir  du  point  d'interruption  de  la  voie  ferrée  à  la  limite 
delà  commune  d'Orléans  jusqu'au  bourg  d'Olivet,  à  l'embranchement  de  la 
route  de  Saint-Cyr  et  Saint-Mesmin . 

Les  conditions  de  ce  service  seront  réglées  enire  la  ville  et  M.  de  la  Hault. 

Art.  3.  —  En  cas  d'inachèvement  des  travaux  dans  les  délais  stipulés  ci- 
dessus  et  au  cahifr  des  charges,  et  par  ce  seul  fait,  le  réirocessionnaire  sera 
passible,  par  chaque  jour  de  retard,  d'une  indemnité  de  100  francs  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  qui  sera  prélevée  sur  le  cautionnement  fourni.  Si,  de 
plus,  il  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  commencer  le  service  d'exploitation 
général  dans  les  mêmes  délais,  la  ville  pourra  faire  exécuter,  par  tels  moyens 
qu'elle  jugera  convenables  et  pour  le  compte  du  dit  rétrocessionnaire,  des  trans- 
ports publics  sur  les  divers  points  que  le  tramway  et  les  omnibus  lui  faisant 
suite  sont  appelés  k  desservir. 

Art,  4.  —  Il  est  entendu  que  le  trailé  de  rétrocession  fait  à  la  date  du  20  mai 
et  la  convention  additionnelle  de  la  même  date  annulent  tous  les  projets  de 
traités  antérieurement  pas>és. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu  le 
cahier  des  charges  susrelaté,  le  présent  traité  et  les  diverses  conventions  in- 
tervenues ou  à  intervenir  entre  M.  le  maire  d'Orléans  et  Al,  de  la  Hault  seront 
supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Orléans,  le  20  mai  1876, 


Approuvé  l'écriture  : 
Signé  F.  Ds  la  Hault, 


Signé  Germon. 
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(r  369) 

[  i8  août  1876. J 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Le  Présidetit  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  \ps  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compairnie  des  chemins  de  fer  de  Ta-  isà  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 
Projet  d'établissement  du  service  d'entretien  des  wagons  à  la  gare  de  Paris 


(partie  dite  gnre  de  Wimhouillet  ),  présente  le  26  août  1875,  avec 
un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  ré-  fr. 

seau,  à   728.728 

Projet  de  construciion  d'un  pont  sur  rails  sur  l'emplacement  du 
passage  à  niveau  du  che.nin  de  Nuits  à  Agencourt,  et  d'établis- 
sement d'un  passage  à  niveau  de  cinquième  catégorie  sur  le  cbe- 
min  de  Nuits  à  Boncourt,  présenté  le  3i  janvier  1876,  avec  un 
détail  estimatif  réduit  à   28.000 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marcbandises  de  Mennecy, 
présenté  le  24  février  «876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  78.848 

LIGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

Projet  d'établissement  d'une  balle  à  marchandises  à  la  gare  de 
Solterre ,  présenté  le  24  février  1876 ,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   12.000 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Terrenoire,  présenté  le 

3i  mars  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   225.120 

Projet  de  construction  d'un  aqueduc  dallé  au  P.  547  -f  242,70, 

présenté  le  21  mars  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  2.016 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  de  modification  de  la  voie  de  garage  n®  4  à  la  station  de 
Pont-d'Héry,  présenté  le  26  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif 
réduit  à   2.000 


LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  de  construction  â'un  réservoir  à  la  gare  de  Livron ,  pré-  fr. 

sente  le  i8  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  montjiiit  à   19.000 

Projet  (réiablisscmcnl  d'un  pont  tournant  de  i4  m^tres  de  dia- 
mètre à  la  gare  d'Oratige,  présenté  le  24  février  1^1^,  avec  un 

détail  estimatif  moniant  à     11.000 

LIGNE  DE  LIVRON  A  PRIVAS. 

Proje^t  de  construction  d'une  annexe  aux  raaipons  de  garde  de 
divers  passages  à  niveau,  présenté  le  i3  avril  1876,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à   8.60a 


LIGNE  D'AVIGNON  A  MIRAMAS. 

Projet  d'agrandissement  des  annexes  de  la  remise  des  machines 
à  la  gare  de  Cavaillon,  piésenîé  le  24  avril  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'installation  d'une  machine  fixe  de  100  chevaux  aux  ate- 
liers d'Arles,  pn-sent'  le  7  mars  1876,  avec  un  détail  estimatif 


montant,  pour  la  part  affi^ ente  à  l'ancien  réseau,  à   '9  890 

Projet  de  modificaiions  à  apporter  aux  installations  de  la  gare 
de  Lestaques,  présenté  le  24  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   it.3oo 

Ensemble  1.157.802 


Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  192  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention 
du  5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaire  de  l'ancien  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


(r  370) 

[18  août  1876.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mééi- 
lifrranée» 
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Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'établissement  du  service  d'entretien  des  wagons  à  la  gare 
de  Paris  (partie  dite  gare  de  Hambouillet),  présenié  le  26  août  1875, 
avec  un  détail  estimatif  s'élevant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  fr. 
réseau,  à  ,   72.072 

LIGNE  DE  SAINT-GEORGES  D'AURAC  A  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  du  Puy,  présenté  le  27  fé- 
vrier 1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   76,160 

Projet  de  construction  ,  à  la  gare  de  Saint  Élienne,  d'un  bâtiment 
pour  bureaux  d  un  nouveau  chef  de  section  de  la  voie,  présenté  le 

17  mai  1876,  avec  un  dt  tail  estimatif  montant  à   ,8.5 12 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  d'une  machine  fixe  de  100  chevaux  aux 
ateliers  d'Arles,  présenié  le  7  mars  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  affei  ente  au  nouveau  réseau,  à   2.210 

LIGNE  DE  DESANÇON  A  VESOUL, 

Projet  d'établissement  d'une  halte  à  Auxon-Dessus,  présenté  le 
24  mai  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   10.000 

LIGNE  DE  CAVAILLON  A  GAP. 

Projet  de  divers  travavaux  à  la  gare  de  Pertuis,  présenté  le  10  fé- 
vrier 1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   29.800 

LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  d'établissement  d'un  quai  et  d'une  voie  spéciale  pour  le 
chargement  des  grands  bois  à  la  gare  de  Frugières-le-Pio ,  présenté 
le  14  février  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   34.000 

Projet  d'établissement  de  deux  nouvelles  voies  de  garage  paires 
à  la  gare  de  la  Bastide,  présenté  le  24  février  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   62.000 

Ensemble   294.254 


Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  i4  mil- 
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lions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  5  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitive- 
ment reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Est  rapportée  celle  des  dispositions  du  décret  du 
lù  janvier  1876  qui  approuvait  rétablissement  d'une  halte  à 
Auxon-Dessus  (ligne  de  Besançon  à  Vesoul  ). 

Art.  3,  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Construction  d'un  pont  fixe  à  péage  sur  la  Mayenne  [Maine-et-Loire). 
DÉCRET  portant  : 

Art.  1".— Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  fixe  à  péage,  avec  tablier  métallique, 
sur  la  Mayenne,  entre  les  bourgs  de  Orez  et  de  Neuville,  au  pas- 
sage du  chemin  vicinal  ordinaire,  n°  5,  de  la  commune  de  Grez- 
Neuviile,  ainsi  que  ceux  des  abords  et  dépendances  du  dit  ouvrage, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  présenté  le  3o  janvier 
1875,  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien du  pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  à  l  aide  : 

1°  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  dont 
la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  vingt  ans,  sera  fixée  à 
l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

2°  D'un  emprunt  de  70.000  francs  que  la  commune  de  Grez- 
Neuville  a  été  autorisée  à  contracter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux; 

3*  De  souscriptions  particulières  s'élevant  à  2i.2i8',5o. 

Ix"  De  prélèvemems,  jusqu'à  concurrence  de  2.ûo2',5o,  sur  le 
produit  de  o',o5  spéciaux,  et  des  prestations  à  recouvrer  dans  la 
commune  de  Grt  z-l\tiuville  ; 

5°  D'une  allocation  de  18.220  francs  sur  les  fonds  accordés  par 
l'État  et  le  département  en  faveur  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 


[24  août  1876.] 
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Art.  U.  —  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'admi- 
nistration, conformément  à  l'article  65  de  la  loi  du  5  mai  i84i, 
sera  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  ou,  s'il  y  a  llou,  par  voie 
d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'oc- 
cupation sera  néces^^aire  pour  l'exécution  des  travaux. 

Art.  5.  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  6.  —  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
judication, il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

fr.  c. 


Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée   o,o5 

Un  enfant  âgé  de  Irois  ans  accomplis  payera  la  taxe  d'une  personne.  .  0,05 
Un  cbeval,  un  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le 

conducteur   o^o5 

Bœuf  vache  ou  taureau   o,o5 

Veau  ou  porc   0,0.2 

Mouton,  brebis,  agneau,  chèvre  ou  chevreau  et  cocbon  de  lait   0,0 r 

Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  conducteur  compris,  à  un  cheval  ou 

mulet   0,26 


Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  conducteur  compris,  à  un  cheval.  .  o,3o 

Voiture  suspeniine,  à  quatre  roues,  conducteur  compris,  à  deux  chevaux.  0,40 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  conducteur  compris,  à  trois  chevaux.  o,5o 

Voiture  suspendue,  n  quatre  roues,  conducteur  compris,  à  quatre  chevaux.  1,00 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  conducteur  compris,  à  cinq  chevaux.  i,io 
Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne 
à  pied. 

Charrettes  ou  voitures  non  suspendues,  conducteurs  compris,  à  un  che- 


val ou  mulet,  ou  paires  de  bœufs  ou  vaches,  chargées  ou  non  chargées.  o,i5 

Pour  chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  plus   o,o5 

Charrette  aUelèe  d'un  âne  ou  ânesse,  chargée  ou  non  chargée,  conduc- 
teur compris   0,10 

Charrette  à  bras,  traînée  par  une  personne,  chargée  ou  non  chargée.  0,10 

Brouette  traînée  par  une  personne,  chargée  ou  non  chargée   o,i5 

Pour  chaque  personne  en  sus.  .     .   o,o5 

Les  droits  seront  réduits  à  0^,01  par  tête  pour  les  bestiaux  allant  au 

pâturage  ou  en  revenant   o,oi 


Art.  7. 


—  Exemptions  d'usage. 


DÉCRETS. 


(  N"  372  ) 

[29  août  1876'.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française , 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 
Projet  de  moriifîcalion  fies  voies  de  la  grande  vitesse  dans  la  gare  de  Bor- 


deaux ,  présenté  ie  26  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon-  fr.  c. 
tant  à   15.786,00 

Projet  de  construction  d'un  mur  de  clôture  du  côlé  de  la  rue  de 
la  Gare,  à  Bordeaux,  présenté  avec  un  détail  estim;itif,  en  date 
du  II  mai  1876,  montant  à   24.879,24 

Projet  d'agrandissen^enl  de  la  halle  B  des  marchandises  à  la 
gare  de  Bordeaux,  présenté  le  26  avril  1876,  avec  un  détail  es- 
timatif montant  à   36. 678, 00 

Projet  «le  modification  des  voies  de  la  gare  de  Bor  leaux- 
Brienne,  présenté  le  6  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  mou- 
lant à   ^!^.oi6jOo 

Projet  de  modification  des  voies  et  d'exécution  de  divers  tra- 
vaux à  la  station  de  la  Villedieu,  présenté  le  i3  mars  1876,  avec 
un  détail  e^limalif  montant  à   9.889,60 

Projeis  de  nouvelles  installations  dans  la  gare  d'Agen,  pré- 
sentés le  9  juin  1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  .  449-oo8^oo 

LIGNE  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAN. 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Leucate,  pré- 
senté le  6  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  moulanl  à   14.224,00 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Saulce,  pré- 
senté le  6  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3.416,00 

Ensemble  597.846,84 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert ,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  la  convention  du  ilx  décembre  1876,  [pour 
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travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  \  SI  Q. 
un  crédit  de  22.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  l'entretien  de  l'établissement  thermal  de  Vichy. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Masnières, 

Le  Président  de  la  République  française , 


Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Masnières. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cojisidérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécuMon  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  remplie:^  dans  le  délai  de  deux  années,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  susvi^;ée  du  ih  mars  1876, 
dont  une  copie  certifiée  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d  une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 


[  10  septembre  1876.  ] 


[  10  septembre  1876.  ] 
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somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  11  la 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  for  dont  il  s'aj^it,  et 
ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en 
argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôts  de  cautionnement. 

Art.  U  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation 
de  l'embranchement  dont  il  s'agit,  ainsi  que  de  toutes  les  lignes 
antérieurement  concédées  à  la  compagnie  de  Picardie-et-Flandres, 
compte  rendu  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement 
et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois 
mois,  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des 
travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  du  département,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  14  novembre  187 1,  en  vertu  de 
la  délibération  de  la  commission  départementale,  du  10  du  présent  mois,  et 
sous  réserve  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir, 
D'une  part, 

Et  M.  de  Saint-Paul  {Gaston),  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  de  Picardie-et-Flandres,  agissant  en  celte  qualité  et  faisant  élection 
de  domicile  à  Lille. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit; 

Art.  i*'.  —  Le  préfet  concède,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  M.  de 
Saint-Paul  {Gaston)  en  sa  susdite  qualité,  la  construction  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Epéby  à  Cambrai. 

Art,  2.  —  M.  de  Saint- Paul  {Gaston),  agissant  en  sa  susdite  qualité,  s'en- 
gage à  exécuter  le  chemin  de  fer  désigné  dans  l'article  précédent  dans  un  délai 
maximum  de  deux  mois,  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  de 
l'approbation  définitive  des  projets  d'exéculion. 

Art.  3.  —  Il  soumettra  dans  un  délai  de  six  mois,  le  projet  de  la  ligne  con- 
cédée. 
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En  cas  d'inexécution  de  cette  condition,  le  concessionnaire  payera  une  in- 
demnité de  ?25  francs  par  jour  jusqu'au  moment  où  il  y  aura  satisfait. 

Art.  4^ — Une  indemnité  de  francs  par  jour  sera  payée  au  dé[)artement 
par  le  concessionnaire,  s'il  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  le  chemin  en 
exploitation  à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Art.  5.  —  En  garantie  de  l'exécution  de  ces  engagements,  le  concession- 
naire fournira  un  cautionnement  de  3.ooo  francs  par  chaque  kilomètre  à 
exécuter,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  au  profil  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Art.  6.  —  Cette  somme  sera  rendue  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'achèvemenl  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèveinent. 

Art.  7.—  La  concession  de  la  ligne  ci-dessus  fixée  est  faite  sans  garantie 
d'intérêt  et  moyennant  une  subvention  de  24.000  francs. 

Art.  8.  —  11  est  stipulé  que  le  quart  du  produit  brut  de  l'exploitation 
appartiendra  au  département  au  delà  d'une  recette  kilométrique  brute  de 
20.000  francs. 

Art,  9.—  Il  est  interdit  à  la  compagnie  concessionnaire  soit  de  vendre  la 
ligne  concédée  en  toutou  en  partie,  soit  de  fusionner  avec  une  autre  compa- 
gnie, soit  d'affermer  l'exploitation  à  une  autre  compagnie,  sans  l'autorisation 
du  conseil  général,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Approuvant  la  subsiluiion  des  mots:  quatrième,  cinquième,  huitième  et 
neuvième,  aux  mots:  cinquième,  sixième,  septième,  huitième,  neuvième  et 
onzième. 

Fait  en  double,  à  Lille,  le  22  janvier  1873. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  du  Norrf, 

Signé  G.  DE  Saint-Paul.  Signé  Séguier. 

Pour  expédition  conforme: 

Le  Conseiller  faisant  fonctions  de  Secrétaire  général, 
Signé  H.  DE  Beffroy  de  la  Grève. 

Vu  comme  annexe  de  l'acte  de  concession  de  l'embranchement  de  Masnières, 
en  date  de  ce  jour. 
Lille,  le  24  mars  i875. 

Le  Concessionnaire  y  Le  Conseiller  d'État,  préfet  du  Nord, 

Signé  G.  de  Saint-Paul.  Signé  Séguier. 


Entre  le  conseiller  d'État  préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  du  département, 
conformément  à  la  d(:^libération  du  conseil  général,  en  date  du  28  octobre  1874, 
et  sous  réserve  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir, 
D'autre  part, 
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Et  M.  de  Saint-Paul,  pi'tsident  de  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de 
Picardie-el-Flandios,  faisant  élection  de  domicile  à  Lille, 
D'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  —  Le  préfot  concède  «'i  M.  de  Saint-Paul,  en  sa  susdite  qualité,  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  embranchomenl  do  Marcoin^-sur  Masnières, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cambrai  à  Épéhy,  pour  f;iire  partie  inté- 
grante de  cette  ligne  et  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et  même  concession. 

La  concession  do  cet  embranchement  est  faite  sans  subvenlion  ni  garantie 
d'intérêt,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  convention  portant  con- 
cession de  la  ligne  principale  et  dans  je  cahier  des  charges  y  annexé,  l'un  et 
l'autre  en  date  du  22  janvier  1873,  dont  des  expéditions  sont  ci-;innexées. 

Toutefois,  l'embranchement  ayant  une  longueur  de  2.432"',5o,  la  compa- 
gnie fournira,  pour  la  garantie  de  l'exécution  de  ses  obligalions,  un  caution- 
nement supplémentaire  de  y.Soo  francs,  à  réaliser  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  66  du  cahier  de?  charges. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

L'embriincliement  ?era  établi  pour  une  voie,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  général,  du  28  août  1873. 

Fait  en  double,  à  Lille,  le  24  mars  1876. 


Art.  i".  —  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  le  chemin  de  fer  d'Épéhy  à  Cambrai. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
de  la  date  de  l'approbation  définitive  des  projets  d'exécution. 

Ils  devront  être  lerminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même 
date,  de  manière  que  les  chemins  soient  praticables  et  exploités  à  l'expiration 
du  dernier  délai. 

Art.  3  à  5. —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 


{^)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  do  Granges  à  Gérardmer  (J/2^if/Ves  1877,  p.  9,  Cahier  de  januier),  sauf 
pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 


Le  Concessionnaire , 
Signe  G.  DE  Saint-Paul. 


Le  Conseiller  d'État,  préfet  du  Nord, 
Signé  Baron  Le  Guay. 


CAHIER   DES  CHARGES  (*). 


TITRE  I". 


TIIACÉ  ET  CONSTRUCTION. 
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pourront  êlre  posés  pour  une  voie  seulement,  .^auf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuf- 
fisance d  une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  conslîUée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7„—  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i™,44  à  Dans  les  parties  à  dfux  voies,  la  largeur  de  Tentre- 

voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o",5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  5oo  mètres;  ce  rayon  pourra  toute- 
fois, être  réduit  à  3oo  mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de 
100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  con- 
sécutives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixée  à  o'",oi2  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  i-e  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  êlre  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  l'administration  préfectorale. 

Art.  9. —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  se- 
ront déterminés  par  Tadministralion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des  diles  gares,  lequel  se  composera  : 
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10  D'un  plan  à  l'échelle  de  i/5oo,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti  - 
raenls  et  leur  distribution  inlérieure,  ainsi  que  la  disposition  do  leurs  abords; 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o-^.oi  par  mètre; 

3"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

^rt.  lo.  —  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  dé- 
partementales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

Art.  1 1.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  o^jSo, 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
cuter les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre 
les  parapets  sera  de  4'"j5o  au  moins. 

Art.  12.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 


L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"'j8o  hu  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
cuter les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées 
sera  de  4'",5o. 

Art.  i3  et  i4-  —  {Foir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  i5.  — La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalu- 
brité pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  consiruire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies  et  l['^,5o  sur  les  chemins  à  une  voie,  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
o™,8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  i6  -  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
roin  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droiis  au  niveau  des  rails  et 
6  mètres  de  h  uieur  sous  clef  au-dessus  <le  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  4'",8o.  L'ouverture  des  puiîs  d'aerage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
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cossaires  pour  que  le  service  de  la  n:ivigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  renconlre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  ?era  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

vVvant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnais^sance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'efTet  de  consta- 
ter si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  !e  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  i8. —  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que 
des  matériaux  du  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  le? 
règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  consiruclion  pi.rfaitement  soiide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  ia  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  iescas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  i'ad- 
ministralion. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  soli  le  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qiia  ité. 

Le  poiils  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circu  ation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  i  s  seraient  posés  sur  longrines. 

Art,  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  !a  dispo.silion  seront  au- 
torisés par  l'a  ministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  partout  où 
elles  Feront  reconnues  nécessaires  par  l'administration  dans  les  termes  de  la 
loi  du  12  juillet  i865. 

Art.  21  à  29.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 


TITRÉ  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  et  3i.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  32.  ~  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
>ervant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspen- 
dues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 


DÉCRETS. 


1001 


1°  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fernnées  à 
glaces,  muni)  s  de  rideaux  ; 

2"  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  do 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3"  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les  ban<iuettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hau- 
teur de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  'le  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trams  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux  ,  des  plates-Iormes, 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règl^-ments  sur  la  matière. 

Les  marhines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état. 

Art.  33.  —  (  Voir  le  même  article  du  type  pour  les  quatre  premiers' 
paragraphes.) 


Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mi.iimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes,  il 
sera  statué  par  le  minisire. 

Art.  34.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans. 
Elle  commencera  à  courir  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé  par 
l'article  2  ci-dessus. 

Art.  36  et  S;.—  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  38.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  aucune 
notiûcation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  54.900  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  Taiticle  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 
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Art.  39.  —  (Voir  le  même  article  du  type  pour  les  deux  premiers 
paragraphes.) 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adju- 
dication aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  'exploitation  appartien- 
dront au  département. 

Art.  4°  et  4i-  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.—  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1°  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertos,  garnies  et  fermées  h 

glaces  (l"-^  classe).  .  .  

Vr>  iirmira  /  Voiturcs  couvcrtes,  fermées  à  glaces,  et  à 
voyageurs.  .\     banquettes  rembourrées  (2*  classe).  .  .  . 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 
(3  classe)  

(Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur 
les'  genoux  des  personnes  qui  les  accom- 
pagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  ,  .{  et  ont  droit  à  une  place  'distincte ;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0,30). 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba 
gages  et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

V  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés. —  Œufs  —  Viande  fraîche.  —  Gi 
bier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus. —Denrées  coloniales.— Objets  manufacturés  - 
Armes  

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari 
neux  —  Maïs  —  Riz.  —  Châtaignes  et  autres  don 
rées  alimentaires  non  dénommées  —  Chaux  et  plâtre. 

—  Charbons  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  conie  — 
Perches.  —  Chevrons  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers. 

—  Cuivres.  —  l'iomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non 

—  Fontes  moulées  

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière.  — 

Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  — Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argile.  —  Briques. 

—  Ardoises  


de 

de 

trans- 

totaux. 

péage. 

port. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

U,Ud  / 

0,033 

o  ■M\ 

0,050 

0.025 

0,075 

0,037 

0,018 

0,055 

0,010 

0,005 

0,015 

0,07 

0,03 

0.10 

0,025 

0.015 

0,04 

0.01 

O.Oi 

0.02 

0,20 

0.16 

0,36 

0,09 

0,07 

0,16 

0,08 

0,06 

O.U 

0.06 

0.0-i 

0,10 
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SUITE  DU  TARIF. 


4-  classe  —  Houille.  — 
Marne.  —  Condi'e  — 
Fumiers  et  engrais.— 
Pierres  à  chaux  et  à 
plâtre. —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  con- 
struction et  la  répara- 
tion (les  routes.  —  Mi- 
nerais de  f(;r.  —  Cail- 
loux et  sables  


Pour  le  parcours  de  0  à  400  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  5  francs. 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  ki- 
lomètres, sans  que  la  taxe 
puisse  être  supérieure  à  12  fr. 

Poiu'  le  parcours  de  plus  de 
BOO  kilomètres  


3»  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre 
{Voir  le  cahier  des  charges  type)  

4°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORTS 
DES  CERCUEILS. 

Grand'i  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de   .     .  .  . 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de  


de 

péage 


fr.  c. 

0,0U 


0,03 
0,025 


0,36 

0,18 
0,60 


de 
trans- 
port. 


fr.  c. 

0,03 


0,02 
0,015 


0,28 

0,12 
0,40 


fr.  c. 
0,08 

o,o:i 

0,04 


0,64 

0,30 
1,00 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  toutefois,  aux  machines  et  wagon.s 
provenant  d'affluents  qui  viendraient  se  souder  aux  lignes  faisant  partie  de  la 
présente  concession,  lesquels  ne  payeront  qu'en  raison  des  distances  parcourues. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  compté  comme  s'il  avait  été  entièrement  parcouru. 

Le  poids  do  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 
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Ainsi,  tout  poids  compris  entre  o  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  kilo- 
grammes; entre  lo  et  20  kilo:^rammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupure;-  seront  établies  :  i**  de  o  A  5  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  5  jus- 
qu'il 10  kilogrammes;  3»  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
(le  10  kilogramn)es. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vilesse,  ne  pourra  être  moindre  de  fi^.^o. 

Dans  le  c  is  où  le  prix  de  1  hectolitre  do  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Lille  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  gn'ins,  riz,  mnis,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  ofj07  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'adminis- 
tration, tout  train  régulier  de  voyageur  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fîiculié  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, que  l'administralion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  *  47-  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  t;irif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
du  préfet,  conformément  à  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efïet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  geuvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49-  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité',  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  à  me- 
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sure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  dépari, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédiiion  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demande- 
rait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récé- 
pissé qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

i"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiées  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
voilures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregislrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  deslinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'adminis- 
tration supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  mavimum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  i25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  êire  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pout  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  délerminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispoï^ilions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administra! ion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art,  5i.  — Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  pai" 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Art.  52.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  (;lle-rriênie,  soit  par 
un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factaije  et  le  caniioi  nage  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  oldigaloires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  {Voir  l'art.  5i  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54  et  55.  —  {Voir  les  art.  52  et  53  du  type.) 
Art.  56.  —  {Voir  Vart.  54  du  type.) 

2"  Si  le  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  celle 
voiture  donnera  lieu  à  l'application  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3°  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter,  etc  

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  aux  frais  de  l'État, 
de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés 
au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les^^wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  se- 
ront déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  réta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  eu  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
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la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  tle  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
ront lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise  parle  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à 
ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  tran.-meltre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'Élat,  lor.-qu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  rétablissement  et  rem[)loi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  à  64.  —  (Voir  les  art.  5j  à  62  du  type,) 

Art.  65.  —  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitalion,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  an- 
née, à  la  caisse  dépaitementale  du  trésor  public,  une  somme  de  loo  francs  par 
chaque  kilomèire  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  ré- 
duiie  à  5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploi- 
tation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé 
cution  de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  TÈiat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession, 
la  compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  5  (.900  francs  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Elat  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  caisse  des  dépôis  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
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Elle  sera  rendue  à  la  compagnio  par  cinquiùme  et  proportionnellement  à  l'a- 
vancement (les  travaux.  Le  dernier  cin(|ui6mo  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement.  En  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes  construites 
serviront  de  garantie  au  département  jusqu'à  leur  complet  achèvement. 

Art.  67.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Nord. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exéculion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  dé|iartemont  du  Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d  Etat. 

Art.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  cbarge  du  concessionnaire. 

Arrêté  à  Lille,  le  22  janvier  i875. 

Le  Concessionnaire^  Le  Préfet  du  Nord^ 

Signé  G.  DE  Saint-Paul.  Signé  Séguier. 

Vu  comme  annexe  de  l'acte  de  concession  de  l'embranchement  deMasnières, 
en  date  de  ce  jour. 
Lille,  le  24  mars  1875. 

Le  Concessionnaire,  Le  Conseiller  d'État,  Préfet  du  Nord, 

Signé  G.  DE  Saint-Paul.  Signé  Ségujer. 


(  N"  375  ) 

[  i5  septembre  1876.] 

Décret  qui  fixe  les  droits  de  navigation  intérieure  à  percevoir 
sur  le  canal  de  Roubaix. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  luinistre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i856,  relative  à  la  perception  des  droits  de 
navigation  intérieure  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  apparte- 
nant à  TÉtat; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  octobre  1806,  rendue  pour  l'exécution 
de  la  dite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  9  février  1867,  portant  tarif  général  des  droits 
de  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  y  sont  dési- 
gnés; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 
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Art.  i".  —  A  partir  du  i"  janvier  1877,  les  droits  de  navigation 
intérieure  seront  perçus  sur  le  canal  de  Koubaix  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  9  février  1867  et  conformément 
au  tarif  fixé  par  le  dit  décret  pour  les  canaux  et  rivières  canali- 
sées. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


(  N°  376  ) 

[  22  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1876,  un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  de  l'Ardèche,  pour  l'achève- 
ment des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale,  n°  103, 
de  la  Voulte-au-Puy. 


C  N<*  377  ) 

[  22  septembre  1876.  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1876;,  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais. 


( W  378  ) 

[  22  septembre  1876.  ] 

Décret  quiouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  181 6, 
un  crédit  de  i  million  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achève- 
ment du  bassin  de  Penhoët  en  cours  d'exécution  dans  le  Port 
de  Saint- Nazaire. 
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(r  379) 

[  22  septembre  1876.  j 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  509.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N°  380  ) 

[  22  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'achèvement 
du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port 
de  cette  ville. 


(  N"  381  ) 

[22  septembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercie  1876, 
un  crédit  de  i  .500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(r  382) 

[22  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  parla  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  — -  tome  vu.  67 
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(  N"  383  ) 

f  22  septembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  ISIQ, 
un  crédit  de  50C.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  cette  ville. 


(r  384) 

f  22  septembre  1876,  J 

Décret  qUi  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 876, 
un  crédit^de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


( r  385  ) 

[22  septembre  1876.] 

Déoret'^ qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  2.718.750  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luzarches  etd'Arras  à  Etaples, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  Abbeville. 


(     386  ) 

[25  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  aûtorise  l'établissement  d'une  fabrique  de  dynamite 
au  plateau  d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint-Sauveur  (Calvados). 


Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  les  rapports  des  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
de  l'intérieur  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876,  sur  la  poudre-dynamite,  et  le  décret 
du  2U  août  suivant,  rendu  pour  l'exécuiion  de  cette  loi; 

Vu  la  demande  déposée,  le  10  juin  1875,  à  la  préfecture  du  Cal- 
vados, par  le  sieur  Ibos,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n"  36,  la 
dite  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  au  plateau 
d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint-Sauveur  (Calvados),  une  fabrique 
de  dynamite,  à  laquelle  serait  annexée  une  fabrique  d'acide  ni- 
trique pour  la  fabrication  de  la  nitro  glycérine; 

Vu  les  plans  annexés  à  la  dite  demande; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
mise; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'hygiène  de  Pont-l'Évêque,  des 
20  novembre  1875  et  20  juillet  1876; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Calvados,  des  18  décembre  1876  et  25 
juillet  1876; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date 
du  9  août  1876, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  sieur  Ibos,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  36, 
est  autorisé  à  établir  au  plateau  d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint- 
Sauveur  (Calvados),  une  fabrique  de  dynamite,  à  laquelle  sera  an- 
nexée une  fabrique  d'acide  nitrique  pour  la  fabrication  de  la  nitro- 
glycérine. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  conditions  suivantes  : 
1*  La  fabrique  occupera  l'emplacement  et  aura  les  dispositions 
indiqués  aux  plans  annexés  au  présent  décret. 

Il  n'y  pourra  être  fait  de  changement  qu'avec  l'approbation  du 
i  préfet  du  Calvados. 

Si  les  changements  affectaient  d'une  manière  sensible  l'impor- 
tance ou  la  disposition  des  établissements,  ils  devraient  être  préa- 
lablement soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

2°  Les  ateliers  seront  isolés  les  uns  des  autres  et  isolés  du  voi- 
sinage au  moyen  de  levées  en  terre  ayant  8  mèires  d'épaisseur  à 
la  base  et  dépassant  de  o'°,5o  le  niveau  supérieur  de  la  toiture 
des  ateliers. 

3"  Les  ateliers  seront  construits  en  matériaux  légers.  Les  toi- 
tures seront  aussi  légères  que  possible  et  peii^tes  en  blanc,  de 
façon  à  absorber  le  moins  possible  les  rayons  solaires. 

Les  opérations  seront  fractionnées  ainsi  qu'il  va  être  dit,  et 
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s'effectueront  dans  des  ateliers  indépendants,  afin  de  localiser  et 
limiter  les  effets  d'un  accident,  s'il  venait  à  s'en  produire,  savoir  : 

A.  Fabrication  de  Tacide  nitrique; 

B.  Fabrication  de  la  nytro  glycérine; 

C.  Purification  de  la  nytro  glycérine  et  premier  mélange  avec 
les  matières  absorbantes; 

D.  Achèvement  de  la  dynamite; 

E.  Mise  en  cartouches; 

F.  Emballage  des  cartouches  ; 

<j.  Emmagasinage  dans  les  lieux  de  dépôt  ou  poudrières. 

5°  La  fabrication  de  l'acide  nitrique  sera  conduite  de  façon  à 
absorber  complètement  les  vapeurs  nitreuses. 

6"  La  fabrication  de  la  nytro  glycérine  s'effectuera  à  une  tempé- 
rature ne  dépassant  pas  25  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  disposés  dans  les  appareils  et  placés  sous  la 
surveillance  constante  d'un  chef  d'atelier  permettront  de  modérer, 
à  tout  instant,  la  température.  En  outre,  des  moyens  de  vidange 
seront  ménagés  pour  que  les  matières  en  voie  de  réaction  puissent 
être  immédiatement  noyées  et  rendues  inoffensives,  si  la  tempéra- 
ture venait  à  s'élever  et  à  faire  craindre  une  explosion. 

7"  Les  appareils  de  fabrication  et  ceux  d'épuration  de  la  nitro- 
glycérine seront  disposés  les  uns  par  rapport  aux  autres  de  ma- 
nière que  les  liquides  circulent  des  premiers  aux  seconds  par 
le  seul  effet  de  la  pesanteur  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
reprendre  et  transporter  à  la  main. 

La  nitro  glycérine  terminée  sera  reçue  dans  des  vases  non  mé- 
talliques, et  l'absorption  de  la  nitro  glycérine  s'effectuera  immé- 
diatement au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication. 

8°  La  conversion  en  dynamite  terminée  suivra  sans  interruption. 

La  mise  en  cartouches  aura  lieu  dans  des  ateliers  dont  la  tempé- 
rature ne  sera  jamais  inférieure  à  12  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  indicateurs,  seront  placés  dans  les  ateliers 
où  se  prépare  la  dynamite  et  dans  ceux  où  elle  est  mise  en  car- 
touches. 

9°  L'appareil  pour  la  fabrication  de  la  nitro  glycérine  sera  formé 
de  deux  cuves  superposées  dans  lesquelles]  les  matières  passeront 
successivement.  Il  ne  pourra  être  produit  plus  de  800  kilogram- 
mes de  nitro  glycérine  par  jour  en  une  seule  opération. 

La  fabrication  de  la  dynamite  s'exercera  sur  200  kilognimmes 
de  nitro  glycérine  au  maximum. 

La  mise  en  cartouches  emploiera  des  lots  de  dynamite  de  95  ki- 
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logrammes  au  maximum  dans  la  cartoucherie  mécanique  et  de 
5o  kilogrammes  au  maximum  dans  la  cartoucherie  à  la  main. 

10°  Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes  employés 
dans  chaque  atelier  sera  :  de  U  dans  Patelier  pour  la  fabric;ition 
de  la  nitro  glycérine,  de  dans  le  local  où  la  nitro  glycérine  est 
purifiée  et  incorporée  aux  matières  absorbantes,  de  3  dans  celui 
où  la  dynamite  est  terminée  et  séchée,  de  6  dans  chacune  des  car- 
toucheries mécaniques,  de  12  dans  chacune  des  cartoucheries  à 
la  main. 

Dans  les  autres  parties  de  l'usine,  le  nombre  d'ouvriers  variera 
suivant  les  besoins. 

Chaque  atelier  de  fabrication  sera  dirigé  par  un  ;chef  d'atelier 
qui  aura  la  responsabilité  des  opérations. 

11°  Toutes  les  opérations  seront  accomplies  exclusivement  à  la 
lumière  du  jour. 

A  la  fin  de  chaque  journée,  aucune  matière  explosible  fabriquée 
ou  en  cours  de  fabrication  ne  devra  exister  dans  aucun  des  ate- 
liers susmentionnés,  sauf  dans  l'atelier  de  séchage,  qui  sera  gardé 
et  ne  contiendra  que  de  la  dynamite. 

Un  nettoyage  général  aura  lieu  chaque  soir,  de  manière  que  le 
lendemain  la  fabrication  soit  reprise  sur  nouveaux  frais,  comme 
si  aucune  opération  n'avait  eu  lieu  la  veille. 

12°  Les  opérations  seront  suspendues  pendant  les  forts  orages 
où  l'on  pourrait  craindre  que  la  foudre  ne  produisît  des  ébranle- 
ments susceptibles  d'entraîner  l'explosion  des  matières. 

i3°  Les  matières  employées  dans  l'usine  sont  :  l'acide  sulfuri- 
que,  l'acide  nitrique,  la  glycérine  et,  en  outre,  des  matières  ab- 
sorbantes de  nature  indéterminée,  mais  dont  la  nomenclature  sera 
fournie  à  toute  réquisition  de  l'autorité  préfectorale. 

i/i°  Toute  introduction  de  glycérine  devra  être  préalablement 
déclarée  aux  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  fabrique. 

i5°  Les  expéditions  de  dynamite  au  dehors  de  la  fabrique  ne 
pourront  avoir  lieu  que  de  jour,  et  les  déclarations  d'enlèvement 
devront  spécifier  la  proportion  normale  de  nilro  glycérine  que  la 
dynamite  contient. 

Art.  2.  —  L'exploitant  s'engage  à  n'écouler  hors  de  sa  propriété 
aucun  liquide  acide,  ni  aucun  résidu  contenant  des  parcelles  de 
matières  explosibles. 

Art.  3.  -—  L'autorité  supérieure  pourra  toujours  prescrire,  le 
fabricant  entendu,  telles  autres  mesures  qui  paraîtraient  utiles 
pour  sauvegarder  la  sécurité  publique  ou  les  intérêts  du  trésor, 
au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt. 
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L'exploitant  sera  d'ailleurs  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
prescriptions  édictées  par  la  loi  du  8  mars  1876  et  par  le  règle- 
ment du  2(x  août  1875,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes  de 
1"  classe. 

Art.  Ix.  —  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(r  387) 

[  27  septembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  V exercice  1876, 
un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville. 


(r  388} 

[3  octobre  1876.] 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Nice,  la  société 
financière  de  Paris  et  la  société  des  travaux  publics  et  construc  - 
tions, pour  l'établissement  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways 
concédé  à  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1876  (*),  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  à  Nice  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques  dépendant  de  la  grande 
et  de  la  petite  voirie  et  qui  concède  ce  réseau  à  la  dite  ville; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  au  dit  décret,  et  notamment 
l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou 
«  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  des  lignes  ci-dessus 


(*)  Annales  1876,  p.  i356. 


OfCRETS.  1017 

u  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du 
«  présent  cahier  des  charjres.  Ils  seront  approuvés  par  décret 
<(  rendu  en  Conseil  d'État.  La  ville  de  Nice  demeurera  garante  en- 
«  versrÉtatde  l'accomplissement  des  obligations  nue  le  cahier  des 
«  charges  lui  impose;  » 

Vu  le  traité  passé,  le  12  juillet  1876,  entre  la  ville  de  Nice  et  les 
deux  compagnies  réunies  :  la  société  financière  de  Paris  et  la  so- 
ciété des  travaux  publics  et  constructions,  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nice,  en  date  des 
'25  novembre  1876  et  26  juin  1876; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  9  mars  et  8  mai  1876; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Alpes-Maritimes,  du  20  juillet  1876; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  7  août  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  ie  traité  passé,  le  12  juillet  1876,  entre 
la  ville  de  Nice  et  les  deux  compagnies  réunies  :  la  société  finan- 
cière de  Paris  et  la  société  des  travaux  publics  et  constructions, 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  con- 
cédé à  cette  ville  par  décret  susvisé  du  9  septembre  1875. 

Ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

TRAITÉ. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Auguste  Raynaud,  maire  de  la  ville  de  Nice,  stipulant  au  nom  de  la 
ville,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  20  octobre  1875, 
approuvée  par  le  préfet,  le  22  octobre  de  la  même  année. 
D'une  part, 

Et  la  société  des  travaux  publics  et  constructions,  société  anonyme  au  capital 
de  3  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand, 
n"  i5,  représentée  par  M.  Frédéric  Barrot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
administra' eur  de  la  dite  société,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  dé- 
cembre 1875, 
D'autre  part; 

Ces  deux  sociétés  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  et  pour  1© 
compte  d'une  société  anonyme  en  voie  de  formation. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  La  ville  de  Nice,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tramways  en 
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vertu  du  décret  du  9  septembre  1875,  rétrocède  aux  sociétés  citées  plus  haut, 
société  financière  de  Paris  et  société  des  travaux  publics  et  constructions, 
agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  une  durée  de  quarante  ans,  à  partir 
de  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  de  l'État  pour  l'achèvement  des 
travaux,  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  suivantes; 

1°  De  la  place  Masséna  jusqu'au  ponl  Magnan, par  la  rue  de  France; 

Du  pont  Magnan  jusqu'à  l'embranchement  de  la  Californie,  sur  la  route 
nationale,  n°  7  ; 

2°  De  la  place  Masséna  à  l'auberge  Cotlo,  par  l'avenue  de  la  Gare; 
3°  De  la  place  Masséna  à  l'abattoir  ; 
4°  De  la  gare  au  port  Lympia; 

Art.  2,  —  Par  le  fait  do  cette  rétrocession,  les  sociétés  susénoncées  sont 
subrogées  à  toules  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux 
avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de 
concession. 

Art.  3.  —  En  outre,  les  sociétés  concessionnaires  payeront  à  la  ville,  à  titre 
de  droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  de  100  francs  pour  chaque 
voiture  en  exploitation. 

Art.  4.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  leur  engagement,  les  sociétés  conces- 
sionnaires verseront  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  100.000  francs 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  obligations  de  la  ville  de  Nice 
ou  du  département  des  Alpes-Maritimes.  Les  intérêts  ou  coupons  des  sommes 
ou  titres  déposés  comme  cautionnement  seront  prélevés  ou  détachés  au  profit 
des  sociétés  concessionnaires. 

La  moitié  du  cautionnement  sera  remboursée  aux  compagnies  concession- 
naires par  cinquièmes,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  proportionnelle  des 
travaux.  La  seconde  moitié  restera  entre  les  mains  de  la  ville  pendant  toute 
la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  5,  —  Les  concessionnaires  pourront  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 

Pour  un  parcours  direct  ou  par  correspondance  dans  le  périmètre  déterminé 
par  la  ligne  d'octroi  qui  s'arrête  au  pont  Magnan,  sur  la  route  de  France,  au 
passage  sous  rails  du  chemin  de  fer,  sur  l'avenue  de  la  Gare  et  sur  la  route  de 
Turin,  le  prix  à  percevoir  sera  de  0^,20;  au  delà  de  la  ligne  de  l'octroi  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  ligne  pour  chaque  prolongement,  le  prix  sera  augmenté  de 
of,o5;  sur  la  route  du  Var,  cette  augmentation  sera  de  o^Io;  le  tout  sous  la 
réserve  de  la  faculté  de  révision  stipulée  en  faveur  de  l'État  par  l'article  25 
du  cahier  des  charges  de  la  ville. 

j^rt.  6.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, les  concessionnaires  remettront  à  la  ville,  sans  indemnité,  les  voies  ferrées 
de  tout  le  réseau  et  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  telles  que 
bureaux  d'attente,  voies  de  garage,  etc.  Ces  voies  et  dépendances  devront 
être  livrées  à  la  ville  en  parfait  état  d'entretien. 

Quant  aux  objets  mobiliers  autres  que  chevaux,  la  ville  pourra  les  reprendre 
à  dire  d'experts,  en  faisant  connaître  aux  concessionnaires  son  intention  trois 
mois  à  l'avance. 

A  l'égard  des  droits  réservés  par  les  articles  17  et  18  du  cahier  des  charges 
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de  la  concession  accordée  par  l'Èlal  à  la  ville,  il  est  bien  entendu  que,  dans 
tous  les  cas  (c'esl-à-dire  la  concession  se  renouvelant  au  profil  de  la  ville  ou 
ne  se  renouvelant  pas),  toutes  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances  resteront 
la  propriété  de  l'État. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  eux  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure. 

Fait  double,  à  Paris,  le  12  juillet  1876,  et  à  Nice,  le  8  juillet  1876. 

Sifiné  Auguste  Raykaud. 


Société  financière  de  Paris, 
société  anonyme  au  capital 
de  4°  millions  de  francs. 
L' Ad  mini  s  t  ra  teur  dél  é<ju6, 
Signé  G.  DE  BussiËRË. 


Société  de  travaux  publics  et  constructions, 
société  anonyme  au  capital  de  3  millions 
de  francs. 

VA  dministrateur  délégué, 
Signé  Frédéric  Barrot. 

Vu  et  approuvé  : 
Nice,  le  20  juillet  1876. 
Pour  le  préfet  empêché: 

Le  Conseiller  de  préfecture  délégué, 
Signé  {illisible). 


( W  389  ) 

[9  octobre  1876.] 

Bac  de  Palavas  {Hérault).  —  Approbation  de  tarif. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Palavas,  sur  le  canal  du 
Gruau-du-Lez  (Hérault). 

Art.  2.  —  Sont  exeoiptsdes  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  ca  hier  des  charges 
de  l'adjudication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  tou  te  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  Palavas,  sur  le  canal 
du  Gruau-du-Lez. 

Art.      —  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  fr. 
d'un  poids  au-dessous  de  5  royriagrammes,  of,o5,  ci   o.o3 
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Les  personnes  qui  voudront  passer  isolément  entre  le  coucher  du  soleil 

et  l'heure  du  dernier  train  de  Palavas  à  Montpellier  devront  assurer 

au  fermier  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  serait  dû  pour  G  per-    fr.  c. 

sonnes  à  pied,  soit  o^,3o,  ci   o,3o 

Pour  le  passage  de  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras 

d'homme  et  d'un  poids  de  5  myriagrammes,  of,o5,  ci   o,o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  o^^or,  ci   o,oi 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pa?seur. 

Le  passage  sera  interdit  lorsqu'une  barque  montante  ou  descendante  arri- 
vera à  la  hauteur  de  l'un  des  poteaux  établis  de  chaque  côté  du  port  et  quand 
l'état  des  eaux  pourra  faire  craindre  des  accidents. 

Le  bac  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoncer 
jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  flancs. 

Art.  a.  —  Exemptions  d'usage. 

Art.  3.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  ainsi  que  les  fonctionnaires,  agents  et  autres 
personnes  désignées  à  l'article  précédent,  sans  autre  délai  que  celui  pouvant 
résulter  de  l'application  des  dispositions  relatées  à  l'article  i",  lesquelles 
interdisent  le  passage  dans  certains  cas  déterminés. 

Il  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'article  2. 


(     390  ) 

[  9  octobre  1876.  ] 
Bac  de  la  Cresse  sur  le  Tarn  [Aveyron).  —  Tarif. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  tarif  ci-dessous  visé  et  approuvé  par  décret  du 
2/1  novembre  i855  pour  le  bac  de  la  Jourdame,  sur  la  rivière  du 
Tarn,  département  de  l'Aveyron,  est  et  demeure  applicable  au  bac 
établi  sur  la  même  rivière  à  la  Cresse,  dans  la  commune  de  ce  nom 
(Aveyron). 

Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obli- 
gation à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  la  Cresse. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-   fr,  c. 
dessous  de  5  myriagrammes,  of,o5,  ci   0.0^ 
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Le  batelier  no  pourra  ôtre  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers 
lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'apiès  le 
tarif  pour  2  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou 
un  balelel  à  sa  volonté.  Sont  néanmoins  exceptés  les  cultivateurs  qui 
vont  travailler  aux  terres,  lesquels  devront  être  passés  sur-le-cbamp 
moyennant  le  droit  simple  par  personne. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voilure,  un  cheval 
ou  un  mulet,  mais  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  do  5  myriagrammes,    fr.  c. 
of,o3,  ci   o,o3 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  o',oi,  ci   o^oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé  et  son  conducteur, 
o'^,o5,  ci   ...  o,o5 

Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  o',io,  ci.  .  0,10 

Pour  un  âne  ou  ânesse  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur, 

o\o5j  ci   o,o5 

Par  veau  ou  porc,  of,o5,  ci   o,o5 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage,  0^,02,  ci   0,02 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 
ou  à  des  propriétaires  qui  les  conduisent  à  la  foire,  of,c5,  ci   0,05 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  pour  hiverner  et  par  paire 

d'oies  ou  de  dindons,  0^,02,  ci   0,02 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  pour  hiverner, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  payeront  of,o5,  ci.  o,o5 

Le  batelier  ne  sera  astreint  à  passer  isolément  dans  les  barques  les  che- 
vaux, bœufs  et  autres  animaux  que  lorsqu'il  sera  assuré  d'une  recette 
d'au  moins  o*,io,  ci   o,io 

Pour  une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  avec  un  cheval  ou  un  mulet 
et  le  conducteur,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conduc- 
teur, of,3e,  ci   o,3o 

Pour  une  voilure  suspendue,  à  quatre  roues,  le  cheval  ou  mulet,  et  le 
conducteur,  o',4o,  ci   0,4» 

Pour  une  voilure  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  of,5o,  ci   o,5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête  le  droit  pour  une  personne 
à  pied,  o',o5,  ci   o,o5 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou 
mulet,  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  0^,25,  ci   o,25 

Pour  la  même,  attelée  de  deux  chevaux  ou  aiulets,  le  conducteur  com- 
pris, of,5o,  ci   o,5o 

Pour  la  même,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 
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0^,80.  ci   0,80 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à 

la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur, 

o',i2,  ci   0,12 

Pour  la  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  0^,08,  ci.  0,08 
Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 

ou  d'une  âiiesse,  et  le  conducteur,  0^,08,  ci   0,08 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 

conducteur,  o^,3o,  ci   o,3o 

Pour  le  même,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  0^,4^,  ci   0,45 

Pour  trois  chevaux  et  le  conducteur,  0^,70,  ci   0,70 

Pour  le  même,  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  condacteur,  0^,10,  ci.  p,io 


Il  sera  payé,  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  chargé  ou  non  chargé,  et,  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixe  pour 
les  ânes  et  ânesses  chargés  ou  non  chargés. 


(  N°  391  ) 

[  9  octobre  1876.  ] 
Bac  de  Boucoiran  {Gard).  —  Approbation  de  tarif. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Boucoiran,  sur  le  Gardon,  départe- 
ment du  Gard. 

Art.  2.  — Sont  exempts  desdroits.de  péage  :  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  dits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  formalité  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  hac  de  Boucoiran,  sur  le  Gardon. 

Art.  I".  —  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un   fr.  c. 

poids  au-dessous  de  5  myriagrammes,  of,o5,  ci   o,o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  o*",oi^  ci  0^01 

Nota.  Le  charg  ur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  parle  passeur. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de 
débâcle. 

Les  embarcations  servant  au  passage  ne  pourront  jamais  être  chargées  au 
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delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en 
rouge  sur  leurs  flancs. 
Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 

Art.  3.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps 
de  temps,  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-lieure  pour  les 
passe-cheval  et  les  batelels. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  2. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  flxé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à 
l'article  2. 


[  i4  octobre  1876.] 

Décret  qui  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  delfer 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  un  nouveau  délai  d'un  an  pourU' exé- 
cution de  cette  ligne. 


Délimitation  de  la  mer  dans  le  havre  de  Saint- Lô-d' Ourville  (Manche). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  La  limite  de  la  mer  a  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Grise  ou  d'Ollonde,  dans  le  havre  de  Saint-Lô-d  Ourville  (Manche), 
est  et  demeure  fixée  à  la  ligne  ABCD  du  plan  dressé  à  la  date  des 
6-7  septembre  iSyh,  joint  au  présent  décret,  laquelle  ligne  suit, 
dans  sa  première  partie,  le  pied  extérieur  de  la  digue  ouest  de  la 
parcelle  n**  section  A,  du  plan  cadastral  de  la  commune  d'Our- 
ville,  appartenant  au  sieur  Le  Marvis,  et  joint,  dans  sa  deuxième 
partie,  l'extrémité  nord  de  cette  digue  avec  un  point  pris,  sur  le 
rivage  opposé,  à  25  mètres  en  aval  de  Taxe  du  chemin  qui,  partant 
de  ce  rivage,  aboutit  sur  la  route  départementale  n"  17,  à  peu^près 
à  égale  distance  des  bornes  kilométriques  n"»  12  et  i5. 

Art.  2.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


[  i4  octobre  1876.  ] 
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(r  394) 

[  26  octobre  1876.  ] 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Eiat,  r  offre  faite  par  la  compagnie  des  Polders  de  l'Ouest 
de  remettre  à  l'Etat  le  canal  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  19  juillet  i856,  portant  concession  d'un  ca- 
nal de  Coutances  au  pont  de  la  Roque  (Manche)  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  18  août  iSyZi,  de  la  compagnie  des 
polders  de  TOuest,  concessionnaire  du  dit  canal,  tendant  à  faire 
abandon  à  l'État  de  cette  concession,  notamment  le  procès-verbal 
de  la  réunion  tenue,  le  3o  avril  iSyZi,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  dite  société; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Manche,  du  20  avril  1875  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  22  juil- 
let 1875  et  10  juillet  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'État,  l'offre  faite  par  la  compagnie  des  polders  de 
l'Ouest,  concessionnaire  du  canal  de  Coutances  au  pont  de  la 
Roque,  de  remettre  ce  canal  à  l'État,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déli- 
bération ci-dessus  visée,  prise,  le  5o  avril  187/i,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  dite  compagnie. 

Cette  remise  aura  lieu  aux  conditions  énoncées  dans  les  avis, 
également  ci-dessus  visés,  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  qui 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  dressé,  par  les  soins  des  ingénieurs  et  contra- 
dictoirement  avec  les  délégués  de  la  compagnie,  dans  une  forme 
analogue  à  celle  qui  est  usitée  pour  les  chemins  de  fer  concédés,  un 
état  descriptif  des  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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(  N°  395  ) 

[  4  décembre  1876.  ] 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  3.882.957  .ri8^,58  sur  l'exercice  1876, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  rexercice  1876  (i""  et  a'^  section),  un  crédit 
de  3«882.957',58.  —  Cettesomme  de  5.882.957^,58  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  de  la  1'*  et  de  la  2*  section  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

I"  SECTION. 

SERVICE  ORDINAIRE. 

fr.  c. 

Chap.  XI.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  .  .  .  61.823,29 
  XII.          Navigation  intérieure. —  Rivières.  (Travaux 

ordinaires.)   221.358,78 

  XIII.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux 

ordinaires.)   7.956,68 

 XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

ordinaires.)   117.943,25 

1I«  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  XXIX.        Lacunes  des  routes  nationales   19.600,00 

'         XXX.         Rectification  des  routes  nationales   52.5oo,oo 

  xxxiii.      Construction  de  pools   65. 000,00 

  xxxiv.       Amélioration  des  rivière*                         .  36.ii5,oo 

 XXXVI.       Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   i44.844'Oo 

  xxxvu.      Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  69.500,00 

  xxxvu  6w.  Ré(>aration  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations   776,00 

  xLiii.        Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.  2.985.540,68 

Ensemble,  comme  ci-dessus.  .  .  .  3.882.957,58 
Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*' 

au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de 

fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

décret.' 


1020 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


État  des  sommes  versées  dans  les  cuisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
l'État,  à  Pexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Pexercice  1876, 


DEPARTEMENTS. 


Aisne..  . 

Allier.  . 
Ardèche. 

Aube. .  . 


Bouchps-du- 
Rhône. 


Charente- 
inférieure. 


Cher.  .  .  . 
Côte-d'Or. 


Gironde. 


Loir-et-Cher..  . 

Loire  

Loire  (Haute-). . 

Lot-et-Garonne. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


r*  SECTION  (service  ordinaire). 


CHAPITRE  XI. 
ROUTES  ET  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Construction  d'un  aqueduc  en  remplacement 
d'un  cassis  dans  la  traverse  de  Courcelles 

,  (route  nationale,  n"31)  

Elargissement  de  la  route  nationale,  n°  153,  dans 

,  la  traverse  de  IJourbon-l'Archambault.  .  . 

Etablissement  de  trottoirs  le  long  de  la  route 
nationale,  n»  104,  à  l'entrée  de  Privas.  .  . 

Rescindement  de  la  maison  Royer-Cottel,  rue 
Saint-Jacques.  àTroyes,  dans  la  traverse  de  la 
route  nationale  n"  19  

Construction  au  quartier  Saint-Just,  à  Marseille, 
d'un  aqueduc  destiné  à  conduire  au  ruis- 
seau de  Jarret  les  eaux  de  la  route  nationale 


Restauration  du  pavage  de  la  route  nationale 
n"  1^,  et  construction  d'un  aqueduc  sous  la 
dite  route,  dans  la  traverse  de  la  Rochelle. 

Construction  de  trottoirs  en  pavés  avec  bordures 
le  long  de  la  route  nationale,  n°  139,  dans  la 
traverse  du  faubourg  d'Aunis,  à  Saint-Jean 
d'Angely  

Amélioration  de  la  route  nationale,  n°ll,  entre 
la  porte  Bégon  et  le  chemin  du  port  de  la  Ca 

,  banne-Carree,  aux  abords  de  Rochefort.  .  . 

Elargissement  de  la  rue  Mayenne,  à  Bourges 
(route  nationale,  n°  76)   . 

Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  natio 
nale,  n°  5,  dans  la  traverse  de  Montbard,  et 
amélioration  de  la  rampe  de  l'Arquebuse,  à  la 

sortie  de  cette  ville  

j  Entretien  de  la  route  nationale,  n"  137,  dans  la 

[    traverse  de  Blaye  

I  Entretien  des  routes  nationales,  n°'  10  bis  et  89 
j    dans  la  traverse  de  Libourne  

Entretien  des  routes  nationales  dans  la  traverse 
de  Bordeaux  

Restauration  du  passage  de  la  route  nationale, 
n"  10,  place  et  rue  Dauphine,  à  Bordeaux. 

Élargissement  de  la  route  nationale,  n°  157,  dans 
la  traverse  de  Vendôme  

Construction  d'un  acqueduc  sous  la  route  natio- 
nale, n°  7,  dans  la  traverse  de  la  commune  de 

,  Coteau  •  •  . 

Elargissement  de  la  route  nationale,  n»  102,  dans 
la  traverse  de  Brioude  

Amélioration  de  la  route  nationale,  n"  127,  dans 
la  traverse  de  Sainte-Bazeille  

Construction  d'une  chaussée  pavée  et  de  trot- 
toirs dans  la  rue  Mahméo,  à  Agen  (route  na- 
tionale, n«  127)  

A  reporter  


MONTANT 

des 
versements. 


fr.  c. 
1.000,00 

500,00 

560,60 

300,00 

2.500,00 
5.000,00 

1.215,11 

2.766,70 
35.000,00 

1.000,00 
289,30 
222,06 
10.000,00 
21.000,00 
150,00 

5.000,00 
500,00 
5.000,00 

4.519,00 


96.222,77 
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1»ÉI-ARTKMENTS. 


Maine-(>t-Loirc. 


ENTHEPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


Manche.  .  •  •  •  ] 
Orne  j 

Rhône  | 

Pyrénées  ( 
(Basses-).  ) 

Saône  (Haute).  | 
Sarthe  { 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 


Seine-et-Oise, 

Deux -Sèvres. 
Vendée  


Ain. 


Allier. 


Alpes  (Basses-). 


Ardèche. 
Gironde. 


Report  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  na- 
tionale, n"  152,  entre  la  rue  de  la  Madeleine 

et  la  place  des  Jutiers,  à  Angt  rs  

vinélioration  de  la  route  nationale,  n"  138,  dans 

la  traverse  de  Baugé  

Abaissement  du  pont  Sainte-Anne,  dans  la  tra 
verse  de  Carentan  (route  nationale,  n"  13).  . 
Rescindement  de  la  maison  de  M'"""  veuve  Gon 
tier,  à  Domfront,  dans  la  traverse  de  la  route 

nationale,  n°  162  

Amélioration  de  la  route  nationale,  n°  6,  dans  la 
traverse  des  faubourgs  du  nord  et  du  midi  de 

la  ville  de  Villefranche  

Arrosage  de  la  route  nationale,  n°  10,  entre 

,  Bayonne  et  Biarritz  

Elargissement  de  la  route  nationale,  n°  19,  dans 

la  traverse  de  Ronchamp  

Amélioration  de  la  route  nationale,  n"  157,  dans 

la  traverse  de  Saint-Calais  

Entretien  des  ponts  et  passerelles  à  péage  ra 

chetés  par  la  ville  de  Paris  

Construction  d'un  égout  sous  la  route  nationale, 

n°  20,  dans  la  traverse  de  Montrouge  .... 
Réfection  du  pavage  de  la  rue  Jeanne-d'Arc 
entre  les  rues  Ganterie  et  de  l'Hôtel-de-Ville 

à  Rouen  (route  nationale,  n°  138)  

Construction  d'un  égout  sous  la  rectification  de 
la  route  nationale,  n°  li  annexe,  dans  la  tra 

verse  d'Argentcuil  

Entretien  de  la  route  nationale,  n°  13  

Rescindement  de  la  maison  du  sieur  Janneau 
(Abraham),  dans  la  traverse  de  Mauzé  (route 

nationale,  n"  11)  

Construction  de  caniveaux  pavés  (route  natio 

nale,  n"  11)  dans  la  traverse  de  Niort  

Amélioration  de  la  route  nationale,  n°  149  bis, 
dans  la  rue  de  Bordeaux,  à  la  Roche-sur-Yon. 

Total  du  chapitre  xi  

CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Construction  du  pont  Vert,  sur  le  chemin  de  ha- 

lage  de  la  Saône  

Travaux  définitifs  contre  la  rivière  de  l'Ain.  .  . 
Plantations  d'arbres  sur  le  talus  du  perré  de  Ver- 

millières  

Réparation  du  perré  de  la  Grande-Garenne,  sur 

l'Allier  

Construction  du  perré  de  Louzat,  sur  la  rivière 

d'Allier  

Endi;s:uement  de  l'Ubayette  et  consolidation  des 

terrains  sur  lesquels  est  situé  le  village  de 

,  Meyronnes  

Etablissement  d'im  bas  port  sur  le  Rhône,  dans 

la  ville  de  Tournon  

Entretien  du  barrage  de  Ternay  

Défense  des  rives  de  la  Garonne,  à  Cadaujac. . 

A  reporter  


Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois^  décrets,  etc.—  tome  vu. 
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DEPARTEMENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


Lot  

Lot- 
et-Garoniino. 
Nièvre  


Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées 
(  Basses  -  ). 


Rhône. 


Saône  (Haute-). 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 

Seine-et-Oise. 

Tarn- 
et-Garonne. 


Report  

j  Frais  de  translation,  k  Bouziès,  du  bac  de  Con- 
I  duché  

I  Construction  d'une  cale  sur  la  Baïse,  à  Buzet.  . 

j  Entretien  des  pertuis  établis  sur  l'Yonne  

I Frais  de  curage  de  la  Scarpe  et  entretien  du  che- 
min de  halage  de  cette  rivière  et  de  la  Lys. .  . 
Entretien  du  pont  de  Saint-Momelin,  sur  la  ri- 
vière de  l'Aa  

I  Travaux  de  défense  contre  la  rivière  d'Allier.  .  . 

I  Entretien  des  quais  de  la  Nive  

! Réparation  des  dégâts  occasionnés  au  quai  de 
la  Tête-d'Or,  à  Lyon,  par  les  travaux  de  l'ex- 
position  

j  Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône.  .  . 
/  Construction  d'une  rampe  pour  le  tirage  des  bois 

sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à  Lyon  

I  Entretien  des  quais  de  la  Saône  

/  Rectification  du  quai  des  Célestins  et  reconstruc- 
\  tion  du  mur  du  bas  port  Henri  IV,  sur  la  Seine 
]  Exhaussement  de  la  rampe  et  du  mur  du  quai 

(    des  Orfèvres,  à  Paris  

<  Amélioration  du  port  de  ki  Mailleraye,  sur  la 

/    basse  Seine  ,  

(  Réparations  à  l'abreuvoir  de  la  commune  de 
Bezons  


I  Travaux  de  défense  contre  la  Garonne. 


Vendée. 
Yonne. 


Aisne  

Meurthe- 
et-Moselle. 

Nord  

Oise  

Pas-de-Calais. . 


Bouches- 
du  -  Rhône. 


Construction  de  trois  ponts  sur  le  chemin  de  ha- 
lage (rive  gauche)  du  redressement  de  la  Sèvre, 
dit  de  Pûrnère  

Entretien  des  pertuis  établis  sur  la  Cure  

Total  du  chapitre  xii  

CHAPITRE  XIII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Amélioration  du  port  de  la  commune  de  Serau- 
court,  sur  le  canal  de  Saint-Quentin. ...... 

Reconstruction  d'une  passerelle  pour  piétons 
près  du  pont  tournant  de  Malz^ville,  sur  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  

Entretien  des  ponts  de  la  Sambre  

Entretien  des  ponts  des  canaux  du  Nord  

Frais  de  curage  du  canal  de  Manicamp,  entre 
Chauny  et  Manicamp  

Entretien  du  chemin  de  halage  des  canaux  du 
Nord  


Total  du  chapitre  xiii  

CHAPITRE  XIV. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  capoulières  du  canal  de  Bouc. 
Martigues  


A  reporter 


DÉCRiiTS. 


I02<) 


DKPAUTEMENTS. 


Charente- 
Inférieure 


Gironde 


ENTREMISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  desiiiics. 


Hérault. 


Ille-et- Vilaine. 
Manche.  .  .  . 


Nord. 


Pas-de-Calais. 


Seino- 
Inféricure. 


Somme. 
Var.  .  . 


Alpes  (Basses- 
Savoie  (Haute- 


Alpes  (Hautes-). 


Alpes- 
iMaritimes. 


lieport  

Défense  de  la  plage  balnéaire  de  Fouras.  .  .  . 

Curage  du  port  de  Saint-Bonnet  

Res'auration  du  quai  de  Paludate,  au  port  de 
Bordeaux  •  •  • 

Entretien  de  la  chaussée  des  quais  du  port  de 
Bordeaux  ^  

l.^ntretien  des  j)orts  de  différentes  communes  du 
département  de  la  Gironde  

Agi-aniiissciuent  du  port  de  Marseillan  

HÎargisscinent  du  quai  nord  du  port  de  Mèze.  .  . 

Enti"t!ti('ii  dos  ports  de  Marseillan,  de  Bouzigues, 
de  Haiai'uc,  et  de  Mèze  

Ind(!rnnités  allouées  aux  officiers  et  maîtres  de 
port  chargés  du  service  des  renseignements 
météorologiques  

Achèvement  de  la  jetée  du  port  Racine  

Entretien  du  canot  servant  à  la  police  du  port 
de  Dunkerque  

Entretien  des  chaussées  et  quais  du  port  de  Dun- 
kerque  

Appropriation  de  la  rive  est  du  canal  de  Bergucs 
et  construction  d'un  pont  sur  le  canal  de  jonc- 
tion  

Réparation  d'avaries  causées  au  port  de  Calais. 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port 
chargés  du  service  des  renseignements  météo- 
rologiques  

Entretien  et  appropriation  du  boulevard  de  Châ- 
tillon,  au  port  de  Boulogne  

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais  du 
port  de  Dieppe  

Elargissenient  du  quai  de  la  Pointe,  au  port 
d'Abbeville  

Construction  d'un  mur  de  quai  au  port  de  Bandol. 

Total  du  chapitre  xiv  

II'  SECTION  (travaux  extraordinaires). 
CHAPITRE  XXIX. 

LAGUNES  DES  ROUTES  NATIONALES. 

Construction  de  la  route  nationale,  n''  207.  entre 
Entrevaux  et  la  limite  des  Alpes-Maritimes.  .  . 

Construction  de  la  route  nationale,  no  -202,  outre 
Cluses  et  le  pont  de  Bioge  


Total  du  chapitre  xxix.  . 
CHAPITRE  XXX. 

UECTIFICATION  DES  ROUTES  NATIONALES 


nationale,  n''  91.  par  la 
euti'e  Chorges  et  la 


Rectification  de  la  route 

vallée  des  Moulettes 

Couche  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  85.  entre 

le  col  du  Coulombier  et  le  ruisseau  de  la  Va- 

nade  f  section  de  la  rectification  générale). 

entre  Grasse  et  le  pré  du  Lac  

A  reporter  
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DEPARTEMENTS. 


Côte-d'Or. 


Aveyron. 
Seine.  . 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  «esliiics. 


Report  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  71,  dans  la 
traverse  de  Cliàtillon-sur-Seine  

Total  dn  chapitre  xxx  

CHAPITRE  XXXIII. 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Construction  du  nouveau  pont  de  la  Mouline, 

sur  l'Aveyron  (route  nationale,  n"  88)  

Rectification  du  quai  des  Célestins  et  mise  en 
état  de  viabilité  de  ce  quai  

Total  du  chapitre  xxxiii. .  .  . 

CHAPITRE  XXXIV. 
AMÉLIORATION  DES  RIVIÈRES. 

Établissement  d'une  digue  de  défense  sur  le 

Rhône,  en  amont  du  pont  de  Viviers  

Modification  de  la  cale  du  port  de  Langoiran.  .  . 

Construction  d'un  poi't  à  Cadillac  

Rectification  de  la  coupure  du  Pas-aux-Bœufs,  à 

l'embouchure  du  Couesnon  

Construction  du  quai  Béatrix ,  sur  la  haute 
Mayenne  ,  

Total  du  chapitre  xxxiv.  .  .  . 

CHAPITRE  XXXVI. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACHÈVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

rni,ro^^^          i  Construction  d'un  bassin  intérieur  d'échouage  au 
 \    port  de  Port-en-Bessin  

(Amélioration  des  ports  de  Saint-Vaast  et  de 
Toury  
lYiancue  \  Construction  d'une  jetée  au  cap  Lévy. 

I  Construction  d'une  jetée  au  havre  d"'Omonville- 

'  la-Rogue  

j  <  Appropriation  de  la  digue  de  contrescarpe  des 

M    fronts  de  mer  de  l'Est,  au  port  de  Dunkerque. 
Pas-de-Calais    |  Entretien  du  pavage  des  quais  du  port  de  Bou- 

Seine-        I  Amélioration  du  port  de  Dieppe  

Inférieure.     J  Réfection  du  pavage  du  quai  Lamblardie  


Ardèche. 
Gironde. 
Manche. 
Mayenne, 


Total  du  chapitre  xxxvi.  .  . 
CHAPITRE  XXXVII. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

T«,i„n  ,^f  T  i  Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Vouvray 
Indre-et-Loire.  .      ^^^^^^  inondations  


Jura  I  Redressement  du  Doubs  au  coude  de  Fretterans. 

Construction  des  digues  du  Marillats,  à  la  Pa- 

tache  

Exhaussement  des  bas  quartiers  de  la  ville 
d'Angers  

Total  du  chapitre  xxxvii.  ,  , 


Maine-et-Loire. 
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DÉPAHTEMBNTS. 


Landes.  . 


Gers  et 
Lot-et-Garonne. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONHS 
sont  destinés. 


CHAPITRE  XXXVII  Ms. 

RÉPARATION  DES  DOMMAGES  CAUSÉS 
AUX  TRAVAUX  PUBLICS  PAR  LES  INONDATIONS. 

Reconstruction  de  la  digue  de  Messade,  sur 
<  l'Adour  


Hérault. 


Pyrénées- 
Or'iontalcs. 

Vienne  (Haute-). 


CHAPITRE  XLIII. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER  EXÉCUTÉS 
PAR  L'ÉTAT. 

Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port- 
Sainte-Marie  

Déviation  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Bé- 
ziers,  entre  le  souterrain  de  Pétafy  et  Latour. 
j  Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 

I  Port-Vendres  

i  Construction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  de 
I  Limoges  à  Eymoutiers,  et  d'une  section  du 
I    chemin  de  fer  de  grande  communication,  n°  39. 

Total  du  chapitre  xliii.  .  .  . 


RECAPITULATION. 

SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE.  fr.  C. 

Chap.  XI.           Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires   161.823,20 

  XII.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
ordinaires.)   221.358,78 

  XIII.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  7.956  68 

  XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  117.943,23 

II'-'  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  XXIX.       Lacunes  des  routes  nationales   19.600.00 

 ■  XXX.        Rectification  des  routes  nationales   52.500.00 

 XXXIII.      Construction  de  ponts   63.000,00 

 ■  XXXIV.      Amélioration  des  rivières   36  113.00 

  XXXVI.      Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   144  84i.00 

 ■  xxxvii.     Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  .  69.300,00 

■  xxxvii  Ms.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations   776,00 

 XLiii.       Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  .  2.985.510.38 

Total  général   3.882.937.58 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  4  décembre  1876,  enregistré  sous 
le  n°666. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Albert  CHRISTOPHLE. 
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(  N"  396  ) 

[  4  décembre  1876.  J 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
£.250.000  francs  sur  l'exercice  1876,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
de  ce  canal. 


(  N°  397  ) 

[4  décembre  1876.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  industriel  de  Commentry  au  canal  du  Berry 
et  à  Montluçon  jusqu'à  la  mine  des  Bourdignats. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
prolongement  du  chemin  de  fer  industriel  de  Commentry  au  canal 
de  Berry  et  à  Montluçon  jusqu'à  la  mine  des  Bourdignats,  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montvicq. 

La  société  des  mines,  forges  et  hauts  fourneaux  de  Commentry- 
Fourchambault  est  autorisée  à  exécuter  ce  prolongement  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  suivant  le  tracé  qui  a  été  soumis  à  l'enquête 
d'utilité  publique. 

Art.  a.  —  Le  dit  prolongement  formera  une  seule  et  même  con- 
cession avec  les  chenains  et  embranchements  concédés  antérieure- 
ment à  la  société  de  Commentry-Fourchambault  par  l'ordonnance 
susvisée  du  16  février  x^hli  et  les  décrets  également  susvisés  des 
\lx  mars  i855  et  18  mars  i865. 

Il  sera,  en  conséquence,  régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
Fordonnance  précitée,  insérée  au  Bulletin  des  lois  n"  io85,  pre- 
mier semestre  de  186Z1,  série  neuvième,  et  la  concession  en  prendra 
fin  à  la  date  à  laquelle  expire  celle  du  chemin  de  fer  principal. 

Art.  3.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  du  dit 
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prolongement  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  société  de  Commentry-Fourchambault  est  substituée,  pour  ces 
expropriations,  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  i84i. 

Art.  li.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète  : 

Art.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  l'agrandissement  des  ateliers  d'Oullins  (département  du 
Rhône),  conformément  au  projet  présenté,  le  16  septembre  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  les  dépenses  affé-  francs. 

rentes  à  l'ancien  réseau,  à   2.58^.928 

et  pour  les  dépenses  afférentes  au  nouveau  réseau,  à.  .  235.872 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  complé- 
mentaires des  lignes  de  l'ancien  réseau,  et  sur  le  compte  de 
lU  millions  prévu  par  l'article  0  de  la  même  convention  pour  les 
lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  à  chacun  de 
ces  comptes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


[4  décembre  1876.  ] 


Ensemble. 


2.620.800 
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(N°  399) 

[4  décembre  1876.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  l'Est,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  CHALONS  A  REIMS. 

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  entre  Sainl-Hilaire  et  Mourmelon  et  à  la 
gare  de  Mourmelon,  présentés  le  14  septembre  1875,  avec  un  francs 
détail  estimatif  montant  à   76.500 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRICOURT. 

Projet  de  construction  d'une  voie  de  garage  dans  la  gare  d'Épernay, 
présenté  le  5  novembre  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à;  ^     36. 800 

Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Port-à-Binson,  présenté  le 

13  novembre  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   82.600 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  deToul,  présenté  le  12  novembre 

1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   200.000 

Ensemble   395.900 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  Zio  raillions  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  ti  juillet  1868,  pour  travaux  complé- 
mentaires de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées  au  dit 
compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


DÉCRETS. 
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[  i8  décembre  1876.  ] 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  pour  l'agrandissement  des  installations  de  la  gare 
du  Péage  de  Roussillon,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  confor- 
mément au  projet  présenté  le  i5  janvier  1876,  avec  un  devis  esti- 
matif montant  à  32.000  francs. 

Les  déf)enses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
le  projet  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  192  mil- 
lions ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juil- 
let 1876,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets 
suivants  : 


[  18  décembre  1876.  ] 
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LIGNE  DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIN. 
Projet  d'installations  nouvelles  pour  le  service  des  arrivages  à  la  gare  des 


Batignolles,  présenté  le  8  février  1876,  avec  un  détail  esti-  fr.  c. 

matif  montant  à   108.000,00 

LIGNE  DE  PARIS  AU  HAVRE. 

Projets  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Meulan,  présentés  le 

I"  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   20,200,00 

Projet  de  construction  d'une  remise  pour  une  machine,  et  di- 
verses installations  nouvelles  à  la  gare  de  Motleviile,  pré- 
senté le  27  mars  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  87.500,00 

Projet  d'établissement  d'une  grue  à  pivot  de  6  tonnes  à  la  gare 
de  Bolbec-Nointot,  présenté  le  29  mars  1876,  avec  un  détail 

estimatifmontant  à   8.400,00 

LIGNE  DE  MALAUNAY  A  DIEPPE. 

Projet  d'établissement  d'une  prise  d'eau  et  de  diverses  installa- 
tions nouvelles  à  la  gare  de  Clères,  présenté  le  27  mars  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   65. 000,00 

LIGNE  D'AUÏEUIL. 

Pavage  dans  diverses  rues  du  i6«  arrondissement,  taxes  dues  à 

la  ville  de  Paris  pour  l'année  1875   9.647,55 

Ensemble   248.747,55 


Les  dépenses  faites  poor  l'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  laA  millions  ouvert,  conforniément  aux 
conventions  ci-dessus  visées,  et  notamment  à  Tarticle  6  de  la  con- 
vention du  5i  décembre  1876,  pour  travaux  complémentaires  de 
premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées 
au  dit  compte. 

Art.  2.  —  La  disposition  du  décret  du  26  janvier  1876  qui  auto- 
risait la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  imputer  au 
compte  de  premier  établissement  une  somme  de  9.Zi67%55,  pour 
frais  de  taxes  de  pavage  dues  à  la  ville  de  Paris  pour  1876,  est  rap- 
portée et  remplacée  par  la  disposition  de  l'article  i**",  §  6,  du  pré- 
sent décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


CONSEIL  d'état. 


(  N°  402  ) 

[  18  décembre  1876.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 87  6,  • 
un  crédit  de  250.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versésau 
trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restaura- 
tion des  ports  de  Gr avelines  et  de  Dunkerque. 


(  N"  m  ) 

[  18  décembre  1876.  ] 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée 
à  la  compagnie  concesHonnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Marlieux  à  Châtillon-sur-Chalaronne. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  subvention  susmentionnée  de  121. 119^,25  sera 
payée  en  trois  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  juillet  1877, 
sous  la  réserve  quela  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
jusiifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  r  m  ) 

[  7  janvier  1876,  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Frais  de  viabilité.  —  Subroga- 
tion des  entrepreneurs  aux  di'oits  de  la  ville  de  Paris. — (Sieurs  Têtu, 
Brunot  et  Brossonneau  contre  ville  de  Paris.)  —  Traité  passé  entre 
la  ville  de  Paris  et  les  entrepreneurs ,  aux  termes  duquel  ces  entre- 
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preneurs  prenaient  à  leur  charge  les  dépenses  résultant  des  travaux 
de  viabilité  exécutés  par  l'ouverture  de  la  voie  nouvelle. — Subroga- 
tion des  entrepreneurs  dans  le  droit  qu'avait  la  ville  de  Paris  de  se 
faire  rembourser  par  les  riverains  certains  frais  de  viabilité.  — 
Les  entrepreneurs  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  à  la  ville  l'écart 
entre  ce  qu'ils  ont  obtenu  des  riverains  et  la  somme  payée  à  la  ville 
de  Paris,  pour  l'exécution  des  frais  de  viabilité.  —  Les  termes  du 
traité  ne  permettent  pas  de  considérer  le  versement  de  la  somme 
représentant  le  prix  des  travaux  exécutés  par  la  ville  comme  une 
simple  avance  de  fonds,  mais  comme  l'existence  d'un  forfait;  la 
subrogation  consentie  par  la  ville  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet 
de  garantir  à  la  société  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'aJ^andonner  aux  entrepreneurs  le  produit 
des  taxes  auxquelles  les  riverains  pourraient  être  astreints  en  vertu 
des  règlements  en  vigueur  {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Tétu,  Brunot  et  Brosson- 
neau,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  20  jan- 
vier 187Û,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la 
demande  formée  par  les  requérants  à  l'effet  d'obtenir  que  la  ville 
de  Paris  fût  condamnée  à  leur  rembourser  la  somme  de  93.730^,55, 
montant  de  la  différence  entre  celle  de  180.000  francs  payée  par  la 
société  à  la  ville  de  Paris  pour  faire  face  aux  frais  de  viabilité  né- 
cessités par  l'ouverture  de  l'avenue  de  Latour-Mau bourg  et  celle 
de  86.269^^5  à  laquelle  s'élevait  seulement  le  recouvrement  qui 
aurait  été  opéré  par  les  requérants  sur  les  propriétaires  riverains 


(*)  Il  imporle  de  rappeler  les  termes  des  articles  4  et  7  du  traité  passé  le 
17  décembre  i86r,  dont  cette  décision  contient  l'interprétation  : 

Art  4.  —  Les  travaux  de  viabilité  et  d'assainissement  de  la  voie  nouvelle, 
ainsi  que  des  parties  en  retour  sur  les  voies  latérales  dans  l'étendue  des  im- 
meubles atteints,  tels  que  nivellement,  macadamisage,  caniveaux,  trottoirs, 
égouts,  conduites  d'eau,  etc.,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires,  mais 
exécutés  par  la  ville  de  Paris,  moyennant  une  somme  de  180.000  francs,  fixée 
à  forfait,  que  MM.  Tétu,  Brunot  et  Brossonneau  devront  verser  préalablement 
à  l'entreprise  des  travaux.  —  Les  concessionnaires  conserveront,  de  convention 
expresse,  le  droit  dans  lequel  la  ville  les  subroge  formellement,  d'exiger  des 
riverains  et  de  se  faire  rembourser  comme  la  ville  le  ferait  tous  les  frais  de 
viabilité  au  prorata  des  longueurs  des  façades. 

Art.  7.  — -  La  totalité  de  la  subvention  promise  par  la  ville  aux  entrepreneurs 
sera  productive  d'intérêts  à  h  p.  100  par  an,  à  partir  du  jour  où  ceux-ci  auront 
livré  à  la  ville  le  terrain  nécessaire  à  la  voie  publique,  et  versé  à  la  caisse 
municipale  l'avance  stipulée  à  l'article  4  pour  les  travaux  de  viabilité. 

(Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'État.) 
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de  la  voie  nouvelle;  ce  faisant,  attendu  qu'un  traité  a  été  conclu 
le  19  décembre  1861  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  Tétu,  13ru- 
not  et  Brossonneau,  pour  la  continuation  et  l'achèvement  du  bou- 
levard de  Latour-Maubourg,  dans  la  partie  comprise  entre  la  rue 
Saint-Dominique  et  l'avenue  de  Lamothe-Picquet;  que  c'est  seule- 
ment à  titre  d'avance  que  les  requérants  se  sont  obligés  par  l'ar- 
ticle à  de  ce  traité  à  verser  à  la  ville,  préalablement  à  l'exécution 
des  travaux,  la  somme  de  180.000  francs  représentant  les  frais  de 
viabilité  et  d'assainissement  de  la  voie  nouvelle  dont  la  ville  s'é- 
tait réservé  l'exécution  ;  que,  par  le  dit  article,  les  requérants  ont 
été  formellement  subrogés  par  la  ville  de  Paris  dans  le  droit  d'exi- 
ger des  riverains  et  de  se  faire  rembourser  tous  les  frais  de  viabi- 
lité au  prorata  des  longueurs  des  façades;  attendu  que  les  requé- 
rants n'ont  pu  obtenir  des  riverains  que  le  remboursement  des 
frais  de  premier  pavage,  soit  la  somme  de  86.000  francs;  que,  dès 
lors,  la  ville  doit  leur  tenir  compte  de  la  différence  ;  attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  dite  ville  aurait  reconnu  elle-même  le  principe  et  la 
portée  de  l'engagement  contenu  dans  l'article  U,  en  remboursant 
aux  requérants  la  totalité  des  frais  d'établissement  du  boulevard 
au  droit  du  square  Latour-Maubourg  sans  distinguer  entre  ceux  de 
pavage  et  les  autres;  attendu,  en  outre  et  subsidiairement,  que  les 
dépenses  résultant  de  l'exécution  des  travaux  ne  se  sont  élevées  en 
réalité  qu'à  la  somme  de  l5Zl.3Zl/!^^Zn  ;  que,  dès  lors  et  dans  tous  les 
cas,  les  requérants  ont  droit  à  la  différence  entre  cette  somme  et 
celle  qu'ils  ont  avancée  à  la  ville,  condamner  celle-ci  à  leur  resti- 
tuer avec  intérêts  et  dépens  la  somme  de  93.73o',55,  subsidiaire- 
ment,  la  différence  entre  la  somme  de  180.000  francs  et  celle  qui 
a  été  réellement  dépensée  par  la  ville  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Paris,  par  le- 
quel la  ville  de  Paris  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ci-dessus  visé  et 
a  la  condamnation  aux  dépens  des  sieurs  Tétu,  Brunot  et  Brosson- 
neau, par  le  motif  que  Tarticle  U  du  traité  précité  du  19  décembre 
1861,  en  mettant  à  la  charge  des  requérants  les  dépenses  résultant 
des  travaux  de  viabilité  et  d'assainissement,  les  a  subrogés  dans  le 
droit  d'exiger  des  riverains  comme  la  ville  le  ferait  elle-même,  les 
frais  de  viabilité  seulement;  que  la  ville  ne  leur  a  cédé  que  le  droit 
qui  lui  appartenait,  c'est-à-dire  celui  de  faire  supporter  aux  rive- 
rains les  dépenses  du  premier  pavage  de  la  voie  nouvelle;  que, 
d'autre  part,  c'est  en  vertu  d'une  clause  formelle  du  contrat  de 
vente  du  '^9  octobre  i865  que  la  ville  a  remboursé  aux  concession- 
naires, en  même  temps  que  les  dépenses  de  premier  pavage,  les 
frais  d'égout,  de  conduites  d'eau  et  d'appareils  d'éclairage,  et  que 
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l'obligation  de  verser  à  hi  ville  la  somme  de  180.000  francs  a  été 
stipulée  et  consentie  à  titre  de  forfait  et  que  d'ailleurs  la  ville  aura 
dépensé,  pour  les  travaux  dont  elle  s'est  chargée,  et  lorsqu'ils  se- 
ront terminés,  une  somme  supérieure  à  celle  qu'elle  a  reçue  des 
concessionnaires; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  du  traité  ci-dessus  visé  du  19  dé- 
cembre 1861,  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossonneau  se  sont  char- 
gés de  tous  les  travaux  et  opérations  nécessités  par  l'ouverture  du 
boulevard  de  Latour-Maubourg  prolongé,  dans  la  partie  comprfse 
entre  la  rue  Saint-Dominique  et  l'avenue  de  Lamoihe-Picquet; 
qu'ils  se  sont  engagé»  non-seulement  à  faire,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'acquisi- 
tion à  leurs  frais  des  immeubles  nécessaires  i\  l'ouverture  du  bou- 
levard et  à  livrer  à  la  ville  de  Paris  les  terrains  destinés  à  l'em- 
placement de  la  voie  nouvelle  et  de  ses  abords;  mais,  qu'à  la 
différence  des  stipulations  du  précédent  traité  intervenu  le  1"  fé- 
vrier i858  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  de  la 
partie  du  boulevard  comprise  entre  le  quai  d"Orsay  et  la  rue  Saint- 
Dominique,  les  requérants  ont  consenti  par  l'article  U  de  leur  traité 
à  prendre  à  leur  charge  tous  les  travaux  de  viabilité  et  d'assainis- 
sement de  la  voie  nouvelle,  tels  que  nivellement,  macadamisage, 
caniveaux,  trottoirs,  égouts,  conduites  d'eau,  etc.;  qu'il  a  été 
convenu  que  ces  travaux  seraient  directement  exécutés  par  la 
ville  de  Paris,  moyennant  une  somme  de  180.000  francs  fixée  à 
forfait,  dont  les  requérants  se  sont  engagés  à  verser  le  montant 
préalablement  à  l'entreprise  des  travaux; 

Considérant  que,  de  son  côté,  la  ville  a  pris  l'engagement  de 
payer  aux  concessionnaires  une  subvention  de  325  francs  par  mètre 
de  terrain  livré  à  la  voie  publiqne  et  que,  si  elle  les  a  subrogés 
dans  le  droit  d'exiger  des  riverains  et  de  se  faire  rembourser 
comme  elle  le  ferait  elle-même,  tous  les  frais  de  viabilité,  cette 
subrogation  n'a  eu  ni  pour  bue  ni  pour  effet  de  garantir  aux  re- 
quérants le  remboursement  intégral  de  la  somme  de  rSo.ooo  fr., 
moyennant  laquelle  la  ville  a  exécuté  pour  le  compte  des  conces- 
sionnaires les  travaux  de  viabilité  et  d'assainissement  mis  à  leur 
charge,  mais  seulement  de  leur  abandonner  !e  montant  des  taxes 
auxquelles  les  riverains  pouvaient  être  soumis  en  vertu  des  usages 
et  règlements; 

Considérant  que  les  termes  de  l'article  7  du  traité  invoqués  par 
les  requérants  ne  permettent  pas  de  considérer  le  versement  de  la 
somme  de  180.000  francs  comme  une  simple  avance  de  fonds;  et 


CONSlilL  d'état. 


que  si,  en  remettant  aux  concessionnaires  l'état  esiimatif  des  tra- 
vaux dont  l'exécution  leur  avait  été  confiée  et  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  riverains,  les  agents  de  Tadministration  muni- 
cipale ont  déclaré  que  le  montant  en  serait  recouvré  par  les  re- 
quérants sur  les  divers  acquéreurs,  et  si,  lors  de  l'acquisition 
qu'elle  a  faite  elle-même  en  i865,  la  ville  a  consenti  à  tenir  compte 
aux  concessionnaires,  indépendamment  des  frais  de  premier  pa- 
vage, des  autres  dépenses  de  viabilité  et  d'assainissement,  au  pro- 
rata de  la  longueur  de  la  façade  du  terrain  par  elle  acquis,  ces 
actes  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  déroger  aux  stipulations  for- 
melles de  l'article  Zi  du  traité  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les 
frais  de  viabilité  et  d'assainissement  mis  par  le  dit  article  à  la 
charge  des  requérants  ne  s'élèveront  pas,  lorsqu'ils  seront  ache- 
vés, à  une  somme  inférieure  à  celle  dont  ils  ont  opéré  le  verse- 
ment entre  les  mains  delà  ville;  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  les  sieurs  Tétu.  Brunot  et  Brossonneau  ne  sont  pas  fon- 
dés à  soutenir  qu'en  rejetant  leur  réclamation,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  appréciation  inexacte  du  traité  ci-dessus  visé 
du  19  décembre  18C1.  (Rejet  et  condamnation  aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Construction  de  l'hospice  général  de  Pellegrin  à 
Bordeaux.  —  Entrepreneur.  —  Ajournement  indéfini  des  travaux. 
—  Résiliation;  conséquences.  —  Indemnités  diverses;  cautionne- 
ment; retenues  de  garanties;  intérêts;  intérêts  des  intérêts.  — 
Conditions  générales  de  1866  {*).  —  (Commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Bordeaux  contre  divers  entrepreneurs.)  — 
Résiliation  accordée  sur  la  demande  des  entrepreneurs  pour  cause 
de  désorganisation  des  ateliers  et  d'ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux par  suite  du  transport  des  varioleux  d'un  autre  hospice  dans 


(*)  Les  mêmes  questions  ayant  été  tranchées  de  la  même  manière  dans  plu- 
sieurs des  arrêts  ci-dessous,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  autant  de 
fois  les  molifs  donnés  à  l'appui  de  ces  solutions.  Nous  nous  bornons  à  les 
donner  une  seule  fois  soit  dans  le  premier  arrêt,  soit  dans  les  si\  autres.  Le 
lecteur  trouvera  d'ailleurs  dans  le  sommaire  l'indication  des  espèces  où  chaque 
solution  est  intervenue. 


'[7  janvier  1876.] 
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l'un  des  bâtiments  déjà  construits.  —  (l^e^  2^,  3^,  4«,  5%  6«  et 
espèce.)  —  Le  droit  réservé  par  le  cahier  des  charges  de  réduire 
jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  les  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion, n'a  pas  pu  être  exercé  après  la  cessation  absolue  des  travaux 
et  postérieurement  à  la  demande  de  résiliation  formée  par  les  entre- 
preneurs. —  Conditions  générales  de  1866,  articles  30  et  31 .  — 
2%  5%  4%  5%  6%  7""  espèce.)  —  Au  point  de  vue  de  l'indem- 
nité due  aux  entrepreneurs  dans  le  cas  de  résiliation,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déduire  du  montant  des  travaux  compris  dans  l'adjudica- 
tion les  travaux  imprévus  de  même  nature,  qui  auraient  été  or- 
donnés en  cours  d'exécution.  —  [l^^-,  2*,  Z^,  A^,  5^,  6«,  7^  espèce.) 
—  Annulation  de  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  accordé  une  in- 
demnité à  certains  entrepreneurs  pour  le  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  eux  des  lenteurs  et  de  l'irrégularité  dans  la  direction 
des  travaux  antérieurement  à  la  date  de  la  suspension  des  travaux 
qui  a  motivé  la  résiliation  :  ce  grief  n'était  pas  justifié,  —  (r*  es- 
pèce.) —  Certains  entrepreneurs  ayant  réclamé,  par  des  conclu- 
sions déposées  au  conseil  de  préfecture,  une  indemité  à  raison  des 
dites  lenteurs  et  irrégularités,  on  décide  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  statué  ultra  petita  en  ordonnant  aux  experts  de  re- 
chercher s'il  y  avait  eu  préjudice  et  dans  quelle  mesure.  —  Renvoi 
des  parties  devant  le  même  conseil.  —  (2^  et  6*  espèce.)  —  Décidé 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  pu  autoriser  les  experts  à  tenir 
compte  des  dépenses  que  les  entrepreneurs  justifieraient  avoir 
faites  pour  les  dispositions,  outillages  et  approvisionnements  ex- 
traordinaires nécessités  par  l'entreprise.  —  (4*  espèce.)  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  les  pertes  et  dépenses  que  les  entrepreneurs 
auraient  subies  jusqu'au  jour  où  la  résiliation  a  été  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  —  Les  entrepreneurs  ne  justifient 
pas  qu'ils  aient  fait  des  dépenses  et  subi  des  pertes  pouvant  motiver 
une  indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  est  accordée  à  raison  de  la 
résiliation  prononcée  à  leur  profit.  —  (l"  et  5^  espèce.)  —  Décidé 
que  les  pertes  d'intérêts,  frais  de  commission  et  d'agio  rentraient 
dans  les  frais  généraux  que  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  sup- 
porter. —  (3^,  4%  5*  et  7^  espèce.)  —  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  la  restitution  de  la  portion  des  frais  d'enregistre- 
ment afférente  aux  travaux  non  exécutés.  —  La  résiliation  a  été 
prononcée  dans  des  conditions  telles  que  l'entrepreneur  a  été  placé 
dans  la  même  situation  que  s'il  avait  exécuté  les  travaux.  —  (3% 
4%  5'  et  7*  espèce.)  —  Décidé  que  l'administration  des  hospices 
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doit  payer  la  solde  des  travaux,  tel  qu'il  sera  établi  d'après  les  états 
de  situation  faits  ou  à  faire.  —  (T"  espèce.)  —  L'entrepreneur  a. 
droit  à  la  restitution  de  son  cautionnement  à  partir  du  jour  de  la- 
résiliation,  et  au  payement,  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  faite,  de  la  différence  entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  • 
dépôts  et  consignations  et  l'intérêt  légal  à  3  p.  100.  —  (r%  2%  3% 
4%  5%  6"  et  1°  espèce.)  —  La  prise  de  possession  d.'un  bâtiment  ne 
peut  pas  être  assimilée  à  une  réception  piovisoire  des  travaux, 
lorsque  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient 
mis  l'administration  en  demeure  de  procéder  à  cett^  réception.  — 
D'oïl  il  suit  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au  payement  de 
retenues  de  garantie.  —  (l"*  espèce.)  —  Allocation  des  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  et  des  intérêts  des  intérêts  dus  pour 
une  année  entière. —  (l''*  et  4*  espèce.)  —  Pourvois  connexes. —  Une 
seule  décision.  —  (l"""  espèce.) 

[i"  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  d( s  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieurs  Breil  cl  Gocytcs.] 

Vu  la  requête  préssntée  pour  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté,  du  22  août  1871,  par  lequ(>l  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  a  prononcé  la  réalisation,  à  partir  du  2  mai 
1870,  de  rentreprise  des  sieurs  Breil  etGoeytes,  adjudicataires  de- 
puis le  2^  janvier  18G7,  des  travaux  de  terrasse,  maçonnerie,  car- 
relage et  plâtrerie  de  l'hospice  général  de  fV'ilegrin,  et  ordonner 
une  tierce-expertise  pour  déterminer  la  façon  dont  les  dits  travaux 
avaient  été  conduits;  ce  faisant,  attendu  que  les  droits  de  Tadmi- 
nistration,  quant  à  la  direction  des  travaux,  étaient  établis  par  les 
article  lU,  29  et  3G  du  cahier  des  charges  de  r('nlrfpri>e;  qu'elle 
n'a  fait  qu'uber  des  droits  qui  lui  étaient  conférés  par  ces  articles, 
et  qu'aucune  irrégularité  notable  dans  la  délivrance  des  ordres  de 
service  et  dans  la  conduite  des  ouvrages  n'a  éié  établit^  par  l'in- 
struction; qu'il  est  au  contraire  démontré  par  l'adiniuistration 
que  les  travaux  ont  commencé  dès  le  i8  mai  1SG7;  que,  pendant 
Tannée  1868,  les  ordres  de  service  se  sont  succédé  rapidement  et 
sans  que  les  travaux  aient  été  conduits  d'unt^  façuu  excessive; 
qu'en  1889  la  marche  de  l'entreprise  a  été  régulière  et  qu'il  en  a 
été  ainsi  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  Tannée  1870;  qu'à 
cette  époque  les  entrepreneurs  avaient  exécuté  plus  des  trois 
quarts  des  travaux  prévus  au  marché;  que  si  le  cahier  des  charges 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  69 
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Stipulait  que  l'entreprise  devait  être  achevée  dans  un  délai  de 
quatre  ans,  l'administration  s'était  réservé  de  prolong(  r  ce  délai 
d'une  année,  et  qu'en  admettant  que  les  travaux  prévus  aient  subi 
une  augmentation  d'un  cinquième,  cette  augmejitation  devait 
correspondre  à  celle  d'un  cinquième  du  délai  dans  lequel  ils  au- 
raient dû  être  exécutés;  que  les  entrepreneurs,  d'après  leur  der- 
nier décompte,  ayant  exécuté  pour  1.597.51/1^12  de  travaux,  ne 
pouvaient  plus  prétendre  qu'à  un  solde  s'élevant  à  198.879', 26,  et 
que,  j)ar  suite,  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  ne  peuvent  invoquer,  à 
l'appui  de  leur  demande  en  résiliation,  l'irréjrulariîé  apportée  par 
la  commission  dans  la  direction  des  travaux,  ni  se  fonder  sur  cette 
prétendue  irrégularité  pour  prétendre  qu'il  leur  est  dû  une  in- 
demnité distincte  à  raison  du  préjudice  qu'ils  auraient  souffert 
antérieurenient  à  la  résiliation;  attendu,  d'autre  part,  que  si  la 
commission  des  hospices,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  de  Bordeaux,  a  fait  transférer,  en  mai  1870, 
dans  les  bâtiments  achevés  de  l'hospice  de  Pellegrin,  les  varioleux 
qui  se  trouvaient  dans  l'hospice  de  Saint  André,  celte  translation 
ne  pouvait  entraîner  qu'une  suspension  momentanée  des  travaux, 
mais  n'était  pas  de  nature  â  faire  prononcer  la  résiliation  du  mar- 
ché; attendu,  enfin,  que  l'administration  a  toujours  eu  des  res- 
sources suffisantes  pour  assurer  la  continuation  des  travaux;  qu'au 
moisdemai  1870, elledisposait  d'une  somme  de5oLi.2i8^/i5;  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  possible,  pour  prononcer  la  résiliation  de  l'entre- 
prise, de  se  fonder  sur  ce  que  les  travaux  auraient  été  indéfi- 
niment ajournés  par  suite  de  l'insuffisance  de  ressources  de  la 
commission,  et  qu'ainsi  l'administration  ne  saurait  être  respon- 
sable de  ce  qu'après  la  translation  des  varioleux  à  Pellegrin,  les 
sieurs  Breii  et  Goeytes  ont  abandonné  leurs  chantiers;  que,  dans 
tous  les  cas,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  fixé  le  montant  des 
travaux  restant  à  exécuter  à  988.767^,60,  et  ordonné  que  les  béné- 
fices dont  les  entrepreneurs  ont  été  privés  seront  culculés  sur 
cette  somme;  qu'en  vertu  delà  faculté  qu'avait  l'administration 
de  réduire  d'un  sixième  le  montant  des  travaux  adjugés,  les  sieurs 
Breil  et  Goeytes  n'avaient  plus  droit  qu'à  des  travaux  s'élevant 
au  solde  de  198, 879', 26,  et  que  c'est  sur  cette  somme  que  la 
privation  des  bénéfices  alléguée  par  les  entrepreneurs  devrait 
être  calculée  si  la  résiliation  venait  à  être  prononcée  contre  l'ad- 
ministration ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  les  sieurs  Breil  et 
Goeytes  à  retirer  le  solde  de  leur  cautionnement  avec  les  intérêts, 
ni  de  condamner  l'administration  des  hospices  k  leur  tenir  compte 
de  la  différence  entre  les  intérêts  servis  parla  caisse  des  dépôts  et 
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consignations  et  les  intérêts  calculés  au  taux  lé^al  de  5  p.  100; 
que  c'est  éiralement  à  tort  qu'elle  a  6t6  condamnée  à  payer,  avec 
intérêts,  le  solde  du  coût  des  travaux  exécutés,  tel  (ju'il  résultera 
des  états  de  situation  faits  ou  à  faire;  rejeter  les  conclusions  prises 
par  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  et  les  condainner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  les  s'wurs  Breil  et  Goeytes,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  sus- 
visé,  avec  dépens,  par  le  motif  que  les  travaux,  conduits  d  abord 
avec  une  extrême  lenteur,  ont  été  enfin  ajournés  indéfiniment,  et 
que  les  irrégularités  qui  se  sont  produites  pendant  la  durée  des 
dits  travaux  ont  causé  aux  entrepreneurs  un  préjudice  considé- 
rable; que,  par  suite  de  la  translation  des  v&rioleux  à  Thospice  gé- 
nérale de  Pellegrin,  les  chantiers  ont  été  complètement  désorga- 
nisés, les  ouvriers  refusant  de  continuer  les  travaux  à  raison  de  la 
présence  des  varioleux  auprès  des  bâtiments  en  construction;  que, 
d'ailleurs,  la  commission  qui,  dès  le  Zi  février  1870,  avait  donné 
ordre  aux  entrepreneurs  de  suspendre  tout  approvisionnement,  se 
trouvait  à  ce  moment,  faute  de  ressources  suffisantes,  dans  l'impos- 
sibilité de  reprendre  les  travaux  et  d'achever  i'œuvre  commencée; 
que  la  somme  dont  elle  disposait  alors  ne  dépassait  pas  200.000  fr., 
bien  que  le  chiffre  des  travaux  restant  à  exécuter  par  les  sieurs  Breil 
et  Goeytes  s'élevùt  à  988.767^60;  qu'aucune  disposition  du  cahier 
des  charges  ne  permet  actuellement  à  la  commission  de  réduire 
d'un  sixième  le  montant  des  ouvrages,  alors  qu'en  cours  d'exécu- 
tion elle  n'a  point  manifesté  son  intention  d'opérer  cette  réduction, 
et  qu'au  contraire  les  dits  ouvrages  ont  été  augmentés  d'eiiviron 
25  p.  100;  et  statuant  sur  le  recours  incident  :  attendu  que  l'arrêté 
attaqué  a  fait  remonter  les  effets  de  la  résiliation  au  2  mai  1870, 
date  de  la  suspension  des  travaux,  mais  que  depuis  cette  date  jus- 
qu'au 92  août  1871,  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  les 
entrepreneurs  n'ont  pu  contracter  de  nouveaux  engagem.ents  et 
ont  ainsi  supporté  des  dépenses  et  fait  des  pertes  i\  raison  des- 
quelles il  leur  est  dû  une  indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  sera 
allouée  par  le  fuit  même  de  la  ré:iliation ;  attendu,  en  outre,  que 
les  sieurs  Breil  et  Goeytes  avaient  droit  au  payement  des  retenuci^ 
de  garantie  aux  termes  de  l'article  28  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise;  dire  que  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  réclamer 
une  indemnité  distincte  à  raison  des  pertes  et  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites  antérieurement  à  la  résiliation  et  qu'ils  ont  droit  au 
payement  de  leurs  retenues  de  garantie,  avec  intérêts; 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ce  nseil 
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afînuler  un  arrêté  du  3j  mai  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde  a  condamné  la  commission  à  payer  aux  sieurg  . 
Breil  et  Gooyfes  une  somme  de  16.260  francs  pour  le  prc'g'udice  t 
que  leur  aumit  causé  l'irrégularité  apportée  dans  ia  direction  des 
travaux,  et  a  fixé  à  10  p.  100  la  quotité  du  bénéfice  que  les  entre- 
preneurs auraient  réalisé  sur  les  travaux  rcstan!,  à  exécuter,  les- 
quels ont  été  évalués  à  tort  par  Tarrèté  susvisé  du  22  août  1871  à 
988.767^6o  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  à 
la  suite  d'un  supplément  d'instruction  ordonné  par  le  conseil  do. 
préfecture  sans  que  les  partiesaientété  prévenues;  que,  d'ailleurs, 
il  résulte  de  la  tierce-expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé  par 
le  sieur  Périer,  que  la  commission  a  toujours  dirigé  les  travaux 
conformément  aux  droits  qui  lui  étaient  attribués  par  le  cahier 
des  charges,  et  qu'aucune  irrégularité  sérieuse  ne  peut  lui  être  . 
reprocliée  ;  attendu  que,  pour  déterminer  la  quotiié  du  bénéfice  à  - 
allouer  aux  entrepreneurs,  et  en  admettant  qu'une  indemnité  soit  . 
due  par  la  cornu  ission  à  raison  de  la  résiliation  de  l'entreprise,  iL 
faut  établir  d'abord  le  chiffre  des  travaux  restant  à  exécuter  et 
rechercher  ensnite  le  bénéfice  qui  aurait  pu  être  réalisé  sur  ces. 
travaux;  qu'il  a  été  justifié  ci-dessus  que  le  solde  des  travaux  à:, 
exécuter  doit  être  évalué  à  198.879S26;  que,  d'autre  part,  il  est . 
établi  qu'à  raison  des  événements  survenus  depuis  1870,  les  entre- 
preneurs n  ont  éprouvé  aucuns  dommages  par  suite  de  la  cessation 
de  leurs  travaux,  mais  que  dans  tous  cas  on  ne  pourrait  fixer  à  . 
une  proportion  supérieure  à  U  1/2  p.  loo  la  quotité  du  bénéfice,* 
que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  auraient  pu  réaliser  sur  les  travaux 
restant  à  exécuter  ;  dire  que  l'administration  des  hospices  n'a  point 
excédé,  dans  la  direction  des  travaux,  les  droits  qui  lui  étaient  con- 
férés par  les  usages  et  le  cahier  des  charges,  dire  en  outre  que  les  . 
entrepreneurs  n'ayant  éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  de  l'in- 
terruption des  travaux,  il  ne  leur  sera  alluué  aucune  indemnité, 
et  les  ccndaiiiner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Breil  et  . 
Goeytes,  par  lequel  ils  concluent  au  rejet  du  nouveau  pourvoi  de 
la  commi.-sion  des  hospices  et  à  sa  condamnation  aux  dépens,  par 
le  motif  que  le  rapport  demandé  après  la  tierce-expertise  n'est 
qu'un  complément  d'instruction  auquel  le  conseil  de  préfecture 
avait  le  droit  de  recourir;  qu'il  est  éiabii  que,  à  raison  des  irrégu- 
larités commises  par  l'administration  dans  la  direction  des  tra- 
vaux, un  préjudice  a  été  causé  aux  entrepreneurs,  et  que  l'indem- 
nité fixée  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  exagérée  ;  qu'en 
outre,  l'indemnité  qui  doit  leur  être  allouée  pour  privation  de  bé- 
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néfices  sur  des  trava'jx  restant  à  exécuter  ne  peut  être  évaluée 
à  moins  de  lo  p.  loo  sur  le  montant  dos  dits  travaux; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  corntT  ission  admi- 
nistrative dos  hospices  de  Bordeaux,  par  lequel  la  commission 
conclut  à  ce  que  le  recours  incident  susvisé  soit  déclaré  non  re- 
cevab'e,  les  sieurs  Br(!il  et  Goeytes  n*ayant  pris  de  ce  chef  aucune 
conclusion  devant  le  conseil  de  préfecture  et  dans  tous  les  cas  à 
ce  que  le  dit  recours  soit  rejeté  comme  mal  fondé,  et  persiste  dans 
'  «es  précédentes  conclusions  ; 

Vu  le  certificat  du  22  juin  1875,  par  lequel  le  trésorier-payeur 
général  de  la  Gironde  déclare  que,  le  i3  février  1872,  les  sieurs 
Breil  et  Goeyies  ont  été  remboursés  du  montant  du  cautionne- 
ment auquel  i!s  étaient  assujettis; 

Vu  la  loi  du  ^8  pluv  iôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  susvisés  de  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Cordeaux  sont  connexes,  et 
'qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  une  seule  et  même  décision  ; 

En  ce  qui  touche  la  résilialion  de  l'entreprise  des  sieurs  Breil 
«t  Goeytes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  la 
•  construction  de  l'hospice  général  de  Pellegriu,  adjugés  aux  sieurs 
Breil  et  Goeytf^s,  ont  été  suspendus  le  2  mai  1870;  que  cette  sus- 
pension a  été  la  conséquence  de  la  translation  dans  l'un  des  bâti- 
ments nouvellement  construits,  des  varioleux  qui  se  trouvaient  à 
l'hospiceSaiut-André,  et  que  cette  mesure  a  entraîné  la  désorgani- 
i  sation  des  ateliers  de  l'entreprise;  qu'il  estégalement  établi  par  l'in- 
^structlon  que  depuis  le  2  mai  1870,  date  de  la  suspension  des  ou- 
vrages, les  travaux  adjugés  ont  été  indéfiniment  ajournés  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  étaient  fondés  à  se  prévaloir 
de  cet  ajourne!!  ent  indéfini,  pour  demander  la  résiliation  de  leur 
entreprise  à  dater  du  2  mai  1870,  et  la  réparation  du  préjudice 
qui  leur  était  causé  par  le  fait  de  cette  résiliation  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  98. 876'. 76.  pour  la  privation 
de  béuéfices  et  les  dommages  résultant  de  la  résiliation  du  marché  : 
Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  «29  du  cahier  des 
charges  susvisé,  la  commission  avait  le  droit  d'apporter  au  projet 
mis  en  adjudication  les  modifications  qu'elle  jugerait  convenables, 
cette  faculté  ne  lui  a  été  réservée  que  pour  lui  permettre  les 
-  changements  qui  seraient  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exécu- 
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tion  des  travaux;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  pendant  la  durée 
des  dits  travaux  l'administration  des  hospices  n'a  ap(iorté  au  pro- 
jet aucune  mo  lification  qui  aurait  eu  pour  effet  de  diminuer  d'un 
sixième  le  montant  de  l'entreprise,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  ces- 
sation absolue  des  ouvrages  et  postérieurement  à  la  demande  de 
résiliation  formée  par  les  entrepreneurs,  que  la  commission  a 
prétendu  que  l'indemnité  qui  leur  était  due  devait  être  calculée 
sous  la  déduction  du  sixième  du  montant  des  travaux  adjugés; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'administration  des  hospices  n'est 
pas  fondée  à  demander  que  l'évaluation  du  montant  des  dits  tra- 
vaux soit  préalablement  diminuée  d'un  sixième; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  sieurs  Breil  et  Ooeytes  s'étaient 
rendus  adjudicataires  de  l'entreprise  des  travaux  de  terrasse,  ma- 
çonnerie, carrelage  et  plâtrerie  à  exécuter  pour  la  construction 
de  l'hospice  général;  que  cette  entreprise  compren;iit  aussi  bien 
les  travaux  prévus  au  devis  que  les  travaux  imprévus  qui  pour- 
raient être  ordonnés  en  cours  d'exécution  ;  que,  dès  lors,  la  com- 
mission des  nospices  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  y  a  lieu  de 
déduire  du  montant  des  dits  travaux  les  travaux  imprévus  com- 
mandés en  cours  d'exécution; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  montant  réel 
des  travaux  à  exécuter  peut  être  fixé  à  855.o23',98,  et  qu'en  éva- 
luant à  Zio.ooo  francs  l'indemnité  due  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes, 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé 
par  la  résiliation  de  leur  entreprise; 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  con- 
damnée à  payer  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes  la  somme  de  16.260  fr., 
à  raison  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  des  lenteurs  et 
de  l'irrégularité  apportées  dans  la  direction  des  travaux,  anté- 
rieurement au  3  mai  1870; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  renvoyé  les  parties  devant  un  nouvel  expert  et  si 
l'acte  intervenu  à  la  suite  de  cette  nouvelle  expertise  sont  enta- 
chés d'irrégularité  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  da  l'instruction  que  l'adminis- 
tration des  hospices  ait  apporté  dans  la  direction  des  travaux  une 
irrégularité  ou  des  lenteurs  qui  auraient  été  de  nature  à  causer  un 
préjudice  aux  entrepreneurs;  qu'il  est  au  contraire  établi  que  du 
i3  mai  1867,  date  des  premiers  ordres  de  service,  jusqu'au  2  mai 
1870,  date  de  la  résiliation  de  l'entreprise,  la  somme  dépensée  par 
les  sieurs  Breil  et  Goeytes  s'élève  à  1.598.000  francs,  et  que  le 
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montant  total  des  travaux  pour  rachèvement  desquels  l'adminis- 
tration des  hospices  s'était  réservé  un  délai  qui  pouvait  être  porté 
à  cinq  ans,  n'excédait  pas  2.i56.ooo  francs;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
les  travaux  avaient  été  conduits  d'une  manière  anormale  et  alloué 
aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  lô.aôo  francs  pour  le  préju- 
dice que  lui  auraient  causé  les  irrégularités  apportées  dans  la  di- 
rection des  dits  travaux; 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  auto- 
risé les  sieurs  Ureil  et  Goeytes  à  retirer  leur  cautionnement,  et 
Ta  condamnée  à  leur  payer  la  différence  entre  les  intérêts  servis 
par  îa  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  taux  légal  de  5  p.  100: 

Considérant  qu'il  résulte  du  certificat  susvisé  du  trésorier-payeur 
général  de  la  Gironde  que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  ont  été  rem- 
boursés du  montant  de  leur  cautionnement  le  i5  février  1872; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  pendant  la  durée  du  marché  les 
sieurs  Breil  et  Goeytes  n'avaient  droit  qu'aux  intérêts  dudit  cau- 
tionnement servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
termes  de  l'article  28  du  cahier  des  charges  susvisé,  en  cas  de  ces- 
sation absolue  ou  d'ajournement  indéfini  des  travaux,  l'entrepre- 
neur a  droit  à  la  restitution  de  son  cautionnement  à  dater  du  jour 
de  la  résiliation;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  l'administration  des  hospices  devait  tenir 
compte  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes,  à  partir  c'u  11  mai  1870,  jour 
où  ils  en  ont  fait  la  demande,  de  la  différence  existant  entre  les 
dits  intérêts  et  les  intérêts  au  taux  légal  de  5  p.  100; 

Sur  les  conclusions  incidentes  des  sieurs  Breil  et  Goeytes,  ten- 
dant :  r  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  une  indeniîiité  distincte  à  raison 
des  dépenses  et  des  pertes  qu'ils  auraient  faites  jusqu'au  29.  août 
1871,  date  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  rési- 
liation; 2°  au  payement  du  montant  des  retenues  de  garantie  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  remonter  la  rési- 
liation de  l'entreprise  au  2  mai  1870,  date  de  la  cessation  des  tra- 
vaux; que,  en  dehors  de  la  perte  subie  par  les  sieurs  Breil  et 
Goeytes  sur  l'intérêt  de  leur  cautionnement,  les  entrepreneurs  ne 
justifient  pas  que,  depuis  le  2  mai  1870,  jusqu'au  jour  où  l'arrêté 
est  intervenu,  ils  ont  fait  des  dépenses  et  subi  des  pertes  de  nature 
a  leur  donner  droit  à  une  indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  a 
été  accordée  à  raison  de  la  résiliation  de  leur  marché;  que,  dès 
lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'ils  avaient  soumis  cette 
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prétention  au  conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu  de  rejeter  Imv 
tJeîTiando; 

En  ce  qui  touche  le  payement  des  retenues  de  gnrantie  : 
Cons^idérant  que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  réclament  le  paye- 
ment du  montant  des  retenues  de  garantie  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  translation  d«s  varioleux  dans  un  des  établissements  de 
fhospice  de  Pellegrin,  peut  être  considérée  comme  une  réception 
des  ouvragf's; 

Mais  considérant  que,  si  la  commission  des  hospices  a  pris  pos- 
.«ession  d'un  des  bâtiments  construits  par  les  sieurs  Breil  et  Coeytes, 
cette  prise  de  possession  ne  peut  être  assimilée  à  une  réception 
> provisoire  des  travaux;  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas 
.qu'ils  ont  mis  l'a  iministration  en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué 
a  décidé  que,  dans  ces  circonstances,  ils  n'étaient  pas  fondés. à 
demander  le  payement  des  retenues  de  garantie; 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à  ce 
qu'il  soit  décidé  (jue.  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer 
le  solde  des  travaux  exécutés  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  étaient  fondés  à  demander  le' 
payement  des  travaux  exécutés,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'administration  des  hospices 
serait  tenue  de  leur  payer  le  coût  de  ces  travaux,  tel  qu'il  sera 
établi  d'après  les  états  de  situation  faits  ou  à  faire; 

Sur  les  intérêts  :  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5o 
du  Gode  civil  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 
que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  ont  demandé  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues  à  dater  du  n  mai  1870;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  alloué  les  dits  inté- 
rêts à  partir  de  cette  date; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  nbli  du  Code  civil  les  in- 
térêts des  capitaux  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
fait  une  demande  spéciale;  que,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
les  sieurs  Breil  et  Goeytes  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts  à 
la  date  du  19  avril  1873  ;  qu'à  cette  date  il  îeur  était  dû  plus  d'hiae 
année  d'intérêts  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture leur  a  alloué,  à  partir  de  cette  époque,  les  intérêts  des 
intérêts  ; 

Art.  i".  L'arrêté  susvisé  du  3i  mai  1873 -«st  réformé  en  tant 
-.qu'il  a':aUoué  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes  la  somme  de  98 '.876^^6 
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pour  le  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  résiliation  de  leur  en- 
treprise, et  celle  de  16. 260  francs  pour  le  préjudice  qui  serait 
résulté  j)0!jr  eux  de  l'irrégularité  apportée  dans  ja  direction  des 
travaux. 

Art.  2.  —  L'indemnité  due  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes,  a  raison 
du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  la  résiliation  de  leur  entre- 
prise, est  fixée  à  la  somme  de  60.000  francs. 

Art  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  Bordeaux  et  le  recours  incident  des  sieurs  Breil  et 
'Goeytes  sont  rejetés. 

Art.  U.  —  Les  dépens,  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise 
seront  supportés,  deux  tiers  par  la  commission  des  hospices,  et  un 
tiers  par  les  sieurs  Breil  et  Goeytes. 

[2'  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieur  Rozier  et  G•^] 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bord(  aux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  septembre  1871,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  prononcé  la  résiliation  des  trîivaux  de 
couverture  et  dezinguerie  de  l'hospice  général  de  Pellegrin,  dont 
les  sieurs  Rozier  et  G''  étaient  adjudicataires  ;  ce  faisant...  (moyens 
et  motifs  semblables  à  ceux  de  l'arrêt  qui  précède,  sauf  le  consi- 
dérant ci-après)  : 
Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  a  ce 

•'qu'il  soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné 
aux  experts  de  rechercher  le  dommage  qui  serait  résulté  pour  les 
sieurs  Ilozier  et  G'*  de  l'irrégularité  et  des  lenteurs  apportées  par 
l'administration  des. hospices  dans  la  direction  des  travaux: 

Considérant  que,  dans  leurs  conclusions  déposées  devant  le 
conseil  de  préfecture  le  3  juillet  1871,  les  sieurs  Ilozier  et  C*''  ont 
réclamé  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur  aurait  causé 
rirrégulaî  ité  apportée  par  l'administration  des  hospices  dans  la 

-tlirection  des  travaux;  que,  dès  lors,  la  commission  des  hospices 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
statué  ultra  petita  en  ordonnant  aux  experts  de  rechercher  si  la 
lenteur  apportée  dans  la  direction  des  ouvrages  a  causé  un  pré- 
judice aux  entrepreneurs  et  de  déterminer  l'étendue  de  ce  pré- 
judice ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  sur  cette  demande  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  main- 
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tenir  également  sur  ce  point  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  tous  droits  et  moyens  des  parties  demeurant  réser- 
vés. (La  requête  de  la  commission  des  hospices  civils  de  Bor- 
deaux est  rejetée.) 

|5*  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  siaur  Doreillac] 

Vu  le  recours  formé  pour  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté  du  ii  juillet  1870,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  décidé  que  le  bénéfice  dont  le  sieur 
Doreillac,  entrepreneur  des  travaux  de  peinture  et  vitrerie  à  exé- 
cuter à  I  hospice  général  de  Pellegrin,  sera  privé  par  suite  de  la 
résiliation  de  son  marché,  doit  être  calculé  sur  le  montant  des  tra- 
vaux restant  à  faire,  sans  autre  déduction  que  celle  du  rabais  et 
ordonner  la  restitution  immédiate  du  cautionnement  de  cet  entre- 
preneur; ce  faisant.,,  (voir  la  première  espèce); 

Sur  les  conclusions  incidentes  du  sieur  Doreillac  tendant  à  faire 
condamner  la  commission  des  hospices  au  payement  d'une  indem- 
nité représentant  les  diverses  pertes  qui  lui  auraient  été  causées 
antérieurement  à  la  résiliation: 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Doreillac  ait  subi  des 
pertes  sur  les  intérêts  et  les  frais  de  commission  qu'il  prétend 
avoir  payés,  ces  pertes  rentrent  dans  les  frais  généraux  que  les 
entrepreneurs  sont  tonus  de  supporter  pendant  la  durée  du  mar- 
ché; que  le  sieur  Doreillac  ne  justifie  d'aucune  perte  de  nature  à 
lui  donner  droit  à  une  indemnité  autre  que  celle  qui  pourra  lui 
être  allouée  à  raison  de  la  privation  des  bénéfices  résultant  pour 
lui  delà  résiliation  de  son  entreprise  ;  que,  d'autre  part,  en  tenant 
compte  au  sieur  Doreillac  des  bénéfices  dont  il  a  été  privé  sur  les 
travaux  non  exécutés,  cet  entrepreneur  sera  placé  dans  la  situa- 
tion oû  il  aurait  été  s  il  avait  effectué  les  dits  travaux;  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  fondé  à  dem;inder  la  restitution  des  frais  d'adjudica- 
tion et  d'enregistrement  afférents  à  la  portion  des  travaux  non 
exécutés;  qu'ainsi  le  recours  incident  du  sieur  Doreillac  doit  être 
rejeté. 

(Art.  1*'.  —  Requête  de  la  commission  administrative  et  recours 
incident  du  sieur  Doreillac  rejetés.  Dépens  supportés  par  la  com- 
mission, sauf  ceux  du  recours  incident  qui  demeureront  à  la 
charge  du  sieur  Doreillac.) 
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(4*  ESPÈCE.  —  Commission  adminislruiive  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieurs  Oudenot  père  et  fils.] 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  commission  ndininistrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  3o  jan- 
vier 1872  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  pro- 
noncé la  résiliation  des  travaux  de  menuiserie  adjugés  au  sieur 
Oudenot  p^re  et  fils,  à  dater  du  7  septembre  1870,  et  ordonné  une 
expertise  pour  déterminer  le  montant  des  travaux  restant  à  exé- 
cuter à  l'hospice  général  de  Pellegrin,  ainsi  que  le  bénéfice  qu'au- 
raient pu  réaliser  les  entrepreneurs  sur  les  dits  travaux;  ce 
faisant...  (voir  les  arrêts  précédents)  ; 

(Sur  la  résiliation,  comme  au  premier  arrêt,  s-auf  ce  qui  suit)... 
Mais,  considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  sieurs 
Oudenot  avaient  conclu  à  ce  que  la  résiliation  fût  prononcée  à 
partir  du  28  février  1871,  date  de  leur  demande;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ 
au  7  septembre  1870;  * 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à  ce 
qu'il  soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  au- 
torisé les  experts  à  tenir  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions, 
outillage  et  approvisionnements  extraordinaires  que  les  entrepre- 
neurs avaient  pu  faire  en  vue  de  l'entreprise  ;  —  et  sur  le  recours 
incident  du  liquidateur  de  la  société  Oudenot  père  et  fils,  tendant 
à  faire  condamner  la  commission  des  hospices  au  payement  :  1°  de 
la  somme  de  7.3/l5^8o  pour  perte  d'intérêts  sur  leur  caution- 
nement; 2'  de  la  somme  de  12.000  francs  pour  les  pertes  subies 
par  les  sieurs  Oudenot;  3"  de  celle  de  i.56/i',97,  montant  des  frais 
d'enregistrement: 

Considérant  qu'en  autorisant  les  experts  à  tenir  compte  des  dé- 
penses que  les  sieurs  Oudenot  justifieraient  avoir  faites  pour  les 
dispositions,  outîllage  et  approvisionnements  extraordinaires  né- 
cessités par  l'entreprise,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
appréciation  des  droits  résultant  pour  ces  entrepreneurs  de  la 
résiliation  de  leur  marché; 

Art.  i".  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il 
a  été  décidé  que  la  résiliation  de  l'entreprise  des  sieurs  Oudenot 
remonterait,  ouantà  ses  effets,  au  7  septembre  1870,  et  rejeté  la 
demande  des  entrepreneurs  à  raison  des  pertes  par  eux  subies  sur 
le  montant  de  leur  cautionnement. 
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Art.  2.  —  L'entreprise  des  sieurs  Oudenot  est  déclarée  résiliée 
à  partir  du  28  février  1871.  (Surplus  des  conclusions  de  h  com- 
mission et  du  recour.^  incident  rejeté.  Intérêts  à  dater  du  28  fé- 
vrier 1871,  capitalisés  au  19  avril  1873.  Dépens  supportés  par  la 
commission  des  hospices,  sauf  ceux  du  recours  incident.) 

[5*  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  cordre  sieur  Bai^riy.] 

Vu  le  recours  formé  pour  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  3o  juillet  1872.  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde  a  prononcé  la  résiliation  de  l'adjudication  consentie 
au  sieur  Barny,  des  travaux  de  serrurerie  à  exécuter  à  l'hospice 
général  de  Pellegrin,  et  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  dé- 
terminer le  montant  des  travaux  restant  à  exécuter,  on  décidant 
que  la  privation  de  bénéfice  résultant  de  cette  n'siliation  serait 
calculée  sur  le  montant  de  ces  travaux,  sans  autre  déduction  que 
celle  du  rabais  ;  ~  Ce  faisant...  ^voir  les  arrêts  précédents)  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Barny  les  in- 
térêts des  sommes  qui  pourront  lui  être  allouées,  à  partir  du  26 
novembre  1871,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande;  qu'aux  termes  de 
l'article  ii5^  du  Code  civil,  les  intérêts  des  capitanx  échus  peu- 
vent produire  des  intérêts  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  année  en- 
tière et  qu'il  en  a  été  fait  une  demande  spéciale;  qu'à  la  date  du 
19  mars  1870,  jour  auquel  le  sieur  Barny  a  demandé  au  Conseil 
d'État  les  intérêts  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit,  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  ces  intérêts  d'intérêts 
doivent  lui  être  alloués  à  partir  du  1 9  mars  1 87^  ; 

Art.  1".  —  Requête  de  la  commission  administrative  et  recours 
incident  au  sieur  Barny  rejetés. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Barny  aura  droit,  à  partir  du  19  mars  1873, 
aux  intérêts  des  intérêts  qui  lui  seront  dus  à  cette  date. 

Art.  3.  —  Dépens  supportés  par  la  commission  administrative 
des  hospices,  sauf  ceux  du  recours  incident. 

[6'=  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieur  Bigeard. 

^  Vu  ^a  requête;  présentée  pour  la  commission  administrative. des 
hospices  civils  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté  du  3o  janvier  1872,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
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fecturo  de  la  Gironde  a  prononcé  la  résiliation  ôe^i  travaux  de 
charpente  ii  exécuter  à  l'hospice  générale  de  Pellogrin,  oA  dont  le 
sieur  B  geard  était  adjudicataire,  et  ordonné  un  expertise  à  Teffet 
de  déterminer  le  dommage  causé  à  cet  entrepreneur,  par  une 
prétendue  irrégularité  apportée  par  Tadministration  da:^s  la  marche 
des  travaux,  et  de  fixer  le  montant  des  travaux  rest  mt  à  exécuter, 
ainsi  que  le  bénéfice  qu'aurait  pu  réaliser  le  sieur  Bigeard  sur  les 
dits  travaux;  ce  faisant...  (V.  les  arrêts  précédents); 

En  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  l'effjt  de  rechercher  si  les  lenteurs  et  les  irrégularités  ap- 
portées dans  la  direction  des  travaux  ont  causé  un  préjudice  au 
gieur  Bigeard  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Bi- 
geard a  piéiendu  que,  par  suite  de  l'irrégularité  et  des  lenteurs 
apportées  dans  la  direction  des  travaux,  l'administration  des  hos- 
pices lui  avait  causé  un  préjudice  dont  il  devra  lui  être  tenu 
compte  en  deh  irs  de  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  allouée,  à 
raison  de  la  résiliation  de  son  entreprise;  que  l'état  de  l'instruc- 
tion ne  permet  pas  de  statuer  immédiatement  sur  cette  demande, 
et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
chargé  les  experts  de  constater  l'existence  et  l'étendue  du  préju- 
dice allégué  par  le  sieur  Bigeard,  tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties demeurant  réservés.  (Requête  de  la  commission  administra- 
tive rejetée.  Dépens.) 

[7*  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieur  Laborde,] 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux,  tendant;  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté  du  5  septembre  1872,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde,  en  prononçant  la  résiliation  de  l'adjudi- 
cation consentie  au  sieur  Laborde  des  travaux  de  plomberie  et 
fontainer.e  à  exécuter  à  l'hospice  général  de  Peilegrin  et  en  ordon- 
nant une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  montant  dits  travaux 
restant  à  exécuter,  a  décidé  que  la  privation  de  bénéfices  résul- 
tant de  cette  résiliation  serait  calculée  sur  le  montant  de  ces  ira- 
vaux  sans  autre  déduction  que  celle  du  rabais;  ce  faisant...  (T.  les 
arrêts  précédents.) 

Art.  1".  — ilequête  de  la  commission  administrative  rejetée. 

Art.  2. — Ladite  commission  est  condamnée  à  rembourser  au  sieur 
Laborde  le  montant  du  cautionuement  auquel  il  a  été  assujetti. 
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Art.  3  —  Le  sieur  Laborde  aura  droit,  à  dater  du  lo  février  187-2 
et  jusqu'au  jour  du  remboursement,  à  la  différence  exi.^tant  entre 
les  intérêts  du  dit  cautionnement  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  les  intérêts  au  taux  légal  de  5  p.  100.  (Surplus 
des  conclusions  du  recours  incident  rejeté.  Artêt  susvi>é  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  coiitraire.  Dépens  supportés  par  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux,  sauf  ceux  du  re- 
cours incident.) 


(r  406) 

[  14  janvier  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  — .Ville  de  Paris.  —  Difficulté  d'accès. 

—  Raccordement  avec  la  voie  publique,  —  Suppression  de  marches. 

—  Interprétation  d'une  décision  antérieure.  —  (Dame  veuve  Sou- 
chay  contre  ville  de  Paris.)  —  Demande  d'indemnité  contre  la  ville 
de  Paris  pour  la  suppression  de  marches  établies  au  devant  d'un 
immeuble  placé  en  contre-haut  de  la  voie  publique.  —  Rejet,  par  le 
motif  que  les  dépenses  de  raccordement  de  l'immeuble  avec  la  voie 
publique  avaient  été  comprises  dans  l'indemnité  précédemment  ac- 
cordée à  raison  de  l'abaissement  de  la  voie  publique  (*). 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  Souchay,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  juillet  187/1,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  refusé  de  lui  allouer  une  in- 
demnité, à  raison  de  la  suppression  par  la  ville  de  Paris  des  mar- 
ches établies  au  devant  d'un  immeuble  appartenant  à  la  requérante 
et  situé,  Zi6,  rue  de  Rivoli,  marches  qui  étaient  destinées  à  main- 
tenir les  accès  du  dit  immeuble  sur  le  sol  de  la  voie  publique;  ce 
faisant,  attendu  que  si  par  décret  rendu  au  contentieux,  en  date 
du  12  juillet  i86Zi,  la  requérante  a  été  indemnisée  à  raison  du  dom- 
mage qu'avaient  causé  à  son  immeuble,  en  le  mettant  en  contre- 
haut  de  ia  voie  publique,  les  travaux  exécutés  en  i855  par  la  ville 
de  Paris  dans  la  rue  de  Rivoli,  cette  indemnité  était  destinée  à 
compenser  la  dépréciation  causée  au  dit  immeuble  par  l'exécution 
de  ces  travaux  et  l'établissement  de  cinq  à  six  marches  au  devant 
delà  maison;  qu'en  supprimant  les  dites  marches  qu'elle  avait 
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fait  établir  en  i855,  la  ville  de  Paris  a  modifié  l'état  des  choses  qui 
avait  donné  lieu  à  une  première  indemnité,  et  causé  un  nouveau 
dommajçe  à  la  requérante,  dont  il  lui  est  dû  réparation;  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé  à 
une  exparti.^e  contradictoire  tendant  à  fixer  le  chiffre  de  l'indem- 
nité demandée;  allouer  à  la  requérante  les  intérêtî-  et  les  intérêts 
des  intérêts;  lui  accorder  une  somme  de  lo.ooo  francs  à  raison  du 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  le  traité  passé  par  la  ville  de 
Paris  avec  les  sieurs  Simon  et  Ravaut,  locataires  de  la  requérante, 
pour  la  suppression  des  marches;  condamner  la  ville  de  l'aris  aux 
dépens,  toutes  réserves  faites  sur  les  indemnités  que  la  requérante 
pourrait  devoir  à  ses  locataires,  en  cas  de  travaux  à  exécuter  pour 
le  raccordement  de  son  immeuble  avec  la  voie  publique,  et  autres 
conséquences,  dommageables  des  dits  travaux; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil,  attendu  que  le  décret  rendu  au  contentieux,  le 
12  juillet  i86ù,  a  entendu  allouer  au  sieur  Souchay,  mari  de  la  re- 
quérante, une  indemnité  destinée  à  couvrir  les  dépenses  qu'en- 
traînerait le  raccordement  de  l'immeuble  de  la  requérante  avec 
le  sol  de  la  voie  publique;  que  cela  résulte  des  rapports  d'experts 
auxquels  le  décret  s'est  référé,  ainsi  que  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, du  lù  novembre  1862,  qui  a  été  confirmé  par  le  dit  décret; 
qu'il  suit  de  là  que  la  ville  de  Paris  était  en  droit  de  supprimer  les 
marches  qu'elle  avait  primitivement  fait  établir,  et  que  la  dame 
Souchay  devait  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  de  raccordement 
qui  pouvaient  devenir  nécessaires,  et  à  raison  desquels  elle  avait 
déjà  été  indemnisée;  rejeter  le  recours,  condamner  la  dame  veuve 
Souchay  en  tous  les  dépens; 

Vu  la  loi  du  -28  pluviôse  an  VIll; 

Considérant  que  la  requérante  soutient  que  l  indemnité  de 
5/1.711  francs  qui  lui  a  été  accordée  par  le  décret  rendu  au  conten- 
tieux, du  12  juillet  186Û,  a  eu  seulement  pour  objet  de  l'indem- 
niser delà  dépréciation  résultant  pour  son  immeuble  de  l'abaisse- 
ment du  sol  de  la  rue  de  Uivoli  et  de  l'établissement  de  marches 
au  devant  du  dit  immeuble,  et  que,  dès  lors,  la  ville  de  Paris,  en 
suf)primant  les  dites  marches,  lui  a  causé  un  nouveau  dommage 
pour  lequel  il  lui  est  dû  une  nouvelle  indemnité; 

Mais  considérant  que,  pour  fixer  la  somme  de  6/1.7  u  francs,  l'in- 
demnité due  au  sieur  Souchay,  alors  propriétaire  de  l'immeuble 
dont  s'agit,  le  décret  précité  s'est  référé  à  l'expertise  à  laquelle  il 
avait  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  le  tiers 
expert  proposait  d'allouer  au  sieur  Souchay  Mm  francs  pour  les 
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travaux  de  raccordement  à  exécuter^  10.600  francs  pour  indem- 
nités locatives,  et  de  déduire  de  cette  somme  celle  de  1Z1.711  fr. 
à  raison  de  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  les  travaux 
de  la  ville  ;  q  ue  le  décret  s'est  borné  à  refuser  d'opérer  aucune  dé- 
duction sur  rindemniîé  à  raison  de  h  plus-value  opi  osée;  qu'ainsi, 
en  fixant  l'indemnité  à  la  somme  proposée  par  le  tiers-expert, 
tant  pour  indemnités  locatives  que  pour  l'exécuiion  des  travaux 
de  raccordement,  il  a  eu  en  vue  soit  de  compenser  la  dépréciation 
de  rimmeul)le,  si  la  ville  de  Paris  maintenait  l'emmarchement  pré- 
cédemment établi  par  elle,  soit  d'indemniser  le  propriétaire  des 
dépenses  de  raccordement,  si  le  dit  emmarcliement  venait  à  être 
supprimé;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  Souchay  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  l'enlève- 
ment des  marches  sises  au  devant  de  son  immeuble  ; 

Art.  1^".  —  La  requête  de  la  dame  Souchay  est  rej 'tée. 

Art.  2.  —  La  dame  veuve  Souchay  est  condamnée  aux  dépens; 


(  N°  m  ) 

[ 14  janvier  1876.  ] 

Voirie  (grande).  —  Procédure.  —  Contravention. —  Chemin  de  halage. 
—  Pourvoi  du  ministre  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Délai.  —  Rece- 
vabilté.  —  {Sieur  Mignonneau.) —  Le  ministre  n'est  recevable  à  se 
pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  arrêté  duconseil  de  pré- 
fecture{dans  l'espèce, en  matière  de  contravention  de  grande  voirie), 
qu'autant  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  attaqué  par  les  parties  dans 
les  délais  du  règlement  (*}. 


(*)  Voir  la  note  sous  l'arrêt  du  29  avril  1872,  Coulanges,  ^nn.  1873.  p.  782. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  Laferrière,  a  rappelé  que  la  loi  du 
24  mai  1872  ne  prévoyait  pas  expressément  le  recours  dans  l  inlerêt  de  la  loi. 
Le  Conseil  «i'Élal  pour  ré.-oudre  la  question  soulevée,  à  défaut  d'un  texte,  est 
par'i  de  ce  principe  qu'en  aucun  cas  le  pourvoi  dans  l'intéict  de  la  loi  ne  devait 
nuire  à  la  partie.  Tant  qu'elle  peut  être  mise  en  cause,  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  à  son  détriment  un  préjugé  résullatit  d'uue  simple  consultation 
de  droit.  Certes,  on  aurait  pu  comprendre  que  lorsque,  comme  dans  celle  af- 
faire, le  pourvoi  est  jugé  plus  de  trois  mois  après  la  noiiticalion  de  l'ariêté  at- 
taqué, le  Conseil  d  Etal  eût  slatuô  au  fond.  Cela  n'aurait  point  présenté 
d'inconvénient.  Mais  ce  tempérament  n'a  pas  été  admis;  c'est  à  la  date  do  . 
l'introduction  du  recours  qu'il  faut  s'attaclier,  et  non  à  l'époque  où  le  Conseil 
a  statué.  [Recueil  des  Arrêts  dm' Conseil  d'État.) 
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Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
un  arrêté  du  12  mai  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  delà 
Vendée  a  prononcé  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Mignonneau,  pour  avoir  labouré 
et  ensemencé  un  terrain  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre-Nior- 
taise,  dans  les  limites  du  chemin  de  halage,  dans  la  disposition  par 
laquelle  le  dit  arrêté  a  réduit  à  10  francs  l'amende  a  Inquelle  il 
condamnait  le  sieur  Mignonneau;  le  dit  recours  fondé  sur  ce  que 
les  contraventions  de  la  nature  de  celle  à  raison  de  laquelle  le 
sieur  Mignonneau  était  poursuivi,  sont  punies  d'amende  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  2/i  juin  1877,  et  sur  ce  que,  d'après  l'article  1"  delà 
loi  du  28  mars  iSZjs,  les  amendes  établies  par  les  anciens  règle- 
ments de  voirie  ne  peuvent  être  abaissées  au-dessous  de  16  francs; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2U  juin  1777  et  le  décret  du  29mai  1808; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1SU2  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Considérant  que  les  ministres  ne  sont  recevables  à  former  de- 
vant le  Conseil  d'État  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'au- 
tant que  les  déclinions  qui  font  l'objet  de  ces  pourvois  n'ont  pas 
été  attaquées  par  les  parties  dans  les  délais  du  règlement; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée, 
dont  le  ministre  des  travaux  publics  demande  l'annulation  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  a  été  rendu  le  12  mai  1876,  et  que  le  recoursdu 
ministre  a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État,  le  7  août  1876;  qu'à  cette  date,  le  sieur  Mignonneau  pou- 
vait encore  se  pourvoir  contre  l'arrêté  précité,  que,  dès  lors,  le 
recours  ci-dessus  visé  du  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 
recevable.  (Rejet.) 


Voirie  {grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  confortatifs.  —  Con- 
travention. —  Démolition  ordonnée.  —  (Sieur  Radiguet.)  —  Décidé 
que  V adjonction  d'un  dosseret  en  pierre  dure  de  0",30  de  largeur 
à  une  pile  de  porte  cochère  constituait  un  travail  confortatif.  — 
(Le  conseil  de  préfecture  avait  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  du 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tcmk  vn.  70 


[  14  janvier  1876.  ] 
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fïrocès-verbal  en  s' appuyant  sur  le  résultat  de  l'expertise.  Le  Con- 
seil d'Etat  adopte  l'avis  contraire  du  conseil  général  des  bâtimentt 
dvilsJj 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  unarrêtédu  9  juillet  précédentpar 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  un  procès  verbal  de 
contravention  dressé  contre  le  sieur  Radiguet,  propriétaire  d'un 
immeuble  sis  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Prince,  n"  aû,  pour  avoir 
exécuté,  à  la  façade  dudit  immeuble  en  saillie  sur  les  alignements 
de  la  voie  publicjue,  divers  travaux  qui  auraient  eu  pour  effet  de 
la  consolider,  a  décidé,  après  expertise,  qu'il  n'y  avait  lieu  d'or- 
donner la  démolition  desdits  travaux,  comme  n'ayant  pas  eu  le 
caractère  coniortatif;  — Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  re- 
prochés contvkstent  à  avoir  construit  un  dosseret  en  pierre  dure 
de  o^jSo  de  largeur,  incorporé  au  moyen  de  harpes  dans  la  pile 
gauche  de  la  porte  cochère;  que  ces  travaux  ont  €u  pour  effet  de 
consolider  cette  pile  qui  porte  une  partie  de  la  construction,  et, 
par  suite,  d'en  assurer  la  durée;  qu'ainsi,  ils  ont  le  caractère  de 
travaux  confortatifs  dans  le  sens  des  lois  et  règlements  sur  les  ali- 
gnements, ordonner  la  démolition  des  dits  travaux; 

Vu  «ensemble  annexé  aux  observations  ci-dessas  visées  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils, 
transmis  par  ledit  ministre  et  qu'il  déclara  s'a^^proprier; 

Vu  l'article  Zi  de  l'édit  d<î  décembre  1607  et  l'arrêt  du  Conseil 
dw  27  février  1765; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  29  floréai  an  X  et  25  mars 
1M2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis 
ci-dessus  visé  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  sieur  Radiguet  au  rez-de-chaussée  de  sa  mai- 
son, et  qui  ont  fait  Pobjet  du  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui,  ont  eu  pour  effet,  en  consolidant  la  pile  de 
gauche  sur  laquelle  une  partie  de  la  façade  repose,  de  ré- 
conforter l'ensemble  de  la  construction;  qu'ainsi  ces  travaux 
avaient  le  caractère  de  travaux  confortatifs  dans  le  sens  des  dis- 
positions ci-dessus  visées  de  l'édit  de  décembre  1607  et  de  l'arrêt 
du  conseil  du  27  février  1765,  et  que  c'est  à  tort  que  le  cônseil  ûe 
préfecture,  se  fondant  sur  une  expertise  qui  ne  leur  avait  pas  re- 
connu ce  caractère,  s'est  refusé  à  en  ordonner  la  suppression  ; 

Art.  1*^.-—  Le  sieur  Radiguet  est  condamné  à  supprimer,  dans  le 
délai  de  deux  mois  â  dater  de  la  notification  de  la  présente  dôci- 
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sion,  les  ouvrages  conlbrtatifs  de  la  pile  de  gauche  de  la  façade  de 
son  immeuble,  qui  sont  spécifiés  dans  le  procès-verbal  de  contra- 
veii-tion.  ^Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(r  409) 

[21  janvier  1876.] 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Volice.  — 
Mise  à  sec  des  bassins.  —  Ëchouement  d'un  navire.  —  Responsabi- 
lité du  préjudice.  — [Sieurs  Pesarési  et  Leva  (navire  Maria  S".)]  — 
Décidé  que  l'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire,  par  suite  de  la  mise  à  sec  des  bassins 
d'un  port,  lorsque  le  capitaine  a  été  prévenu  en  temps  suffisant  par 
le  maître  de  port  et  a  négligé  d'opérer  dans  le  chargement  l'allége- 
ment indispensable  pour  permettre  à  son  navire  de  se  réfugier  dans, 
le  bassin  laissé  à  flot. 

Vu  la  requête  des  sieurs  Pesarési  et  Leva,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  an  Conseil  annuler  une  décision,  du  3i  décembre  1875,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  demande  pré- 
sentée par  les  requérants  à  Teffet  d'obtenir  que  TÈtat  soit  con- 
damné à  leur  payer  une  indemnité  de  i85.555',53  pour  le  dom- 
mage à  eux  causé  par  Téchouement  de  leur  navire  et  la  perte  de 
sa  cargaison,  survenus  le  20  décembre  1872,  dans  le  bassin  du 
commerce  du  port  de  Dunkerque,  par  suite  de  la  mise  à  sec  du  dit 
bassin  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice  éprouvé  par  les  requérants 
aurait  eu  pour  cause  les  ordres  émanés  des  officiers  chargés  deia 
police  (lu  port  de  Dunkerque,  qui  ne  leur  auraient  pas  laissé  le 
temps  nécessaire  pour  opérer  l'allégement  de  leur  navire  et  ne 
leur  aurait  pas  permis  de  le  conduire  dans  le  bassin  de  la  marine, 
resté  à  flot;  ordonner  que  l'État  les  indemnisera  du  dit  piéjudice, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  le  condamner 
aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  récliouement  du  navire  /a 
Maria  S"  n'a  eu  d'autre  cause  que  l'inertie  et  la  négligence  de 
son  capitaine;  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  dupon  de  Dau- 
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kerque,  tant  sur  la  réclamation  devant  le  ministre  que  sur  le  pour- 
voi au  Conseil  d'État  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  portant  règlement  général  pour 
la  police  des  ports  maritimes  du  commerce  de  Dunkerque  et  de 
Graveline  ; 

Vu  la  loi  des  16-2Z1  août  1790,  titre  11,  et  l'article  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  présenced'un  péril 
imminent  d'inondation  pour  le  pays  formant  le  delta  de  l'Aa,  il  a 
été  ordonné  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  du  département 
du  Nord,  qu'à  la  mar  ée  baissante  du  20  décembre  187-2,  au  soir,  d'a- 
près la  pratique  suivie  en  semblable  circonst  me»?,  il  serait  procédé 
à  l'ouverture  des  portes  à  la  mer  des  bassins  de  l'arrière-port  etdu 
commerce  du  port  de  Dunkerque,  manœuvre  qui  aurait  eu  pour 
effet  d'amener  la  mise  à  sec  momentanée  des  dits  bassins;  que  les 
requérants  ont  été  prévenus  de  cette  opération  dès  le  19  au  matin 
par  le  maître  de  port  de  service  Tresca,  en  même  temps  que  tous 
les  autres  capitaines  de  près  de  200  navires  ou  bateaux  amarrés  à 
côté  du  leur  dans  le  bassin  du  commerce;  et  que  si,  seul  de  tous 
ces  bâti  mens,  le  trois  mâts  la  Maria  S"  a  éprouvé  des  avaries,  les 
sieurs  Pesarési  et  Le^a  ne  justifient  pas  que  ce  soit  par  le  fuit  des 
agents  de  l'administration  et  non  par  la  faute  des  requérants  qui 
ont  négligé  d'opérer  dans  le  chargement  de  leur  navire  l'allége- 
ment jugé  indispensable  pour  permettre  à  la  Maria  S"  de  se  réfu- 
gier, avec  les  autres  navires  placés  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  leur,  dans  le  bassin  de  la  marine  laissé  à  flut  pour  les  recevoir; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  la  demande  des  sieurs  Pesarési  et  Leva 
tendant  à  faire  déclarer  l'État  responsable  du  préjudice  que  leur 
a  causé  la  perte  de  leur  navire  et  d'une  partie  de  sa  cargaison. 
(Rejet.) 


(r4io) 

[  21  janvier  1876.] 

Légion  d'honneur.  —  Droit  au  traitement.  —  Marine.  —  Conducteur 
des  travaux  hydrauliques.  —  (Sieur  Durel.)  —  ^es  conducteurs  des 
travaux  hydrauliques  de  la  marine  dans  un  élahlissement  situé 
hors  des  ports,  ne  peuvent  pas  réclamer  le  traitement  attaché  à  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  par  les  articles  33  et  34  du  dé- 
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cret  du  iQ  mars  1852,  lorsqu'ils  ne  justifient  pas  que  la  décoration 
leur  a  été  conférée  pour  des  services  militaires  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  Durel,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision,  du  26  août  1875,  par  laquelle  le  ministre  de 
la  justice  a  confirmé  une  décision  rendue,  le  3  juin  187Z1,  parle 
grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  et  portant 
refus  d'allouer  à  l'exposant  nommé,  en  activité  de  service,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  par  décret  du  i5  août  186Z1,  le  traite- 
ment attribué  par  l'article  33  du  décret  organique  du  16  mars  1862 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
nommés  ou  promus  dans  l'ordre; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  conducteurs  de  travaux  hydrauliques 
ont  droit,  en  vertu  des  lois  des  18  avril  i83i  et  26  juin  1861,  à  une 
pension  de  retraite  payable  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  ma- 
rine, et  que  deux  décisions  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ont  reconnu,  en  i865  et  1866,  que  lorsqu'ils  seraient  décorés 
en  activité  de  service,  ils  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus  rappelé  du  décret  du  16  mars  iSSa,  décider  que 
le  sieur  Durel  a  droit  au  traitement  de  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur,  et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  justice,  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  attendu  qu'aux  termes  d'une  décision  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  du  i3  octobre  1866,  décision 
qui  en  a  rapporté  une  autre  rendue  en  sens  contraire  le  18  août 
i863,  les  conducteurs  des  travaux  hydrauliques  ne  sont  pas  com- 
pris parmi  les  fonctionnaires  et  agents  du  ministère  de  la  marine 
qui,' par  assimilation  avec  les  officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
mer,  peuvent  réclamer  le  traitement  attribué  aux  légionnaires  mi- 
litaires ; 

Vu  les  lois  des  18  avril  i83i  et  26  juin  1861  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  mer  et  les  tableaux  y  annexés  ; 
Vu  Tordonnance  du  11  décembre  1822  et  le  décret  du  10  août 


{*)  Pour  reconnaître  si  un  légionnaire  a  droit  au  trailemenl,  le  Conseil  d'État 
s'attache  au  point  de  savoir  si  les  fonctions  présentent  le  caiacière  militaire. 
—  V.  l'arrêt  du  18  juillet  1873,  Lavieille —  Ainsi  il  n'a  pas  reconnu  le  droitaa 
traitement  :  aux  officiers  administratifs  des  directions  des  i.orts  -24  janvier  i86ï, 
Septans);  au\  professeurs  à  l'école  de  Îjrest(i5  juin  1861,  Collet)  ;  —  au  con- 
traire, il  a  reconnu  ce  droit  :  aux  aumôniers  de  la  flotte  et  des  régiments 
{2  août  186  Cresp;  6  août  1861,  Guiraud  ;  i5  février  1872,  Darnis),  aux 
commis  du  commissariat  de  la  marine  lorsqu'ils  sont  embarqués  (24  mai  1859, 
Isaac,  et  27  mars  1862,  Griffon).  — V.  les  conclusions  données  par  M.  le  cooi- 
missaire  du  gouvernement  Robert  dans  l'affaire  Septans. 
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1:868  sur  l'organisatiGn  du  personnel  des  travaux  hydrauliques  de 
la  marine,  et  le  décret  du  2  raai  iBSy  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  établissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports»  notam- 
ment Tarticle  Sj  ; 

Vu  le  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur  du  16  mars  185a; 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  53  du  décret  ci-dessus 
Tîsé  du  16  mars  1862,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  nommés  ou  pro- 
mus dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  ont  seuls  droit  aux  allo- 
cations annuelles  déterminées  par  le  même  article; 

Considérant  que  le  sieur  Durel  remplissait  les  fonctions  decoû- 
ducteur  ordinaire  des  travaux  hydrauliques  dans  l'établissement 
des  forges  de  la  Chaussade,  lorsqu'il  a  été  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  par  décret  en  date  du  i5  août  186Z1,  et  qu'il 
n'est  pas  allégué  qu'il  ait  obtenu  la  décoration  pour  des  services 
militaires  ; 

Considérant  que  ni  le  décret  du  lo  août  1868  qui  a  assimilé  les 
conducteurs  des  travaux  hydrauliques  aux  maîtres  principaux  et 
aux  maîtres  entretenus  des  arsenaux  maritimes,,  ni  aucune  dispo- 
sition des  règlements  qui  ont  organisé  le  personnel  des  conduc- 
teurs des  travaux  hydrauliques,  n'a  attribué  le  caractère  militaire 
aux  fonctions  que  ces  agents  remplissent  dans  les  ports  et  dans 
les  établissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports;  et  que,  dès 
lors,  le  sieur  Durel  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  traitement  alloué 
par  l'article  53  du  décret  du  16  mars  i852  aux  officiers,  sous-oJ0i- 
ciers  et  soldats  décorés  en  activité  de  service,  (riejet.) 


Procédure.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  — 
Département.  —  Hôtel  de  gendarmerie.  —  Contestation  relative 
mw  prix  et  aux  métrages.  —  Désignation  d'un  expert  unique  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Parties  non  appelées  à  s'entendre  pour 
cette  désignation.  —  Absence  de  tonsentement  écrit. —  Irrégularité. 
—  (Sieur  Mercier  contre  le  déparlement  des  Deux-Sèvres.)  —  Lors- 
que dans  le  cours  d'une  instance  relative  au  règlement  du  décompte 
d^un  entrepreneur  de  travaux  publics,  une  expertise  est  reconnue 
nécessaire j  —  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende  obligatoire,  —  le  eo»- 
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seil  de  préfecture  ne  peut  pas,  sans  avoiv  nus  le»  parties  en  de- 
meure de  désigner  elles-mêmes  leurs  experts  ou  de  s'entendre  mr  le 
ehekc  d'un  expert  unique,  et  par  cela  seul  que  les  parties  jyrésentex 
à  l'audience  n^y  font  pas  d'opposition,  nommer  d'office  cet  expert. 
—  {Le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  dispositions  sub- 
stantielles, en  matière  d'expertise,  de  l'article  305  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  l'on  ne  saurait  opposer  au  réclamant  qu'il  a  con- 
senti à  l'audience  à  cette  désignation,  si  ce  consentement  n'a  pas 
été  donné  dans  des  conclusions  écrites)  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  Mercier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  auuulor  un  arrêté  du  18  mars  187Z1,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de«  Deux-Sèvres  a  statué  sur  les  contestations  pen- 
dantes entre  le  dit  entrepreneur  et  le  département  des  Deux-Sè- 
vres relativement  au  prix  et  au  métrage  des  fouilles  effectuées 
pour  les  travaux  de  Tliôtel  de  la  gendarmerie  à  Melle;  ce  faisant, 
oondarniyer  tous  contestants  aux  dépens,  attendu  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  une  expertise,  a  désigné 
lui-même  le  sieur  Giraudeau  comme  expert,  au  lieu  de  mettre  les 
parties  en  demeure  de  s'entendre  sur  le  choix  du  dit  expert; 
attendu  que  l'expert  ainsi  nommé  n'avait  pour  mi^^sion  que  de  vé- 
rifier le  métrage  des  fouilles;  qu'en  effet,  pour  les  prix  à  allouer, 
•  il  avait  déjà  été  procédé  à  une  expertise,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  fût  saisi  et  en  vertu  d'un  arrangement  amiable  in- 
tervenu entre  le  préfet  et  l'entrepreneur;  que  les  deux  experts 
avaient  été  d'accord;  au  fond,  attendu  que  le  prix  à  allouer  pour 
les  déblais  d'argile  compactes,  travail  non  prévu  au  devis,  doit  être 
porté  de  i^5o  à  -i^bo;  que  le  prix  des  déblais  de  rocher  doit  être, 
par  suite  de  la  dureté  imprévue  du  roc,  fixée  à  5  francs  au  lieu 
de  3,  prix  prévu  au  devis  et  maintenu  par  le  cont<eil  de  préfecture  ; 
qu'enfin  les  chiffres  admis  par  le  dit  conseil  pour  le  métrage  des 
différents  déblais  sont  inexacts;  qu'ils  sont  même  inférieurs  à 
ceux  résultant  des  états  de  situation  dressés  par  l'architecte  dé- 
partemental ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  i865  sur  la  procédure  devant  le  con- 
seil de  préfecture; 

(*)  L'arrélé  du  conseil  do  préfecture  constatait  dans  un  de  ses  considérais 
^  que  les  parties  étaient  d'accord  pour  laisser  au  conseil  le  soin  de  dèt-igner 
un  seul  expert  »;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  devant  Içs  conseils  d« 
préfecture,  la  procédure  est  essentiellement  écrite.  —  Voir  dans  le  même  sens, 
Detamment  iS  mai  186a  (Sainl-Guil;),  Ann.  186»,  p.  664. 
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Vu  l'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  que  si,  dans  le  cours  d'une  instance  relative  au 
règlement  du  décompte  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  une 
expertise  est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende 
obligatoire,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions substantielles  en  matière  d'expertise;  que,  notamment,  il 
doit  mettre  les  parties  en  demeure  d'user  de  leur  droit  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  expert 
unique. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture,  en 
ordonnant  une  expertise  sur  les  réclamations  du  sieur  Mercier,  a 
nommé  d'office  le  sieur  Giraudeau  comme  expert  unique  sans  avoir 
appelé  les  parties  à  s'entendre  pour  le  désigner  et  sans  que  le 
sieur  Mercier  ait  consenti,  dans  ses  conclusions  écrites,  à  ce  que 
cette  désignation  fût  faite  par  le  conseil  de  préfecture;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  à  raison 
de  l'irrégularité  de  l'expertise  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  à  nouveau  statué  au  fond  ; 

Art.  i".  —  {Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé.) 

Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  être  à  nouveau  statué  au  fond,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  expertise  régulière  sur  les  réclamations  rela- 
tives tant  aux  prix  qu'au  métré  des  déblais.  (Dépens  réservés.) 


Procédure.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Construction 
d'un  canal.  —  Difficultés  sur  l'exécution  de  conventions  avec  l'Etat 
concernant  l'allocation  de  subventions  et  la  garantie  du  payement 
des  ouvrages.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  Non- 
recevabilité.  —  (Sieur  Garnier.) 

Vu  la  requête  du  sieur  Garnier,  concessionnaire  des  travaux  de 
construction  du  canal  de  Gap,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision  du  6  août  1876,  par  laquelle  le  minisire  des 
travaux  publics  a  refusé  de  lui  payer  :  i"  un  compléînent  de  sub- 
vention montant  à  782.000  francs;  2°  diverses  indemnités  pour 
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inexécution  des  stipulations  intervenues  entre  le  requérant  et 
Tadministratlon,  relativement  à  la  garantie  du  payement  des  ou- 
vrages opérés  par  lui  ;  ce  faisant,  attendu  qu'en  refusant  d'exécuter 
les  engagements  pris  par  l'État,  le  ministre  a  causé  au  requérant 
un  grave  préjudice;  condamner  l'État  à  payer  au  sieur  Garnier  : 
1"  un  complément  de  subvention  s'élevant  à  782.000  francs;  2"  un 
capital  suffisant  pour  indemniser  le  requérant  de  la  perte  de  l'an- 
nuité de  190.000  francs  qui  lui  était  assurée  par  ra[)plication  des 
conventions  acceptées  par  le  ministre;  5"  une  indemnité  de 
600.000  francs  pour  les  autres  dommages  causés  par  Tinaccom- 
plissement  des  dits  engagements. 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  U); 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  û  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le 
sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Garnier,  concessionnaire 
des  travaux  de  construction  du  canal  de  Gap,  tend  à  fai.'e  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  lui  et  l'administration, 
concernant  l'exécution  des  conventions  intervenues  relativement 
à  l'attribution  des  subventions  allouées  pour  ces  travaux  et  à  la 
garantie  du  payement  des  ouvrages  exécutés  par  lui;  que,  dès  lore, 
il  n'est  point  recevable  à  la  présenter  directement  au  Conseil  d'État . 
(Kejet.) 


(  r  413  ) 

[21  janvier  1876.] 

Travaux  publics.  — Dommages.  —  Endiguemeni.  —  Usines.  —  Canal 
de  fuite  encombré  de  graviers  en  cas  d'inondation.  —  Plus-value 
opposée  en  compensation.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Mars,  Michel  et  Mancel.)  —  Recours  du  ministre  contre  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont  condamné  l'Etat  à  payer 
une  indemnité  aux  usiniers.  —  Plus-value  alléguée;  expertise  suf- 
fisante; rejet.  —  Locataire  ;  intérêt  distinct.  Location  postérieure 
aux  travaux,  cause  du  dommage,  mais  antérieure  à  la  résolution 
de  l'administration  d'interrompre  un  déblayement  qui  l'aurait  évité; 
indemnité  maintenue. 
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Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  deux  arrêtés  du  i5  novembre  187^,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  condamné 
l'État  à  payer  une  somme  de  2.600  francs  aux  sieurs  Mars  et  Michel, 
et  une  somme  de  2.000  francs  au  sieur  Mancel,  pour  dommages 
causés  par  les  travaux  d'endiguement  du  Var  et  du  torrent  de 
Baumet  à  des  usines  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Aspremont; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Mars  et  Mi- 
chel, que  le  dommage  dont  ils  se  plaignent  proviendrait  de  ce 
que,  depuis  l'exécution  des  travaux  d'endiguement  du  torrent  de 
Baumet,  à  son  coi.fluent  avec  le  Var,  les  eaux  de  ce  torrent,  dans 
lequel  débouche  le  canal  de  fuite  de  leurs  usines,  débordent,  en 
cas  de  crue,  par-dessus  la  digue,  et  encombrent  de  graviers  le  ca- 
nal de  fuite,  ce  qui  nécessite  des  curages  qu'on  ne  faisait  pas  au- 
paravant; qu  i!  est  juste  de  compenser  ce  dommage,  en  supposant 
qu'il  soit  établi,  avec  la  plus-value  dont  les  usines  sont  redevables 
aux  travaux  d'endiguement,  qui  les  ont  mises  à  l'abri  des  dévasta- 
tions du  Var  et  du  torrent  de  Baumet;  que  cette  plus-value  est 
supérieure  au  dommage,  et  que,  les  experts  n'ayant  pas  étudié  l'af- 
faire dans  cet  ordre  d  idées,  une  nouvelle  expertise  paraît  néces- 
saire ;  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Mancel,  que  lorsque 
cet  industriel  a  pris  à  bail,  le  i5  novembre  1872,  une  partie  des 
usines  des  sieurs  Mars  et  Michel,  dite  Martinet,  pour  y  exploiter 
une  fabrication  de  pipes,  cuillers  et  fourclieites  en  bois  de  buis  et 
de  bruyère,  il  avait  |)leine  connaissance  des  eanditiofts  de  fo»e« 
tionnement  du  canal  de  fuite  des  usines,  puisque  le  dommage  s'é- 
tait manifesté  dès  le  27  octobre,  et  qu'il  n'était  pas,  dès  lors, 
recevable  à  exercer  contre  l'État  une  action  en  indemnité;  subsi- 
diairement,  au  fond,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  une  nouvelle  ex- 
pertise l'examen  de  sa  réclamation;  décider  que  le  sieur  Mancel 
n'est  pas  recevable  à  exercer  une  action  en  indemnité  contre  l'É» 
tat;  renvoyer  les  sieurs  Mars  et  Michel,  et  subsidiairement  le  sieur 
Mancel,  au  cas  où  son  action  serait  déclarée  recevable,  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  à  nouveau,  après 
une  nouvelle  expertise  contradictoire,  qui  devra  porter  à  la  fois 
sur  l'appréciation  des  dommages  éprouvés  ou  à  épouver,  par  suite 
du  déversement  des  crues  du  torrent  par-dessus  sa  digue  dans  le 
canal  de  fuite,  et  sur  la  plus-value  que  les  usines  ont  acquise  par 
suite  des  travaux  d'endiguement  du  Var  et  du  torrent  de  Baumet; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Mars,  Michel 
et  Mancel,  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  condamnation  de 
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l'État  aux  dépens,  par  les  motifs  que  Texpertise,  faite  dans  Ta  (Taire 
Mars  et  Micliel  par  les  sieurs  Durady,  ingénieur,  et  Doray,  conduc- 
teur principal  des  ponis  et  chaussées,  a  établi  très-nettement  l'exis- 
tence, la  cawse  et  Timportance  des  dommajres  ;  que  les  experts, 
dans  leur  rapport,  ont  examiné  la  question  de  la  plus-value,  et 
que,  conformément  à  leur  avis,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'opposer  aux  réclamants  une  compt  nsa- 
tion  de  plus-value;  que  le  sieur  Mancel  avait  un  intérêt  distinct 
des  sieurs  Mars  et  Michel,  et  qu'il  m  pouvait  se  rendre  compte, 
lorsqu'il  a  conclu  son  bail,  des  dommages  causés  au  canal  de  fuite 
par  les  travaux  de  l'Ktat,  ces  dommages  ne  s'étant  manifestés  qu'à 
la  fin  du  mois  de  décembre  1872,  lorsque  l'administration  s'est 
refusée  à  cojJlini;er  des  travaux  de  déblayement  et  de  curage 
du  torrent,  qu'elle  avai't  exécutés  jusque-là,  et  qui  dissimulait  le 
tort  que  devait  causer  à  l'usine  Tendiguetnent  du  torrent  de 
Baumet? 

Vu  la  loi  du     pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  i5  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  préff-fcture  des  Alpes- 
Maritimes,  du  i5  novembre  187(1,  qui  a  condamné  l'État  à  payer 
aux  sieurs  Mars  et  Michel  une  somme  de  2.5oo  francs  à  titre  d'in- 
demnité, à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  usines  par  les  tra- 
vaux d'endi;iuement  du  Var  et  du  torrent  de  Baumet  : 

Considérant  que  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  aoiBuié,  et  à  ce  que  les  sieurs 
Mars  et  Vlichel  soient  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  à  nouveau  après  une  nouvelle  expertise,  qui  devra 
porter  sur  le  dommage  éprouvé  ou  pouvant  être  éprouvé  à  l'avenir 
par  le  déversement  des  eaux  du  torrent  de  Baumet  par-dessus  sa 
digue,  dans  le  canal  de  fuite  de  leurs  usines,  et  sur  la  plus  valu© 
que  les  dites  usines  auraient  acquise  par  suite  de  l'exécution  des 
travaux  d'endignement  du  Var  et  du  torrent  de  Baumet;  que  ces 
conclusions  teudeut  à  faire  rejeter  complètement  toute  indemnité 
pour  les  dommages  qui  se  seraieat  produits  autrement  que  par  le 
déversement  des  eaux  par-dessus  La  digue;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  sieurs  Mars  et 
Michel  ont  réclamé,  non-seulement  à  raison  du  dommage  spécial 
provenant  du  déversement  des  eaux  par-dessus  la  digue,  mais 
aussi  a  raison  des  dommages  provenant  de  ce  que  les  eaux  du  ca- 
nal de  fuite  ne  peuvent  plus  s'écouler,  en  cas  de  crues  du  torrent, 
par  su^te  des  graviers  qui  s'accumulent  dans  le  dit  torrent  au  lieu 
où  il  doit  recevoir  les  eaux  de  ce  canal  de  fuite;  que  l'expertise  a 
établi  l'existence,  la  cause  et  l'importance  de  ces  dommages,  et 
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que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  tenu  compte 
dans  la  fixation  de  l'indemnité; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  plus-value,  que  si  l'fctat  a  op- 
posé aux  réclamations  des  sieurs  Mars  et  Michel  la  plus-value  que 
leurs  usines  auraient  acquise  par  suite  des  travaux  d'endiguement 
du  Var  et  du  torrent  de  Baumet,  la  question  de  la  plus-value,  dans 
les  termes  où  elle  a  été  posée  par  l'Ktat,  a  été  examinée  par  les 
experts,  qui  ont  émis  l'avis  que,  depuis  les  travaux  exécutés  par 
l'État,  les  usines  étaient  dans  une  situation  plus  mauvaise  qu'aupa- 
ravant, et  que,  dès  lors,  elles  n'avaient  profité  d'aucune  plus-va- 
lue; qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  statué  après  une  instruc- 
tion suffisante,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait,  par  son  arrêté, 
apprécié  d'une  manière  inexacte  les  circonstances  de  l'affaire; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Alpes- 
Maritimes,  du  i5  novembre  187^,  qui  a  condamné  l'État,  à  raison 
des  mêmes  dommages,  à  payer  au  sieur  Mancel,  locataire  d'une 
partie  des  usines  des  sieurs  Mars  et  Michel,  une  somme  de  2.000  fr. 
à  titre  d'indemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  Mancel,  locataire  d'une  partie  des 
usines  des  sieurs  Mars  et  Michel,  dite  le  Martinet,  avait  un  intérêt 
distinct  de  celui  des  dits  sieurs  Mars  et  Michel,  et  était  recevable  à 
exercer  directement  une  action  contre  TÉtat,  à  raison  du  dommage 
qui  lui  était  causé;  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  saurait 
se  prévaloir,  pour  faire  rejeter  sa  réclamation,  de  ce  que,  lorsque 
le  sieur  Mancel  a  conclu  son  bail  le  i5  novembre  1872,  les  travaux 
d'endiguement,  cause  du  dommage,  étaient  complètement  termi- 
nés; qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction  que  le  dommage  causé 
au  canal  de  fuite  n'a  pu  être  apprécié  que  lorsque  l'administration 
s'est  refusée,  au  mois  de  décembre  1872,  à  continuer  les  travaux 
de  déblayement,  qui  avaient  précisément  pour  but  d'éviter  le  dom- 
mage; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  y  a  les  mêmes  raisons  de  décider 
que  pour  les  sieurs  Mars  et  Michel,  et  qu  il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  une  nou- 
velle expertise  et  de  maintenir  l'arrêté  attaqué.  (Recours  rejeté. 
État  condamné  aux  dépens.) 


co^'SEIL  d'état. 


(  N"  m  ) 

[  28  janvier  1876.] 

Communes.  —  Pavage.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  2^  mars  1807  , 
approuvé  par  l'Empereur.  —  Anciens  usages.  —  Insuffisance  des 
revenus  ordinaires.  —  Procédure.  —  Onze  pourvois  semblables  ; 
jonction.  —  (Ville  de  Vannes  contre  sieurs  Pilel  et  autres,  dames 
Gloirec  et  autres.)  —  Une  commune  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'an- 
ciens usages  mettant  les  frais  de  pavage  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains,  lorsque  ses  revenus  ordinaires  ont,  pendant  l'année 
où  les  travaux  ont  été  exécutés  et  pendant  les  trois  précédentes, 
présenté  un  excédant  sur  les  dépenses  qu'ils  étaient  destinés  à  cou- 
vrir. —  Il  résulte  de  l'instruction  que  pendant  la  période  de  1869 
à  1872,  en  tenant  compte  de  l'ensemble  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  budget  de  la  ville  de  Vannes  s'est  soldé  par 
un  excédant  de  recettes  dépassant  notablement  lasommede  1.536  fr. 
réclamée  aux  riverains  {*). 

j  Vu  la  requête  de  la  ville  de  Vannes,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
j  au  Conseil  annuler  onze  arrêtés  du  19  septembre  1875,  par  les- 
I  quels  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  accordé  aux  sieurs 
Pitel  et  consorts  décharge  des  taxes  de  pavage  qui  leur  avaient  été 
imposées  à  raison  des  travaux  exécutés  dans  les  rues  des  Bons- 
Enfants  et  autres;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  d'après  les  anciens 
usages,  non  contestés  par  la  ville  de  Vannes,  le  pavage  des  voies 
publiques  doit  être  mis  à  la  charge  des  riverains;  que,  si  les  frais 
de  pavage  ne  peuvent  leur  être  imposés  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  la  commune,  on  ne  doit  pas,  pour  apprécier 
l'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  se  borner  à  tenir  compte  des 
.dépenses  que  le  conseil  municipal  aurait  inscrites  au  budget  comme 
dépenses  ordinaires,  les  dépenses  ordinaires  n'ayant  été  énumé- 
rées  ni  définies  par  aucune  loi  ni  aucun  règlement;  mais  qu'il  doit 
être  tenu  compte  de  toutes  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoi- 
res; qu'il  est  constant  que  dans  les  années  1869  à  1872  les  res- 
sources ordinaires  de  la  ville  étaient  insulfisantes  pour  couvrir  ces 
dépenses;  que  pendant  cette  période  elle  a  été  obligée  de  recourir 


{*)  Voir  a5  juin  1875,  ville  de  Paris  contre  sieur  Corpet,  Ann.  1877,  p.  oor. 
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à  des  ressources  extraordinaires,  déclarer  qu*il  y  a  lieu  de  main- 
tenir les  taxes  de  pavage  auxquelles  ont  été  assujettis  les  sieurs 
Pitel  et  autres; 

Vu  les  observations  des  sieurs  Pitcl  et  autres,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  rejeter  le  recours  de  la  ville  de  Vannes  at- 
tendu qu'au  moment  où  les  travaux  dont  s'agit  ont  été  exécutés 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  excédaient  ses  dépenses  ordi- 
naires ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet 
des  dits  pourvois  ; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé 
par  l'empereur  le  -iS  mars  1807,  les  lois  des  18  juillet  iSSy  et 
2/1  juillet  1867; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  où  se  sont  présentés 
les  onze  pourvois  formés  au  nom  de  la  ville  de  Vannes^  il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  décision; 

Considérant  que,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Ktat  ci-dessus  visé, 
dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffi-ent  pas  à  l'éta- 
blissement, restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent 
en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  ainsi  qu'il  se 
pratiquait  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  comp- 
tes et  budgets  ci -dessus  visés,  que  dans  les  quatre  années  de  1869 
à  1872  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Vannes  ont  présenté 
des  excédants  sur  les  dépenses  qu'ils  sont  destinés  à  couvrir;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  dite  ville  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'usages  en  vertu  desquels  les  propriétaires  riverains  seraient  tenus 
de  subvenir  aux  travaux  dépavage;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Pitel  et  autres 
décharge  des  taxes  de  pavage  qui  leur  avaient  été  imposées.  (Rejet.) 


(  r  /ii5  ) 

[28  janvier  1876.] 

Travaux  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Canal.  —  Dé- 
blais mouillés  et  exécutés  dans  la  vase.  —  Prétendus  retards  ap- 
portés aux  travaux.  —  Délais  d'exécution.  —  Transports  omis.  — 
Extraction  de  souches  et  fascines.  —  Obligation  imposée  de  com- 
mencer les  déblais  dans  une  direction  qui  les  a  rendus  plus  oné- 
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reux.  —  Frais  de  régalage  de  remblais.  —  Déblais  employés  en 
remblais;  prix  spécial  demandé.  —  Frais  d'expertise,  —  Procé' 
dure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Défaut  de  motifs  prétendu.  — 
(Sieur  Haudosl-Sauvage.)  —  ^6-^  suffisamment  motivé  l'arrêté  d'un 
oonsvil  de  préfecture  sur  le  décompte  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  qui  alloue  exactement  au  réclamant  le  montant  des  sommes 
proposées  par  le  tiers-expert  sur  les  chefs  qui  n'ont  pas  été  écartés, 
encore  bien  que  l'arrêté  ne  mentionne  pas  expressément  qu'il  a 
adopté  les  proportions  du  tiers-expert. 

Vu  la  requête  du  sieur  Haudost-Sauvage,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Cou.'reil  réformer  un  arrêté  du  18  août  187Û,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Marrie  a  rejeté  une  partie  des  récla- 
mations qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  des  travaux  exé- 
cutés par  lui  sur  le  canal  d'amenée  des  eaux  motrices  des  ma- 
eiiines  du  Gondé,  entre  Ghâîons  et  Saint-Martin  ; 

Ce  faisant,  attoidu  :  1"  que  le  requérant  a  été  obligé  d'exé- 
cuter dans  Peau  ou  dans  la  vase  des  débiais  qui  auraient  dû  être 
exécutés  à  sec  <i*après  le  devis;  que  l'administration  est  d'autant 
plus  responsable  ôes  difficultés  imprévues  qu'il  a  rencontrées 
qu'elle  étnit  tenu-e  de  détourner  les  eaux  des  chantiers  ;  2°  que  le 
retard  apporté  à  la  marche  des  travaux  a  prolongé  pendant  deux 
campagnes  une  entreprise  qui  devait  être  terminée  en  une  année; 
5"  qu'une  certaine  quantité  de  transports  a  été  oubliée  au  devis, 
porter  îk  i6.i69',i6,  conformément  à  l'avis  du  tiers-expert,  I0 
&uppléa)iînt  de  prix  fixé  par  le  conseil  dy  prérect4jre  à  6.271^2/»; 
allouer  en  outre  au  requérant  une  indemnité  de  7.000  fran<is  à 
raison  du  préjudice  que  lui  aurait  cau.^é  la  prolongation  des  tra- 
vaux qui  auraient  dû  être  terminés  en  une  campagne,  et  une 
somme  de  1.778  francs  pour  frais  de  transports  omis  au  décompte, 
le  tout  avec  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  portant  re- 
cours incident  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pour- 
voi par  le  motif:  i"  que  les  déblais  rentraient  dans  les  prévisions 
du  devis  qui  alloue  un  prix  moyen  deo',60  non  pas  seulement  pour 
les  déblais  à  «eo,  mais  aussi  pour  ceux  qui  seront  opérés  à  o'",25 
sous  l'eau  et  que,  d'ailleurs,  le  requérant  n'a  pas  l  encontré,  par 
suite  de  la  présence  des  eaux,  des  dillicultés  imprévues,  l'admi- 
nistration ayant  fait,  pour  garantir  les  chantiers,  des  ouvrages 
auxquels  elle  n'était  pas  tenue;  2°  que  le  devis  n  imi)osait  pas  à 
l'administration  l'obligation  de  terminer  les  travaux  en  une  seule 
campagne;  5°  que  la  demande  de  1.778  francs  n'est  accompagnée 
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d'aucune  justification  et  est  produite  pour  la  première  fois  devant 
ïe  Conseil  d'État; 

Ce  faisant,  et  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu  :  i"  que 
l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  connaître  quelle  est  la  somme  qu'il  en- 
tend allouer  au  sieur  Ilaudost-Sauvage  pour  chacune  des  récla- 
mations qu'il  admet  comme  fondées  et  se  contente  de  fixer  une 
indemnité  lotale  do  6.27i',2Zi;  2°  que  les  souches  et  fascines  exis- 
tant dans  l'ancien  lit  de  la  Marne  étaient  visibles  au  moment  de 
l'adjudication  et  qu'il  a  été  tenu  compte  des  difficultés  d'entretien 
dans  la  fixation  du  prix  moyen  des  déblais  et  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  un  prix  nouveau  pour  les 
déblais  où  elles  se  rencontraient;  5"  que  l'administration  avait  le 
droit  do  commencer  les  travaux  du  côté  qui  lui  paraissait  préfé- 
rable; que,  d'ailleurs,  les  eaux  avaient,  dans  tous  les  cas,  un  écou- 
lement suffisant,  et  qu'ainsi  l'ordre  donné  de  commencer  les  tra- 
vaux en  amont  n*a  causé  au  requérant  aucun  dommage  de  nature 
à  lui  ouvrir  droit  à  indemnité;  Zi°  qu'aucun  prix  spécial  n'est  dû 
pour  les  régalages  des  remblais  du  port  Jacquesson,  ces  déblais 
étant  prévus  au  devis  et  les  régalages  étant  compris  dans  le  prix 
des  déblais  et  remblais;  5°  que,  si  l'entrepreneur  a  déposé  pour 
les  reprendre  ensuite,  une  partie  des  terres  qu'il  avait  à  trans- 
porter, les  frais  de  cette  fausse  manœuvre  ne  peuvent  être  mis  au 
compte  de  l'État;  6»  qu'à  raison  de  l'exagération  des  demandes  du 
sieur  Haudost-Sauvage,  qui  réclamait  plus  de  57.000  francs,  c'est 
à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  le  tiers  des  frais  d'expertise  à  la 
charge  de  l'État,  annuler  l'arrêté  attaqué  pour  vice  de  forme, 
fixer  à  2.000  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Haudost-Sauvage,  et 
mettre  à  sa  charge  dans  les  frais  d'expertise  une. part  proportion- 
nelle à  la  diflerence  entre  ses  demandes  et  la  somme  qui  lui  sera 
allouée; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  du  16  novembre  1866; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  atlaqué,  pour  vice  de  forme  ; 

Considérant  que,  si  l'arrêté  attaqué  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment qu'il  a  adopté  les  propositions  du  tiers-expert,  la  somme 
allouée  à  l'entrepreneur  représente  exactement  le  montant  de 
celles  que  le  tiers-expert  avait  proposées  pour  ceux  des  chefs  de 
réclamation  qui  étaient  admis  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi 
le  ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  n'est  pas 
suffisamment  motivé  ; 
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Au  fond  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Uaudost-Sauvage  : 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  déblais  mouillés  et  de  ceux  qui 
ont  été  effectués  dans  la  vase  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  1"  du  bordereau,  le  prix  du 
mètre  cube  de  déblais  fait  ù  sec,  ou  après  épuisement,  ou  jusqu'à 
o'",25  sous  l'eau  dans  un  terrain  quelconfiue  était  fixé  à  o',Go;  que 
le  requérant  n'a  jamais  réclamé  Tapplication  do  l'article  2,  aux 
termes  duquel  le  mètre  cube  de  déblais  fouillé  ou  dragué  ù  plus 
de  o"',95  sous  l'eau  devait  être  payé  i\Go\  que,  d'autre  part,  l'ad- 
ministration n'avait  aucunement  pris  l'engagement  de  mettre  les 
chantiers  à  sec;  qu'aux  termes  de  l'article  des  clauses  et  con- 
ditions général'.'s  ci-dessus  visées,  le  requérant  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  revenir  sur  les  prix  du  marché;  qu'ainsi  il  est  non  rece- 
vable  à  demander  un  supplément  de  \>nx  à  raison  de  la  nature  des 
terrains  à  déblayer; 

Sur  la  demande  d'indemnité  pour  retards  apportés  par  l'admi- 
nistration dans  l'exécution  des  travaux  : 

Considérant  que  l'admiiiistration  ne  s'était  pas  engagée  envers 
le  sieur  Iluudost-Sauvage  à  terminer  en  une  seule  campagne  les 
travaux  qui  faisaient  l'objet  de  son  entreprise  et  que,  d  ailleurs,  il 
ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  ces  travaux  aient  jamais  été  in- 
terrompus par  le  fait  de  l'administration  ; 

Sur  la  demande  d'allocation  d'une  somme  de  1.778  francs  pour 
prix  de  transports  qui  auraient  été  omis  au  décompte  : 

Considérant  que  le  requérant  se  borne  h  énoncer  cette  réclama- 
tion, sans  même  indiquer  les  transports  auxquels  elle  s'applique; 

Sur  le  pourvoi  incident  du  ministre  des  travaux  publics  : 

En  ce  qui  concerne  le  prix  nouveau  alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  les  déblais  qui  ont  exigé  Textraction  de  souches  et  de 
fascines  : 

Considérant  que,  si  l'article  i"  du  bordereau  fixait  un  prix  appli- 
cable aux  déblais  dans  un  terrain  quelconque,  il  ne  prévoyait  pas 
la  présence  de  souches  et  de  fascines  qui  rendaient  les  travaux 
beaucoup  plus  dispendieux,  quelle  que  fût  la  nature  du  terrain; 
que  le  tiers-expert  et,  après  lui,  le  conseil  de  préfecture  ont  es- 
timé que,  dans  les  cond.tions  où  a  eu  lieu  l'exiraction  de  ces  sou- 
ches et  fascines,  elle  constituait  un  travail  imprévu,  et  que  le  mi- 
nistre ne  justifie  pas  que  cette  appréciation  ^oit  inexacte; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  i\  raison,  du  préjudice 
résultant  pour  l'enirepreneur  de  l'obligation  qui  lui  a  été  imposée 
de  commencer  les  déblaie  en  amont  : 
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Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tiers-expert  que,  dans 
l'ordre  naturel  des  travaux,  les  déblais  auraient  dû  être  commen- 
cés à  Pavai  de  l'ancien  lit  de  la  Marne  qu'il  s'agissait  de  trans- 
former en  canal,  ce  qui  aurait  permis  aux  eaux  de  s'écouler;  que 
le  ministre  n'allègue  même  pas  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  direction  des  travaux  que  les  ingénièurs  aient  interdite  l'en- 
trepreneur de  procéder  ainsi  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  lui  être 
allouée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  régalage  des  remblais  sur  le  port 
Jacquesson  : 

Considérant  que  ces  remblais  étaient  prévus  par  l'article  li  du 
devis  et  de  l'article  1"  du  bordereau,  les  prix  alloués  comprenant 
la  décharge  et  le  régalage;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  pour  ce  régalage  un  prix  spécial  de  5 10  francs, 
réduit  à  h52  francs  par  l'application  du  rabais  de  12  p.  100  con- 
senti par  l'entrepreneur; 

En  ce  qui  concerne  la  reprise  de  1.600  mètres  cubes  de  déblais 
déposés  en  cavalier  pour  être  ensuite  employés  en  remblais  : 

Considérant  que  les  articles  i"  et  k  du  bordereau  fixent  les  prix 
dus  à  l'entrepreneur  pour  fouille  et  transport  et  que  les  manœu- 
vres qui  ont  pu  être  faites  par  l'entrepreneur  pour  ces  opérations 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'établissement  d'un  prix  spécial  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce 
chef  une  somme  de  SyS  francs,  réduite,  par  l'application  du  rabais, 
à  55o  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  n'y  a  lieu 
de  modifier  la  répartition  de  ces  frais,  telle  qu'elle  a  été  faite  par 
le  conseil  de  préfecture; 

Art.  1".  —  La  requête  du  sieur  Haudost-Sauvage  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  sommes  allouées  au  sieur  Haudost-Sauvage  en  sus 
du  décompte  de  son  entreprise  sont  réduites  de  782  francs. 
(Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Surplus  des  conclusions  du  recours  incident  du  ministre 
des  travaux  publics  rejeté.) 
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(N^  416) 

[28  janvier  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  — 
Réparations  à  un  presbytère.  —  Caractère  de  travaux  publics.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Dépense  supplémentaire; 
souscriptions  volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire.  —  Néces- 
sité urgente.  —  Travaux  bien  exécutés.  —  Obligation  de  payer.  — 
Intérêts  alloués  en  l'absence  de  demande.  —  (Commune  de  Naves 
contre  sieur  Nadal.)  —  Décidé  qu'une  commune  était  tenue  de  payer 
à  l'entrepreneur  ses  travaux  supplémentaires  exécutés  par  ordre 
du  maire,  bien  faits,  d'une  nécessité  urgente  et  dont  la  commune 
avait  profité,  sauf  à  elle  à  poursuivre  le  recouvrement  des  souscrip- 
tions particulières  qui,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, devaient  être  demandées  et  auraient  été  régulièrement  con- 
senties. 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Naves,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  23  novembre  1872,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche  a  condamné  ia  dite 
commune  à  payer  au  sieur  Nadal,  entrepreneur,  la  somme  de 
700  francs  avec  intérêts  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté,  pour  des 
travaux  de  réparation  du  presbytère  de  la  commune  exécutés  par 
le  dit  entrepreneur  ;  —  Ce  faisant,  en  premier  lieu,  dire  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
contestation  entre  la  commune  requérante  et  le  sieur  Nadal,  at- 
tendu que  les  travaux  dont  il  s'agit  n'ont  pas  le  caractère  de  tra- 
vaux publics;  en  deuxième  lieu,  et  au  fond,  attendu  que  les  tra- 
vaux auraient  été  exécutés  sur  l'initiative  et  sous  les  ordres  de 
l'abbé  Merle,  desservant  de  la  commune,  et  au  moyen  de  souscrip- 
tions volontaires  ;  que  la  commune  ne  se  serait  engagée  à  y  contri- 
buer que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  -i-ib  francs  qu'elle 
a  payée,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  travaux  aient  été  néces- 
saires et  qu'elle  en  ait  retiré  un  profit  correspondant  à  la  dépense 
faite;  décharger  la  commune  requérante  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle  ;  décider  que  la  somme  de  700  francs  ré- 
clamée par  l'entreneur  Nadal  demeurera  l\  la  charge  soit  du  dit 
sieur  Nadal,  soit  de  l'abbé  Merle,  avec  dépens;  subsidiairement, 
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réformer  l'arrêté  attaqué  dans  sa  disposition  finale  par  laquelle  il 
alloue  à  l'entreprenear  les  intérêts  delà  dite  somme  de  700  francs, 
attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  dite  disposition  que 
ces  intérêts  n'ont  pas  été  demandés; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  :  1"  pour  l'abbé  Merle,  curé 
à  Naves;  2"  pour  le  sieur  Kadal,  plâtrier,  tendant  au  rejet  du 
recours,  et  en  outre  aux  intérêts  au  profit  du  sieur  Nadal  de  la 
somme  de  700  francs  qui  lui  a  été  allouée,  et  aux  dépens  contre 
la  commune;  attendu,  sur  la  compétence,  que  la  q'iestion  de 
compétence  a  été  résolue  par  un  arrêté  du  même  conseil  de  pré- 
fecture du  i5  juillet  1872,  passé  en  force  de  chose  ju^ée;  au  fond, 
que  les  travaux  ont  été  exécutés  sur  l'initiative  de  l'autorité  mu- 
nicipale et  avec  son  consentement,  et  sous  les  ordres  du  maire; 
que  ces  travaux  étaient  nécessaires  et  que  la  commune  en  a  profité 
dans  les  limites  de  la  dépense  faite  pour  leur  exécution;  que  d'ail- 
leurs l'intégralité  de  la  somme  à  payer  sera  recouvrée  sur  le  mon- 
tant des  souscriptions  volontaires  régulièrement  souscrites  et  non 
encore  acquittées; 

Vu  la  loi  du  -iS  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837; 

Considérant  que  les  travaux  qui  font  le  sujet  du  litige  ont  eu 
pour  objet  la  réparation  du  presbytère  de  la  commune  de  Naves; 
qu'ainsi  ils  avaient  le  caractère  de  travaux  publics  et  qu'il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contestations  aux- 
quelles ils  pouvaient  donner  lieu; 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit  a  été  décidée  par  le  conseil  municipal  de  Naves  ;  que 
ce  conseil  a  décidé  en  même  temps,  à  défaut  de  ressources  com- 
munales suffisantes,  qu'il  serait  demandé  des  subventions  volon- 
taires aux  particuliers  et  une  subvention  à  l'État,  et  que,  dans 
une  délibération  ultéi'ieure,  il  a  voté  l'aliénation  d'une  parcelle 
de  terrain  communal  pour  achever  de  pourvoir  à  la  dépense; 
que,  d'autre  part,  les  travaux  ont  été  exécutés  par  Tonli-e  du 
maire,  sur  un  devis  convenu  entre  lui  et  le  sieur  Nadal;  que 
ces  travaux  étaient  d'une  nécessité  urgente,  qu'ils  ont  été  bien 
faits  et  que  la  commune  en  a  profité;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  conseil  de  préfecture  a  décidé  avec  raison  que  la  com- 
mune serait  tenue  de  payer  au  sieur  Nadal  la  somme  de  700  francs 
fixée  au  décom|)te  pour  solde  de  ses  travaux,  sauf  à  elle  à  poursui- 
vre le  recouvrement  des  souscriptions  volontaires  régulièrement 
consenties  et  dont  le  montant  n'aurait  pas  été  acquitté  par  leurs 
souscripteurs; 
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En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Nadal,  en  l'absence  d'une  dcuiande  d'intérêt,  les  intérêts 
de  la  somme  de  700  francs  ci-dessus  relatée;  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
former sur  ce  point  l'arrêté  attaqué; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Nadal  a  demandé  devant  le  Con- 
seil d'État,  à  hi  date  du  2  décembre  1875,  les  intérêts  do  la  dite 
somme  de  700  francs;  qifil  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  dits  intérêts 
à  partir  du  dit  jour.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en 
ce  qu'il  a  alloué  les  intérêts  de  la  somme  de  700  francs  à  partir 
du  23  novembre  i87'2.  Ces  intérêts  courront  i\  partir  du  2  décem- 
bre 1873.  Surplus  des  conclusions  de  la  commune  rejeté.  Commune 
condamnée  aux  dépens.) 


l'orne  [grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention  prétendue.  — 
Bestiaux.  —  Pommiers  broutés.  —  Barrières  non  brisées.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Suriray.)  —  Le  fait  d'avoir 
laissé  des  bestiaux  brouter  les  tiges  de  nomm'ers  plantés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  arrière  des  barrières  en  bois  éta- 
blies à  la  limite  même  de  la  voie  ferrée,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  alors  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  allé- 
gué que  ces  bestiaux  aient  brisé  les  barrières,  ni  pénélré  sur  la 
voie.  —  [Ces  pommiers,  dans  les  conditions  où  ils  sont  plantés,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  clôture  de  h 
voie.)  (*). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêié  du  26  mars  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  statuant  sur  un  pro- 
cès-verbal dressé  le  20  juin  187/i  contre  le  sieur  Suriray,  proprié- 
taire à  Saint-neniy,  pour  avoir  laissé  ses  bestiaux  brouter  286  pieds 
(le  pommiers  sur  la  ligne  de  Caen  à  Fiers,  entre  les  kilomètres 


(*)  Voir  une  décision  conçue  en  termes  identiques,  du  20  novembre  1874, 
Suriray  {Ann.  1876,  p.  ioi4),  et  la  note  sous  l'arrêt  ministre  de  l'intériear 
contre  sieur  Thomas,  14  mai  i87'>  [Ann.  1877,  p.  763). 
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et  276,  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  con- 
travention relevée  contre  le  dit  sieur  Suriray; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  pieds  de  pommiers  qui  ont  été 
endommagés  par  les  bestiaux  de  ce  propriétaire  n'ont  pas  été 
plantés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  dans  un 
intérêt  purement  privé,  et  afin  d'utiliser  les  bas  côtés  de  la  voie  en 
y  faisant  croître  des  arbres  productifs  de  revenus;  qu'ils  sont  au 
contraire  destinés  à  remplacer  les  barrières  en  bois  qui  sont  au- 
jourd'hui établies  à  la  limite  même  des  terrains  dépendant  de  la 
voie  ferrée  ;  qu'ils  sont,  dès  lors,  protégés  par  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil,  du  16  décembre  1759,  qui  fait  expresse  défense 
de  laisser  répandre  des  bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins 
plantés,  ledit  arrêt  applicable  aux  chemins  de  fer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5;  condamner  le  sieur  Sariray  à 
16  francs  d'amende,  à  07^20  de  dommages-intérêts  envers  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Sariray, 
tendant  au  rejet  du  recours  par  le  motif  que  les  arbres  fruitiers 
plantés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  constituant  la  clôture  de  la  ligne  de 
Caen  à  Fiers,  et  que  leur  préservation  n'importe  en  rien  à  la  sé- 
curité de  la  voie  ferrée; 
Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  i5  juillet  i8Zi5,  article  2; 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1769; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  clôture  qui  sé- 
pare la  ligne  de  Caen  à  Fiers  des  propriétés  riveraines  se  compose 
de  barrières  en  bois,  établies  à  la  limite  même  des  terrains  dépen- 
dant de  la  voie  ferrée  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les  bestiaux  du 
sieur  Suriray  aient  brisé  ces  barrières  ni  qu'ils  aient  pénétré  sur 
la  voie  ferrée  ;  que  les  pommiers  plantés  en  arrière  des  barrières 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  clôture  de 
la  voie;  que,  dans  ces  conditions,  le  fait  d'avoir  laissé  des  bestiaux 
brouter  les  tiges  des  dits  pommiers  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  et  ne  tombe  pas  sous  l'application  des 
défenses  édictées  par  Tarrêt  du  conseil  du  16  décembre  1759. 
(Rejet.) 
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1.  —  INGÉNIEURS. 


l"  NOMINATION. 

(Décret  du  12  juillet  1877.) 

M.  Delaître,  ingénieur  en  chef  de  1'"  classe,  admis  à  la  retraite, 
est  nommé  inspecteur  général  honoraire. 

2"  SERVICE  DÉTACHÉ. 

x-j  juillet  1877.  —M.  Proszynski,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Pau  et  attaché  au  service 
des  inondations  dans  le  bassin  de  l'Adour,  est  mis  à  la  disposition 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  chargé  de  la 
direction  du  service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Martinique. 

M.  Proszynski  sera  considéré  comme  étant  en  service  ûétaciié* 

3''  CONGÉS  ILLIMITÉS. 

7}  juillet  1877.  —  M.  Révol,  ingénieur  ordinaire,  attaché  à  la 
résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  des  travaux  et  au  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

2^  juillet. —  M.  Aubry,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  du  service  de  l'arrondissement  du 
Centre  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  l'Allier 
et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
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h"  RETRAITE. 

(Décret  du  12  juillet  1877.) 

Date  d'eiécotion, 

M.  Delaître,  ingénieur  en  chef  de  r'' classe   » 

5"  DÉCISIONS  DIVERSES. 
(Décret  du  3o  juin  1877.) 

M.  Lalanne,  inspecteur  général  de  1"  classe,  est  nommé  membre 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Jégou  d'Herbeline,  admis  à  la  retraite. 

i"  juillet  1877.  —  M.  Bourfîuin,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Sedan,  est  attaché  en  outre  provi- 
soirement au  service  du  canal  des  Ardennes,  pour  la  partie  com- 
prise entre  Vouziers  et  Técluse  de  Vieux,  en  remplacement  de 
\T.  Choisy,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

o  juillet.  —  M.  de  Bazire,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  d'Indre  et-Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement de  rOuest  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  3'  section 
de  navigation  de  la  Loire  et  h  divers  services  de  chemins  de  fer, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  des 
travaux  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  en  remplacement  de  M.  Révol,  mis  en  congé  illimité. 

5  juillet.  —  M.  Estoublon,  sous-ingénieur,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Nontron  et  attaché  à  plusieurs 
services  de  chemins  de  fer,  est  attaché  en  outre  au  contrôle  des 
travaux  do  la  ligne  de  Querroy  à  Nontron,  en  remplacement  de 
M.  Faure,  qui  cesse  d'être  attaché  à  ce  service. 

Idem.  —  M.  Faure,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  du  Sud,  dans  le  département  de  la  Charente  et 
attaché  à  plusieurs  services  do  chemins  de  fer,  est  attaché  en 
outre  au  service  d'études  et  de  construction  de  la  ligne  de  Mont- 
moreau  à  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Estoublon,  sous- 
ingénieur,  qui  cesse  d'être  attaché  à  ce  service. 

Idem.  —  La  partie  de  la  navigation  du  Tarn,  comprise  dans 
le  (U'iï  irtement  de  la  Raute-Cfaronne,  est  distraite  du  1"  arrondis- 
sement d'ingénieur  ordinaire  et  rattachée  au  2*  arrondissement. 

Q  juillet.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Bayonne  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
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6  juillet  1877.—  Le  service  de  contrôle  des  travaux  des  i"^  et 
6"  sections  du  chemin  de  fer  de  Monsouit  à  Amiens,  compris  pour 
la  section,  entre  Monsouit  et  Beaumont-Persan,  et  pour  la 
6*  section,  entre  la  limite  du  département  delà  Somme  et  Amiens, 
est  supprimé  à  partir  du  1"  juillet  1877. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

1 1  juillet.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme, 
actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, est  divisé  en  trois  arrondissements,  savoir: 

Arrondissement  de  CEst.  —  Comprenant  les  arrondissements 
administratifs  de  Péronne  et  deMontdidier,  moins  le  \  inton  d'Ailly- 
sur-Noye.  —  Ingénieur  :  M.  Boyeldieu,  à  Péronne. 

Arrondissement  du  Centre.  —  Comprenant  les  arrondissements 
administratifs  d'Amiens  et  de  Doullens,  plus  le  canton  d'Ailly-sur- 
Noye.  —  Ingénieur  :  M.  Fabre,  à  Amiens. 

Arrondissement  de  COuesi.  —  Comprenant  l'arrondissement  ad- 
ministratif d'Abbeville.  ~  Ingénieur;  M.  Journet,  à  Abbeville. 

i3  juillet.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  du  che- 
min de  fer  de  Dijon  a  Langres,  comprise  entre  Is-sur-Tille  et  Cha- 
llndrey,  est  rattaché  au  service  du  contrôle  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Grande-Ceinture  de  Paris,  comprise  entre  Noisy-le-Sec  et 
Juvisy,  est  rattaché  au  service  du  contrôle  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Gauthier,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Bellay,  est  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Virieu-le-Grand  à  Saint-André-le  Gaz,  pour  la  partie  com- 
prise entre  Virieu-le-Grand  et  Belley. 

17  juillet.  —  M.  Fabre,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  de  la  Somme,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment du  Centre,  est  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord  section),  en  rempla- 
cement de  M.  Froissy,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Idem.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  des  Annales 
des  ponts  et  chaussées  : 

m.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  général  de  i-^'  classe,  en 
remplacement  de  M.  Jégou  d'Herbeline,  admis  à  la  retraite. 

Voisin,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'École  des  ponts  et 
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chaussées,  en  remplacement  de  M.  Collignon,  nommé  secrétaire 
de  la  dite  commission. 

ICI  juillet  1877.  —  iVI.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la 
résidence  de  Montargis,  au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare 
et  du  Loing  et  à  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché 
en  outre  au  service  d'<Hudes  et  de  construction  de  la  section  de 
la  ligue  d'Auxerre  à  Gien,  comprise  entre  Gien  et  Saint-Sauveur, 
en  remplacement  de  M.  Jouffray,  qui  cesse,  sur  sa  demande,  d'être 
attaché  à  ce  service. 

20  juillet,  —  M.  Mouton,  conducteur  de  1"  classe,  chargé,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  de  Tintérim  du  5'  arrondissement  de  la 
2*^  section  du  canal  de  l  Est,  est  chargé  définitivement  de  ce  service. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

23  juillet.  —  M.  Bloch,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Castres  et  attaché  au  service  des  inonda- 
tions dans  le  bassin  de  la  Garonne  et  à  plusieurs  services  de  che- 
mins de  fer,  est  attaché  en  outre  au  service  d'études  et  de  con- 
struction de  la  ligne  de  Saint-Sulpice  à  Castres  (pour  la  partie 
comprise  entre  Je  territoire  communal  de  Fiac  et  Castres),  en 
remplacement  de  M.  Bannerot-Hogard,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

lU  juillet.  —  La  résidence  de  M.  Ricour,  ingénieur  en  chef,  atta- 
ché au  service  d'études  et  de  construction  du  réseau  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  est  fixée  définitivement  au  Mans. 

•i5  juillet.  —  M.  Lefébure  de  Fourcy,  inspecteur  général  de 
i'*'  classe,  est  nommé  membre  des  commissions  de  vérification  des 
comptes  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  de  Victor-Emmanuel,  en  remplacement  de 
M.  Jégou  d'IIerbeiine,  admis  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Lefort,  inspecteur  général  de  1°*  classe,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  premier 
établissement  du  chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel,  en  rempla- 
cement de  M.  Lalanne. 

Idem.  —  M.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  général  de 
1'*  classe,  est  nommé  membre  des  commissions  de  vérification  des 
comptes  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Jégou  d'Herbeline,  admis  à  la 
retraite. 

Idem,  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  inspecteur  général  de 
i"'  classe,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de 
rouest,  en  remplacement  de  M.  Lalanne. 
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25  juillet  1877.— M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  inspecteur  général 
de  i'*  classe,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes  de  premier  établissement  des  chemins  de  (Vr  de  l'Est, 
en  remplacement  de  M.  Jégou  d'Uerbeline,  admis  à  la  retraite. 

'i-^  juillet.  —  M.  Lefranc,  ingénieur  en  chef,  cliargé  du  service 
du  département  de  TAveyron  vt  du  contrôle  des  travaux  d'une 
section  du  chemin  de  fer  de  Millau  à  Montpellier,  est  chargé  en 
outre  des  études  d'une  ligne  destinée  à  relier  la  ville  d'Espalion  au 
chemin  de  fer  deMende  à  Sévérac-le-Château. 

Idem.  —  La  répartition  actuelle  de  la  baie  des  Veys  entre  le  ser- 
vice du  département  du  Calvados  et  le  service  maritime  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  est  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

1"  Tout  ce  qui  concerne  le  chenal  de  l'Aure  ainsi  que  l'éclairage 
et  le  balisage  des  chenaux  de  TAure  et  de  la  Vire,  jusqu'à  la  mer, 
est  rattaché  au  service  du  département  du  Calvados. 

2'  L'entretien  et  l'amélioration  du  chenal  de  la  Vire  jusqu'à  la 
mer,  y  compris  l'établissement  du  chemin  de  halage  de  la  rive 
droite,  sont  maintenus  dans  les  attributions  des  ingénieurs  du 
service  maritime  du  département  de  la  Manche  jusqu'à  l'achève- 
ment des  travaux  d'amélioration  du  dit  chenal,  après  quoi  ils  se- 
ront remis  au  service  du  département  du  Calvados. 

00  juillet.  —  M.  Séjourné,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser-- 
vice  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Sévérac,  et 
provisoirement  aux  études  de  la  ligne  de  Mende  au  Puy,  reste 
attaché  en  outre  définitivement  à  ce  dernier  service. 


II.  —  CONDUCTEURS» 


1°  DÉCORATION. 

(Décret  du  14  juillet  1877.) 

M.  Rousseau,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé,  ingénieur  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  nommé  chevalier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

a°  NOMINATIOiSS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  h'  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 


loSC) 
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ili  juillet  1877.  —     Simonot,  Côte-d'Or,  service  ordinaire. 
'iG  juillet.  — M.  Asselin,  Seine,  service  municipal  de  Paris. 
Idem.  — RI.  Durand,  liaute-Garonne,  service  ordinaire. 


5"  SERVICES  DÉTACHÉS. 


Q  juillet  1877.  —  M.  Lacaze,  conducteur  de  W  classe,  en  congé 
illim/té,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie,  pour  être  employé  dans  le  dé- 
partement d'Alger. 

Idem.  —  M.  Arnould,  conducteur  de  Zi"  clas  e,  détaché  au  ser- 
vice de  l'Algérie  (Mostaganem),  est  mis  à  la  disposition  de  M,  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé  en  Co- 
cliinchine. 

ij  juillet.  —  M.  Moncourant,  conducteur  de  1''  classe,  attaché 
au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  dans  le  département  du  Gard,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  pour  être 
employé  dans  le  département  de  Gonstantine. 


Û*»  CONGÉS. 


5  juillet  1877.  —  M.  Clerc,  conducteur  de  Zi*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est. 

16  juillet.  —  M.  Chevallier,  conducteur  de  5*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Indre-et  Loire,  est  mis  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'architecte 
voyer  de  la  ville  de  Chollet. 

25  juillet.  —  M.  Gervais,  conducteur  de  5*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Ilautes-Alpes,  est  mis  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

5"  RETRAITES. 


juillet,  — M.  Poterel-Maisonneuve,  conduc- 
teur de  1'*  classe,  Finistère,  service  ordi-      oaie  d-Mécuuoa 

naire   i*' septembre  1877 

Idem.  —  M.  Serrière,  conducteur  de  i"  classe. 
Hautes- Alpes,  service  ordinaire   Idem. 
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m  juillet  1877.  —  M.  Malgrat,  conducteur  de      Date  d^écaiio.. 

1*  classe,  Isère,  service  ordinaire   i*'sepiembre  1877 

Idem.  —  M.  Malude,  conducteur  de  y  classe, 

sans  emploi   Idem. 

23  juillet.  —  M.  Laborde,  conducteur  principal, 

Hautes-Pyrénées,  service  hydraulique.  ...  i"  août  1877 
28  juillet.  —  M..  Maire,  conducteur  principal, 

Seine-Inférieure,  service  maritime   i"septembre  1877 


6"  DÉCISIONS  DIVERSES. 


3  juillet  1877.  —  M.  Cœpfert,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  IVîeurthe-et-Mosello,  passe  au  service 
du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dans  le 
même  département. 

Idem.  —  M.  Herbert,  conducteur  de  Zi'  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  central  des  phares,  est  détaché 
temporairement  dans  les  bureaux  de  radministration  centrale. 

b  juillet.  —  M.  Kerboliou,  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  d'ille-et  Vilaine. 

Idem.  —  M.  Kervingant,  ancien  conducteur  auxiliaire,  démis- 
sionnaire, est  réintégré  en  qualité  de  conducteur  de  U*  ciasso,  au 
traitement  de  i.ooo  francs,  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement des  Côles-du-Nord. 

12  juillet.  —  M.  l-etit  (Jean),  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
du  canal  du  Centre,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  passe 
au  service  delà  navigation  de  la  Saône,  dans  le  département  delà 
Haute-Saône. 

Idem.  —  M.  Lenoble,  conducteur  de  5'  classe,  service  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  (2*  section),  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs. 

\'ï  juillet.  —  M.  Lislot,  conducteur  de  5"^  classe,  au  service  ordi- 
naire du  déparlement  de  Loir-et-Cher,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Iluute-Loire. 

Idem.  —  M.  Cari  iol,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  .service  de  la  na- 
vigation du  Lot,  dans  le  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Colin,  conducteur  principal,  attaché,  dans  le  dépar- 
tement du  Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot  et  accessoirement 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Gahors  à  Capdenac,  est  attaché 
exclusivement  à  ce  dernier  service. 
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1^  juillet  1877.  —  M.  Ostrowski,  conducteur  de  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Nord,  est  détaché,  temporaire- 
ment, dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 

16  juillet.  —  M.  Bordenave,  conducteur  de  U"-  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire. 

iS  juillet.  —  MM.  Graff,  conducteur  principal,  Fitte,  conduc- 
teur de  2"  classe,  et  Maire,  conducteur  de  k''  classe,  attachés,  dans 
le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  TEst,  passent, 
dans  le  département  des  Vosges,  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Dessus,  conducteur  de  S*"  classe,  au  service  du 
canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes,  est  attaché  au 
même  service  dans  le  département  de  la  Haute-Saône. 

21  juillet.  —  M.  Rimbault,  conducteur  de  1"=  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAUier. 

Idem.  —  M.  Maubert,  conducteur  de  2"  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  Loir  et-Cher,  au  service  de  la  Sologne,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

23  juillet.  —  M.  Glercy,  conducteur  de  h"  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  l'Aude. 

Idem.  —  M.  Hilléreau,  conducteur  de  S*"  classe,  au  service  de 
l'Algérie  (Alger),  passe^  au  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

2li  juillet.  —  M.  Labbé,  conducteur  de  2^  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  l'Indre,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Greuse. 

Idem.  —  M.  Dossat,  conducteur  de  S**  classe,  au  service  hydrau- 
lique du  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 

Idem.  —  M.  Lenoble,  conducteur  de  S'^  classe,  est  attaché,  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône. 

La  décision  du  12  juillet  qui  attachait  M.  Lenoble  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Doubs,  est  rapportée. 

2b  juillet.  —  M.  Drogo,  conducteur  de  Zi*^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Condom  à  Port-Sainte-Marie,  passe,  dans  le  département  du 
Gers,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle. 

Idem.  —  M.  Henry,  conducteur  de  3*^  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine, 
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au  service  de  la  commission  de  l'atlas  statistique  des  irriga- 
tions. 

'iQ  juillet  1877.  —  Leharle,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  détaché 
temporairement  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Idem.  —  M.  Pernot,  conducteur  de  classe,  détaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Nord. 

Idem.  —  M.  Louvart,  conducteur  de  Ix^  classe,  sans  emploi,  est 
remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
des  Basses- Pyrénées. 

1^  juillet.  —  M.  Ducros,  conducteur  de  h''  classe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  de  l'Ardèche,  passe 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Idem.  —  Al.  Barbier,  conducteur  de  5*^  classe,  détaché  tempo- 
rairement dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale,  passe, 
dans  le  département  de  l'Orne,  au  service  d'études  et  de  construc- 
tion du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer. 


L'Édileui^Gémnt,  Dunod.  —  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  26. 
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(     419 ) 


[4  août  1876.] 


Agrandissement  de  la  gare  de  Reims  [Marne). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  Tes  travaux  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Reims  (Marne),  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  — -  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  mentionnés  à  l'article  précédent,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
elle  est  substituée,  pour  cette  acquisition,  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  précitée. 

Les  expropriations  doivent  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  années,  à  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret. 

Art.  3.  —  Les  terrains  acquis  sont  incorporés  à  la  concession 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 


Construction  d'un  réservoir  sur  l'Armançon  [Côte-d'Or). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  réservoir  sur  l'Armançon,  à  Pont-et-Massène 
(Gôte-d'Or),  en  vue  de  l'alimentation  complémentaire  du  canal  de 
Bourgogne  (versant  de  la  Seine),  conformément  aux  dispositions 
du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  et  des  avis,  en  date  des  2  juillet 
187Z1,.  20  janvier  et  8  juin  1876,  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.— tome  vu.  72 


[  8  août  1876.  J 
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Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  1.180.000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
département  des  travaux  publics  {Amélioration  des  canaux). 


(  r  421  ) 

[8  août  1876. 1 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimentation  du  bief  de  Mauvages 

{Meuse). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

iMl  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'alimentation  du  bief  de  partage  de  Mauvages,  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  (Meuse),  conformément  aux  dispositions  du  projet  pré- 
senté par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  27  décembre  1875. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  1.187.000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
département  des  travaux  publics  [Amélioration  des  canaux). 


(  N°  422 ) 

18  août  1876.] 

Etablissement  d'une  gare  de  marchandises  à  Clazay  {Deux-Sèvres). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  d'une  gare  de  marchandises  Clazay  (Deux-Sèvres), 
entre  les  poteaux  kilométriques  116  et  117  du  chemin  de  fer  de 
ia  Uoche~sur-Yon  à  Bressuire,  conformément  au  plan  dressé,  le 
•.19  novembre  1875,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  Vendée,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  Pour  l'exécution  des  dits  travaux,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  Vendée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  i8/ii. 

Les  formalités  de  l'expropriation  devront  être  accomplies  dans 
un  délai  de  deux  ans. 


DÉCRETS. 


(  r  m  ) 

[  29  août  1876.] 

Construction  d'un  pont  sur  le  bras  de  la  Madeleine,  à  Nantes 
[Loire- Inférieure) . 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  11  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  bras  de  la 
Loire  dit  de  la  Madeleine,  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  en  face  la 
rue  Haubourdine,  conformément  aux  dispositions  générales  de 
i'avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  00  no- 
vembre et  17  décembre  1876. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

•2«  La  part  de  la  dépense  incombant  à  l'État,  laquelle  s'élève  à 
/lôo.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  à  la  construction 
des  ponts. 


(  w  m  ) 

[  29  août  1876.] 
Elargissement  de  la  plate- forme  de  la  gare  de  Nouzon. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'élargissement  de  la  plate-forme  de  la  gare  de  Nouzon  (ligne  de 
Charleville  à  Givet),  conformément  au  plan  dressé  par  l'ingénieur 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  le  5  novembre  1876, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'État, 
de  la  loi  du  ornai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Les  terrains  en  question  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de 
la  concession. 

Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 
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(     425 ) 


[  lo  septembre  1876.  ] 


Remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont  d' Auxonne  [Côte-d' Or). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  au  remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont 
d'Auxonne  (Côte-d'Or)  par  un  tablier  métallique,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs, 
les  25  mars  et  26  avril  1876. 

2«  La  dépense,  évaluée  à  273.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  par  le  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  à  la  construction  des  grands  ponts. 


Rectification  de  la  route  nationale,  n°  134  {Rasses-Pyrénées). 
DÉCRBT  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n°  loli, 
de  Bordeaux  en  Espagne,  dans  les  côtes  de  Sarrance  (Basses-Pyré- 
nées), conformément  à  la  direction  figurée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  26  novembre  1869,  et  qui  est  an- 
nexé au  décret  du  2  avril  1870. 

La  dite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  1 00.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

W  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


[  10  septembre  1876.  ] 


DÉCRETS. 


(N"  427) 

[  lo  septembre  1&76.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  1  {Gers). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n"  1,  du  département  du  Gers,  dans 
les  côtes  de  la  Saubole  et  du  Sourd,  entre  le  point  kilométrique 
55'',o69"'  et  la  plaine  de  l'Arros,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  i8Zii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N°  428) 

[  ïo  septembre  1876.] 
Rectification  de  la  route  départementale,     4  [Meurthe-et-Moselle), 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  Meurthe-et-Moselle,  n°  û,  de  Nancy 
à  Saint-Mihiel ,  entre  les  Quatre-Vents  et  Manonville,  à  exécuter 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  le  tracé  lilas  et  rouge  A, 
B,  C,  D,  E  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i8/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
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travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  429  ) 

[  18  septembre  1876.  ] 
Affectation  de  terrain. 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superficie  de  1.276  mè- 
tres carrés  9/i  décimètres  (1.276  en  nombre  rond),  sise  en  aval  du 
quai  Saint-Bernard  et  dépendant  de  Tancien  arsenal  de  la  marine, 
à  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  la  dite  parcelle  indiquée  par  des 
hachures  roses  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret,  à  charge 
par  ce  département  de  faire  construire  le  mur  de  clôture  qui  sé- 
parera le  terrain  en  question  des  terrains  de  l'arsenal. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  m) 

[5  janvier  1877.] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement.  —  Routes  départe- 
mentales. —  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours.  —  Contribuables.  — 
Industriels.  —  Subventions  spéciales.  —  Réclamation  prématurée. 
—  Droits  réservés.  (Sieurs  Beaumini,  Bolikowski  et  autres.)  — 
Recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  la  délibération  d'un  conseil 
général  qui  a  déclassé  simultanément  toutes  les  routes  départemen- 
tales d'un  département,  et  les  a  classées  comme  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  en  réservant  les  droits  de  ce  départe- 
ment sur  la  propriété  du  sol  desdites  routes,  et  des  plantations  qui 
en  dépendent.  —  Rejet  :  1°  les  réclamants,  en  tant  que  contribua- 
bles, ne  justifient  pas  d'un  intérêt  direct  et  personnel  qui  leur  donne 
qualité  pour  attaquer  cette  délibération;  2»  en  tant  que  proprié- 
taires d'établissements  industriels  passibles  de  subventions  spécia- 


CONSEIL  d'état.  1097 

les,  c'est  seulement  à  l'occasion  des  subventions  qui  leur  seraient 
réclamées  qu'ils  pourront  être  admis  à  contester  la  régularité  du 
classement  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Beaumini  et  consorts,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  comme  entachée  d'excès 
de  pouvoirs,  une  délibération  du  2U  avril  1873,  par  laquelle  le 
conseil  général  de  l'Oise  a  classé  toutes  les  routes  départementales 
de  l'Oise  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  en 
réservant  les  droits  du  département  sur  la  propriété  du  sol  des 


(*)  La  mesure  prise  par  le  conseil  général  était  ainsi  justifiée  dans  une 
note  jointe  à  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  émanant  de  la  f  *  division  de 
l'administration  départementale  et  communale  (2'  bureau)^  note  que  le  3=  bu- 
reau de  la  2«  division  déclarait  s'approprier  : 

«  Les  causes  pour  lesquelles  les  roules  départementales  ont  été  déclassées 
dans  l'Oise  sont  d'ordres  divers. 

«  D'abord,  on  avait  projeté  depuis  longtemps  de  rérmir  sous  la  direction  du 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  le  double  service  des  roules  et  des 
chemins  vicinaux.  La  suppression  de  l'une  de  ces  catégories  de  lignes  réalisait 
le  système  proposé. 

«  D'un  autre  côté,  on  avait  reconnu  que  les  roules  départementales  ne  soïit 
plus  affectées  au  grand  mouvement  en  vue  duquel  elles  avaient  été  instituées 
par  le  décret  de  i8ii.  Ce  sont  aujourd'hui  les  chemins  vicinaux  qui  établissent 
des  moyens  de  communication  entre  les  villes  ou  les  centres  de  population  de 
quelque  importance.  Les  conditions  primitives  s'étant  modifiées,  il  n'y  avait 
plus  aucune  différence  sous  le  rapport  de  la  circulation  entre  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  de  grande  vicinalité.  Pourquoi  maintenir  un  classe- 
ment différent,  lorsque  les  voies  de  communication,  distinctes  autrefois,  sont 
devenues  presque  pareilles  au  point  de  vue  des  services  qu'elles  rendent? 

«  Mais  en  vue  de  répondre  à  l'argumentation  du  pourvoi,  on  veut  bien  sup- 
poser que  le  conseil  général  n'ait  eu  en  vue  qu'une  économie  à  réaliser. 

«  Les  dépenses  que  nécessilait  l'entretien  des  roules  départementales  allaient 
toujours  croissant  depuis  que  l'industrie  des  fabricants  de  sucre  s'était  déve- 
loppée dans  l'Oise.  Les  transports  de  betteraves  amenaient,  surtout  pendant 
l'hiver,  des  dégradations  considérables. 

«  Si  l'on  déclassait  ces  roules  pour  en  faire  des  chemins  vicinaux,  les  in- 
dustriels auteurs  des  dégâts  pouvaient  être  forcés  de  contribuer  à  les  réparer. 

«  Aussi  le  conseil  général  a-t-il  exprimé  hautement  son  intention  d'user  des 
moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  pour  laisser  une  partie  des  répara- 
tioDS  à  la  charge  des  industriels. 

«  Comment  voir  dans  celle  application  du  droit  strict  un  excès  de  pouvoirs? 
Quelle  est  la  disposition  législative  ou  le  règlement  d'administration  publique 
qui  ont  été  méconnus  ?  Quels  sont  les  textes  qui  défendent  au  conseil  général 
(l'améliorer  la  situation  financière  du  département?  Les  assemblées  n'onl-elles 
pas,  au  contraire,  pour  devoir  de  mettre  à  profil  les  progrès  de  la  législation? 
En  appelant  les  industriels  à  réparer  le  chemin  qu'ils  dégradent,  la  loi  du 
2t  mai  i836  apportait  un  principe  d'équité  qui  faisait  défaut  à  la  législation 
sur  les  routes  départementales.  Le  conseil  général  de  l'Oise  n'a  qu'un  regret. 
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anciennes  routes  déclassées  et  sur  les  plantations  qui  en  dépen- 
dent ;  ce  faisant,  attendu  que,  si  d'après  l'article  /io,  §  8,  de  la  loi 
du  10  août  1871,  il  appartenait  au  conseil  général  de  déclasser  les 
routes  départementales,  ce  droit  ne  comportait  pas  celui  de  sup- 
primer entièrement  et  en  bloc  cette  classe  de  voies  de  communi- 
cation créée  par  le  décret  du  16  décembre  181 1  ;  qu'en  tous  cas, 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  procéder  à  ce  déclassement  dans  le 
but  avoué  d'exonérer  le  département  des  charges  d'entretien  qui 
lui  incombaient;  que  ce  déclassement  était  d'ailleurs  purement 
fictif,  attendu  que  par  sa  délibération  le  conseil  général  réservait 
en  même  temps  les  droits  du  département  sur  la  propriété  du  sol 
des  routes  déclassées  ; 


c'est  d'avoir  tardé  si  longtemps  à  utiliser  les  dispositions  de  la  loi.  Le  premier 
moyen  du  pourvoi  n'est  donc  pas  fondé.  Il  reste  à  examiner  le  second  ar- 
gument. 

«  En  classant  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communication  les  an- 
ciennes routes  départementales,  le  conseil  général  a-t  il  pu  réserver  au  dépar- 
tement son  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  ces  routes? 

«  Les  requérants  croient  pouvoir  aCBrmer  que,  dès  qu'elles  étaient  classées 
dans  le  réseau  de  la  vicinalité,  ces  lignes  entraient  dans  le  domaine  communal. 
Cette  question  est  grave.  Pour  la  résoudre,  il  faut  raisonner  par  analogie. 

«  En  181 1,  le  gouvernement,  voulant  mettre  à  la  charge  des  départements 
l'entretien  des  routes  impériales  de  3«  classe,  créa  les  routes  départementales 
par  décret  du  16  décembre. 

«  Croit-on  que,  par  le  seul  fait  de  ce  classement,  les  anciennes  routes  impé- 
riales soient  devenues  partie  intégrante  du  domaine  départemental?  Des 
doutes  s'élevèrent  sur  ce  point.  La  question  de  droit  fut  soumise  à  l'examen 
du  Conseil  d'État  qui,  aux  termes  d'un  avis  du  27  août  1834,  déclara  que  le 
décret  du  16  décembre  181 1  n'avait  point  concédé  aux  déparlements  la  pro- 
priété du  sol. 

«  Par  une  décision  qui  est  relatée  dans  l'ouvrage  de  M.  Herman  {Traite 
d'administration  départementale,  t.  I,  p.  280),  M.  le  ministre  des  finances, 
adoptant  cet  avis,  donne  des  instructions  dans  ce  sens  aux  agents  du  domaine, 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'aliéner  les  terrains  provenant  de  délaissés  de 
roules  départementales  qui  avaient  appartenu  primitivement  au  réseau  des 
routes  impériales  de  3^  classe.  Lorsqu'une  parcelle  de  terrain  était  aliénée,  le 
trésor  revendiquait  le  prix  de  vente. 

«  Il  n'avait  donc  pas  suffi  du  déclassement  des  routes  impériales  et  de  leur 
classement  à  titre  de  routes  départementales  pour  que  les  départements  de- 
vinssent propriétaires  du  sol.  Il  a  fallu  pour  cela  la  disposition  finale  que  le 
législateur  a  introduite  dans  l'article  Sg  de  la  loi  du  10  août  187 1  :  «  Sontcom- 
«  prises  définitivement  parmi  les  propriétés  départementales  le»  anciennes 
«  routes  impériales  de  3<=  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge  des 
»  départements  par  le  décret  du  16  décembre  18  ii  ou  postérieurement.  » 

«  En  déclassant  les  routes  de  l'Oise  pour  les  faire  passer  dans  le  régime 
vicinal,  le  conseil  général  a  entendu  faire  une  œuvre  analogue  à  celle  que  le 
décret  précité  a  eu  en  vue  pour  les  routes  d'intérêt  national.  Si  l'assemblée  a 
modifié  la  nature  d'un  certain  nombre  de  lignes,  elle  n'a  pas  voulu  porter 
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Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  préfet  de  l'Oise, 
au  nom  et  comme  représentant  de  ce  département,  par  lesquelles 
il  conclut  au  rejet  des  pourvois,  par  le  motif,  d'une  part,  que  le 
droit  attribué  aux  conseils  généraux  par  l'article  Û6,  §§  6,  7  et  8, 
de  la  loi  du  10  août  1871  de  classer  ou  de  déclasser  les  routes  dé- 
partementales et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
n'établit  aucune  distinction  entre  le  classement  ou  le  déclasse- 
ment d'une  seuleroute  ou  d'un  seul  chemin  et  le  déclassement  d'une 
catégorie  entière  de  voies  publiques;  que,  d'autre  part,  la  réserve 
relative  au  droit  de  propriété  du  département  sur  le  sol  des  an- 
ciennes routes  déclassées  ne  saurait  avoir  aucun  elfet  aussi  long- 
temps que  les  routes  seront  livrées  à  la  circulation  comme  chemins 
vicinaux  et  n'a  eu  d'autre  but  que  de  constater  que  le  département, 
en  changeant  la  destination  des  routes  départementales,  n'enten- 
dait pas  en  aliéner  la  propriété; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet; 

Vu  la  loi  des7-iZi  octobre  1790  et  celle  du  lU  mai  1872; 

Vu  la  loi  du  n  mai  i836  et  la  loi  du  10  août  1871,  notamment 
l'article  û6,  §§  6,  7  et  8; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811; 

Considérant  que,  par  la  délibération  attaquée,  le  conseil  gé- 


atteinte  au  domaine  du  département.  C'est  pourquoi  elle  a  établi  les  réserves 
que  le  pourvoi  considère  comme  illégales  et  qui  sont  au  contraire  parfaitement 
justiflées. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  du  reste,  que  la  question  est  examinée  par 
a  division  d'administration  départementale.  Déjà  dans  une  note  adressée  le 
4  décembre  1872  à  la  2'  division,  au  sujet  du  classement,  dans  l'Ain,  de  por- 
tions délaissées  de  routes  départementales  comme  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, la  I"  division  avait  fait  connaître  son  opinion.  Elle  s'exprimait  dans 
des  termes  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Lorsqu'un  conseil  général  a  déclassé 
des  roules  départementales  pour  les  classer  dans  le  régime  vicinal,  le  départe- 
ment conserve  la  propriété  du  sol  à  moins  que,  par  des  dispositions  formelles, 
celte  propriété  n'ait  été  aliénée.  En  fait,  le  conseil  général  n'a  consenti  qu'une 
sorte  de  droit  d'usage.  En  vertu  du  §  4  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août,  il  a 
changé  la  destination  d'une  propriété  immobilière  qui  ne  cessera  pas  cependant 
de  faire  partie  du  domaine  départemental. 

«  D'après  cette  théorie,  les  communes  ne  sont  qu'usufruitières  à  charge  d'en- 
tretien :  elles  ne  sont  propriétaires  qu'autant  que  le  conseil  général  leur  a  cédé 
le  sol  des  anciennes  routes.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  rappelait,  en  outre,  qu'à  l'occasion  d'un  pourvoi 
formé  par  la  ville  de  Bayeux  contre  le  déclassement  des  routes  départementales 
du  Calvados,  il  avait  déjà  exprimé  sa  manière  de  voir  sur  plusieurs  des  points 
discutés  de  nouveau  ici,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  un  conseil 
général  peut  déclasser  les  routes  départementales  par  mesures  d'ensemble. 
[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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néral  a  déclassé  toutes  les  routes  départementales  du  département 
de  roise,  et  les  a  classées  comme  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  que  les  requérants,  en  tant  que  contribuables, 
ne  justifient  pas  d'un  intérêt  direct  et  personnel  qui  leur  donne 
qualité  pour  attaquer  cette  délibération  pour  excès  de  pouvoirs; 
qu'en  tant  que  propriétaires  d'établissements  industriels  passibles 
des  subventions  établies  par  l'article  iZi  de  la  loi  ci-dessus  visée 
du  21  mai  i856,  c'est  seulement  à  l'occasion  des  subventions  qui 
leur  seraient  réclamées  que  les  requérants  pourraient  être  admis 
à  contester  la  régularité  du  classement  des  chemins  pour  l'entre- 
tien desquels  des  subventions  leur  seraient  réclamées;  que  de  ce 
qui  précède  il  résulte  que  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à 
déférer  au  Conseil  d'État  la  délibération  ci-dessus  visée  par  appli- 
cation des  lois  des  7-16  octobre  1790  et  2Zi  mai  1872.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Construction  d'un  port. —  Résiliation. —  Indem- 
nité. —  Privation  de  bénéfices.  —  Reprises  du  matériel  par  l'Etat. 
—  Intérêts  ;  point  de  départ. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Ladouceur.)  f^) —  Calcul  de  bénéfices  présumés  d'après  le  prix 
de  revient  des  enrochements  à  fournir  et  à  employer,  avec  réduc- 
tion moyenne  pour  cause  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre,  et 
d'après  le  prix  des  couronnements  en  pierre  de  taille  dans  les  con- 
ditions du  devis,  sans  tenir  compte  de  changements  allégués,  mats 
non  justifiés.  —  Décidé  que  l'Etat  était  tenu  de  reprendre  le  maté- 
riel et  les  outils  existants  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  l'achèvement  des  travaux,  mais  non  pas  de  payer 
une  indemnité,  à  raison  de  la  dépréciation  de  ce  matériel.  —  Appli- 
cation d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'article  45  des 
conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  i3  octobre  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche  a  condamné  l'État  à 
pixyer  au  sieur  Ladouceur,  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 


(■)  Suite  de  l'arrêt  du  8  mai  1874,  Am.  1876,  p.  9. 
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tion  d'un  bas  port  àTournon,  la  somme  de  20.62  i',2o  pour  privation 
de  bénéfices  résultant  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  et  celle 
de  Zi.537',68  pour  dépréciation  du  matériel  qui  eût  été  nécessaire 
pour  l'achèvement  des  travaux,  avec  intérêts  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1873,  et  a  mis  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'État;  ce 
faisant,  fixer  l'indemnité  pour  perte  de  bénéfices  à  :  1"  12.291',  10  au 
lieu  de  iZi.668',5/i,  sur  les  enrochements  à  fournir  et  à  employer; 
2°  à  5ù',i5  au  lieu  de  io3',8o,  sur  les  enrochements  à  employer; 
3°  à  780', 3o  au  lieu  de  2.3Zi8S7o,  pour  les  couronnements  en  pierre 
de  taille;  dire  que,  aux  termes  de  l'article  Zi3  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866,  et  conformément  à  la  dé- 
cision du  Conseil  d'État,  du  8  mai  187/i,  TÉtat  était  tenu  de  reprendre 
le  matériel  existant  sur  les  chantiers  et  qui  eût  été  nécessaire  pour 
l'achèvement  des  travaux,  et  non  de  payer  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépréciation  du  matériel  de  l'entreprise;  supprimer,  en  con- 
séquence, l'indemnité  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, fixer  à  i.iZiZi'jZio  la  somme  due  par  l'État  pour  la  reprise  des 
objets  figurant  sur  l'état  dressé  par  les  experts,  et  dire  que  dan-s  le 
cas  où  ces  objets  ne  seraient  pas  intégralement  remis  à  l'administra- 
tion, le  prix  ci-dessus  indiqué  subira  une  réduction  proportion- 
nelle à  la  valeur  des  objets  manquants;  fixer  le  point  de  départ 
des  intérêts  au  k  octobre  1876,  jour  où  ils  ont  été  demandés  pour 
la  première  fois  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Ladouceur,  tendant  :  r  à  ce 
que  le  pourvoi  soit  rejeté,  avec  dépens;  2"  par  voie  de  recours 
incident,  à  ce  que  l'indemnité  pour  dépréciation  du  matériel  soit 
portée  de  U.bôf.kS  à  5.671^85,  conformément  à  l'avis  des  pre- 
miers experts,  et  à  ce  que  le  point  de  départ  des  intérêts  soit  fixé 
au  5  août  1872,  date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  dans  la  re- 
quête introductive  d'instance,  le  tout  avec  intérêts  des  intérêts; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics 
par  lesquelles  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  départ  des  intérêts,  et  s'en  rapporter  sur  ce 
dernier  point  à  ce  qui  sera  décidé  par  le  Conseil  après  véi-ification 
de  la  requête  introductive  d'instance; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État,  du  8  mai  187^1,  renvoyant... 

Vu  le  cahier  de  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  les  articles  ii55  et  iiSZi  du  Code  civil; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  réduire  les  indemnités  pour 
lerte  de  bénéfices  sur  les  enrochements  à  fournir  et  à  employer, 
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de  iZi.668',54  à  12.29 i',io  6*  sur  l'emploi  d'enrochements  fournis, 
de  io3',8o  a  5ZiSi5  : 

Considérant  que,  pour  demander  ces  réductions,  le  ministre  des 
travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  le  tiers-expert,  après  avoir 
déterminé  exactement  le  prix  de  revient  des  enrochements  en  187/1, 
aurait  à  tort  fait  subir  à  ce  prix  une  réduction  pour  tenir  compte 
de  Taugmentation  de  la  main-d'œuvre  survenue  depuis  1870,  et 
aurait  ainsi  évalué  à  un  chiffre  trop  élevé  le  bénéfice  de  Tentre- 
preneur,  qui  doit  être  apprécié,  non  d'après  les  prix  courants  de 
l'époque  à  laquelle  l'adjudication  a  eu  lieu,  mais  d'après  ceux  que 
l'adjudicataire  aurait  eu  à  payer  si  l'entreprise  avait  suivi  son 
cours  ; 

Considérant  que,  pour  apprécier,  conformément  à  la  décision 
ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État,  du  8  mai  187/i,  le  bénéfice  dont 
le  sieur  Ladouceur  a  été  privé  par  suite  de  l'ajournement  des  tra- 
vaux à  partir  du  10  octobre  1870,  le  tiers-expert  a  recherché  les 
prix  courants  de  l'époque  à  laquelle  les  travaux  ont  été  suspendus; 
que  les  prix  de  revient  ainsi  obtenus  pour  1870,  et  dont  le  ministre 
ne  conteste  pas  l'exactitude,  laisseraient  à  l'entrepreneur  un  bé- 
néfice de  1^  198  par  mètre  cube  d'enrochements  à  fournir  et  à  em- 
ployer, et  de  o',2i  par  mètre  cube  d'enrochements  à  employer; 
que  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ont  été 
calculées  d'après  un  bénéfice  de  i',o48  et  de  o'sô;  que  la  diffé- 
rence entre  ces  chiffres  et  ceux  qui  résultent  des  calculs  du  tiers - 
expert  est  suffisante  pour  tenir  compte  de  la  réduction  moyenne 
qu'aurait  subie  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  par  suite  de  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  main-d'œuvre,  si  les  travaux  avaient  suivi 
leur,  cours;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux 
publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  indemnités  allouées  au 
sieur  Ladouceur,  pour  perte  de  bénéfice  sur  les  enrochements, 
sont  trop  élevés  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  réduire  de  2.0/18^70  à  780% 3o 
rind,emnité  pour  perte  de  bénéfices  sur  les  couronnements  en 
pierre  de  taille  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  si  cet  ouvrage  avait  été  exécuté  dansles  conditions 
prescrites  au  devis,  le  bénéfice  aurait  été  3  francs  par  mètre  cou- 
rant, soit  pour  l'ensemble  780^,30  ;  que,  pour  porter  l'indemnité  à 
2. 3^8^70  le  conseil  de  préfecture  l'a  calculée,  sur  la  proposition 
du  tiers-expert,  d'après  le  bénéfice  qu'aurait  procuré  à  l'entrepre- 
neur l'exécution  du  travail  dans  les  conditions  résultant  de  divers 
changements  qu'il  avait  introduits  au  projet;  que,  si  le  sieur  La- 
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douceur  prétend  que  ces  changements  ont  été  prescrits  par  les 
agents  de  l'administration,  il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui 
de  cette  allégation,  qui  est  formellement  contredite  par  les  ingé- 
nieurs; que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après 
le  bénéfice  qu'aurait  procuré  à  l'entrepreneur  l'exécution  du  tra- 
vail dans  les  conditions  prescrites  au  devis,  et  fixée  en  conséquence, 
à  la  somme  de  780', 3o; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
faire  substituer  à  l'indemnité  de  U.5Zj\US  pour  dépréciation  du 
matériel  l'allocation  d'une  somme  de  i.iûûS^o  pour  reprise  du 
matériel  existant  sur  les  chantiers,  et  sur  les  conclusions  du  sieur 
Ladouceur  tendant,  au  contraire,  à  ce  que  l'indemnité  précitée 
soit  portée  à  la  somme  de  6.67 iS85  : 

Considérant  que  le  Conseil  d'État  a  décidé,  par  application  de 
l'article  45  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ci -dessus 
visé,  que  l'État  était  tenu  de  reprendre  le  matériel  et  les  outils 
existants  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  nécessaires  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  chargé  les  experts 
d'en  déterminer  la  valeur  ;  qu'au  lieu  de  fixer  la  somme  due  par 
l'État  pour  la  reprise  du  matériel,  le  conseil  de  préfecture  a,  sur 
l'avis  des  experts  et  du  tiers-expert,  condamné  l'État  à  payer  au 
sieur  Ladouceur  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  du  dit 
matériel;  que  cette  disposition  est  contraire  à  l'article  Uô  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  précité,  et  méconnaît  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  la  décision  ci-dessus  rappelée  du  Conseil 
d'État;  que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à 
soutenir  que  l'État  ne  peut  être  tenu  qu'au  payement  d'une  allo- 
cation proportionnelle  à  la  valeur  des  objets  existant  encore  en 
magasin  et  qui  seront  remis  à  l'administration  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  la  valeur  primitive  des  objets  existant  encore  en 
magasin  au  moment  de  l'expertise  était  de  2.086,^10;  qu'à  raison 
de  la  dépréciation  éprouvée  par  ces  objets,  le  ministre  des  travaux 
publics  demande  que  le  prix  en  soit  fixé  à  i.  lUli^Uo^  qui  en  repré- 
sente, d'après  les  experts,  la  valeur  au  19  octobre  187^,  date  de 
l'expertise  ; 

Mais  considérant  que  le  tiers-expert  estime  qu'un  cinquième 
seulement  de  la  dépréciation  doit  être  considéré  comme  s'étaut 
produit  pendant  l'exécution  des  travaux;  qu'ainsi  la  valeur  des 
objets  portés,  sur  l'état  dressé  par  les  experts,  comme  exis- 
tant encore  en  magasin,  était,  à  la  date  du  10  octobre  1870,  où 
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les  travaux  ont  été  suspendus,  de  1.897S76;  que  c'est  à  cette 
somme  que  doit  être  fixé  le  prix  dû  par  l'État  pour  la  reprise  des- 
dits objets,  sauf  à  la  réduire  proportionnellement  à  la  valeur,  à 
ladite  date,  de  ceux  de  ces  objets  qui  ne  pourraient  être  remis  à 
l'administration. 
Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Ladouceur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  de- 
mandé les  intérêts  avant  le  U  octobre  1876  ;  que,  dès  lors,  le  minis- 
tre des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  qu'ils  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  ii5a  du  Gode  civil,  lui  être  alloués  qu'à  partir 
de  cette  date;  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  le 
19  avril  1876;  qu'à  cette  date  il  n'était  pas  dû  au  sieur  Ladouceur 
une  année  entière  d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par  l'application  de 
l'article  ii5Zi  du  Code  civil,  cette  demande  doit  être  rejetée; 

Art.  1".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Ardèclie,  du  i3  octobre  1875,  est  réformé  dans  les  dispositions 
par  lesquelles  il  a  :  1°  fixé  à  2.3(i8',7o  l'indemnité  due  au  sieur 
Ladouceur  pour  perte  de  bénéfices  sur  les  couronnements  en 
pierre  de  taille  ;  2"  alloué  au  sieur  Ladouceur  une  indemnité  de 
Zi.537',Zi8  pour  dépréciation  du  matériel;  3°  fixé  au  1"  janvier  1873 
le  point  de  départ  des  intérêts. 

Art.  2.  —  L'indemnité  due  au  sieur  Ladouceur,  pour  perte  de 
bénéfices  sur  les  couronnements  en  pierre  de  taille,  est  fixée  à  la 
somme  de  780^,30. 

Art.  3.  —  L'État  payera  au  sieur  Ladouceur,  pour  la  reprise  des 
objets  portés  sur  l'état  dressé  par  les  experts,  comme  existant 
encore  en  magasin,  la  somme  de  1,897^76.  Dans  le  cas  où  ces 
objets  ne  seraient  pas  intégralement  remis  à  l'administration,  la 
somme  ci-dessus  serait  réduite  proportionnellement  à  la  valeur, 
au  10  octobre  1870,  de  ceux  de  ces  objets  qui  manqueraient. 

Art.  U.  —  Les  sommes  dues  au  sieur  Ladouceur  porteront  inté- 
rêts à  son  profit  à  partir  du  A  octobre  1875. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  et  les  conclusions  du  sieur  Ladouceur  sont  rejetées. 
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[  5  janvier  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Locataire  de 
carrière  ;  difficultés  d'accès. —  Expropriation. —  Décision  du  jury. 
—  Interprétation  judiciaire.  —  Dommage  éventuel  réservé.  —  In- 
demnité.—  Compétence  administrative.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  P.-L.-M.  contre  sieur  Guglielminoti.)  —  Une  décision  du 
jury,  fixant  l'indemnité  due  au  locataire  d'une  carrière  pour  dé- 
possession de  terrains  nécessitée  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  a  été  interprétée  par  l'autorité  judiciaire  en  ce  sens  que  le 
dommage  résultant  du  rétrécissement  des  chantiers  et  de  la  priva- 

>  lion  d'accès  sur  une  route  nationale,  avait  été  réservé  par  le  jury 
pour  être  statué  par  l'autorité  compétente  en  matière  de  dommages 
provenant  de  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Décidé  que  les 
travaux  avaient  privé  le  locataire  de  la  dite  carrière  de  l'accès  direct 
qu'il  avait  précédemment  à  la  route  et  avait  rendu  les  transports 
plus  difficiles  et  plus  onéreux. — Droit  à  indemnité  reconnu  en  con- 
séquence (*). 


(*)  Voir  la  note  sous  l'arrêt  Ogier,  5  février  1875,  Ann.  1877,  p.  3i. 

En  exécution  des  plans  approuvés,  la  compagnie  avait  établi  en  remblai  la 
voie  ferrée  entre  les  carrières  et  la  route  nationale,  en  construisant  des  pas- 
sages par-dessous,  à  la  rencontre  de  chaque  chemin  desservant  les  dites  car- 
rières. Le  demandeur  articulait  néanmoins  les  griefs  suivants  : 

1°  La  proximité  du  remblai  avait  rendu  ruineuse  l'exploitation  de  sa  carrière. 

2«  Le  passage  pour  Texploitation,  établi  avant  l'expropriation  à  quelques  pas 
de  la  route,  aurait  été  porté  à  plus  de  i5o  mètres  plus  loin. 

3°  Sa  forge  et  sa  maison  seraient  devenues  sans  valeur  par  suite  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  émis  l'avis  que  l'arrêté  devait  être  an- 
nulé, par  les  motifs  suivants  : 

«  La  seule  question  doit  être  celle  de  savoir  si  les  dommages  causés  par 
l'exécution  de  la  voie  ferrée  pouvaient  être  considérés  comme  une  conséquence 
directe  et  immédiate  de  l'expropriation,  et  s'ils  existaient  au  moment  même 
de  l'expropriation  et  indépendamment  de  la  nature  des  travaux  à  exécuter 
ultérieurement.  Or,  je  pense,  avec  MM.  les  ingénieurs,  que  l  alïirmation  ne 
saurait  être  douteuse. 

«  Si  l'on  a  pu  s'y  méprendre,  c'est  que  la  compagnie,  par  tolérance,  bien 
qu'elle  soit  entrée  en  possession  des  terrains  du  demandeur,  a  laissé  celui-ci 
libre  de  continuer  son  exploitation  jusqu'au  moment  où  elle  a  commencé  les 
travaux  de  remblai  :  de  telle  sorte  que  le  dommage  n'a  pas  existé  en  fait  à 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  12  mars  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Savoie  a  alloué  au  sieur  Guglielminoti  une  indemnité  de 
3.000  francs  à  raison  du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé,  en  qualité 
de  locataire  des  carrières  de  la  commune  d'Orelle,  par  suite  de 
l'établissement  de  la  voie  ferrée  de  Saint-Michel  au  mont  Cenis, 
qui  a  rétréci  les  chantiers  existant  au  pied  des  dites  carrières  sur 
des  terrains  lui  appartenant  et  rendu  plus  difficile  le  transport  des 
matériaux  préparés  sur  ces  chantiers;  ce  faisant,  attendu  que,  si 
le  jury,  chargé  de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Guglielminoti 
pour  la  dépossession  de  la  partie  de  sa  propriété  nécessaire  aux 
travaux,  a  fixé  à  10.000  francs  l'indemnité  éventuelle  qui  pouvait 
lui  être  due  comme  locataire  des  dites  carrières,  il  a  compris  dans 
l'indemnité  allouée  à  titre  définitif  pour  la  dépossession  des 
terrains  tous  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  de  cette 
dépossession  et  notamment  la  gêne  qui  a  pu  résulter  pour  les 
chantiers  du  rétrécissement  des  terrains  sur  lesquels  ils  étaient 
installés;  attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Guglielminoti 
n'accédait  h  la  route  nationale,  n"  6,  qu'en  traversant  une  par- 
celle sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit  de  passage;  que  la  com- 
pagnie, après  avoir  acquis  cette  parcelle  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation, a  pu  faire  cesser  cette  tolérance  sans  ouvrir  aucun 
droit  à  indemnité  et  que,  d'ailleurs,  l'allongement  du  parcours 
n'est  pas  un  dommage  de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une  in- 
demnité, dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Guglielminoti 
et  le  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  du  iU  novembre  1876  par  lequel  la 
compagnie  déclare  produire  un  arrêt  du  5i  décembre  i87(»  par  le- 


partir  de  l'expropriation,  mais  seulement  à  partir  de  l'exécution  des  travaux, 
et  l'on  a  pu  croire  que  c'étaient  les  travaux  qui  occasionnaient  les  dommages. 

«  Il  est  évident  pourtant  que  la  tolérance  de  la  compagnie  ne  peut  changer 
la  nature  de  ces  dommages.  Le  fait  de  la  privation  d'accès  à  la  route  natio- 
nale et  du  rétrécissement  des  chantiers,  n'ayant  produit  ses  effets  qu'à  partir 
de  l'exécution  des  travaux,  n'en  a  pas  moins  été  occasionné  par  l'expropriation 
d'une  partie  de  ces  chantiers.  Dès  lors,  les  dommages  étant  une  conséquence 
immédiate  de  l'expropriation,  ont  dû  être  réglés  par  le  jury  d'expropriation. 
Par  conséquent  le  conseil  de  préfecture,  en  interprétant  la  décision  du  jury, 
est  sorti  de  ses  attributions. 

«  En  outre,  aucun  dommage  n'ayant  été  causé  par  les  travaux  du  chemin  de 
fer,  il  ne  devait  allouer  aucune  indemnité  de  ce  chef.  » 

[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.} 
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quel  la  Cour  de  Chambéry  a  rejeté  l'appel  formé  par  le  sieur 
Guglielminoti  contre  un  jugement  du  U  août  précédent  par  lequel 
le  tribunal  deSaint-Jean-de-Maurienne  s'était  déclaré  incompétent 
pour  ordonner  le  payement  entre  les  mains  du  demandeur  de  la 
somme  consignée  par  la  compagnie  en  exécution  de  la  décision  du 
jury  du  23  août  1869,  ensemble  l'arrêt  précité  (*); 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation  du  23  août  1869,  portant 
qu'il  est  alloué  au  sieur  Guglielminoti,  pour  les  terrains  situés  sur 
la  commune  d'Orelle  désignés  au  plan  parcellaire  sous  les  n"'  i85, 
18Z1,  i85,  186,  187,  savoir  :  i"  pour  les  terrains,  toutes  dépré- 
ciations comprises,  la  somme  de  2.8/10  francs;  2"  pour  la  carrière, 
s'il  est  décidé  que  l'indemnité  est  due,  la  somme  de  10.000  francs, 
ensemble  les  conclusions  présentées  pour  le  sieur  Guglielminoti, 
et  par  la  compagnie. 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  10  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/n; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  décider  que 
le  dommage  résultant  pour  le  sieur  Guglielminoti  du  rétrécisse- 
ment des  chantiers  établis  sur  des  terrains  lui  appartenant,  pour 
l'exploitation  des  carrières  qu'il  tenait  en  location,  et  de  la  priva- 
tion d'accès  sur  la  route  nationale  n"  6  aurait  été  compris  dans 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  pour  la  dépossession  d'une  partie 
de  sa  propriété  : 

Considérant  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion; que,  par  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  5i  décembre  1870  qui  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  la  Cour  de  Chambéry  a  interprété  la  déci- 
sion du  25  août  1869,  en  ce  sens  que  le  jury  avait  considéré  comme 
éventuel  le  dommage  que  pourrait  éprouver  le  sieur  Guglielminoti 
comme  locataire  des  carrières  et  que  la  gêne  résultant  pour  l'ex- 
ploitation des  dites  carrières  et  du  rétrécissement  des  chantiers  et 
de  l'impossibilité  d'accéder,  comme  par  le  passé,  à  la  route  natio- 
nale, étaient  au  nombre  des  causes  du  dommage  qne  le  jury  avait 
entendu  réserver  pour  être  statué  par  l'autorité  compétente  pour 
connaître  des  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics ; 


(')  Cet  arrêl  de  Chambéry  pouvait  bien  lui-même  prêler  à  quelque  aiiibi- 
guilé  :  il  se  fondait  sur  «  ce  que  les  faits  articulés  étaient  la  preuve  la  plusécla- 
lante  que  ces  plaintes  et  griefs  ne  portent  que  sur  une  diûiculté  ou  une  impos- 
sibilité d'exploitation  par  l'efTet  des  remblais  et  autres  travaux  de  a  compagnie, 
et  que  la  seconde  indemnité  n'élait  réclamée  qu'en  raison  des  dommages 
sérieux  et  permanents  qui  en  résultent,  » 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  tii.  75 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  le  sieur 
Guglielminoti  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  allongement 
de  parcours  : 

Considérant  que  le  sieur  Guglielminoti  se  trouve  privé,  par  l'éta- 
blissement de  la  voie  ferrée,  de  l'accès  direct  qu'il  avait  sur  la 
route  nationale  et  que  ses  transports  ne  peuvent  s'efifectuer  qUô 
dans  des  conditions  difficiles  et  onéreuses;  que  la  compagnie  sou- 
tient, il  est  vrai,  qu'avant  l'exécution  du  remblai  sur  lequel  est  éta- 
blie la  voie,  le  sieur  Guglielminoti  accédait  à  la  route  en  traversant 
une  parcelle  appartenant  alors  à  la  commune  et  sur  laquelle  il 
n'avait  aucun  droit  de  passage  et  que,  dès  lors,  après  avoir  acquis 
cette  parcelle,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  faisant  cesser 
cette  tolérance; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert  qu'avant 
les  travaux,  le  sieur  Guglielminoti  pouvait,  à  défaut  de  ce  passage, 
et  moyennant  une  dépense  insignifiante,  établir  une  communica- 
tion directe  entre  ses  chantiers  et  la  route  sur  la  parcelle  n°  187, 
dont  il  était  propriétaire.  (Rejet.) 


Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Fleuve.  —  Arbustes  coupés  et 
brisés  par  un  cheval.  — >  Maître  responsable.  —  Amende.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Procédure.  —  Procès-verbal  non  notifié  dans  le 
mois  de  sa  date. — (Sieur  Durillon.) — Des  pousses  d'acacias  excrues 
sur  la  levée  de  la  Loire  ont  été  coupées  et  brisées  par  un  cheval  que 
conduisait  un  domestique.  —  Le  propriétaire  de  ce  cheval  doit  être 
condamné  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts:  —  Arrêt  du  Con- 
seil, 25  juillet  1783,  titre  II,  article  16;  loides  i9-22 juillet  1791. 
—  Les  formes  établies  par  l'article  23  de  la  loi  du  30  mai  18S1 
{nécessité  de  notifier  le  procès-verbal  dans  le  mois  de  sa  date)  sont 
spéciales  à  la  police  du  roulage,  et,  par  suite,  inapplicables  û  la 
contravention  dont  il  s'agit.  —  L'arrêt  constate  d'ailleurs  que  les 
prescriptions  de  l'article  8  du  décret  du  i2  juillet  1865  avaient  été 
observées  (*). 


[5  janvier  1877.] 


(*)  Il  résultait  bien  de  l'anêté  du  conseil  de  préfecture  que  la  notification 
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Vu  la  requête  du  sieur  Durillon  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  lU  janvier  1876,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire,  sur  l'opposition  formée  par  le  requérant  contre 
un  précédent  arrêté  par  défaut,  du  3o  juillet  1875,  Ta  condamné 
à  une  amende  de  Uo  francs,  à  20  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  frais,  en  vertu  d'un  procès  verbal  de  contravention,  dressé 
contre  lui,  à  la  date  du  9  juin  1876,  duquel  il  résulte  qu'un  cheval, 
appartenant  au  dit  sieur  Durillon,  et  conduit  par  le  sieur  Chiloré, 
son  domestique,  a  rongé  et  brisé,  sur  une  longueur  de  5oo  mètres, 
des  acacias  poussés  sur  la  levée  de  la  Loire,  dite  de  Bachelard  ;  ce 
faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  avait  été  rendu  sur  une  pro- 
cédure irrégulière,  en  ce  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été  notifié 
au  requérant  dans  le  mois  de  sa  date,  conformément  à  l'article  23 
de  la  loi  du  5o  mai  i85i;  en  deuxième  lieu,  que  le  requérant  ne 
pouvait,  dans  aucun  cas,  être  condamné  à  l'amende  comme  n'étant 
que  civilement  responsable  de  la  contravention  reprochée,  annuler 
l'arrêté  attaqué,  ensemble  le  précédent  arrêté  rendu  par  défaut 
par  le  même  conseil  de  préfecture,  décharger  le  requérant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  5  mai  1720,  16  décembre  1769  et 
2^1  juin  1777;  ^ 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  25  juillet  1785  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  celles  des  29  floréal  an  X  et 
20  mars  18/12  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué, 
comme  ayant  été  rendu  sur  une  instruction  irrégulière  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  lU  janvier  1876  a  été  rendu  après 
l'aecomplisseraent  des  mesures  d'instruction  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  12  juillet  i865;  que  le  sieur  Durillon  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  l'inobservation  des  formes  établies  par 
l'article  20  de  la  loi  du  00  mai  i85i,  qui  est  spéciale  à  la  police 
du  roulage  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  dressé  à  la  date^ 
du  9  mai  1875,  contre  le  sieur  Durillon,  constate  que  des  pousses 


du  procès-verbal  n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  cinq  jours  ^  mais  l'arrêté  faisait 
remarquer  que  celte  formalité  n'était  pas  ordonnée  cà  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal,  et  que  son  omission  pourrait  être  réparée. 
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d'acîicias  excrues  sur  la  levée  de  la  Loire,  dite  de  Bachelard,  ont 
été  coupées  et  brisées  sur  une  longueur  de  ooo  mètres  au  moins, 
par  un  cheval  appartenant  au  sieur  Durillon,  et  conduit  par  son 
domestique;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  aux  termes 
de  l'article  i6,  titre  II,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783, 
qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire  pâturer  aucuns  chevaux, 
bœufs,  vaches  et  autres  bestiaux  sur  le  couronnement  et  talus  des 
banquettes  et  levées  de  la  Loire,  à  peine  de  20  livres  d'amende, 
et  que,  d'après  les  dispositions  du  dit  arrêt  maintenues  par  la  loi 
ci-dessus  visée  des  19-22  juillet  1791,  le  sieur  Durillon  a  été  avec 
raison,  comme  propriétaire  du  cheval,  condamné  à  l'amende  et  à 
des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  aux 
arbres;  que  néanmoins  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'arrêt  pré- 
cité, de  réduire  ù  20  francs  le  chiffre  de  l'amende.  (Amende  ré- 
duite à  20  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus de  la  requête  rejeté.) 


[  5  janvier  1877.] 

Voirie  [grande], — Contravention. — Dépendances  d'un  fleuve. —  Coupe 
d'herbes  et  d'osiers. —  Prescription  d'un  an. —  Dépens. —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Martin,  Letellier  et  autres.)  — 
Application  à  une  contravention  de  grande  voirie,  de  l'article  640 
du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel  l'action  pu- 
blique pour  une  contravention  de  police  est  prescrite  après  une 
année  révolue  depuis  le  jour  où  elle  a  été  commise  [faits  accomplis 
en  1869  ;  procès-verbal  dressé  en  1871;  arrêté  rendu  en  1873)  f). 
— En  cette  matière,  alors  même  que  les  prévenus  sont  renvoyés  des 
fins  du  procès-verbal,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  l'Etat  au- 
cune condamnation  aux  dépens  [**). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  TEure  du  h  avril  1875,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  renvoyé  les 
sieurs  Martin,  Letellier  et  autres  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé 


(•)  Arrêt  du  8  mai  1874  (Boucher,  Aîin.  1876,  p.  16,  et  la  note). 
(**)  20  mars^i874,  Panis,  Ann.  1875,  p.  iio4;  i5  mai  1874,  Sauvignon  ; 
j2  juin  1874,  ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1876,  p.  378  et  4^5. 


CONSEIL  d'état. 


1111 


contre  eux  à  la  date  du  2  août  1871,  pour  avoir,  pendant  l'année 
1869,  coupé,  au  droit  de  leurs  propriétés,  des  herbes  et  osiers 
accrus  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  ce  faisant,  attendu  que  les 
terrains  sur  lesquels  ont  été  effectuées  les  coupes  d'herbes  dont 
s'agit  sont  recouverts  par  les  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  dé- 
bordement; qu'ainsi  ils  font  partie  du  domaine  public;  condam- 
ner les  contrevenants  à  25  francs  d'amende  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Mar- 
tin, Letellier  et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con.seil,  at- 
tendu que  les  terrains  sur  lesquels  auraient  été  commises  les  con- 
traventions n'étaient  pas  recouverts  par  les  eaux  du  fleuve;  qu'ainsi 
ils  appartenaient  aux  riverains  dont  la  propriété  s'étend  jusqu'à  la 
rivière;  que  d'ailleurs  l'arrêté  de  délimitation  du  12  novembre 
1872  n'a  pu  comprendre  dans  le  domaine  public  des  propriétés 
privées;  rejeter  le  recours  et  condamner  l'État  aux  dépens;  sub- 
sidiairement,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  Lou- 
viers,  actuellement  saisi  de  la  question  de  propriété  des  terrains 
litigieux,  ait  rendu  son  jugement  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  18  novembre  1876,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  dessus; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  2  août  1871, 
contre  les  sieurs  Martin  et  autres  ci-dessus  dénommées; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  l'article  6lio  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865,  article  12,  et  le  décret  du  2  novembre 
186/i,  article  3; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6^io  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  l'action  publique  pour  une  contravention  de  police  est 
prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
commise; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé  que  les  coupes 
d'herbes,  à  raison  desquelles  les  sieurs  Martin,  Letellier  et  autres 
étaient  poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture,  ont  été  faites 
par  eux  pendant  l'année  1869;  que  le  dit  procès-verbal  n'a  été 
dressé  que  le  2  aoiit  1871,  et  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  sta- 
tué qu'à  la  date  du  U  avril  1875;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer les  sieurs  Martin  et  consorts  des  fins  de  la  contravention  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  faire 
condamner  l'État  aux  dépens  : 

Considérant  qu'en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  l'État  aucune  condamnation  aux 
dépens  ; 
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Art.  i".  —  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 
Ar.  2.  —  Les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  autres  à  fin  de  dé- 
pens sont  rejetées. 


Voirie  {grande),  —  Contravention,  —  Rives  et  berges  d'un  fleuve.  — 
Coupes  d'herbes.  —  Question  de  propriété.  —  Sursis.  —  Pas  d'a- 
mende. —  Dommages -intérêts.  —  Frais.  —  (l'*  et  2"  espèce.)  —  Le 
propriétaire  riverain  d'un  fleuve,  qui  coupe  des  herbes  accrues  sur 
des  terrains  recouverts  par  les  hautes  eaux  avant  tout  déborde- 
ment, commet  une  contravention  de  grande  voirie.  —  L.  du  29  flo- 
réal an  X.  —  Ces  coupes  d'herbes  étaient  de  nature  à  occasionner 
des  détériorations  sur  les  berges  du  fleuve  (*). —  La  dite  contraven 
tion  peut  être  poursuivie  et  réprimée  administrativement ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire, saisie  de  la  question  de  propriété,  ait  rendu  sa  décision 


(*)  Dans  le  sens  de  la  solution  qui  a  prévalu,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  (rapport  au  Président  de  la  République  tendant  à  l'annulation  des  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture)  et  MM.  les  ingénieurs  (rapport  complémentaire 
du  17  juillet  1875)  invoquaient  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État. 

«  D'après  l'arrêté  attaqué,  disaient  les  ingénieurs,  la  propriété  des  riverains 
s'étend  jusqu'à  l'eau  et  varie  avec  ses  fluctuations.  Le  domaine  public  est  le 
sol  recouvert  par  l'eau  :  le  cours  d'eau  est  le  véritable  domaine  public;  le  lit 
n'en  serait  que  racces?oire.  A  une  semblable  théorie,  dont  les  conséquences 
dangereuses  n'ont  pas  besoin  d'être  signalées,  nous  opposons  la  doctrine  ex- 
posée par  M.  Aucoc,  alors  commissaire  du  gouvernement,  et  admise  par  le 
Conseil  d'État  sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  contre  Murillon 
et  autres  riverains  du  Rhône  (17  août  1866,  A7in.  1868,  p.  225,  et  arrêts  cités). 
La  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à  cette  doctrine  (8  décembre  i863).  en  dé- 
clarant que  le  lit  def  rivières  comprend  tout  le  terrain  qu'atteignent  et  cou- 
vrent, dans,  les  habitudes  de  leur  cours,  les  eaux  parvenues  à  leur  plus 
haut  point  d'élévation. 

['*)  Sur  la  portée  légale  de  l'arrêté  de  délimitation  pris  par  le  préfet  le 
12  novembre  1872  (arrêté  visé  dans  l'arrêt),  les  ingénieurs  s'exprimaient  ainsi: 

«  La  question  des  pouvoirs  respectifs  des  autorités  judiciaire  et  administra- 
tive en  matière  de  délimitation  du  domaine  public  (fleuves,  rivières  et  rivages 
de  la  mer),  est  une  des  plus  délicates  et  des  plus  controversées:  elle  a  déjà 
donné  lieu  à  plusieurs  évolutions  de  la  jurisprudence.  Elle  avait  été  accentuée 
au  proflt  de  la  juridiction  administrative  par  un  arrêt  de  la  commission  pro- 
visoire remplaçant  le  Conseil  d'Etat  (Jabouin,  7  mai  1871,  Ann.  187 1,  p.  945, 
voir  la  note  sous  cet  arrêt;,  et  vient  d'être  récemment  tranchée  dans  un  senf 


[5  janvier  1877.] 
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Cette  contravention  n'est  pas  punie  d'une  amende.  —  Décidé, 
en  fait,  après  une  vérification  complémentaire  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'Etat  et  effectuée  par  les  ingénieurs,  que  les  terrains  sur  les- 
quels ont  eu  lieu  les  coupes  d'herbes  sont  recouverts  par  les  hautes 
eaux  du  fleuve  avant  tout  débordement.  —  L'instruction  n'établis- 
sant pas  la  quotité  du  dommage  causé,  les  contrevenants  sont  con- 
damnés seulement  aux  frais  du  procès-verbal. 

[i'*  ESPÈCE.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Ma7Hin 
Letellier  et  autres.] 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Eure,  du  U  avril  1873,  en  tant  que  ledit  arrêté  a 
renvoyé  les  sieurs  Martin,  Letellier  et  autres  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  eux  à  la  date  du  9  août  1871  pour  avoir  coupé, 
au  droit  de  leurs  propriétés,  des  herbes  accrues  sur  la  rive  gauche 


opposé  par  deux  arrêts  du  tribunal  des  conflits  (n  janvier  1873,  Paris-Labrosse  ; 
I"  mars  1873,  Guillé,  Ann.  1874,  p.  34  et  178  et  les  notes).  Nous  sera-t-il 
permis  d'exprimer  l'espoir  que  cette  solution  ne  devienne  pas  définitive  et 
n'ait  pas  le  temps  de  produire  les  inconvénients  que  nous  redoutons,  tant  au 
point  de  vue  des  principes  qu'à  celui  des  intérêts  de  l'État? 

«  D'ailleurs,  aux  termes  mêmes  des  arrêts  de  1873,  pour  infirmer  la  pré-» 
somption  qui  confère  à  l'État  la  propriété  des  terrains  compris  dans  l'arrêté  de 
délimitation,  il  faudrait  prouver  la  possession  constante  ou  produire  des  titres 
privés,  comme  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou  sur  des  concessions 
émanées  de  Tadminislration.  Or,  les  contrevenants  ne  peuvent  alléguer  une 
possession  constante,  puisque,  depuis  de  longues  années,  ces  terrains  étaient 
affermés  comme  propriété  domaniale  et  exploités  sans  trouble  par  le  fermier. 
Quant  aux  litres,  on  n'en  produit  pas  de  sérieux,  et  Ton  se  borne  à  invoquer 
des  mentions  du  cadasti-e  ou  d'actes  de  vente  qui  sont  sans  valeur  dans  l'espèce. 
C'est  d'ailleurs  devant  le  tribunal  civil,  oii  ils  ont  assigné  l'État,  que  les  rive- 
rains auront  à  établir  la  validité  de  leurs  titres.  Us  ont  encore,  s'ils  le  préfè- 
rent, le  recours  administratif  par  la  voie  gracieuse  et  le  recours  contentieux 
qui  leur  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État  depuis  une  dizaine  d'années,  pour 
faire  modifier  ou  annuler  l'arrêté  de  délimitation  (23  mai  1861,  Coquard,  Amt. 
i86i,  p.  5o3 ;  27  mai  i863,  Drillet  de  Lanigou,  Ann.  i863,  p.  585,  et  conclu- 
sions de  M.  L'Hôpital;  i5  décenibre  1866,  La  Gafette;  i3  décembre  1866, 
Richet  et  Coicaud,  Ann.  1868,  p.  295  et  286;  9  janvier  1868,  Archambaud, 
Ann.  1868,  p.  io4i).  Maïs  en  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'avait  à 
CQnnaitre  de  cette  question  de  propriété  qu'il  a  tranchée  en  leur  faveur,  et  dont 
il  a,  par  le  fait,  dessaisi  la  justice  ordinaire  :  il  devait  les  condamner  à  l'amende 
sans  s'arrêter  à  cette  exception  préjudicielle  de  propriété  (29  mai  1867,  Lebourg, 
et  23  janvier  1868,  Petit-Jean,  Ann.  1S6S,  p.  812  et  955).  Le  premier  de  ces 
arrêts  réservait  seulement,  au  profit  des  riverains,  leur  droit  éventuel  à  in- 
demnité. »  [Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Cotiseil  d'Etat.] 
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delà  Seine;  ce  faisant,  attendu  que  les  terrains  sur  lesquels  ont 
été  effectuées  les  coupes  d'herbes  dont  s'agit  sont  recouverts  par 
les  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  débordement  ;  qu'ainsi  ils 
font  partie  du  domaine  public,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  contrevenants  des  fins  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  eux,  condamner  les  sieurs  Martin,  Le- 
tellier  et  autres  à  '25  francs  d'amende  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Martin 
et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les  ter- 
rains sur  lesquels  auraient  été  commises  les  contraventions  n'é- 
taient pas  recouverts  par  les  eaux  du  fleuve;  qu'ainsi  ils  appar- 
tenaient aux  riverains  dont  la  propriété  s'étend  jusqu'à  la  rivière; 
que,  d'ailleurs,  l'arrêté  de  délimitation  du  12  novembre  1872  n'a 
pu  comprendre  dans  le  domaine  public  des  propriétés  privées; 
rejeter  le  recours  et  condamner  l'État  aux  dépens  ;  subsidiaire- 
ment  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  Louviers, 
actuellement  saisi  de  la  question  de  propriété  des  terrains  liti- 
gieux, ait  rendu  son  jugement; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  i8  novembre  1875  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  dessus,  en- 
semble le  rapport  des  ingénieurs  des  25  janvier- 17  juillet  1876; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  2  août  1871,  par 
le  sieur  Hourdou,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section),  et  constatant 
qu'au  droit  de  diverses  parcelles  de  terrains,  situées  entre  les  169 
et  172*  kilomètres,  et  aboutissant  sur  le  chemin  de  halage,  la 
récolte  des  herbes  accrues  sur  les  berges  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  affermée  au  profit  de  l'État,  avait  été  coupée  dans  tout  ou 
partie  de  la  largeur  de  ces  parcelles,  entre  la  crête  des  dites  berges 
et  la  baisse  des  eaux  du  fleuve,  et  que  ces  coupes  d'herbes  étaient 
le  fait  des  riverains  ci-dessus  dénommés  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du  12  novembre  1872,  délimitant 
le  lit  de  la  Seine  entre  les  bornes  kilométriques  i67'',8o5  et 
i72%5/i5. 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  l'article  538  du  Code  Napoléon  et 
la  loi  des  19-22  juillet  1791 ,  notamment  l'article  29  du  titre  I"; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terrains  sur 
lesquels  ont  été  effectuées  les  coupes  d'herbes  signalées  dans  le  pro- 
cès-verbal dressé  le  2  août  1871,  contre  les  sieurs  Martin,  Letellier 
et  autres,  sont  recouverts  par  les  hautes  eaux  de  la  Seine  avant 
tout  débordement  ;  que  les  coupes  d'herbes  étaient  de  nature  à 
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occasionner  des  détériorations  sur  les  berges  du  fleuve  ;  que,  dès 
lors,  elles  constituaient  une  contravention  aux  termes  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
renvoyé  les  sieurs  Martin  et  consorts  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  eux,  par  le  motif  que  les  coupes  d'herbes  auraient 
eu  lieu  sur  leur  propriété  ; 

Mais  considérant  que  ni  la  loi  précitée,  ni  les  anciens  règlements 
maintenus  par  l'article  29  du  titre  P'  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
ne  punissent  d'une  amende  les  faits  commis  par  les  contrevenants, 
et  que  l'instruction  n'établit  pas  la  quotité  du  dommage  qui  aurait 
pu  être  causé  par  eux;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  condamner  les 
sieurs  Martin  et  consorts  qu'aux  frais  du  procès-verbal.  (Arrêté 
annulé  en  tant  qu'il  a  renvoyé  les  sieurs  Martin  et  autres  des  fins 
du  procès-verbal.  Les  sieurs  Martinet  autres  supporteront  les  frais 
du  procès-verbal.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  ministre.) 

[2*  ESPÈCE.  --  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Hache.] 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure  du  U  avril  1873,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  renvoyé  le  sieur 
Hache  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  à  la  date  du  7  oc- 
tobre 1871,  comme  civilement  responsable  de  sa  femme  (Ilortense) 
Uouen,  qui  aurait  fait  pâturer  une  vache  dans  les  osiers  accrus 
dans  le  lit  de  la  Seine  entre  la  crête  du  chemin  de  halage  et  la 
baisse  des  eaux  du  fleuve  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  terrains  sur 
lesquels  a  été  commise  la  contravention  sont  recouverts  par  les 
plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  débordement;  qu'ainsi  ils  font 
partie  du  domaine  public;  condamner  le  sieur  Hache  à  25  francs 
d'amende  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Hache  (identiques  à 
celles  des  défendeurs  dans  l'affaire  précédente); 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  20  janvier  et  17  juillet  1876; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  ; 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  l'article  558  du  Code  Napoléon  et  la 
loi  des  19-2'i  juillet  1791,  notamment  l'article  29  du  titre  I"; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  sur  le- 
quel la  vache  appartenant  au  sieur  Hache  a  été  mise  en  pâturage 
est  recouvert  par  les  hautes  eaux  de  la  Seine  avant  tout  déborde- 
ment... (la  suite  comme  dans  le  premier  considérant  de  l'arrêt 
précédent) ; 
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Mais  considérant  que  ni  la  loi  précitée  ni  les  anciens  règle- 
ments... (comme  dans  l'arrêt  précédent);  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de 
condamner  le  sieur  Hache  qu'a  la  réparation  du  dommage  évalué 
par  le  procès-verbal  à  la  somme  de  2  francs  et  aux  frais  du  dit  pro- 
cès-verbal. (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  renvoyé  le  sieur  Hache 
des  fins  du  procès-verbal.  Le  sieur  Hache  est  condamné  au  paye- 
ment d'une  somme  de  2  francs  et  aux  frais  du  procès-verbal.  Rejet 
du  surplus  des  conclusions  du  ministre.) 


Voirie  {grande),  Contravention.  —  Dépendances  d'un  fleuve.  — 
Digues.  —  Coupes  d'herbes  plantées.  —  Amendes  et  frais.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Delavigne  et  Mercier.)  — 
Application  de  l'article  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24:  juin  187  7  et 
de  l'article  l^^  de  la  loi  du  23  mars  1842,  à  des  propriétaires  ayant 
coupé,  au  droit  de  leurs  domaines,  les  herbes  plantées  par  l'admini- 
stration sur  le  talus  d'une  digue  construite  pour  l'élargissement  et  la 
régularisation  d'un  bras  de  la  Seine.  —  Condamnation  à  l'amende 
réduite  au  minimum  de  16  francs  et  aux  frais  des  procès-verbaux. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure  du  U  avril  1873,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  renvoyé  les  sieurs 
Delavigne  et  Mercier  des  fins  de  deux  procès-verbaux  dressés  contre 
eux  les  5  juillet  et  16  août  1871,  pour  avoir  coupé,  chacun  au  droit 
de  leur  propriété,  les  herbes  accrues  sur  le  talus  de  la  digue  du 
canal  Goulet,  dit  digue  Cabot;  ce  faisant,  attendu  que  le  talus  sur 
lequel  ont  été  faites  les  coupes  d'herbes  dont  s'agit  fait  partie  du 
domaine  public  ;  qu'ainsi  le  fait  relevé  à  la  charge  des  sieurs  De- 
lavigne et  Mercier  constitue  une  contravention  de  grande  voirie; 
condamner  les  sieurs  Delavigne  et  Mercier  à  aS  francs  d'amende 
et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Dela- 
vigne et  Mercier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  re- 
cours avec  dépens,  attendu  que  les  sieurs  Delavigne  et  Mercier 
sont  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ont  été  faites  les  coupes 
dont  s'agit,  et  qu'ils  n'ont  fait  d'ailleurs  qu'user  d'un  droit  qu'ils 
ont  toujours  exercé  ; 


[ 5  janvier  1877.  ] 
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Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  aux  mêmes  fins  que  dessus,  ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  23  janvier  et  17  juillet  1875; 

Vu  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  i66(); 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  29  iloréal  an  X  et  celle  des  19-32  juillet  1791,  no- 
tamment l'article  29,  titre  I"; 
Vu  la  loi  du  23  mars  i8Zi2; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Dela- 
vigne  et  Mercier  ont  coupé  et  enlevé  des  herbes  plantées  par  l'ad- 
ministration sur  le  talus  delà  digue  qu'elle  a  fait  construire  en  18Û7, 
pour  l'élargissement  et  la  régularisation  du  bras  de  la  Seine,  dit 
bras  du  Goulet;  que  ce  fait  était  de  nature  à  causer  des  détério- 
rations à  cette  digue;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  renvoyé  les  sieurs  Delavigne  et  Mercier  des  fins  des  pro- 
cès-verbaux susvisés; 

Considérant  que,  d'après  l'article  u  de  l'arrêté  du  Conseil  du 
2U  juin  1777,  il  est  interdit,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  de  dé- 
grader, déti-uire  ou  enlever  les  ouvrages  publics  construits  pour  la 
facilité  et  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  halage,  et  que,  d'après 
l'article  1"  de  la  loi  du  3  mars  18/12,  les  amendes  arbitraires  peu- 
vent varier  entre  un  maximum  de  5oo  francs  et  un  minimum  de 
i6  francs; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'afifaire, 
de  fixer  l'amende  à  ce  dernier  chiffre.  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il 
a  renvoyé  les  sieurs  Delavigne  et  Mercier  des  fins  des  procès-ver- 
baux. Condamnation  à  une  amende  de  16  francs  et  aux  frais  des 
procès-verbaux.) 


(  N°  437 ) 

[la  janvier  1877.] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  3Iise  en  régie.  -  Réadjudication. 
—  Soumissionnaires  non  admis.  —  Intérêts.  —  Capitalisation.  — 
Dépens  compensés.—  Procédure.—  Connexité  :  jonction.  —  Conseil 
de  préfecture;  composition;  communication  du  dossier  {V.  les  vi- 
sas) :  arrêté  par  défaut  :  observations  orales  à  fin  de  sursis,  ab- 
sence de  mémoire  écrit  :  opposition  recevable.  —  (Sieur  Guernet 
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contre  le  département  des  Landes.)  (l)  — Mse  en  régie  régulièrement 
prononcée  par  suite  de  l'abandon  des  travaux  par  l' entrepreneur, 
de  l'inexécution  des  ordres  de  transport  à  lui  donnés  par  le  préfet, 
et  son  impossibilité  reconnue  de  reprendre  les  travaux.  —  Objection 
tirée  de  ce  que  ces  faits  seraient  la  conséquence  de  retenues  indû- 
ment faites  par  l'administration:  grief  mal  fondé. — Application  des 
articles  35,  44,  49  des  conditions  de  1866  (2). —  Matériaux  appro- 
visionnés non  déposés  sur  les  chantiers  :  reprise  non  obligatoire 
{art.  43)  (3).  —  Pierres  reprises.  —  Cube.  Augmentation  sur  le 
cube  des  pierres  brutes  et  cassées  en  tenant  compte  de  leur  tasse- 
ment du  jour  de  la  mise  en  régie  au  jour  de  l'expertise,  et  de  la 
présence  de  matières  terreuses  dont  ces  pierres  n'étaient  pas  débar- 
rassées contrairement  à  l'article  16.  —  Pierres  non  cassées  re- 
prises; déduction  du  prix  effectif  du  cassage  payé  par  la  régie.  — 
Pose  et  dépose  de  rails  fournis  par  le  département;  plus-value 
accordée  à  raison  de  leur  mauvaise  qualité  reconnue  sur  une  partie 
des  fournitures,  et  impossible  à  vérifier  sur  le  surplus.  —  Cram^ 
pons  et  chevillettes  :  sursis  pour  expertise  ;  indemnité  allouée  après 
expertise.  —  Dépenses  de  régie  prétendues  exagérées  :  conséquence 
de  la  régie  régulièrement  prononcée. — Pont  et  voie  ferrée;  mauvais 
état  dû  à  la  faute  de  l'entrepreneur  :  responsabilité  maintenue, 
mais  réduite.  —  Réadjudication  sur  folle  enchère  :  conditions  de 
l'adjudication  ;  pas  de  modifications  de  nature  à  être  portées  à  la 
connaissance  des  soumissionnaires  :  refus  d'admettre  les  promesses 
de  caution  de  deux  soumissionnaires  ;  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'administration  (4).  —  Procédure.  Le  défendeur  qui  n'a  produit 
devant  le  conseil  de  préfecture  aucun  mémoire  écrit,  qui  s'est  borné 
dans  ses  observations  orales  à  demander  un  sursis,  est  fondé  à 
considérer  l'arrêté  qui  intervient  comme  rendu  par  défaut  et  peut 
y  former  opposition  (5). 


(1)  Suite  de  l'arrêt  du  7  février  1873,  Ann.  1875,  p.  u6. 

(2)  Comp.  les  arrêts  des  19  juillet  1872,  Sarlin,  Ann.  1874,  p.  ;  9  ayril 
1868,  Martine,  Ann.  1869,  p.  137;  29  juin  1869^  Fabre,  Ann,  iSjo,  p.  1002; 
19  mars  1849,  Daussier,  Ann.  1849,  p.  264. 

(3)  Rapp.  2  mars  1839,  Piedvache,  Ann.  iS3g,  p.  199. 

(4)  Rapp.  9  janvier  1843,  Chovelon,  Ann.  1843,  p.  56;  29  novembre  i866; 
Gris,  Ann.,  1868,  p.  249. 

(5)  Il  est  de  principe  que  devant  les  conseils  de  préfecture  l'instruction  est 
écrite,  et  l'on  peut  dès  lors  considérer  comme  rendu  par  défaut  l'arrêté  rendu 
sans  qu'il  y  ait  production  de  mémoire  écrit;  cette  règle  ne  saurait  cependant 
être  absolue,  et  l'on  peut  concevoir  que  le  fait  de  présenter  des  observations 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guernet  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  18  juillet  1875  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Landes  Ta  condamné  à  payer  au  dit 
département  la  somme  de  i3i.û88',i2  formant  la  différence  entre 
l'adjudication  tranchée  en  sa  faveur,  le  29  juin  1869,  et  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  10  juin  187.5, 
et  un  autre  arrêté  du  16  août  de  la  même  année  par  lequel  le 
même  conseil  a  rejeté  son  opposition  contre  l'arrêté  précité  du 
18  jiaillet;  ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  16  août 
1873  a  été  rendu  par  le  conseil  irrégulièrement  composé,  un  des 
membres  qui  ont  siégé  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'aptitude 
exigées  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  i865;  attendu,  d'autre 
part,  que  son  opposition  aurait  dû  être  admise  (V.  l'arrêt)  ;  ren- 
voyer  l'exposant  devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiairement, 
attendu,  au  fon'd,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  mettre 
à  sa  charge  les  conséquences  de  la  réadjudication  tant  qu'il  n'a- 
vait pas  été  décidé  si  la  mise  en  régie  et  ensuite  la  résiliation  de 
son  entreprise  avaient  été  prononcées  à  tort  ou  avec  raison,  et 
qu'au  moment  où  le  conseil  a  refusé  de  surseoir  à  statuer,  il  était 
procédé  à  une  expertise  sur  laquelle  le  requérant  entendait  se 
fonder  pour  faire  décider  que  c'était  à  tort  que  ces  mesures 
avaient  été  prises,  décharger  le  requérant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  dire  qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur  la 
demande  du  département  jusqu'à  l'issue  de  l'expertise  pendante 
entre  les  parties  et  de  l'instance  engagée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  suite  de  cette  expertise  ;  dans  tous  les  cas,  condamner 
le  département  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
Landes  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens  en  ce 
qui  concerne  l'arrêté  du  16  août  1875,  par  le  motif,  d'une  part, 
qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  rechercher  si 
les  membres  nommés  par  décret  remplissaient  les  conditions 
d'aptitude  exigées  par  la  loi,  et,  d'autre  part,  que  l'arrêté  contre 
lequel  le  sieur  Guernet  avait  formé  opposition  avait  été  pris  après 
avoir  entendu  le  sieur  Guernet  dans  ses  observations  et  ne  pou-, 
vait,  dès  lors,  être  considéré  comme  rendu  par  délaut  ;  et,  en  ce 


orales  suiBse  pour  donner  à  la  décision  le  caractèie  contradicloirc.  (Voir  en  ce 
sens,  3o  mars  1867,  Loulrel.) 

Dans  l'espèce,  les  observations  orales  n'avaient  pas  porté  sur  le  fond  du 
débat/  elles  tendaient  seulement  à  un  sursis,  et  il  semblait  diftîcile,  daus  les 
circonstances,  de  considérer  l'arrêté  comme  contradicloirc. 
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qui  concerne  l'arrêté  du  18  juillet  1875,  par  le  raotif,  d'une  part, 
que  le  conseil  de  préfecture  avait,  aux  termes  des  articles  A  et  6 
du  décret  du  12  juillet  i865,  le  droit  d'apprécier  s'il  y  avait  lieu 
de  communiquer  au  sieur  Guérnet  la  demande  du  département  et 
de  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  entendait  présenter  des  obser- 
tions,  et  d'autre  part,  que  le  dit  conseil  ne  pouvait  se  dispenser, 
enprésenc  e  de  la  résiliation  qui  constituait  un  acte  de  pure  admi- 
nistration, de  tirer  de  cet  acte  ses  conséquences  nécessaires,  sauf 
au  requérant,  dans  le  cas  où  il  justifierait  ultérieurement  que  la 
résiliation  a  été  prononcée  à  tort,  à  demander  une  indemnité  au 
département; 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Guernet  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  du  2U  décembre  187Ù,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Landes  a  réglé  à  282.6/1/1^^0  le  montant 
des  travaux  et  fournitures,  dont  le  prix  est  dû  au  sieur  Guernet, 
et  à  67.^100%  17  les  déductions  à  opérer  pour  travaux  en  régie,  ré- 
parations et  sommes  payées  directement  aux  ouvriers,  et  a  fixé  en 
conséquence  la  somme  à  laquelle  il  a  droit  à  235.iZiû',25,  somme 
inférieure  de  876^90  au  montant  [des  à-compte  qui  lui  ont  été 
payés  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  a  droit  :  1"  augmentation  des 
quantités  de  matériaux  approvisionnés  (V.  l'arrêt)  ;  2'  augmenta- 
tion de  10  p.  100  des  quantités  de  pierres  brutes  et  cassées  {V. 
Farrêi)  ;  5°  réduction  sur  la  retenue  pour  le  cassage  des  pierres  (V. 
l'arrêt)  ;  U°  augmentation  de  25  p.  loo  pour  pose  et  dépose  de  la 
voie  ferrée  (V.  l'arrêt)  ;  5"  payement  des  crampons  supplémen- 
taires (V.  l'arrêt);  en  résumé,  le  décompte  doit  être  porté  de 
282.5/iZiSZio  à  32o.23Zi  francs;  les  réparations  à  faire  à  la  voie  fer- 
rée et  aux  ponts  de  la  Leyre  ne  peuvent  être  mises  au  compte  de 
l'entrepreneur  (V.  l'arrêt;  les  dépenses  faites  par  la  régie  sont 
exagérées  ;  la  régie  a  été  établie  irrégulièrement)  ;  dire  que  la 
somme  due  au  requérant  au  moment  où  a  statué  le  conseil  de  pré- 
fecture, époque  à  laquelle  il  avait  touché  des  à-compte  montant  à 
236.022Si3,  doit  être  fixée  à  6o.Zi57',88;  condamner  le  départe- 
ment à  payer  à  l'entrepreneur  les  intérêts  et  les  intérêts  des 
intérêts  échus,  et  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  et  les 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  par  le  motif  que... 
(  1%  2%  3°;  V.  l'arrêt);  h"  que  l'allocation  de  26  p.  loo  en  sus  du 
prix  du  devis  n'avait  été  accordée  que  par  la  décision  du  7  fé- 
vrier 1873,  que  pour  la  partie  de  la  voie  comprise  dans  le  dé- 
compte alors  dressé,  et  que  le  sieur  Guernet  n'a  pas  fait  constater 
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en  temps  utile  si ,  pour  les  autres  parties  des  voies  ferrées,  le  dé- 
partement n'avait  pas  fourni  des  rails  de  la  qualité  prévue  au 
marché  ;  5"  que  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  sursis  à  statuer  sur  la  réclamation  relative  aux  crampons  ne  fait 
aucunement  grief  au  requérant  ;  6°  que  les  conséquences  de  la 
régie  doivent  être  supportées  par  le  sieur  Guernet;  7"  que  les  dé- 
penses à  effectuer  pour  la  réparation  de  la  voie  ferrée  et  des  ponts 
sur  la  Leyre  ont  eu  pour  cause  le  mauvais  état  de  ces  ouvrages 
dont  l'entrepreneur  n'osait  plus  se  servir  au  moment  où  la  mise 
en  régie  a  été  prononcée,  et  que  l'évaluation  de  la  dépense  à  faire 
proposée  par  les  experts  et  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture 
est  très-inférieure  à  celle  qui  a  été  réellement  effectuée; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Guernet  expose 
que,  par  arrêté  du  U  août  1875,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  al- 
loué 766  francs  pour  crampons  et  chevillettes;  qu'il  n'a  plus  à  ré- 
clamer que  les  frais  de  transport  et  autres  afférents  à  cette  four- 
niture s'élevant  à  752S85,  ce  qui  réduit  de  2^i3^3o  la  somme  totale 
qu'il  avait  demandée  primitivement  de  ce  chef,  et  déclare,  sous  la 
réserve  de  cette  rectification ,  persister  dans  ses  conclusions , 
ensemble  l'arrêt  précité  du  U  août  1876; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guernet  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  19  février  1876  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
faire  décider  que  la  régie  avait  été  établie  à  tort,  que  c'était 
également  à  tort  qu'il  avait  été  procédé  à  la  réadjudication  des  _ 
travaux  à  la  folle  enchère,  que  les  conséquences  de  ces  mesures 
devaient  être  supportées  par  le  département  et  que  le  département 
devait  lui  payer  des  dommages-intérêts;  ce  faisant,  attendu,  en 
ce  qui  concerne  la  régie  :  r  que  l'ordre  donné  au  requérant  par 
la  mise  en  demeure  du  10  novembre  1872,  d'avoir  à  transpor- 
ter i55  mètres  de  matériaux  par  jour  était  une  mesure  purement 
vexatoire  et  qui  était  si  peu  motivée  que  la  régie  n'a  fait  effectuer 
aucun  transport  pendant  les  mois  suivants;  2°  que  l'impossibilité 
où  a  été  le  requérant  de  continuer  les  travaux  a  eu  pour  cause  le 
fait  du  département  qui  a  refusé  de  lui  payer  les  à-compte  aux- 
quels il  avait  droit  d'après  l'article  àU  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales; qu'en  effet,  il  lui  était  dû  alors  60.457^88,  ainsi  qu'il  a  été 
démontré  ci-dessus;  en  ce  qui  concerne  la  folle  enchère,  attendu  : 
r  que  l'irrégularité  de  cette  mesure  est  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  que  la  régie  avait  été  prononcée  à  tort;  2°  que,  dans  tous 
les  cas,  le  département  avait  compromis  les  droits  de  l'ancien  en- 
trepreneur en  ne  faisant  pas  connaître  aux  soumissionnaires 
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qu'une  décision  rendue  au  contentieux  le  7  février  1870  avait 
augmenté  de  25  p.  100  les  prix  portés  au  bordereau  pour  la  pose 
et  la  dépose  des  voies  ferrées  et  en  écartant  arbitrairement  deux 
soumissionnaires,  sous  prétexte  que  les  promesses  des  caution- 
nements n'étaient  pas  suffisantes,  alors  que  ces  promesses  étaient 
valables  et  identiques  à  celles  qui  avaient  été  acceptées  lors  de 
l'adjudication  à  la  suite  de  laquelle  le  requérant  avait  obtenu  l'en- 
treprise; dire  que  les  conséquences  de  la  mise  en  régie  et  de  la 
réadjudication  doivent  rester  à  la  charge  du  département;  donner 
au  requérant  mainlevée  de  son  cautionnement;  condamner  le  dé- 
partement à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  et  dont  le  re- 
quérant fixe  provisoirement  le  chiffre  à  80.000  francs,  le  tout  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  condamner  enfin  le  département  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  tendant 
à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens  par  le  motif,  en  ce  qui 
touche  la  régie  :  i"  que  l'entrepreneur  n'était  pas  recevable  à  dis- 
cuter l'utilité  ou  l'opportunité  des  ordres  qui  lui  étaient  donnés  et 
que,  si  la  régie  n'a  pu  effectuer  les  transports  nécessaires  à  la 
marche  des  travaux ,  c'est  par  suite  des  difficultés  et  formalités 
auxquelles  a  donné  lieu  l'établissement  de  cette  régie  et  que,  d'ail- 
leurs, cette  mesure  a  été  prise  parce  que  le  sieur  Guernet  avait 
complètement  interrompu  les  travaux;  2°  que  la  valeur  totale  des 
travaux  et  fournitures  était  de  282.5A/l^ûo;  qu'en  admettant  même 
qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  déduire  de  cette  somme  celles  qui  étaient 
nécessaires  pour  remettre  en  bon  état  ses  ouvrages  et  celles  qui 
ont  été  dépensées  ultérieurement  en  régie,  le  département  avait  le 
droit  de  retenir  les  10  p.  100  de  garantie  et  le  1  p.  loo  pour  le  ser- 
vice sanitaire;  qu'en  tenant  compte  de  ces  retenues,  la  somme 
de  2ù3.789S3i,  payée  soit  î».  l'entrepreneur,  soit  à  sa  décharge  et 
sur  sa  demande ,  à  ses  ouvriers  et  employés,  était  supérieure  à 
celle  dont  il  avait  le  droit  d'obtenir  le  payement;  que,  d'autre  part, 
en  droit,  d'après  l'article  Zig  des  clauses  et  conditions  générales,  le 
retard  dans  le  payement  des  à-compte  n'est  pas  un  motif  qui  auto- 
rise l'entrepreneur  à  suspendre  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  la 
régie  ;  que  le  décret  du  7  février  1870  n'avait  pas  modifié  les  con- 
ditions du  marché,  l'administration  ne  devant  un  supplément  de 
prix  que  dans  les  cas  où  elle  ne  fournirait  pas  les  rails  de  la  qualité 
prévue  au  dit  marché  et  qu'il  appartenait  à  l'administration  d'ap- 
précier la  solvabilité  des  soumissionnaires,  sans  que  cette  appré- 
ciation pût  devenir  l'objet  d'un  débat  par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Guernet  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  les  conclusions  des  deux  pourvois 
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ci-dessus  visés,  par  les  motifs  développés  dans  les  dits  pourvois 
et,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  régie,  par  le  motif  que  les 
formalités  prescrites  par  Tarticle  35  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales n'auraient  pas  été  observées  ;  conclure  subsidiairement  à 
ce  que  l'évaluation  des  frais  de  réparation  de  la  voie  ferrée  et  des 
ponts  du  Leyre  soit  rectifiée,  les  experts  ayant  porté  pour  les  tra- 
verses un  prix  supérieur  à  celui  du  bordereau  et  pour  les  rails  un 
prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  réellement  payé  par  le  départe- 
ment et  conclure  enfin  à  l'allocation  des  intérêts  des  intérêts 
échus; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  approuvées  le  i6  novembre  1866  et  ren- 
dues applicables  à  l'entreprise  du  sieur  Guernet; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  8  juillet  suivant; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes ,  et 
quMl  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  dé- 
cision ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  les  arrêtés  des  18  juillet  et  16 
août  1875  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  soulevés 
par  le  requérant  : 

Considérant  que  le  sieur  Guernet  n'avait  fourni  aucun  mémoire 
écrit  en  réponse  aux  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture par  le  département  des  Landes ,  et  que ,  même  dans  ses 
observations  orales,  il  s'était  borné  à  solliciter  un  sursis;  qu'il  suit 
de  là  que  l'arrêté  du  18  juillet  1876,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  l'a  condamné  à  payer  au  département  la  somme  de 
i3i.488',i2,  formant  la  différence  entre  l'adjudication  tranchée  en 
sa  faveur  le  29  juin  1869  et  l'adjudication  sur  folle  enchère  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  le  10  juin  1873,  a  été  rendu  par  défaut,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  16  août 
suivant,  a  rejeté  son  opposition; 

-Considérant  qu'il  sera  statué  par  la  présente  décision  à  l'occa- 
sion du  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  19  février  1875,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  conséquences  de  la  régie  de  la  réadjudi- 
cation doivent  être  mises  à  la  charge  du  sieur  Guernet  ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté  du  3/1  décembre  187/i; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  compris  parmi  les 
matériaux  approvisionnés  à  reprendre  par  le  département  3o  mè- 
Annales  des-  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.— tome  vu.  Il 
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très  de  pierre  existant  sur  le  bord  de  la  Leyre  et  US  mètres  restés 
en  carrière  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  45  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  matériaux  qui  ne  sont  pas  déposés  sur  les  chantiers 
ne  sont  pas  portés  en  compte,  lorsque  l'administration  reprend, 
après  résiliation,  les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  pierres  dont  il  s'agit 
avaient  été,  les  unes  abandonnées  à  la  suite  d'un  déraillement,  les 
autres  employées,  au  lieu  même  de  l'extraction,  à  l'usage  person- 
nel de  l'entrepreneur  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider 
qu'il  a  droit  à  une  augmentation  de  lo  p.  loo  sur  le  cube  des 
pierres  cassées  et  des  pierres  brutes  : 

Considérant  que  la  quantité  admise  par  le  conseil  de  préfecture 
est  celle  qui  résulte  des  vérifications  faites  par  les  experts;  que 
le  sieur  Guernet  se  fonde  sur  ce  que  les  pierres  laissées  pendant 
un  long  espace  de  temps,  en  tas  considérables  au  lieu  d'être  ran- 
gées en  cordons,  auraient  subi  un  tassement  par  suite  des  intem- 
péries et  de  la  gelée  qui  les  auraient  en  partie  désagrégées,  et  sur 
ce  que  ce  tassement  aurait  été  rendu  plus  considérable  encore 
par  le  cassage  opéré  sur  les  tas  pendant  la  régie  ; 

Considérant  que  le  tiers-expert  Juhlia,  chargé  spécialement  de 
donner  son  avis  sur  cette  réclamation,  a  reconnu  qu'elle  était 
fondée  et  que  l'ingénieur  en  chef  du  département,  dont  l'avis  a  été 
adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  a  également 
admis  que  le  sieur  Guernet  avait  droit  à  une  augmentation  qu'il 
propose  de  fixer  à  5  p.  loo,  sur  le  cube  des  pierres  brutes  et  à 
lo  p.  loo  sur  celui  des  pierres  cassées; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que 
la  vérification  faite  par  les^  experts  avait  suivi  de  quelques  mois 
et  non  de  plusieurs  années,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Guernet, 
l'époque  de  la  mise  en  régie,  et,  d'autre  part,  qu'une  partie  des 
détritus  dont  l'existence  a  été  constatée  par  le  tiers-expert  pro- 
venait, non  de  la  désagrégation  des  matériaux,  mais  de  substances 
terreuses  dont  l'entrepreneur  n'avait  pas  débarrassé  ces  maté- 
riaux, bien  que  l'article  i6  du  cahier  des  charges  lui  prescrivît 
de  faire  cette  opération  en  carrière;  qu'en  tenant  compte  de  ces 
faits,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  3.  p.  loo  pour  la  pierre  brute,  et  à 
6  p.  loo  pour  la  pierre  cassée,  les  quantités  à  compter  au  sieur 
Guernet  en  sus  de  celles  qui  ont  été  trouvées  par  les  experts; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider  que 
la  retenue  de  1^,29  par  mètre  cube  opérée  sur  le  prix  des  maté- 
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riaux  qu'il  devait  livrer  à  o'°,o8,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  leur  avait 
fait  subir  aucun  cassage,  sera  fixée  à  o',8o  seulement  par  mètre 
cube  : 

Considérant  que  le  prix  de  i',29  est  celui  qui  a  été  effective- 
ment dépensé  par  la  régie  et  que,  ainsi  qu'il  sera  décidé  ci-des- 
sous, la  régie  avait  été  régulièrement  établie; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  de  ^5  p.  loo  sur  le  prix  de  la  dépose  et  de  la  pose 
de  la  voie  ferrée  : 

Considérant  que,  par  décision  rendue  au  contentieux,  le  7  fé- 
vrier 1875,  il  a  été  jugé  que  pour  la  première  partie  de  la  voie 
ferrée,  un  grand  nombre  de  rails  fournis  par  le  département 
avaient  des  cassures  à  leurs  extrémités,  et  que  d'autres  avaient 
des  fêlures  et  que  le  sieur  Guernet  avait  droit,  à  raison  de  la  mau- 
vaise qualité  de  ces  rails,  à  un  supplément  de  ^5  p.  100  en  sus  des 
prix  portés  au  bordereau  pour  la  pose  et  la  dépose; 

Considérant  que,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  à 
obtenir  ce  même  supplément  pour  les  parties  de  voies  ferrées  éta- 
blies postérieurement  au  décompte  sur  lequel  avait  statué  la  dé- 
cision précitée,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  tort  d'ordonner 
une  vérification  qui  serait  actuellement  impossible;  le  départe- 
ment n'allègue  ni  qu'il  ait  acheté  des  rails  autres  que  ceux  qui 
avaient  d'abord  été  emplc^és,  ni  qu'il  ait  fait  faire  des  triages  ou 
réparations  uécessaires  pour  que  l'entrepreneur  n'ait  à  supporter 
aucun  supplément  de  frais;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  d'allouer  au  sieur  Guernet,  le  supplément  de  prix  qu'il  de- 
mande ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  pus,  sans  surseoir 
à  statuer,  alloué  le  prix  qui  lui  était  dû  pour  crampons  et  frais 
accessoires  et  qu'il  évalue  actuellement  à  i.5o8',55  : 

Considérant  que  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  avait 
sursis  à  statuer  surce  chef  de  réclamation  jusqu'à  ce  que  l'instruc- 
tion fût  complète  étant  purement  préparatoire  et  que,  d'ailleurs, 
le  conseil  de  préfecture  a,  par  un  arrêté  ultérieur  du  U  août  1875, 
alloué  à  l'entrepreneur  une  somme  de  766  francs  pour  acquisition 
de  crampons  et  chevillettes  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  dépenses  faites  par  la  régie 
par  le  motif  que  ces  dépenses  auraient  été  exagérées  et  que  la 
régie  aurait  été  établie  à  tort  : 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  sera  décidé  ci-dessous  le  sieur  Guer- 
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net  n'est  pas  fondé  à  contester  que  les  conséquences  de  la  régie 
doivent  être  mises  à  sa  charge  et  qu'il  n'articule  aucun  fait  duquel 
il  résulterait  que  tout  ou  partie  des  sommes  admises  par  le  conseil 
de  préfecture  aurait  été  à  tort  porté  dans  les  comptes  de  la  régie  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider 
qu'il  n'est  pas  responsable  du  mauvais  état  des  ponts  de  la  Leyre 
et  de  la  voie  ferrée  qui  proviendrait  de  faits  postérieurs  à  la  mise 
en  régie  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  rétat  de  la  voie  devait  être  attribué  à  Tespacement  exagéré 
des  traverses,  au  poids  exagéré  de  la  machine  employée  et  à  une 
pose  généralement  mal  faite  et  que  les  ponts  avaient  été  construits 
de  la  manière  la  plus  défectueuse  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  requérant  tendant  à  faire 
décider  que  la  somme  mise,  de  ce  chef,  à  sa  charge  est  exagérée  : 

Considérant  que  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  est 
celle  qui  avait  été  proposée  par  les  deux  experts  ;  que  le  sieur 
Guernet  ne  justifie  pas  qu'elle  soit  exagérée,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  des  traverses  qui  a  été  porté,  y  compris  faux  frais  et 
bénéfices,  à  i^,i5  la  traverse,  alors  que  le  département  a  fait  faire 
cette  fourniture  par  les  nouveaux  entrepreneurs  au  prix  du  bor- 
dereau qui  était  de  o^yS,  avec  déduction  de  7  p.  100  de  rabais; 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  somme  de  lûjSyS  francs  portée  pour 
1 2. 5oo  traverses  à  8.708^75,  soit  une  différence  de  5.666',25; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté  du  19  février  1875: 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  : 

Considérant  qu'au  moment  où  le  sieur  Guernet  a  interrompu  les 
travaux,  le  département  avait  payé,  soit  entre  ses  mains,  soit,  sur 
sa  demande,  entre  les  mains  de  ses  ouvriers  et  employés,  une 
somme  montant  à  2Zi3. 789^,50  ; 

Considérant  que  le  décompte  des  travaux  et  fournitures  a  été 
arrêté  par  l'arrêté  précité  du  2U  décembre  187/1  à  la  somme  de 
382.5W,/io;  que  ce  décompte  ne  doit  être  augmenté  que  des 
sommes  allouées  ci-dessus  pour  les  pierres  brutes  et  cassées  et 
pour  la  pose  et  dépose  de  la  voie  ferrée  et  de  celles  qui  ont  été 
ajoutées  au  décompte  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  cram- 
pons ; 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  UU  des  clauses  et 
conditions  générales,  le  département  était  en  droit  de  retenir,  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  un  dixième  sur  la  valeur  des 
travaux  exécutés,  un  cinquième  sur  la  valeur  des  matériaux  ap- 
provisionnés qui  représentaient,  dans  l'espèce,  la  majeure  partie 
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des  sommes  dues,  et  enfin  un  centième  pour  la  caisse  de  secours 
des  ouvriers;  que,  de  plus,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  voie 
ferrée  et  les  ponts  offraient  de  si  graves  défectuosiés  que  ces  ou- 
vrages ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  travaux  exécutés 
et  portés  comme  tels,  sur  les  états  de  situation;  qu'ainsi,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
l'article  des  clauses  et  conditions  générales  aurait  pu  être  op- 
posé à  l'entrepreneur,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
département,  en  retenant  des  sommes  considérables  qui  lui  au- 
raient été  dues,  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  les 
travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  transports  que  le  préfet  l'avait 
mis  en  demeure  d'effectuer  ne  dépassaient  pas  les  quantités  qui 
pouvaient  lui  être  réclamées  pour  assurer  l'exécution  de  son 
marché;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Guernet  ne  conteste  pas  qu'i 
fût  dans  l'impossibilité  absolue  de  reprendre  les  travaux  qu'il  avait 
abandonnés  ; 

Considérant  enfin,  que  la  mise  en  régie  n'a  été  prononcée  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  35 
des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  pour  la  solution  des 
questions  actuellement  soumises  au  Conseil  d'État,  il  est  sans  in- 
térêt d'examiner  si  les  formalités  prescrites  par  le  même  article, 
pour  la  rédaction  de  l'inventaire  descriptif  du  matériel,  ont  été 
observées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réadjudication  sur  folle  enchère  : 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
cidé que  l'administration  aurait  commis  une  faute  dont  les  consé- 
quences doivent  rester  à  sa  charge,  en  ne  portant  pas  à  la  con- 
naissance des  soumissionnaires  la  décision  rendue  par  le  Conseil 
d'État  au  contentieux  le  7  février  1873  : 

Considérant  que  la  décision  précitée  s'est  bornée  à  accorder  une 
indemnité  à  l'entrepreneur  à  raison  de  ce  que  la  fourniture  des 
rails  par  le  département  n'aurait  pas  été  faite  dans  les  conditions 
prévues  au  marché,  et  qu'elle  n'a  pas,  ainsi  que  le  prétend  le 
requérant,  apporté  aux  conditions  de  l'adjudication  une  modi- 
fication qui  aurait  dû  être  portée  à  la  connaissance  des  soumis- 
sionnaires; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  c'est  à 
tort  que  le  bureau  chargé  de  procéder  à  l'adjudication  aurait  re- 
fusé d'admettre  les  promesses  de  cautionnement  fournies  par  deux 
soumissionnaires  : 

Considérant  qu'il  appartient  à  l'administration  d'apprécier  si  les 
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engagements  produits  par  les  soumissionnaires  peuvent  être  ad- 
mis, par  application  de  l'article  2  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, pour  tenir  lieu  d'un  acte  régulier  de  cautionnement; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  échus  : 

Considérant  que  le  sieur  Guernet  adroit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  lui  sont  allouées  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  les  avoir  de- 
mandés pour  la  première  fois;  qu'aux  termes  de  l'article  ii5Zi  du 
Code  civil,  il  a  également  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'il 
en  soit  fait  une  demande  spéciale;  que  le  sieur  Guernet  a  demandé 
les  intérêts  échus:  1°  dans  sa  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Conseil  d'État,  le  1"  mars  1876;  2°  dans  son 
mémoire  enregistré  le  28  août  1876  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  répar- 
tition de  ces  frais.  (Arrêté  du  16  août  1873  annulé.  Les  quantités 
de  matériaux  approvisionnés  dont  le  prix  est  alloué  au  sieur  Guer- 
net sont  augmentées  de  3  p.  100  pour  les  pierres  brutes  et  de 
6  p.  100  pour  les  pierres  cassées.  Il  est  accordé  au  sieur  Guernet 
un  supplément  de  aSp.  100,  en  sus  des  prix  du  bordereau  pour  la 
pose  et  la  dépose  des  voies  ferrées.  Retenue  à  faire  pour  la  répa- 
ration de  la  voie  ferrée  et  des  ponts  sur  la  Leyre,  réduite  de 
5.666^25.  Arrêté  du  2Z1  décembre  187/1  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Intérêts  du  jour  de  la  demande,  capitalisés  au  1*'  mars 
187.5  et  au  28  août  1876.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens 
compensés.) 


(N"  438) 

[  19  janvier  1877.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Curage,  —  Ruisseau  comblé. —  Réta- 
blissement d'office  aux  frais  des  propriétaires.  —  Emplacement 
contesté.  —  Compétence.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
dame  veuve  Michaux.)  —  L'administration  ayant  fait  rétablir  d'of- 
fice, dans  la  traverse  d'une  propriété  particulière,  le  lit  d'un  ruis- 
seau qu'elle  prétend  y  avoir  existé,  avant  qu'il  n'ait  été  peu  à  peu 
comblé,  le  propriétaire  allègue  que  le  dit  ruisseau  n'a  jamais  tra- 
versé son  terrain  et  demande  que  l'administration  soit  tenue  de  le 
reporter  ailleurs,  sur  son  emplacement  naturel.  —  Une  semblable 
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demande  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
par  application  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  —  //  ne  s'agit  ni 
d'une  taxe  réclamée  à  l'occasion  d'un  curage,  ni  de  difficultés  sou- 
levées par  le  mode  d'exécution  des  travaux  ("). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  12  avril  1876  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  la  dame  veuve  Michaux  tendant  à  la  suppression 
du  fossé  creusé  dans  un  pré  qui  lui  appartient,  situé  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Englefontaine,  pour  l'écoulement  des  eaux 
du  ruisseau  de  l'Abyme  dans  la  traversée  de  la  propriété  de  la 
dame  Michaux,  en  son  emplacement  naturel  et  en  son  état  ancien 
constatés  par  des  traces  visibles;  quMl  n'appartient  qu'à  Tautorité 
administrative  de  déterminer  les  vieux  fonds  et  vieux  bords  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  qu'ainsi  les  difficultés  sou- 
levées par  l'exécution  des  travaux  sur  le  cours  d'eau  de  l'Abyme 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  dire  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  s'était  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  requête  de  la  dame  veuve  Michaux  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  ilx  floréal  an  XI,  celle  du 
22  décembre  1789  et  12-20  août  1790,  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  la 
dame  Michaux  soutenait  que  le  ruisseau  de  l'Abyme  n'avait  jamais 
traversé  le  pré  qui  lui  appartient  situé  dans  la  commune  d'Engle- 
fontaine, et  que  l'administration  avait  porté  atteinte  à  sa  propriété 


(*)  L'administration  ne  voyait  dans  cette  opération  qu'un  curage  à  vif  fond 
et  vieux  boi'ds,  et,  dans  l'instance  engagée,  qu'une  réclamation  ayant  pour 
cause  des  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  de  curage  régu- 
lièrement ordonnés.  «  Si  l'on  peut  admettre,  disait  le  rapport  ministériel  à 
l'appui  du  recours,  qu'un  changement  considérable  dans  la  direction  d'un 
cours  d'eau  pour  le  rectifier  soulève  des  questions  de  propriété,  il  n'en  était 
pas  ainsi  pour  le  ruisseau  de  l'Abyme  qu'il  s'agissait  de  rétablir  dans  la  tra- 
versée d'une  propriété  suivant  son  emplacement  et  son  état  anciens,  accusés 
par  des  traces  non  équivoques,  ainsi  que  MM.  les  ingénieurs  l'ont  clairement 
établi. 

«  Et  comme  il  est  de  jurisprudence  qu'à  l'autorité  administrative  seule 
appartient  le  droit  de  déterminer  les  vieux  fonds  et  les  vieux  bords  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les  travaux  exécutés  dans  ces  limites  pour 
le  curage  ou  le  rétablissement  du  ruisseau  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à 
des  réclamations  rentrant  nécessairement  dans  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  » 

M.  le  ministre  invoquait  un  arrêt  du  1 1  février  1876,  de  Nérondel.  Mais  voir 
3  juin  i858,  Mackcr,  Ânn.  iSSg,  p.  i_,  et  les  arrêts  cilés  en  note. 


1  i5o 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


en  faisant  creuser  dans  le  dit  pré  un  fossé  destiné  à  Técoulement 
des  eaux  du  ruisseau  de  l'Abyme  ;  qu'ainsi  ce  fossé  devait  être  sup- 
primé aux  frais  de  l'administration  et  le  cours  du  ruisseau  rétabli 
dans  son  ancien  lit  en  dehors  de  sa  propriété;  que  pour  repousser 
cette  demande,  l'administration  prétendait  que  le  cours  d'eau  de 
l'Abyme  traversait  anciennement  le  pré  appartenant  à  la  dame 
Michaux  et  qu'elle  s'était  bornée  à  le  ramener  dans  son  ancien  lit 
qui  avait  été  comblé  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  susvisée 
du  ilx  floréal  an  XI,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  taxes  de  curage  et 
à  la  confection  des  travaux,  la  demande  de  la  dame  Michaux  n'é- 
tait relative  ni  à  la  taxe  réclamée  à  l'occasion  du  curage  ordonné 
par  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du  Nord,  ni  à  des  difficultés  soule- 
vées par  la  manière  dont  les  travaux  de  curage  ont  été  exécutés, 
mais  qu'elle  tendait  à  faire  décider  si  le  cours  d'eau  de  l'Abyme 
traverse  la  propriété  de  la  dame  Michaux;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  dite  demande.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Palais  de  justice. —  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise.  —  Privation  de  bénéfices.  —  Indemnité.  — 
(Sieur  Berneau.)  — L'entrepreneur  affirmant  que  des  travaux  de  me- 
nuiserie compris  dans  son  entreprise  en  ont  été  distraits  indûment, 
il  est  donné  mission  aux  experts  de  vérifier  l'exactitude  du  fait  et 
d'évaluer,  dans  ce  cas,  l'indemnité  due  pour  les  bénéfices  dont  l'en- 
trepreneur a  été  privé.  —  Dépens  réservés.  —  Rejet  de  la  même 
demande  en  ce  qui  touche  l'ameublement  des  salles  et  leur  décora- 
tion; ces  objets  n'étaient  pas  mentionnés  dans  le  devis  estimatif  et 
sont  restés  en  dehors  de  l'adjudication. 

Vu  la  requête  du  sieur  Berneau  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  29  novembre  1873  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Lot  a  rejeté  sa  demande  en  une  indemnité  de 
26.000  francs,  représentant  la  perte  des  bénéfices  que  lui  auraient 


[  19  janvier  1877.] 
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procurés  certains  travaux  qui  auraient  été  distraits  indûment, 
d'après  la  requête,  de  son  entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  le 
requérant  s*est  rendu  adjudicataire  des  travaux  à  faire  pour  la 
construction  du  palais  de  justice  de  Cahors,  et  que  son  marché, 
passé  sous  la  forme  des  marchés  sur  série  de  prix,  comprenait 
dans  la  généralité  de  ses  termes  Tensemble  des  travaux  nécessai- 
res pour  rétablissement  et  l'installation  complète  du  bâtiment  et 
de  ses  dépendances  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  et 
indûment  que  le  préfet  du  Lot  en  a  distrait  divers  travaux  consis- 
tant notamment  dans  le  lambrissage  des  salles  d'audience,  qui 
cependant  était  formellement  prévu  et  énoncé  dans  le  délai  esti- 
matif, et  dans  Taménagement  et  l'installation  de  divers  objets 
d'ameublement  à  demeure,  appliqués  aux  murs  ou  fixés  aux  plan- 
chers, qui  forment  une  dépendance  des  travaux  de  lambrissage; 
allouer  au  requérant,  à  raison  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui 
de  la  distraction  indue  des  dits  travaux  de  son  marché,  l'indemnité 
réclamée  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  intérêts,  intérêts 
des  intérêts  et  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Berneau 
serait  sans  droit  à  l'indemnité  qu'il  réclame,  en  premier  lieu,  pour 
des  travaux  de  menuiserie  qui,  d'après  sa  requête,  auraient  été 
indûment  distraits  de  son  entreprise;  en  deuxième  lieu,  pour  des 
travaux  de  décoration  et  d'ameublement  dont  il  prétend  avoir  été 
pareillement  privé; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  menuiserie  : 

Considérant  que  le  sieur  Berneau  était  adjudicataire  de  la  con- 
struction du  palais  de  justice  de  Cahors;  que  ces  travaux  compre- 
naient, entre  autres,  des  travaux  de  menuiserie  parmi  lesquels  sont 
expressément  énoncées  la  fourniture  et  la  pose  des  lambris  d'as- 
semblage des  portes,  des  plinthes  et  cymaises  des  salles  et  des 
planchers;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Berneau  était 
fondé  à  soutenir  que  tous  les  travaux  de  menuiserie  compris  dans 
la  construction  rentraient  dans  son  marché,  et  que,  si  une  partie 
de  ses  travaux,  notamment  ceux  des  lambris  des  salles,  ont  été  in- 
dûment distraits  de  son  entreprise,  il  a  droit  à  être  indemnisé  du 
préjudice  qui  en  sera  résulté  pour  lui  ; 

En  ce  qui  touche  les  fournitures  d'ameublement  et  travaux  de 
décoration  énoncés  dans  la  requête  : 

Considérant  que  le  devis  estimatif  ne  contient  aucune  mention 
de  la  fourniture  de  l'ameublement  des  salles  ;  que,  pareillement, 
il  n'y  est  pas  fait  mention  des  travaux  de  décoration  des  dites  salles 
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en  portraits  et  peintures  de  luxe;  qu'il  suit  de  là  que  si,  postérieu- 
rement à  l'adjudication,  des  travaux  de  cette  nature  ont  été  re- 
connus utiles  et  exécutés,  le  sieur  Berneau  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir qu'ils  ont  été  indûment  distraits  de  son  entreprise  et  à  réclamer 
une  indemnité  de  ce  chef;  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  réclamation 
sur  ce  point; 

Art.  1*'.  —  La  mission  confiée  aux  experts  par  l'arrêté  du  29  no- 
vembre 1873  portera,  en  outre,  sur  la  question  de  savoir  si  des 
travaux  de  menuiserie  compris  dans  la  construction  ont  été  dis- 
traits de  l'entreprise,  et  d'évaluer  dans  ce  cas  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  sera  due  au  sieur  Berneau  à  raison  de  ces  travaux, 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus  delà  requête 
rejeté.  Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.) 


Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Travaux  d'endiguement.  — 
Contravention. —  Exception  de  propriété. —  Compétence. —  Sursis. 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Périer.)  —  Lorsqu'un 
particulier,  poursuivi  pour  avoir  exécuté  des  travaux  sans  auto- 
risation sur  un  terrain  qui,  suivant  l'administration,  ferait  partie 
du  rivage  de  la  mer,  soutient  que  ce  terrain  est  sa  propriété,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  surseoir  à  statuer  sur  le  procès- 
verbal  de  contravention,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucun  acte  de 
délimitation  [décret  du  21  février  1852)  n'aurait  compris  le  dit  ter- 
rain dans  le  rivage  maritime.  —  Le  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  a  qualité  pour  reconnaître  si  le  terrain  litigieux 
fait  partie  du  rivage  de  la  mer,  aux  termes  de  l'ordonnance 
d'août  1861,  titre  VII,  livre  IV,  article  1"  (').  —  Renvoi  devant 
le  même  conseil  de  préfecture. 


(*)  «  MM.  les  ingénieurs  ont  soutenu  que  le  grand  flot  de  mars  recouvrant  la 
terre  endiguée,  ce  que  M.  Perrier  ne  conteste  pas,  la  digue  avait  été  construite 
sur  le  domaine  maritime,  ce  qui  constituait  une  contravention  tant  à  l'ordon- 
nance de  1681  qu'à  la  loi  du  16  septembre  1807.  D'ailleurs,  une  commission  a 
été  chargée  (en  dehors  complètement  du  fait  en  litigej  de  préparer  le  décret 
dèlimitantla  mer  au  droit  des  propriétés  bordant  la  Seine,  et  d'un  plan  dressé 
par  elle,  il  résulte  que  le  3  mars  1875,  la  mer  recouvrait  la  propriété  de  M.  Pé- 
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Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrête  du  18  décembre 
1875  (*]  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 
sur  un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Périer,  propriétaire 
dans  la  commune  de  Sandouville,  pour  avoir  fait  exécuter,  sans  au- 
torisation, des  travaux  d'endiguement  sur  un  terrain  faisant  partie 
du  domaine  public  maritime,  a  décidé  qu'en  l'absence  de  décision 
portant  délimitation  du  domaine  maritime  au  point  litigieux,  il  n'y 
avait  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  les  poursuites  ;  ce  faisant,  at- 
tendu que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Périer  a  fait  exécuter  sans 
autorisation  les  travaux  reprochés,  fait  partie  du  rivage  maritime 
couvert  par  les  eaux  de  la  mer  lors  des  marées  d'équinoxe;  que, 
dès  lors,  leur  exécution  constituait  une  contravention  à  l'ordon- 
nance d'août  i68i,  sur  la  marine,  et  à  l'article  53  de  la  loi  du 


rier  et  s'étendait  au  delà.  Le  fait  que  la  propriété  est  recouverte  par  le  grand 
flot  de  mars  étant  ainsi  établi  d'une  manière  indiscutable,  MM.  les  ingénieurs 
ont  demandé  la  condamnation  à  l'amende  et  la  démolition  de  la  digue  indûment 
éloTée.  Les  eudiguements  effectués  dans  la  basse  Seine  ont  déjà  restreint  le 
champ  d'épanouissement  des  marées,  et  cela  a  agi  dans  un  sens  défavorable  sur 
les  conditions  nautiques  du  port  du  Havre.  On  ajoute  qu'il  y  a  le  plus  grand 
intérêt,  à  ce  point  de  vue,  à  ne  pas  laisser  restreindre  encore  les  terrains  que 
la  marée  recouvre.  La  contravention  Périer  peut  sembler  de  peu  d'importance 
en  apparence,  à  cause  de  la  faible  étendue  du  terrain  endigué,  mais  elle  en  a 
une  très-réelle  par  suite  du  précédent  que  son  maintien  constituerait.  Ainsi, 
sur  plusieurs  kilomètres  de  développement,  M.  Périer  aurait  des  imitateurs,  et 
Ton  se  trouve  dès  lors  en  face  d'un  véritable  péril  pour  la  navigation  du  Havre. 
La  loi  donnant  les  moyens  de  les  conjurer,  les  ingénieurs  estiment  qu'il  y  a 
lieu  de  ne  pas  reculer  devant  leur  emploi. 

«  M.  Périer  sera  d'ailleurs  libre  de  faire  valoir  ses  litres,  s'il  en  a.  Mais 
les  dits  titres  ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  le  terrain,  objet  du  débat, 
reste  soumis  aux  règlements  s'appliquant  aux  terrains  que  le  grand  flot  de 
mars  recouvre.  La  jurisprudence  paraît  complètement  fixée  sur  ce  point.  (Voir 
ttotamraent  27  mars  1874,  Barlabé,  Ann.  1875,  p.  ii25,) 

«  M  le  préfet  avait  pensé,  au  contraire,  que  la  délimitation  du  domaine 
maritime  au  droit  du  terrain  endigué  étant  en  ce  moment  à  l'étude,  il  n'y  avait 
pas  de  suite  a  donner  aux  propositions  des  ingénieurs;  que  si,  en  effet,  la  déli- 
mitation décrétée  est  telle  que  la  propriété  soit  englobée  dans  le  domaine 
maritime,  il  sera  donné  suite  au  procès-verbal;  dans  le  cas  inverse,  le  procès- 
verbal  restera  sans  effet.  »  (Extrait  du  rapport  ministériel  présenté  à  l'appui 
du  pourvoi.) 

Rapp.  plusieurs  décisions.  Trib.  des  conftits,  en  matière  de  cours  d'eau  navi- 
gablesII  janvier  (de  Paris-Labrosse) ;  février  {s"  Pascal);  i"  mars  1873 
{s'  Guillié,  Ann.  1874,  p.  34,  169  et  178). 

(*)  On  trouvera  le  texte  de  cet  arrêté  daQS  le  Recueil  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  1876,  p.  35. 

[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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16  septembre  1807;  condamner  le  sieur  Périer  à  l'amende,  à  la 
démolition  des  travaux  indûment  faits  et  aux  frais; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  du  sieur  Périer, 
tendant  d'une  part  au  rejet  du  recours  du  ministre,  d'autre  part 
et  par  voie  de  recours  incident  à  ce  qu'il  plaise  réformer  l'arrêté 
attaqué  en  ce  qu'il  s'est  borné  à  surseoir  à  statuer  sur  les  pour- 
suites, renvoyer  le  sieur  Périer  des  fins  du  procès-verbal,  attendu 
que  le  terrain  litigieux  ne  ferait  point  partie  du  rivage  de  la  mer, 
mais  que  ce  terrain  est  la  propriété  du  sieur  Périer,  qui  a  pu, 
dès  lors,  sans  autorisation,  y  faire  exécuter  un  simple  travail  d'a- 
mélioration ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1681  sur  la  marine  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  celle  du  16  septembre  1807  et  celle 
du  23  mars  18/12; 

Vu  le  décret  du  21  février  1862; 

Considérant  que  le  sieur  Périer  a  été  poursuivi  en  vertu  du  pro- 
cès-verbal de  contravention  ci-dessus  visé,  pour  avoir  exécuté  sans 
autorisation  des  travaux  sur  un  terrain  qui,  d'après  ce  procès-ver- 
bal, ferait  partie  du  rivage  de  la  mer;  que  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure  a  sursis  à  statuer  sur  ce  procès-verbal,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'aucun  acte  de  délimitation  dans  les  formes  du 
décret  du  21  février  1862  n'aurait  compris  le  dit  terrain  dans  le 
rivage  maritime; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  de  reconnaître  si  le  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu 
le  fait  reproché  au  procès-verbal  fait  partie  du  rivage  de  la  mer, 
aux  termes  de  l'article  i"  du  titre  VII,  livre  iv,  de  l'ordonnance 
d'août  1681  sur  la  marine,  d'après  lequel  est  réputé  bord  et  rivage 
de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles 
et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre 
sur  les  grèves  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  sieur  Périer  devant  le  dit  conseil,  pour  être  statué  au 
fond  sur  le  procès- verbal,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par  applica- 
tion de  l'article  précité  de  l'ordonnance  d'août  1681  et  des  lois 
ci-dessus  visées  sur  la  grande  voirie  ; 

Art.  1".  —  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  Périer  devant  le  dit 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur 
le  procès- ver  bal  de  contravention.  Surplus  du  recours  du  ministre 
et  recours  incident  du  sieur  Périer  rejetés.) 
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(  N°  Ml  ) 

[26  janvier  1877.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Répartition  des 
eauœ.  —  Absence  d'ancien  règlement  et  d'usage  :  caractère  d'un 
règlement  préfectoral  de  l'an  XL  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs 
Fritsch,  Bardot  et  autres.) — Onnepeutpas  considérer  comme  règle- 
ment ancien  et,  par  suite,  comme  définitif  et  obligatoire,  un  règle- 
ment fait  en  l'an  XI  et  qui  a  été  approuvé  seulement  par  arrêté 
préfectoral. —  A  cette  époque,  il  n'appartenait  qu'à  l'administration 
supérieure  d'approuver  les  règlements  sur  les  cours  d'eau,  —  En 
conséquence,  l'arrêté  préfectoral  qui,  en  l'absence  d'usages  locaux, 
a  réglementé  les  eaux  d'une  rivière  servant  à  la  fois  aux  usines  et 
aux  irrigations,  —  et  a  déclaré,  tant  pour  la  prise  d'eau  que  pour 
la  durée  des  irrigations,  se  référer  à  un  règlement  approuvé  seule- 
ment par  arrêté  préfectoral  de  l'an  XI,  —  doit  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs  (*). 

Vu  la  requête  présentée  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler, comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  du  \lx  septem- 
bre 187A,  de  l'administration  du  territoire  de  Belfort,  faisant  fonc- 
tions de  préfet,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  réglementé  une  prise 
d'eau  appartenant  aux  requérants,  sur  la  rivière  la  Savoureuse, 
pour  l'irrigation  d'environ  i5  hectares  de  prairies  dont  ils  sont 
propriétaires  ;  attendu  que  l'administrateur  de  Belfort,  en  régle- 
mentant, sur  la  demande  du  sieur  Page,  usinier,  la  prise  d'eau 
dont  les  requérants  jouissent  de  temps  immémorial  a  prétendu 
leur  faire  application  d'un  arrêté  préfectoral  des  4  et  6  thermidor 
an  XI,  aux  termes  duquel  les  arrosants  ne  peuvent  user  des  eaux 
de  la  rivière  que  du  samedi  soir  au  dimanche  soir  de  chaque  se- 
maine; attendu  que,  d'après  les  décrets  du  a5  mars  1862  et  du 
i3  avril  1861,  les  préfets  ne  sont  compétents  pour  répartir  les  eaux 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  que  de  la  manière  pres- 
crite par  les  anciens  règlements  et  usages  locaux  ;  qu'en  l'espèce. 


(*)  Voir  sous  un  arrêt  semblable  relatif  à  la  même  rivière,  les  conclusions 
(le  M.  de  Belbeuf,  coramissaire  du  gouvernement,  26  août  1867,  Ann.  i868, 
p.  903. 
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il  n'existe  pas  d'ancien  règlement,  ce  caractère  ne  pouvant  être 
attribué  à  Tarrêté  préfectoral  de  l'an  XI;  que,  d'autre  part,  aucun  ' 
usage  ne  limitait  la  prise  d'eau  dont  s'agit;  que,  par  suite,  l'admi- 
nistrateur, faisant  fonctions  de  préfet  pour  le  territoire  deBelfort, 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  procédant  à  la  répartition  des  eaux  de  la 
Savoureuse  entre  l'usine  du  sieur  Page  et  les  requérants;  attendu, 
enfin,  que  le  dit  arrêté  a  eu  pour  but  de  statuer  sur  une  contesta- 
tion privée  précédemment  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Bel- 
fort  et  jugée  contre  le  sieur  Page;  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  il 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Page,  propriétaire  de  l'usine 
située  sur  la  Savoureuse  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  sieur  Fritsch 
et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  qu'il  appartient  à  l'ad- 
ministration de  régler  l'usage  des  eaux  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables;  que,  si  l'arrêté  de  l'an  XI  était  sans  valeur  lé- 
gale, le  préfet  a  pu  s'en  approprier  les  dispositions  comme  tenant 
compte  aussi  équitablement  que  possible  des  différents  intérêts 
engagés  dans  l'affaire,  rejeter  le  recours; 

Vu  les  lois  des  y-iZi  octobre  1790  et  2U  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  les  décrets  du  25  mars  1862  et  du  i3  avril  1861  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  ci-dessus  visé  du  i3  avril 
i86i,  les  préfets  ne  peuvent  faire  la  répartition  des  eaux  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  entre  l'agriculture  et  l'industrie  i 
qu'autant  que  cette  répartition  est  faite  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux;  que  l'administra- 
teur, faisant  fonctions  de  préfet  pour  le  territoire  de  Belfort,  a, 
par  un  arrêté  du  i/i  septembre  187/1,  fait  cette  répartition  en  ce 
qui  concerne  le  barrage  situé  sur  la  rivière  la  Savoureuse  qui  sert 
à  la  fois  à  l'usine  du  sieur  Page  et  aux  irrigations  des  propriétés 
des  sieurs  Fritsch  et  consorts; 

Considérant  qu'il  a  déclaré  se  fonder,  pour  limiter  la  durée  des 
irrigations  des  sieurs  Fritsch  et  autres,  sur  un  ancien  règlement 
approuvé  par  un  arrêté  préfectoral  du  U  thermidor  an  XI  ;  mais 
qu'à  l'époque  où  a  été  fait  ce  règlement,  et  sous  l'empire  de  la  loi 
des  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse 
an  VI,  c'était  à  l'administration  supérieure  qu'il  appartenait  d'ap- 
prouver définitivement  les  règlements  sur  les  cours  d'eau;  que, 
dès  lors,  le  règlement  du  U  thermidor  an  XI,  approuvé  seulement 
par  le  préfet,  ne  constituait  pas  un  règlement  définitif  et  obliga- 
toire pour  les  riverains;  qu'il  suit  de  là  que  la  répartition  des  eaux 
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prescrite  par  l'arrêté  du  lU  septembre  iH-jU  ne  l'a  pas  été  de  la 
manière  déterminée  par  un  ancien  règlement;  que,  d'autre  part, 
il  n'est  pas  justifié  qu'il  existât  d'ancien  usage  en  ce  qui  touche  la 
répartition  des  dites  eaux  entre  l'usine  du  sieur  Page  et  les  requé- 
rants; que,  dès  lors,  l'administrateur  du  territoire  de  Bel  fort  a 
excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  décret 
précité  du  i5  avril  1861.  (Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'ar- 
rêté de  l'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  du  septembre 
187Û,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  prise  d'eau  des  sieurs 
Fritsch  et  autres.) 


Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris.  —  Adjudication  annulée  :  soumis- 
sionnaire demandant  à  être  déclaré  adjudicataire  :  nouvelle  adju- 
dication ordonnée. — (Sieur  Toinei.)  —  Lorsque  le  préfet  de  la  Seine 
a  refusé  d'approuver  une  adjudication  de  travaux  publics  par 
application  de  l'ordonnance  du  il  novembre  1857,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  substituer  un  soumissionnaire  à  l'adjudicataire  évincé, 
mais  il  doit  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Toinet,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
du  19  février  1876,  rejetant  le  recours  par  lui  formé  contre  un 
arrêté  du  12  janvier  précédent  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine, 
après  avoir  annulé  l'adjudication  passée  le  20  décembre  1876,  au 
profit  des  sieurs  Jacob  frères,  des  travaux  de  terrasse,  maçonne- 
rie, carrelage,  etc.,  à  exécuter  du  i"  janvier  1876  au  5i  décembre 
1878,  dans  les  édifices  composant  la  troisième  section  du  service 
d'architecture,  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adju- 
dication des  travaux  dont  il  s'agit;  ce  faisant,  attendu  que  le  re- 
quérant, s'étant  présenté  à  l'adjudication  du  20  décembre  18-5, 
en  a  été  écarté,  comme  associé  de  son  frère,  le  sieur  Édouard 
Toinet,  adjudicataire  des  travaux  de  même  nature  à  exécuter  dans 
les  édifices  de  la  première  section,  et  par  application  de  l'article.) 
du  cahier  des  charges,  d'après  lequel  les  soumissionnaires  ne 
pourront  devenir  adjudicataires  que  d'un  seul  lot  dans  chaque  na- 
ture d'ouvrages  ;  qu'en  fait,  il  n'existe  aucune  association  entre 
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lui  et  le  sieur  Édouard  Toinec  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  été  exclu 
de  l'adjudication  sans  que  sa  soumission  eût  été  ouverte;  que 
cette  soumission  offrait  un  rabais  de  25', 80  p.  loo,  supérieur  au 
rabais  consenti  par  aucun  de  ses  concurrents,  le  déclarer  adjudi- 
cataire des  travaux  dont  il  s'agit,  lui  donner  acte  de  ses  réserves, 
de  réclamer  devant  toute  juridiction  compétente  tels  dommages- 
intérêts  que  de  droit  à  raison  de  l'exclusion  dont  il  a  été  l'objet, 
et  condamner  le  préfet  de  la  Seine„comme  représentant  delà  ville 
de  Paris,  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  main- 
tien de  la  décision  attaquée; 

Vu  l'ordonnance  du  ili  novembre  1837; 

Considérant  que,  si  le  préfet  de  la  Seine  pouvait,  en  vertu  de 
Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  ik  novembre  1807,  refuser  d'ap- 
prouver l'adjudication  passée  le  20  décembre  1876,  au  profit  des 
sieurs  Jacob  frères,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  substituer  le  sieur 
ïoinet,  comme  adjudicataire  aux  dits  sieurs  Jacob;  que,  dès  lors, 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que,  après  avoir, 
sur  sa  demande,  refusé  d'approuver  l'adjudication,  le  préfet  s'est 
borné,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  12  janvier  1876,  à  prescrire 
qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  des  travaux,  et 
que  c'est  avec  raison  que,  par  la  décision  attaquée,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Toinet  contre  le  dit 
arrêté.  (Rejet.) 


Travaux  publics. —  Communes. —  Projet  d'hôtel  de  ville. —  Concours. 

—  Conditions  incomplètement  remplies.  — Architecte.  —  Direction 
des  travaux  non  donnée  au  concurrent  le  mieux  placé.  —  Droit  de 
la  ville.  —  Indemnité  accordée. —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  (Sieur  Racine  contre  ville  de  Cannes.)  —  La  ville  de  Cannes 
ayant  mis  au  concours  un  projet  d'hôtel  de  ville,  la  commission  du 
concours  décide  qu'aucun  des  deux  concurrents  n'a  complètement 
rempli  les  obligations  du  concours,  et  que  leurs  plans  doivent  être 
combinés  ensemble.  Dans  ces  circonstances,  le  concurrent  qui  a  ob- 
tenu /e  n»  1 ,  ne  peut  pas  revendiquer  le  bénéfice  de  la  clause  du  pro- 
gramme de  concours  aux  termes  de  laquelle  l'auteur  du  projet  qui 
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aurait  obtenu  /en»  1,  devait  être  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 
—  Il  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  de  hOO  francs  que  le  conseil  muni- 
cipal lui  avait  accordée,  pour  le  cas  où  il  livrerait  son  plan  afin  de 
permettre  de  l'utiliser  dans  la  confection  du  plan  définitif. 

Vu  la  requête  du  sieur  Racine  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  12  février  1876  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Alpes -Maritimes  a  rejeté  les  réclamations  par  lui 
formées  contre  la  ville  de  Cannes;  ce  faisant,  attendu  que,  le 
27  mars  1875,  l'administration  municipale  de  Cannes  a  mis  au 
concours  la  rédaction  de  plans  et  devis  pour  la  construction  d'un 
hôtel  de  ville;  que,  d'après  les  conditions  du  concours,  celui  des 
concurrents  qui  obtiendrait  le  n°  1  devait  être  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux  avec  des  honoraires  fixés  à  2  p.  100  et  que 
celui  qui  obtiendrait  le  n"  2  devrait,  moyennant  une  indemnité  de 
5oo  francs,  abandonner  ses  plans  à  l'autorité  municipale  si  elle 
désirait  les  utiliser;  que  deux  architectes  seulement,  dont  le  re- 
quérant, ont  pris  part  au  concours;  que  le  jury  a  attribué  le  n°  1 
au  projet  du  requérant  ;  [que,  par  suite,  il  avait  le  droit  d'être 
chargé  de  la  direction  des  travaux  et  que,  la  dite  direction  ayant 
été  confiée  à^l'auteur  du^second  projet,  il  est  fondé  à  réclamer, 
d'une  part,  les  honoraires  qui  devaient  lui  revenir;  d'autre  part, 
une  indemnité  pour  lelpréjudice  moral  qu'il  a  subi  par  suite  de  la 
mesure  prise  à  son  égard  par  l'autorité  municipale;  qu'en  admet- 
tant même  que  la  ville  ne  fût  pas  tenue  de  charger  le  requérant 
de  l'exécution  des  travaux,  elle  devait,  tout  au  moins,  à  raison  de 
la  confection  du  plan,  lui  allouer  une  indemnité  représentant  la 
rémunération  de  son  travail  et  le  profit  qu'elle  en  a  tiré,  condam- 
ner la  ville  de  Cannes  à  payer  au  sieur  Racine  la  somme  de 
Zi.Soo  francs,  montant  des|honoraires  qui  devaient  lui  appartenir 
pour  la  construction  de  l'hôtel  de  ville  et  celle  de  10.000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  allouer  au  requérant  les  intérêts  des 
dites  sommes,  condamner  la  ville  de  Cannes  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Cannes  tendant  à  ce 
qu'il  plaise,  attendu  que  si  le  jury  a  classé,  par  ordre  de  mérite, 
les  deux  plans  qui  lui  étaient:soumis,  il  a  en  même  temps  déclaré 
que  ni  l'un  ni  l'autre  des  dits  plans  ne  remplissait  des  conditions 
du  concours  et  qu'un  nouveau  plan  devait  être  rédigé  ;  que,  dans 
ces  conditions,  le  sieur'Racine  n'avait  aucun  droit  à  être  chargé 
de  la  direction  des  travaux;  attendu  en  outre  que  le  conseil  mu- 
nicipal avait  voté  une  somme  de  1.000  francs  à  partager  par  moitié 
entre  les  auteurs  des  projets  déposés,  à  titre  d'indemnité  et  à  rai- 
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son  du  profit  que  la  ville  pourrait  tirer  de  leurs  travaux  ;  mais  que 
le  sieur  Piacine  a  refusé  de  remettre  son  projet  entre  les  mains 
de  Tadrainistration  municipale;  que  celle-ci  n'a  donc  pu  en  user 
et  que,  dès  lors,  aucune  indemnité  n'est  due;  rejetâr  le  recours, 
condamner  le  sieur  Racine  aux  dépens; 

Vu...  (mémoire  en  réplique  du  sieur  Racine,  demande  d'intérêts 
à  dater  du  5  décembre  187Û  et  des  intérêts  des  intérêts  actuelle- 
ment échus)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'un  concours  ayant  été  ouvert  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Cannes  pour  la  rédaction  des 
plans  de  construction  de  l'hôtel  de  ville,  le  jury  chargé  de  juger 
le  concours,  tout  en  classant  par  ordre  de  mérite  les  deux  projets 
qui  lui  étaient  soumis  et  en  attribuant  le  n°  1  à  celui  du  sieur  Ra- 
cine, a  déclaré  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  dits  projets  ne  remplis- 
sait rigoureusement  les  conditions  du  programme,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  les  combiner  pour  la  rédaction  d'un  nouveau  plan;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Racine,  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  du 
concours,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  disposition  d'après  la- 
quelle l'auteur  du  projet  qui  aurait  obtenu  le  n°  1  devait  être 
chargé  de  l'exécution  des  travaux  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  ci-dessus  rappelée 
du  jury  que  le  dit  projet  devait  être  utilisé  pour  la  confection  du 
plan  définitif;  que  le  conseil  municipal  de  Cannes,  par  sa  délibéra- 
tion du  3  août  1870,  a  voté  en  faveur  du  sieur  Racine,  pour  le  cas 
où  celui-ci  ne  serait  pas  appelé  à  diriger  les  travaux,  une  indem- 
nité de  5oo  francs  à  raison  du  profit  que  la  ville  tirerait  de  son 
projet;  que  la  ville,  pour  refuser  le  payement  de  cette  somme 
au  sieur  Racine,  s'est  fondée  sur  ce  que  celui-ci  n'aurait  pas  rern^s 
ses  plans  et  devis  entre  les  mains  du  maire;  mais  que,  sur  la  de- 
mande à  lui  adressée,  il  a  immédiatement  fait  connaître  au  maire 
que  les  dits  documents  avaient  été  antérieurement  déposés  à  la 
préfecture  et  que,  par  suite,  ils  étaient  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité municipale;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Ra- 
cine est  fondé  à  réclamer  l'indemnité  de  5oo  francs  qui  lui  avait 
été  allouée  par  la  délibération  du  conseil  municipal; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Racine  a  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfeture  le  3  décembre  187/1;  qu'il  y  a  droit  à  par- 
tir de  ce  jour  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Racine  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
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térêts  le  19  mai  1876;  qu'à  cette  date,  il  était  échu  p]us  d'une 
année  d'intérêts;  que,  par  suite  et  d'après  l'article  n5Zi  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  à  partir  du  19  mai  1876  les  inté- 
rêts des  intérêts  échus  le  dit  jour.  (Ville  condamnée  à  payer  au 
sieur  Racine  5oo  francs,  avec  intérêts  du  5  décembre  187Z1,  capi- 
talisés à  partir  du  19  mai  1876.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Racine  rejeté.  Ville 
condamnée  aux  dépens.) 


(     M4  )  . 

[  2  février  1877.  J 

Cours  d'eau.  — Association  syndicale.  —  Inexécution  des  conditions 
du  décret  constitutif.  —  Décharge.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  Lorsqu'un  syndicat  général  a 
été  divisé,  par  décret,  en  plusieurs  associations  syndicales  dis- 
tinctes et  que  le  décret  impose  à  celles-ci  l'obligation  de  dresser  un 
plan  parcellaire,  de  déterminer  le  périmètre  et  la  classification  des 
terrains,  et  de  soumettre  le  tout  à  une  enquête,  l'inexécution  de 
ces  conditions  entache  d'irrégularité  les  taxes  arrêtées  par  un  des 
syndicats  nouveaux,  d'après  les  bases  précédemment  établies  pour 
l'ancien  syndicat  général,  —  Décharge  accordée. 

Va  la  requête  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  28  janvier  1876  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Vaucluse  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
de  la  taxe  qui  lui  avait  été  imposée  sur  le  rôle  du  syndicat  de  la 
Durance  de  la  commune  de  Pertuis,  publié  le  i5  avril  1876;  ce 
faisant,  attendu  que  le  syndicat  de  la  Durance  de  la  commune  de 
Pertuis  a  été  créé  par  le  décret  du  5  septembre  i85i,  qui  divisait 
en  huit  associations  partielles  le  syndicat  nouveau;  qu'ainsi  il 
devait  faire  procéder,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  au  décret  du  5  siiptembre  i85i,  à  l'établissement  du  péri- 
mètre et  du  classement  des  terrains  syndiqués;  qu'ainsi  les  taxes 
imposées  par  le  dit  syndicat  ont  été  irrégulièrement  établies;  ac- 
corder à  la  compagnie  décharge  de  la  taxe  de  3.266',Zio,  qui  lui  a 
été  imposée  sur  le  rôle  dont  s'agit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  syndicat  de  la  Durance 


Il42  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

de  la  commune  de  Pertuis,  du  17  mai  1876,  tendant  au  rejet  de 
la  requête,  attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  5  septembre  i85i, 
constitutif  de  l'association,  il  ne  devait  être  nommé  de  commis- 
sion spéciale  pour  l'établissement  du  périmètre  et  du  classement 
des  terrains  syndiqués  que  si  des  réclamations  se  produisaient  de 
la  part  des  intéressés  ;  qu'aucune  réclamation  n'ayant  jamais  été 
élevée,  le  syndicat  pouvait  continuer  à  percevoir  ses  taxes  d'après 
les  bases  précédemment  arrêtées  en  i8Zi2,  pour  le  syndicat  géné- 
ral de  la  Durance  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  9.1  juin  i865  ; 

Considérant  que  le  décret  du  5  septembre  i85i  a  divisé  en  huit 
associations  syndicales  distinctes  le  syndicat  général  de  la  pre- 
mière section  des  bords  de  la  Durance,  précédemment  institué 
par  ordonnance  royale  du  i5  avril  1818;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle i5  du  dit  décret,  chacun  des  syndicats  nouveaux  était  spé- 
cialement changé  de  faire  dresser  un  plan  parcellaire,  appuyé 
d'un  rapport  indiquant,  avec  des  teintes  diverses,  le  périmètre  et 
ia  classification  des  terrains  à  comprendre  dans  l'association;  que 
l'article  16  du  même  décret  disposait  que  le  dit  plan  parcellaire 
et  le  dit  rapport  seraient  déposés,  pendant  le  délai  d'un  mois,  à  la 
mairie  de  la  commune  de  la  situation  des  lieux,  afin  que  chacun 
pût  en  prendre  connaissance; 

Considérant  que  le  syndicat  de  Pertuis,  constitué  par  le  dit  dé- 
cret du  5  septembre  i85i,  ne  s'est  conformé  à  aucune  des  pres- 
criptions contenues  aux  articles  précités;  qu'il  s'est  borné,  au 
lieu  de  procéder  à  l'établissement  du  périmètre  et  de  la  classifica- 
tion qui,  aux  termes  du  décret  constitutif  du  syndicat,  devaient 
être  mis  à  l'enquête,  à  répartir  les  dépenses  d'après  les  bases  pré- 
cédemment arrêtées  par  une  décision  du  12  mars  18/12  de  la  com- 
mission spéciale,  qui  avait  été  chargée  de  fixer  le  périmètre  et  la 
classification  des  terrains  du  syndicat  général  de  la  première  sec- 
tion des  bords  de  la  Durance  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  taxes 
portées  au  rôle  émis  en  1876  par  le  syndicat  de  Pertuis  n'ont  pas 
été  régulièrement  établies,  et  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  fondée  à  demander 
décharge  de  la  taxe  de  3. 266^^0,  à  laquelle  elle  a  été  imposée  sur 
le  dit  rôle.  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 
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[2  février  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Compétence.  —  Fourniture  de 
bustes  par  un  sculpteur.  —  Caractère  du  marché.  —  Procédure  : 
Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Notification  administrative.  —  Rece- 
vabilité. —  Dépens.  —  (Dame  veuve  Lefèvre-Deumier  contre  com- 
mune des  Eaux-Bonnes.) — Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un  marché 
qui  aurait  exclusivement  pour  objet  la  fourniture  de  deux  bustes 
à  une  commune  (*).  —  Dans  une  instance  engagée  entre  une  com- 
mune et  un  tiers,  le  délai  du  recours  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ne  court  pas  à  partir  de  la  notification  qui  a  pu  être 
faite  par  l'administration  supérieure,  —  Il  faut  une  notification 
opérée  à  la  requête  de  la  partie  intéressée  à  poursuivre  l'exécution 
de  la  décision  attaquée.  —  Les  dépens  d'une  instance  engagée  de- 
vant un  tribunal  incompétent  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  a  introduit  l'instance. 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  Lefèvre-Deumier  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  G  août  1876  (**)  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses- Pyrénées  a  rejeté  la  de- 
mande par  elle  présentée  à  l'effet  d'obtenir  que  la  commune  des 
Eaux-Bonnes  fût  condamnée  à  payer  à  la  requérante  :  1°  immédia- 
tement, 9.000  francs  à  valoir  sur  la  somme  totale  de  18.000  francs 
moyennant  laquelle  elle  s'est  engagée  à  exécuter,  pour  le  compte 
de  la  dite  commune,  les  bustes  des  docteurs  Bordeu  et  Darralde; 
»•  le  solde  de  9.000  francs  après  livraison  de  ces  bustes;  3°  5.ooofr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  bustes 
dont  il  s'agit  ont  été  commandés  par  le  maire,  à  ce  régulièrement 
autorisé  par  délibération  du  conseil  municipal  du  8  novembre  1868, 


(*)  Voir  sur  les  caractères  distinctifs  du  marché  de  travaux  publics  et  du 
marché  de  fournitures:  Ducrocq,  5»  édition.,  t.  I,  n°»  3 1 5-433;  Aucoc,  Confé- 
rences, t.  II,  D°  592;  Arsène  Périer,  Des  marchés  de  fournitures,  n"  i,  97, 
98,  3o4  et  suiv. 

(**)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté  :  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture, 
1876,  p.  3io. 
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allouer  à  la  requérante  les  conclusions  par  elle  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  condamner  la  commune  des  Eaux-Bonnes 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  des  Eaux- 
Bonnes  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  marché 
dont  l'existence  est  alléguée  par  la  dame  Lefèvre-Deumier  consti- 
tuerait un  marché  de  fournitures  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  et  non  un  marché  de  travaux  publics,  et  qu'en  admettant 
que  certains  engagements  soient  intervenus  entre  la  requérante 
et  le  maire  alors  en  exercice  de  la  commune  défenderesse,  ces  en- 
gagements n'ayant  été  ni  ratifiés  par  le  conseil  municipal,  ni  ap- 
prouvés par  l'autorité  administrative  supérieure,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  obliger  la  commune  des  Eaux-Bonnes  ; 

Vu  la  loi  da  28  pluviôse  an  VIIl; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait 
été  déposé  au  secrétariat  du  contentieux  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  irois  mois  fixé  par  le  règlement  du  22  juillet  i8o6  :  —  Con- 
sidérant que,  pour  soutenir  que  la  dame  veuve  Lefèvre-Deumier 
a  encouru  la  déchéance,  la  commune  d'Eaux-Bonnes  se  fonde 
sur  ce  que  sa  requête  a  été  enregistrée  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  Tarrèté  attaqué  opérée  par  les  aoins  du  maire  du 
VIII*  arrondissement  de  Paris; 

Considérant  que  cette  notification  a  eu  lieu  en  vertu  des  ordres 
du  préfet  de  la  Seine  qui  avait  été  invité  par  son  collègue  à  porter 
la  décision  attaquée  à  ia  connaissance  de  la  dame  Lefèvre-Deu- 
mier; 

Mais  considérant  que,  pour  que  la  notification  ait  pour  effet, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  1 1  du  décret  du  9,2  juil- 
let 1806,  de  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  à  l'expiration  du- 
quel la  déchéance  est  encourue,  il  faut  qu'elle  ait  été  opérée  à  la 
requête  de  ia  partie  intéressée  à  poursuivre  l'exécution  de  la  dé- 
cision attaquée,  et  que  la  commune  d'Eaux-Bonnes  ne  justifie 
d'aucune  notification  faite  à  aa.  requête  ;  que,  dès  lors,  ia  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  elle  doit  être  écartée; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  le  marché  dont  l'exis- 
tence est  alléguée  par  la  dame  veuve  Lefèvre-Deumier  aurait  eu 
exclusivement  pour  objet  la  fourniture  de  deux  bustes  qui  de- 
vaient être  placés  par  les  soins  delà  commune  d'Eaux-Bonnes  dans 
son  établissement  thermal  ;  que  cette  contestation  n'est  pas  de 
celles  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître,  par 
application  du  §  2  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  dit  conseil  ne  s'est  pas  déclaré 
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ncompétent.  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  conclusions  de  la  dame 
veuve  Lefèvre-Deumier  rejeté.  La  dame  veuve  Lefèvre-Deumier 
est  condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation.  —  Vérification  des  tra- 
vaux. —  Convocation  des  parties.  —  Réception  des  travaux.  — 
Demande  d'expertise  non  produite  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
vérification  nouvelle  inutile.  —  Demande  en  dommages-intérêts 
non  justifiée.  —  (Sieur  Berlin  contre  commune  de  Cusy.) —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture  se  borne,  avant  de  statuer,  à  faire  pro- 
céder à  une  vérification  des  travaux  et  dresser  un  décompte,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  cette  mission  ait 
été  confiée  à  un  architecte,  en  dehors  des  formes  ordinaires  de  l'ex- 
pertise. —  La  réception  des  travaux  peut  être  confiée  à  un  archi- 
tecte autre  que  celui  qui  a  dirigé  les  travaux,  notamment  lorsque 
celui-ci  a  abandonné  ses  fonctions. 

Vu  la  requête  du  sieur  Bertin  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  5  mai  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Haute-Savoie,  statuant  à  la  suite  d'une  résiliation  pro- 
noncée par  le  préfet,  sur  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le 
requérant,  a  réglé  à  la  somme  de  5.8o7',39  le  montant  des  dits 
travaux;  —  Ce  faisant,  attendu  que  cet  arrêté  a  été  pris  à  la  suite 
d'une  expertise  irrégulière;  qu'en  effet,  le  fait  de  vérifier  les  tra- 
vaux et  de  dresser  le  décompte  a  été  confié  à  tort  à  l'architecte  du 
département;  que  cette  mission  aurait  dû  être  confiée  à  deux  ex- 
perts nommés  par  les  parties  en  cause;  qu'en  tout  cas  la  réception 
des  travaux  ne  pouvait  être  faite,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
que  par  l'architecte  préposé  par  la  commune  à  la  direction  de 
l'entreprise;  que,  de  plus,  cette  opération  a  eu  lieu  sans  que  le 
requérant  ait  été  mis  en  demeure  d'y  assister,  et  qu'un  relevé 
exact  des  ouvrages  exécutés  démontrerait  que  leur  prix  doit  être 
fixé  à  8.269^39,  déclarer  nulle  l'expertise  qui  sert  de  base  à  l'ar- 
rêté attaqué,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  ;  subsidiai- 
rement,  dire  que  la  somme  à  laquelle  ont  été  évalués  les  travaux 
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exécutés  par  le  sieur  Bertin  est  insuffisante,  et  condamner  la  com- 
mune de  Cusy  à  payer  à  celui-ci  telle  somme  qu'une  nouvelle  véri- 
fication des  travaux  conduira  à  mettre  à  sa  charge  ;  en  outre,  la 
condamner  à  1,000  francs  de  dommages-intérêts  et  en  tous  les  dé- 
pens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Cusy  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens;  attendu  que  l'architecte  du  dépar- 
tement n'a  pas  procédé  à  une  expertise,  mais  uniquement  à  la  ré- 
ception des  travaux  ;  qu'il  n'a  été  chargé  de  faire  cette  réception, 
que  parce  que  l'architecte  de  la  commune  avait  renoncé  à  la  direc- 
tion de  l'entreprise,  et  qu'il  n'a  procédé  à  la  vérification  des  ou- 
vrages qu'après  avoir  convoqué  l'entrepreneur  à  cette  opération; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu  à  la 
suite  d'une  expertise  irrégulière  : 

Considérant  que  le  sieur  Ruplig,  architecte  du  département  de 
la  Haute-Savoie,  n'a  pas  été  chargé  par  le  conseil  de  préfecture  de 
procéder  à  une  expertise,  et  que  son  rôle  s'est  borné  à  vérifier  les 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  et  à  en  dresser  le  décompte, 
à  la  suite  et  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avait  pro- 
noncé la  résiliation  du  marché  passé  entre  le  sieur  Bertin  et  la 
commune  de  Cusy  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  réception  des  travaux  n'a  pas  été 
confiée  à  l'architecte  préposé  par  la  commune  à  la  direction  de 
l'entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cet  homme  de  l'art 
avait  depuis  plusieurs  mois  abandonné  la  direction  dont  il  était 
chargé,  et  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Bertin  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  réception  des  travaux  ait  été  con- 
fiée par  le  préfet  à  un  autre  architecte  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  convo- 
qué aux  opérations  de  l'architecte  vérificateur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
été  invité  par  écrit,  plusieurs  jours  à  l'avance,  à  assister  à  ces 
opérations  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  le  sieur  Bertin 
s'est  borné  à  prétendre  que  le  décompte  dressé  par  l'architecte 
Ruplig  contenait  de  nombreuses  erreurs,  mais  qu'il  n'a  pas  de- 
mandé qu'il  fût  procédé  à  une  expertise,  et  que,  devant  le  Conseil 
d'État,  il  n'apporte  aucune  justification  à  l'appui  de  sa  demande, 
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tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  une  nouvelle  vérification  des  tra- 
vaux et  à  ce  que  le  cliiffre  de  son  décompte  soit  augmenté  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  commune 
deCusy  soit  condamnée  à  lui  payer  i.ooo  francs  dédommages- 
intérêts  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'afifaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  condamner  la  dite  commune  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers Tentrepreneur.  (Rejet  avec  dépens.) 
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Travaux  publics .  —  Décompte.  — Demande  de  supplément  de  prix 
et  de  plus  -value. —  Demande  d'indemnités  pour  frais  d'épuisement, 
fourniture  de  plâtras,  de  lambourdes  :  pour  augmentation  de  droits 
d'octroi.  —  Malfaçons.  —  Procédure  :  conseil  de  préfecture.  — 
Conclusions  signifiées  par  huissier. —  Arrêté  contradictoire  :  oppo- 
sition non  recevable.  —  Avertissement  du  jour  de  l'audience  donné 
au  domicile  du  mandataire  constitué  ;  régularité.  —  Conclusions 
orales;  irrégularité;  non-recevabilité. —  Conseil  d'Etat. —  Désiste- 
ment;  donné  acte.  —  Demandes  nouvelles;  non-recevabilité.  — 
(Sieur  Martin  et  héritiers  Bourdillon.)  (*)  —  L'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  est  contradictoire  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le 
Conseil  par  voie  d'assignation,  —  L'avertissement  du  jour  de  l'au- 
dience publique  est  régulièrement  donné  au  domicile  élu,  et  en  la 
personne  du  mandataire  de  la  partie.  —  Un  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  régulièrement  saisi  et  ne  peut  pas  connaître  d'une  de- 
mande qui  lui  est  seulement  présentée  à  l'audience  dans  des  con- 
clusions orales.  —  Décidé  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  il 
n'était  pas  dû  de  supplément  de  prix  pour  la  pose  des  pierres  de 
taille  en  saillie  ;  —  qu'il  était  dû  une  indemnité  pour  la  substitu- 
tion d'une  pierre  de  prix  supérieur  à  celui  de  la  pierre  prévue  ;  que 
les  épuisements  de  fondations  ayant  été  faits  dans  les  conditions 
prévues  au  devis,  il  n'était  pas  dû  d'indemnité  de  ce  chef;  qu'il  y 
avait  lieu  de  tenir  compte  aux  entrepreneurs  des  fournitures  de 
lambourdes  et  de  plâtras  pour  planchers  ;  qu'il  n'était  pas  justifié 


{")  Suite  de  l'arrêt  du  5  décembre  1873. 
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d'un  préjudice  par  suite  d'augmentation  des  droits  d'octroi. — Fixa- 
tion du  montant  des  malfaçons  mises  à  la  charge  de  l'entreprise. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Martin  et  les  héritiers  du 
sieur  Boudillon  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  i°un 
arrêté  du  19  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  {laute-Savoie  a  rejeté  plusieurs  des  chefs  de  réclamation  pré- 
sentés par  eux  contre  les  décomptes  de  leurs  entreprises  pour  la 
construction  de  la  préfecture  et  de  la  maison  de  justice  et  d'arrêt 
d'Annecy,  et  a  mis  à  leur  charge  pour  malfaçons  signalées  dans 
les  dites  constructions  et  pour  rectification  dans  leurs  comptes 
certaines  condamnations;  'j."  un  arrêté  du  29  juin  1876,  par  lequel 
le  même  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  opposition  contre  l'ar- 
rêté du  19  février  1876  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  du  19  fé- 
vrier 1876  a  été  rendu  par  défaut  sans  que  les  requérants  aient 
été  appelés  ni  entendus  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  leur  oppo- 
sition a  été  repoussée  par  l'arrêt  du  19  juin  suivant;  que  l'arrêté 
du  19  février  1875  a  été  rendu  en  violation  des  dispositions  de 
l'article  12  du  décret  du  12  juillet  i865,  sans  que  les  parties  aient 
été  prévenues  du  jour  de  l'audience  quoiqu'elles  eussent  fait  con- 
naître leur  intention  de  présenter  des  observations  orales;  que 
c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ad- 
mettre :  1°  une  plus-value  de  A. 2/11',  69,  représentant  un  supplé- 
ment de  prix  pour  la  pose  des  pierres  de  taille  en  saillie; 
2°  2.283^25  pour  emploi  de  raoellonsde  Talloires  dans  les  jambages 
à  dosserets,  alors  que  ces  deux  allocations  avaient  été  acceptées 
d'un  commun  accord  par  les  experts;  3°  i3.Zi82  francs  pour 
substitution  dans  les  maçonneries  de  la  préfecture  de  moel- 
lons extraits  des  carrières  de  Talloires  aux  moellons  du  Cret-du- 
Maure  prévus  au  devis;  W  i5.26i  francs  pour  la  même  substitution 
dans  les  maçonneries  de  la  maison  de  justice  et  d'arrêt;  5"  bQ\Uo 
pour  épuisement  d'eau  ;  6°  600  francs  ou  subsidiairement  4oo  francs 
pour  chargement  de  planchers  avec  des  plâtras;  7°  66^,92  pour 
remplissage  en  chevrons  et  en  lattis  des  jouées  de  lucarnes,  quoi- 
que tous  ces  chefs  de  demande  aient  été  accueillis  ou  en  totalité 
ou,  au  moins,  en  principe,  par  les  experts;  8°  i.o76^Zio  pour  en- 
castrements faits,  après  coup,  dans  les  pierres  de  taille,  pour  la 
pose  des  fers  ;  9°  93^60  pour  salaires  du  gardien  de  nuit  ;  1 0°  260  francs 
pour  frais  d'agrandissement  du  local  du  garde;  11°  i.53Zi^,Zio  et 
427', 5o  pour  cube  supplémentaire  de  bois  et  de  charpente; 
12"  5oo  francs  pour  échafaudages  supplémentaires  fournis  au 
sculpteur;  10"  87^^,27  po?ir  régalage  de  terres;  iZi"  918^62  pour 
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frais  dépose  de  la  pierre  de  villebois  achetée  directement  par  Tad- 
ministration  à  un  autre  fournisseur;  i5"  Zi<)()',6o  pour  plus-value 
dans  la  pierre  de  taille  des  soubassements;  16°  5Zi  francs  pour 
démolition  des  charpentes;  17"  5.683^36  pour  supplément  de 
droits  payés  a  l'octroi  par  suite  de  Télévation  des  tarifs  après  l'ad- 
judication de  la  préfecture;  18°  Uoo  francs  pour  consoles  em- 
ployées dans  la  maison  d'arrêt;  que  les  bâtiments  de  la  préfecture 
et  de  la  prison  ayant  été  définitivement  reçus  sous  réserve  de  la 
réparation  de  certaines  malfaçons  limitativement  spécifiées  aux 
procès-verbaux  de  réception,  et  ces  réparations  ayant  été  depuis 
lors  opérées  par  les  entrepreneurs,  le  département  n'est  plus  re- 
cevable  à  réclamer  l'allocation  d'indemnités  pour  d'autres  préten- 
dues malfaçons:  qu'enfin  les  rectifications  opérées  au  compte  des 
requérants  par  le  conseil  de  préfecture  ne  sont  appuyées  d'aucune 
justification;  dire  qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  dites  recti- 
fications ;  que  les  requérants  seront  exonérés  du  montant  des  con- 
damnations mises  à  leur  charge  pour  réparation  de  malfaçons  si- 
gnalées dans  les  constructions  de  la  préfecture  et  de  la  maison  de 
justice  et  d'arrêt;  que  le  département  de  la  Haute -Savoie  leur 
payera  le  montant  des  diverses  indemnités  ci-dessus  spécifiées 
avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens  ; 
Vu  le  décret  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  même  décision; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir l'annulation  de  l'arrêté  du  29  juin  1876  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Savoie  a  déclaré  non  recevable  l'oppo- 
sition par  eux  formée  contre  son  arrêté  du  19  février  suivant  : 

Considérant  que,  par  exploit  d'huissier  ci-dessus  visé  du  8  jan- 
vier 1875,  les  sieurs  Martin  et  consorts  ont  assigné  à  comparaître 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  comme  représentant  du 
département  de  la  Haute-Savoie,  à  refl*et  d'entendre  adjuger  aux 
requérants  le  montant  de  leurs  conclusions  spécifiées  au  dit  acte; 
que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
c'est  par  défaut  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  à  leur  égard 
le  19  février  suivant; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir l'annulation  de  l'arrêté  du  19  février  i865  pour  violation  des 
dispositions  de  l'article  12  du  décret  du  12  juin  i865  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  décret  précité, 
toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter  des  obser- 
vations orales  doit  être  avertie,  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son 
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mandataire  ou  défenseur,  lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où 
Tafifaire  sera  appelée  en  séance  publique  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  notification  susvisée,  du  12  jan- 
vier 1875,  les  sieurs  Martin  et  consorts  ont  été  prévenus  au  do- 
micile élu  par  eux  et  en  la  personne  de  M*  Tochon,  leur  manda- 
taire, du  jour  où  leur  affaire  serait  appelée  en  séance  publique; 
que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les  prescrip- 
tions de  l'article  ci-dessus  relaté  ont  été  violées  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  obte- 
nir l'allocation  d'une  somme  de  U.-iUi^bQ  pour  supplément  de  prix 
de  la  pose  des  corniches,  des  bossages  et  autres  pierres  en  saillie  : 

Considérant  que  l'article  2^,  au  chapitre  des  conditions  particu- 
lières, dans  le  cahier  des  charges,  stipule  expressément  que,  dans 
les  murs  de  pierre  de  taille  et  de  maçonnerie,  on  ne  doit  compter, 
pour  la  pose  de  la  pierre  de  taille,  que  le  cube  engagé  dans  le  mur 
lequel,  à  cet  effet,  n'est  pas  déduit  de  la  maçonnerie;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  les  entrepreneurs  demandent  de  compter 
aussi  le  cube  qui  est  en  saillie; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts /.tendant  à  ob- 
tenir trois  plus-values,  la  première  de  2.283^25;  la  seconde  de 
13./182  francs;  la  troisième,  de  16.261  francs,  pour  la  substitution 
des  moellons  de  Talloiresaux  moellons  du  Cret-du-Maure,  dans  les 
deux  constructions  de  la  préfecture  et  des  prisons  : 

Considérant  que  les  experts  ont  formellement  déclaré  que  la 
substitution  des  carrières  de  Talloires  à  celles  prévues  au  devis 
n'avait  été  prescrite  qu'à  raison  de  l'impossibilité  de  se  procurer 
dans  ces  dernières  carrières  ^es  moellons  de  nature  à  satisfaire 
aux  exigences  des  constructions  à  édifier  et  qu'elle  avait  été  pré- 
judiciable aux  entrepreneurs;  que,  dès  lors,  ceux-ci  sont  fondés 
à  réclamer  une  indemnité,  mais  qu'ils  ne  justifient  pas  qu'en  fixant 
le  montant  de  cette  indemnité,  à  raison  de  r,5o  le  mètre  cube, 
aux  sommes  de  1. 332^,78;  6.7/ii  francs  et  7.63o',5o,  les  experts 
aient  inexactement  apprécié  les  circonstances  de  l'affaire;  que, 
par  suite,  c'est  aux  dits  chififres  qu'i4  convient  d'arrêter  le  mon- 
tant des  plus-values  à  allouer; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir l'allocation  d'une  somme  de  56',Zio,  représentant  les  frais 
d'épuisement  des  fondations  des  écuries  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  i"  du  devis,  les  frais  d'épui- 
sement sont  compris  dans  le  prix  des  fondations;  que  les  entre- 
preneurs ne  justifient  pas  que  les  épuisements  aient  eu  lieu  dans 
d'autres  conditions  que  celles  qui  avaient  été  prévues  au  devis; 
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que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  une  indemnité 
de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir 600  francs  ou  subsidiairement  Uoo  francs  pour  prix  de  la 
fourniture  du  plâtras  étendu  sur  les  planchers  : 

Considérant  que  les  experts  ont  reconnu  qu'une  partie  seule- 
ment de  la  fourniture  avait  été  payée  par  l'architecte  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'ajouter  pour  le  surplus  une  somme  de  200  francs;  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  appréciation  ne  soit  pas  exacte  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir pour  prix  des  lambourdes  et  chapeaux  de  corniches 
des  lucarnes  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'expertise  ci- 
dessus  visés  que,  sur  la  somme  de  lUi^Uj  réclamée  de  ce  chef  par 
les  entrepreneurs,  une  partie  représentait  des  frais  qui  avaient  été 
occasionnés  par  la  pose  défectueuse  de  la  pierre  de  taille  et  qui 
ont  été  en  conséquence  laissés  à  la  charge  des  entrepreneurs  par 
les  experts,  mais  qu'une  somme  de  66\ho  leur  était  due  pour  four- 
niture des  lambourdes  et  chapeaux  de  corniches  des  lucarnes; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  l'existence  de  la  malfaçon  ci-dessus  spécifiée  pour  refuser  les 
prix  de  cette  fourniture; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir une  somme  de  60^,76  pour  81  entailles  de  gâches  : 

Considérant  que,  par  leur  mémoire  enregistré  le  18  juillet  1876, 
les  requérants  se  désistent  sur  ce  point  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir une  somme  de  5.683^36  pour  augmentation  dans  les  droits 
d'octroi,  postérieure  à  l'adjudication  des  travaux  de  construction 
de  la  préfecture  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  21  mars  1868,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  reconnu  le  principe  de  l'indemnité  que,  sous  la  con- 
dition, pour  les  requérants,  d'avoir  à  justifier,  dans  le  cours  de 
l'instance,  du  préjudice  éprouvé;  que,  ceux-ci  n'ayant  présenté 
aucun  élément  d'appréciation,  c'est  avec  raison  que,  par  son  ar- 
rêté du  19  février  1876,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  ré- 
clamation pour  absence  de  justification  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir :  1"  1.076^,40  à  raison  des  encastrements  opérés  dans  la 
pierre  de  taille  pour  la  pose  des  fers;  2°  95',6o  pour  salaire  du 
gardien  de  nuit;  5°  260  francs  pour  agrandissement  du  local  du 
garde;  W  et  5°  i.55/i',Ao  et  Zj27^5o  pour  cube  de  bois  de  char- 
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pente;  6°  600  francs  pour  échafaudages  supplémentaires  ;  7°87Zl^27 
pour  régalage  des  terres;  8"  9i8',62  pose  de  la  pierre  de  Villebois; 
9" 699^,60  pour  bossages  des  pierres  de  taille  des  soubassements; 
10"  5Zi  francs  pour  démolition  des  charpentes;  1 1°  54  francs  pour 
consoles  en  fer  : 

Considérant  que  les  experts  ont  proposé  d'écarter  ces  différents 
chefs  de  réclamation  et  que,  dans  leurs  conclusions  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  signifiées  le  8  janvier  1875  au  département  de 
la  Haute-Savoie,  les  requérants  se  sont  bornés  à  demander  l'allo- 
cation des  indemnités  qui  avaient  été  admises  par  les  experts;  que, 
dès  lors,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  conclure  devant  le  Conseil 
d'État  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  réclamations  sur  les  points 
mêmes  où  les  experts  les  avaient  repoussés  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  être 
exonérés  des  condamnations  mises  à  leur  charge,  pour  réparations 
de  malfaçons  signalées  dans  les  constructions  de  la  préfecture  et 
de  la  maison  de  justice  et  d'arrêt  : 

Considérant  que  la  réception  des  travaux  de  la  préfecture  et  de 
la  maison  de  justice  et  d'arrêt  n'a  eu  lieu  que  sous  réserve  de  la 
réparation  de  certaines  malfaçons  spécifiées  dans  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  21  mai  1868,  qui  a  donné  aux  experts  mis- 
sion de  vérifier  l'existence  et  de  déterminer  l'importance  des  dites 
malfaçons;  que  cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  décision 
du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux;  que  les  évaluations  des 
réparations  à  opérer  ont  été  arrêtées  d'un  commun  accord  parles 
experts  et  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  les  modifier;  mais  que  c'est  avec  raison  qu'ils  demandent  la 
réformation  de  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  les  a  condamnés  à  payer,  pour  la  réfection 
des  tuiles  des  toitures  des  prisons,  un  somme  double  de  celle  que 
les  experts  avaient  fixée; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir que  les  diverses  rectifications  à  leurs  comptes  ordonnées  par 
l'arrêté  attaqué  ne  soient  pas  opérées  : 

Considérant  que  c'est  seulement  dans  des  conclusions  orales  pré- 
sentées à  l'audience  publique  du  conseil  de  préfecture  que  le  dé- 
partement a,  pour  la  première  fois,  demandé  les  dites  rectifica- 
tions aux  comptes  présentés  par  les  entrepreneurs;  que,  dans  ces 
conditions  et  par  application  de  l'article  i"  du  décret  du  12  juil- 
let i865,  les  sieurs  Martin  et  consorts  sont  fondés  à  soutenir  que 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  régulièrement  saisi  des  dites 
conclusions  et  ne  pouvait  en  connaître.  (Donné  acte  du  désiste- 
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ment  de  la  demande  de  66^,92  pour  entailles  de  81  gâches.  Dépar- 
tement condamné  à  payer  les  allocations  proposées  par  les  experts 
pour  substitution  des  moellons  de  Talloires  à  ceux  des  carrières 
prévues  au  devis  dans  les  dosserets  et  les  maçonneries  des  bâti- 
ments de  la  préfecture  et  des  prisons;  pour  la  fourniture  des  plâ- 
tras étendus  sur  les  planchers;  pour  prix  des  lambourdes  et 
chapeaux  des  corniches  des  lucarnes.  Intérêts  du  U  mars  1867, 
capitalisés  le  8  janvier  1875.  Indemnité  pour  malfaçons  réduite  à 
la  somme  fixée  par  les  experts.  Arrêté  du  19  février  1876  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire,  et,  en  outre,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle il  a  ordonné  certaines  rectifications  dans  les  comptes  des 
sieurs  Martin  et  consorts.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépar- 
tement condamné  aux  deux  tiers  des  dépens  devant  le  Conseil 
d'État  et  des  frais  d'expertise,  le  surplus  à  la  charge  des  sieurs 
Martin  et  consorts.) 


Cours  d'eau.  —  Association  syndicale  de  Tencin  à  Lancey. —  Champ- 
tourne  construite  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Apport. 
—  Appréciation  de  la  valeur.  —  Chose  jugée.  —  Expertise.  —  Ar- 
rêté interlocutoire.  —  Recevabilité  du  recours.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée.)  —  Décidé,  par  appli- 
cation d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'État,  que  la  compagnie 
n'était  pas  fondée  à  faire  accepter,  comme  offert  à  un  syndicat, 
une  certaine  partie  de  champtourne,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  en  apprécier  la  valeur.  — 
Décidé  qu'une  autre  portion  de  champtourne  devait  être  acceptée 
en  apport,  et  qu'une  expertise  supplémentaire  avait  été  ordonnée 
avec  raison  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  en  faire  l'estimation, 
en  recherchant  notamment  les  conditions  et  le  prix  de  la  champ- 
tourne, si  elle  eût  été  construite  dans  un  but  exclusif  d'assainisse- 
sement.  —  Décidé  que  l'arrêté  qui  ordonne  l'expertise  sur  le  pre- 
mier point,  était  interlocutoire  et  pouvait  faire  l'objet  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  avant  le  jugement  du  fond. 


{")  Suite  des  arrêts  des  7  septembre  1869.  —  17  décembre  1870,  Ann,  1872, 
p.  83i. 


[  9  février  1877.  ] 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  aS  mai  187^1  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Isère  a  annulé  un  rapport  complémentaire  d'ex- 
pertise, et  ordonné  un  supplément  d'instruction  sur  une  contesta- 
tion pendante  entre  la  dite  compagnie  et  le  syndicat  de  Tencin  à 
Lancey  ;  ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  champtourne  de 
Tencin  à  Champalud,  que  la  valeur  de  cette  partie  de  l'apport  de 
la  compagnie  avait  été  unanimement  fixée  par  les  experts  à  la 
somme  de  37.16^,69;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  lieu,  par  le  conseil  de 
préfecture,  d'ordonner  sur  ce  point  un  supplément  d'expertise; 
dire  que  le  rapport  d'expertise  complémentaire,  relatif  à  la  por- 
tion de  champtourne,  comprise  entre  Champalud  et  les  Ghamps- 
Élysées,  restera  acquise  au  débat,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  sur  ce  point  un  nouveau  complé- 
ment d'expertise;  sur  le  fond,  statuer  définitivement  et  homolo- 
guer les  rapports  d'expertise  des  28  janvier  et  5o  septembre  1873; 
fixer  par  suite  à  la  somme  de  50.278',  n  le  montant  de  l'apport 
fait  au  syndicat  du  Tencin  à  Lancey  par  la  compagnie,  savoir  : 
37.1^1/1^69,  pour  la  portion  de  champtourne,  de  Tencin  à  Champa- 
lud, et  i3.i33SZi2,  pour  la  portion  de  champtourne,  de  Champalud 
aux  Champs-Élysées  (avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  inté- 
rêts des  intérêts);  très-subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera,  par 
tels  experts  que  le  Conseil  commettra,  procédé  à  un  supplément 
d'expertise,  pour  être  le  rapport  des  experts  déposé  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Conseil  d'État; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  la  compagnie  requérante  conclut 
très-subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  jugerait 
nécessaire  de  procéder  à  un  supplément  d'instruction,  en  ce  qui 
touche  la  champtourne  comprise  entre  Champalud  et  les  Champs- 
Élysées,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  immédiatement  une  somme  de 
Zj.iIiU^Qq,  représentant  l'apport  de  la  champtourne,  de  Tencin  à 
Champalud,  et  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  à  ce  qu'ils  lui  soient 
alloués,  à  partir  du  1"  janvier  186Z1,  date  de  l'achèvement  des 
travaux  apportés  par  la  compagnie  dans  le  syndidat,  avec  intérêts 
des  intérêts; 

Vule  mémoire  présenté  pour  le  syndicat  de  Tencin  àLancey,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  d'une  part,  annuler  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecturede  l'Isère,  du  2  septembre  1873,  qui  a  ordonné  une 
expertise  supplémentaire  à  l'effet  d'évaluer  la  valeur,  comme  ap- 
port de  la  champtourne  de  Champalud  aux  Champs-Élysées,  et 
l'arrêté  du  23  mai  187Û,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle, 
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tout  en  annulant  comme  irrégulière  l'expertise  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  en  exécution  de  l'arrêté  précité  du  9.  septembre  1875, 
il  a  ordonné  une  nouvelle  expertise;  prononcer  la  dite. annula- 
lion,  att(indu  que  cette  portion  de  champtourne  a  été  construite 
pour  le  compte  du  syndicat,  et  en  vertu  d'engagements  pris  vis-à- 
vis  du  dit  candidat  pour  le  sieur  de  Monteynard;  qu'ainsi  elle  ne 
pouvait  constituer  un  apport  au  profit  de  la  compagnie;  que, 
d'ailleurs,  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  7  septembre  1869,  a 
déjà  rejeté  la  demande  de  la  compagnie,  en  ce  qui  touche  cette 
partie  de  la  champtourne;  d'autre  part,  rejeter  le  recours  de  la 
compagnie,  par  le  motif  que  les  experts  ayant  recherché  dans 
leur  rapport,  non  pas  la  valeur  utilisable  pour  le  syndicat  de  la 
portion  de  champtourne  constituant  l'apport  de  la  compagnie, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  sur  ce 
point  un  supplément  d'instruction  ;  que,  d'ailleurs,  le  syndicat  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  une  somme  en  capital  à  la  compagnie, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  tout  au  plus  à  décider  que  la  compagnie  se- 
rait payée  de  son  apport  par  voie  de  dégrèvement  des  taxes  qu'elle 
aurait  versées  dans  le  passé  ou  serait  appelée  à  verser  dans  l'ave- 
nir; qu'enfin,  il  ne  saurait  être  dû  d'intérêts; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  21  juin  i865; 

Sur  le  pourvoi  du  syndicat  : 

En  la  forme  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  2  septem- 
bre 1875  constitue  un  arrêté  interlocutoire  ;  qu'ainsi  le  syndicat 
est  recevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'État,  en  même  temps  que 
l'arrêté  du  23  mai  187/1; 

Au  fond  : 

Considérant  que  par  son  arrêté  précité  du  2  septembre  1875,  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  à 
un  supplément  d'expertise,  pour  fixer  la  valeur,  comme  apport, 
de  la  portion  de  champtourne  comprise  entre  le  ruisseau  de 
Champalu(3  et  les  Champs-Élysées;  que,  par  son  arrêté  du  '?.ô  mai 
187/1,  le  dit  conseil,  tout  en  annulant  comme  irrégulière  l'exper- 
tise supplémentaire  à  laquelle  il  avait  été  procédé  en  exécution  de 
la  décision  précitée,  a  ordonné  sur  le  même  point  une  nouvelle 
expertise; 

Considérant  que  le  syndicat  soutient  que  cette  portion  de  champ- 
tourne ne  saurait  être  comptée  comme  apport  à  la  compagnie,  par 
le  motif,  d'une  part,  qu'elle  aurait  été,  aux  termes  de  conventions 
passées  avec  le  sieur  de  Monteynard,  construites  pour  le  compte 
du  syndicat;  d'autre  part,  qu'elle  n'aurait  pas  été  comprise  parmi 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lon^,  Déckî:ts,  etc.  —  lOMt:  vu.  70 


ii56 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


les  travaux  dont  il  devait  être  tenu  compte  comme  apport  à  la 
compagnie,  d'après  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  7  septembre 
1869; 

Considérant  que  des  pièces  produites  au  dossier,  et  notamment 
de  celles  sur  lesquelles  a  été  rendu  le  décret  précité  du  7  septem- 
bre 1869,  il  résulte  que  la  compagnie  avait,  à  cette  époque,  pris 
des  conclusions  tendant  à  faire  compter  comme  apport  la  totalité 
de  champtourne  établie  entre  Tencin  et  les  Cliamps-Élysées  ;  que 
sa  demande  n'a  été  admise  par  le  décret  dont  s'agit  que  pour  la 
partie  de  Tencin  àchampalud,  et  que  le  surplus  de  ses  conclu- 
sions a  été  définitivement  rejeté;  qu'il  suit  do  là  que  le  syndicat 
est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
par  ses  arrêtés  des  2  septembre  1873  et  20  mai  187/1,  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  fixer  la  valeur  comme  apport  de  la 
champtourne,  de  Champalud  aux  Champs-Élysées; 

Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conclu- 
sions de  la  compagnie,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une 
somme  de  i3.i55^Zi2,  représentant  l'apport  du  canal  de  Champa- 
lud aux  Champs-Élysées,  doivent  être  rejetées; 
En  ce  qui  touche  la  champtourne  de  Tencin  à  Champalud  : 
Considérant  que  les  constations  des  experts  n'étalent  pas  suffi- 
santes pour  permettre  au  conseil  de  préfecture  d'évaluer  la  valeur 
utile  de  cette  portion  de  champtourne  pour  le  syndicat;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que,  par  son  arrêté  du  23  mai  187^,  le  dit  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  un  supplément  d'instruction  à  l'effet  de 
compléter  ces  constatations,  en  recherchant  notamment  quels 
eussent  été  les  dimensions,  l'emplacement  et  le  prix  de  revient 
du  canal,  s'il  eût  été  construit  par  le  syndicat  dans  un  but  exclu- 
sif d'assainissement.  (Arrêté  du  2  septembre  1875  annulé.  Arrêté 
du  23  mai  187Z1  réformé,  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertise  a 
l'effet  de  fixer  la  valeur  comme  apport  de  la  portion  de  champ- 
tourne comprise  entre  Champalud  et  les  Champs-Élysées.  Requête 
de  la  compagnie  rejetée.) 
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(N°  m) 

[9  février  1877.  ] 

Travaux  publics,  —  Travaux  à  exécuter  en  cinq  exercices.  — 
Inapplicabilité  de  la  faculté  de  résiliation  après  trois  ans.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Guillotin.)  —  Décidé  que 
l'entreprise  ne  devant  prendre  fin,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
spécial,  qu'après  cinq  exercices  ou  par  l'achèvement  des  travaux, 
le  droit  réciproque  de  résiliation,  après  le  premier  ternaire  prévu 
par  le  ^  de  l'article  57  du  devis  général  c  rêté  par  le  ministre  de 
la  guerre  le  7  mai  1857^  était  inapplicable  dans  l'espèce. 

Vu  le  recours  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  3  octobre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  déclaré  ré- 
silié, à  partir  du  janvier  1877,  le  marché  passé  par  le  sieur 
Guillotin,  le  i^i  octobre  187/i ,  avec  TÉtat,  pour  la  construction 
du  fort  de  Dampierre,  près  de  Langres;  ce  faisant,  attendu... 
(V.  Tarrêt); 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Guillotin,  par  lequel  ii 
conclut  au  rejet  du  recours  du  ministre  de  la  guerre  et  à  la  con- 
damnation de  l'État  aux  dépens,  par  le  motif  que  l'article  i'^'"  du 
cahier  des  charges  de  son  entreprise  porte  que  les  conditions  du 
devis  général  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  7  mai  1867, 
sont  obligatoires  pour  l'adjudicataire  des  travaux  du  service  du 
génie  à  exécuter  pour  la  construction  du  fort  de  Dampierre  pen- 
dant les  années  1876,  1876,  1876,  1877,  1878,  sauf  quelques  dé- 
rogations limitativement  déterminées;  que  l'article  67  dn  devis  gé- 
néral précité  n'est  pas  compris  au  nombre  des  articles  abrogées 
ou  modifiés,  et  qu'en  vertu  du  §  1"  de  cet  article,  le  marché  peut 
être  résilié  à  l'expiration  du  premier  ternaire  à  la  demande  de 
l'entrepreneur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant  que,  d'après  l'article  2  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise  du  sieur  Guillotin,  l'adjudicataire  doit,  pendant  les 
exercices  187^-75-76-77-78,  exécuter  les  travaux  de  construction 
du  fort  de  Dampierre,  près  Langres,  et  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  cet  article  que  le  dit  marché  ne  doit  prendre  fin  qu'avec 
les  cinq  années  ou  par  l'achèvement,  avant  l'expiration  de  cette 
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période,  des  travaux  en  vue  desquels  les  parties  contractent;  qu'il 
suit  de  là  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  5;  du  devis  général 
arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  7  mai  iS5j,  aux  termes  du- 
quel les  deux  parties  jouissent  d'une  faculté  réciproque  de  rési- 
liation à  l'expiration  du  premier  ternaire,  n'est  pas  applicable  au 
marché  passé  avec  le  sieur  Guillotin  pour  la  construction  du  fort 
de  Dampierre  ; 

Art.  1".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Marne,  du  5  octobre  1876,  qui  a  prononcé  la  résiliation 
de  l'entreprise  du  sieur  Guillotin,  est  annulé. 


(  N°  450  ) 

[9  février  1877.] 

Travaux  publics.  —  Résiliation  par  suite  d'interruption.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges.  —  Infirmation.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Raskin.)  —  Le  cahier  des  charges  ayant  stipulé 
que,  dans  le  cas  d'interruption  imprévue  des  travaux,  l'administra- 
tion pourrait  exiger  la  prolongation  de  l'entreprise  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1877,  c'est  à  tort  que  la  résiliation  a  été  fixée  au  i^^  janvier 
1877,  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  le  recours  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  un  arrêté  du  3o  octobre  1876  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  décidé  que  le  marché 
passé  par  le  sieur  Raskin  avec  l'État  pour  la  construction  de  la 
casernede  Coulommiers,  serait  résilié  à  partir  du  1"  janvier  1877, 
et  que  l'État  était  condamné  aux  dépens;  ce  faisant,  attendu... 
(V.  l'arrêt); 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Raskin,  par  lequel  il  conclut 
au  rejet  du  recours  du  ministre  et  à  la  condamnation  de  l'État  aux 
dépens,  par  le  motif  que,  en  vertu  de  l'article  67  du  devis  général 
des  travaux  du  génie ,  applicable  à  l'entreprise  du  sieur  Raskin  , 
l'adjudicataire  a  le  droit  de  résilier  son  contrat  à  l'expiration  des 
trois  premières  années  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges 
spécial  à  l'entreprise  du  sieur  Raskin,  la  dite  entreprise,  qui  était 
limitée  à  l'achèvement  des  travaux  de  la  caserne  à  exécuter  à 
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Coulomiîlicrs,  et  aux  exercices  187/1,  ^^7^  ^876,  pouvait  se 
prolonger,  en  cas  d'interruption  imprévue  des  travaux,  jusqu'au 
3i  décembre  1877;  que  le  sieur  Raskin  ne  conteste  pas  l'inter- 
ruption imprévue  des  travaux  alléguée  par  le  ministre  ;  que , 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  re- 
connaître à  l'administration  le  droit  qui  lui  était  réservé  par  la 
disposition  précitée  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges  d'exiger  la 
prolongation  de  l'entreprise  jusqu'au  3i  décembre  1877  ; 

Art.  1".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine-et-Marme,  du  3o  octobre  1876,  par  lequel  a 
été  résilié  le  marché  passé  par  le  sieur  Raskin  avec  l'État,  pour  la 
construction  de  la  caserne  de  Coulommiers,  est  annulé. 


(  N"  451  ) 

[9  février  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Interprétation  d'une  précédente  décision  du  Con- 
seil d'État.  — Profondeur  des  fouilles;  fouilles  imprévues;  dis- 
tinction relative  aux  intérêts  des  sommes  dues  ;  travaux  posté- 
rieurs à  la  première  introduction  d'instance.  —  (Sieur  Grelault 
contre  ville  de  Poitiers.)  f  ) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grelault,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  5  juin  187Û  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne  a  ordonné  :  i"  qu'il  serait  procédé  à  l'ex- 
pertise contradictoire  prescrite  en  exécution  de  la  décision  du 
Conseil  d'État  du  3o  janvier  187A,  en  distinguant,  entre  les  tra- 
vaux exécutés  lors  de  la  première  requête  présentée  par  le  sieur 
Grelault  et  ceux  qui  n'ont  été  exécutés  que  postérieurement,  pour 
l'allocation  des  intérêts  et  la  répartition  des  frais;  2"  qu'en  ce  qui 
concerne  la  profondeur  des  fouilles,  les  experts  ne  devraient  con- 
sidérer comme  fouilles  imprévues  que  celles  qui  dépasseraient  une 
profondeur  de  5'",5o  au-dessous  du  sol  naturel  r  ce  faisant  attendu 
que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  5o  janvier  187Z1  ne  distingue 
pas  entre  les  travaux  exécutés  antérieurement  ou  postérieure- 
ment à  sa  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que 
l'évaluation  des  quantités  et  le  règlement  des  prix  doivent  avoir 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  3o  janvier  1874,        ''^7^»  P*  Q^o. 
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lieu  d'après  les  mêmes  bases  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
et  les  frais,  la  décision  du  Conseil  d'État  qui  alloue  au  sieur  Gre- 
lault  les  intérêts  à  dater  du  i5  décembre  1870,  jour  de  la  demande 
qui  en  avait  été  faite,  s'applique  à  l'ensemble  des  travaux  par  lui 
exécutés  et  que  ces  frais  ont  été  définitivement  réglés  ;  qu'ainsi  il 
n'y  a  de  ce  chef  aucune  distinction  k  établir  entre  les  travaux  im- 
prévus exécutés  antérieurement  ou  postérieurement  au  i5  dé- 
cembre 1870;  qu'en  ce  qui  concerne  la  profondeur  des  fouilles 
imprévues,  la  décision  du  Conseil  d'État  a  admis  que  les  fouilles 
et  autres  travaux  exécutés  au-dessous  de  la  cote  horizontale  de 
112  mètres  devraient  être  considérés  comme  imprévus  en  tant 
qu'ils  auraient  été  exécutés  au-dessous  des  profondeurs  prévues  au 
devis;  que  la  profondeur  des  fouilles  est  fixée  par  le  devis  à  2  mè- 
tres au-dessous  du  sol  des  cours,  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture 
a  faussement  interprété  la  décision  du  Conseil  d'État  en  fixant  à 
5'°,5o  au-dessous  du  sol  actuel  le  point  de  départ  des  travaux  im- 
prévus; dire  que  les  experts  procéderont  en  même  temps,  d'après 
les  mêmes  bases  et  sans  distinction  entre  les  travaux  dont  le  prix 
a  été  réclamé  par  la  première  ou  la  seconde  requête  introduite 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'évaluation  des  quantités  et  au 
règlement  des  prix  ordonnés  par  l'article  3  de  la  décision  du  Con- 
seil d'État  ;  que  les  experts  prendront  pour  point  de  départ  de 
leurs  opérations,  en  ce  qui  touche  la  profondeur  des  fouilles  im- 
prévues, la  cote  de  112  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et 
les  énonciations  du  devis  en  tant  qu'elles  fixent  la  profondeur  des 
dites  fouilles  en  2  mètres  en  contre-bas  du  sol  des  cours  ;  qu'il 
sera  alloué  au  sieur  Grelault  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
des  sommes  dues  à  raison  de  l'ensemble  des  travaux  imprévus  à 
partir  du  i5  décembre  1870,  condamner  la  ville  de  Poitiers  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Poitiers,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  et  condamner  le  sieur 
Grelault  aux  dépens  par  le  motif  :  1°  que  par  sa  requête  intro- 
ductive  d'instance  du  20  avril  1870  le  sieur  Grelault  ne  demandait 
qu'une  indemnité  de  60. 21 8', 75  pour  les  travaux  de  fondations 
exécutés  par  lui  à  cette  date  ;  que  si,  par  une  nouvelle  requête 
du  01  mars  187/1,  il  réclame  une  somme  totale  de  iSS./jgSSiS, 
75.279^/l3  s'appliquent  à  des  travaux  imprévus  de  fondations  exé- 
cutés postérieurement  à  l'introduction  de  sa  première  instance  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  demandes  quant  k 
l'allocation  des  intérêts  et  des  frais  ;  que  si,  aux  termes  de  la 
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décision  du  Conseil  d'État  les  travaux  de  fouilles  pt  On  /ond.itîons 
exécutés  au-dessous  de  la  cote  de  i  lî^  nci<^tres  dol^e.^f  fjr  e-oon ■si- 
déré s  comme  imprévus,  ce  n'est  qu'en  tant  que  ces  travaux'au- 
raient  été  exécutés  au-dessous  des  profondeurs  prcvue.s  fiu  dev^o; 
que  le  devis  fixe  à  5°',5o  la  profondeur  des  fouilles  sous  tôtiU^b  les 
parties  des  bâtiments  de  l'hôtel  de  ville  ;  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  interprétant  la  décision  du 
Conseil  d'État  a  fixé  à  5'°,5o  au-dessous  du  sol  naturel  le  point  de 
départ  des  travaux  imprévus  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  prescrit  aux  experts  de  distinguer,  dans  le  procès-ver- 
bal de  leurs  opérations,  les  travaux  suppléiiientaires  de  fouilles 
et  de  fondations  se  rapportant  à  la  première  requête  du  sieur 
Grelault  devant  le  conseil  de  préfecture,  sur  laquelle  il  a  été  sta- 
tué par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  00  janvier  1876,  et  les 
travaux  de  même  nature  exécutés  postérieurement  à  l'introduction 
de  cette  requête  et  compris  dans  la  nouvelle  requête  introduite 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  3i  mars  iS-jh  : 

Considérant  que  le  sieur  Grelault  soutient  que  par  la  disposition 
précitée  le  conseil  de  préfecture  a  faussement  interprété  la  déci- 
sion du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  du  5o  janvier  187Û, 
qui  lui  aurait  alloué  à  partir  du  i5  décembre  1870  les  intérêts  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  à  raison  des  travaux  imprévus 
de  fouilles  et  de  fondations  de  l'hôtel  de  ville  de  l'oiliers,  sans  dis- 
tinguer entre  les  travaux  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  première 
instance  et  ceux  compris  dans  la  nouvelle  requête  du  3i  mars 
187Z1; 

Considérant  que,  si  la  décision  du  Conseil  d'État  statuant  sur  la 
demande  du  sieur  Grelault  tendant  au  payement  d'une  somme  de 
6o.2i8',75,  montant  du  prix  des  travaux  imprévus  de  fouilles  et 
de  fondations  exécutés  lors  de  l'introduction  de  la  dite  demande, 
lui  a  alloué  les  intérêts  dtes'  sonumes  cfui  lui  seraient  dues  en  fin 
d'expertise  à  raison  de  ces  travaux  à  partir  du  i5  décembre  1S70, 
cette  décision  ne  saurait  s'appliquer  à  la  nouvelle  demande  d'une 
somm.e  de  75.279r',63  formée  le  5i  mars  187Û  à  raison  de  travaux 
imprévus  qui  n'étaient  pas  exécutés  lors  de  la  première  instance; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit 
aux  experts  de  distinguer  dans  leurs  opérations  les  travaux  im- 
prévus de  fouilles  et  de  fondations  compris  dans  la  première  in- 
stance et  ceux  qui  font  l'objet  de  la  seconde  pour  l'allocation  des 
intérêts; 
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En  ce  oui  touche  la  fixation  de  la  cote  d'altitude  au-dessous  de 
lauuéHe  toys  Ipsj'travaux  de  fouilles  et  de  fondations  exécutés  par 
lè  siëiiv  Gi*elâuit  devraient  être  considérés  comme  imprévus  : 
■  •ictfsiclèrànt  que  le  sieur  Grelault  soutient  que  par  sa  décision 
'd'i  5D.;jî£rivibr  iSyU  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  à  fixé 
à  112  mètres  la  cote  d'altitude  en  contre-bas  de  laquelle  les  tra- 
vaux de  fouilles  et  de  fondations  de  Thôtel  de  ville  de  Poitiers 
devraient  être  considérés  comme  imprévus; 

Considérant  que  par  l'article  3  de  la  décision  ci-dessus  visée  le 
Conseil  d'État  a  décidé  qu'il  serait  procédé  contradictoirement  et 
après  expertise  à  l'évaluation  des  quantités  et  au  règlement  des 
prix  des  travaux  de  fouilles  et  de  fondations  en  contre-bas  de  la 
cote  de  112  mètres,  en  tant  qu'ils  n'auraient  pas  été  prévus  au 
devis;  que,  s'il  s'est  référé  à  la  cote  d'altitude  de  112  mètres  en 
tenant  compte  de  l'altitude  de  ii7",5o  au  point  le  plus  élevé  du 
sol  sur  lequel  est  construit  l'hôtel  de  ville  et  de  la  profondeur  de 
5'",5o  prévue  au  devis,  il  n'a  eu  pour  but  que  de  décider  que  tous 
les  travaux  exécutés  au-dessus  de  la  cote  de  112  mètres  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  imprévus  et  non  d'établir  une  cote 
moyenne  d'altitude  au-dessous  de  laquelle  les  travaux  de  fouilles 
et  de  fondations  devraient  être  considérés  comme  imprévus,  quels 
que  fussent  le  niveau  naturel  du  sol  et  les  profondeurs  prévues 
au  devis  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Grelault  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Vienne  a  prescrit  aux  experts  d'établir  le  décompte  des  travaux 
supplémentaires  qui  auraient  été  exécutés  au-dessous  des  profon- 
deurs prévues  au  devis,  c'est-à-dire  qui  dépasseraient  b'^^bo  au- 
dessous  du  sol  naturel  dont  l'altitude  est  de  iiy^jôo  au  maximum. 
{Rejet  avec  dépens.) 


(  N"  /i52  ) 

[9  février  1^77.  ] 

Travaux  publics.  —  Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Délai  d'exécu- 
tion non  opposable  à  l'administration.  —  Ralentissement  et  sus- 
pension des  travaux  :  expertise  pour  en  déterminer  les  causes.  — 
Procédure  :  chef  de  demande  devenu  sans  objet  par  suite  de  la 
résiliation  de  l'entreprise.  —  Indemnité  pour  retards  et  dommages 
du  fait  de  l'administration  :  renonciation  prétendue  ;  vérification 
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(le  faits  devant  le  Conseil  d'Etat;  rejet. —  (Sieui* VioîeV 'conh-e 
l'Assistance  publique.)  —  Décidé,  par  interprétation  dh  xà'iier 
des  charges  [art.  49),  que  le  délai  d'exécution  imposé  à  l'enlr2- 
preneur  ne  liait  pas  l'administration,  mais  que  celle-ci  poûvdi^:  3tre 
responsable  du  ralentissement  et  de  la  suspension  des  travaux.  — 
Expertise  maintenue  à  l'effet  d'en  rechercher  les  causes  et  d'ap- 
précier l'importance  du  préjudice.  —  Décidé,  à  la  suite  d'une 
vérification  de  faits  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  Conseil 
d'Etat,  que  l'administration  ne  justifiait  pas  que  l'entrepreneur 
eût  renoncé  à  une  indemnité  de  ce  chefÇ). 


(*)  La  vérification  a  été  ordonnée  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Nous, 
président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat;  —  Vu  les  requête 
sommaire,  mémoire  ampliatif,  mémoires  en  réplique  et  observations  présentés 
pour  le  sieur  Violet  et  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État,  les  14  novembre  1872,  14  décembre  1875,  i5  mars  et  29  mai  1876, 
tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
3i  juillet  1872,  et  subsidiairement  à  une  expertise;  —  Vu  le  mémoire  en  dé- 
fense présenté  pour  l'administration  de  l'assistance  publique,  représentée  par 
son  directeur  en  exercice,  enregistré  comme  ci-dessus  le  23  juillet  1876,  en- 
semble le  mémoire  en  réplique  contenant  recours  incident  enregistré  comme 
ci-dessus  le  26  juin  1876,  par  lequel  l'administration  de  l'assistance  publique 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  rejeter  comme  non  recevable  la  de- 
mande du  sieur  Violet,  par  le  motif  que  le  dit  sieur  Violet  aurait  formellement 
renoncé  à  celte  demande,  et  subsidiairement  admettre  l'administration  à  prou- 
ver, tant  par  témoins  que  par  tous  autres  moyens  de  droit  :  i"  le  fait  de  la  dis- 
parition, par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  de  l'écrit  contenant  la 
renonciation  donnée  par  le  sieur  Violet;  2°  le  fait  de  la  renonciation  dont 
s'agit  consentie  dans  les  termes  et  les  circonstances  indiqués  par  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  pour  être,  la  dite  preuve  faite,  conclu  ce  qu'il  ap- 
partiendra; —  Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  sieur  Violet, 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  3o  juin  1876,  et  tendant  au  rejet  du  recours 
incident  et  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  l'admettre  en  toute  hypothèse  à 
faire  la  preuve  contraire  ; 

«  Vu  l'article  14  du  décret  du  22  juillet  1806;  —  Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du 
a4  mai  1872; 

«  De  l'avis  de  la  section  du  contentieux; 

«  Ordonnons  qu'avant  faire  droit,  il  sera,  par  M.  Tétreau,  maître  des  re- 
quêtes, en  présence  des  parties  dûment  appelées,  procédé  à  une  vériOcation 
qui  portera:  i°sur  le  fait  de  la  disparition;...  2°  le  fait  de  la  renonciation... 
(Voir  ci-dessus.)  —  En  conséquence,  il  admettra  l'administration  de  TAssis- 
tance  publique  et  le  sieur  Violet  à  produire  contradictoirement  devant  lui  les 
pièces,  documents  et  témoignages  qui  seraient  de  nature  à  justifier  leurs  dires 
respectifs,  lesquels  dires  seront  insérés  au  procès-verbal,  pour,  sur  le  dit  pro- 
cès-verbal, être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

«  Le  secrétaire  du  contentieux  donnera  avis  de  la  présente  ordonnance  aux 
avocats  des  parties;  le  12  juillet  1876  (signé),  vicomte  du  Martroy.  » 

Le  i5  juillet,  celte  ordonnance  fut  communiquée  aux  avocats  avec  convoca- 
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Vu  ia  '.'egr.éte  du  sieur  Violet,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
ànnuler-àn  ^rî'êté  du  3i  juillet  1872  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  a  décidé  qu'il  ne  serait  procédé  à  Texpertise 
r)rd(>ijiféè' par  le  dit  arrêté  qu'à  la  fin  de  l'entreprise,  et  a  consi- 
déré îe'délai  de  trois  ans  et  demi  dans  lequel  les  dits  travaux  au- 
raient dû  être  terminés  comme  opposable  seulement  à  l'entrepre- 
neur; ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  a  soumissionné  le 
28  août  1866  les  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  du 
nouvel  IJôtel-Dieu  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
7  millions,  moyennant  un  rabais  de  11  p.  100;  qu'aux  termes  de 
l'article  Z19  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  ces  travaux  de- 
vaient être  entièrement  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi, 
que  cependant  les  dits  travaux  sont  actuellement  loin  d'être  ache- 
vés, et  que  cette  prolongation  de  la  durée  de  l'entreprise  a  causé 
un  préjudice  au  requérant;  qu'une  indemnité  lui  est  due  à  raison 
de  ce  préjudice  ;  que  l'administration  de  l'Assistance  publique  ne 
justifie  pas  que  le  sieur  Violet  ait  jamais  renoncé  à  demander  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé;  qu'aucune  preuve 
n'est  fournie  à  l'appui  de  cette  allégation;  que  si,  dans  une  lettre 
du  20  mai  1870,  le  requérant  a  oITert  de  renoncer  à  tout  droit  à 
indemnité  moyennant  certaines  conditions,  ses  propositions  n'ont 
pas  été  accueillies;  qu'enfin,  la  concession  faite  au  sieur  Violet  le 
19  août  1869,  de  difi'érents  travaux  supplémentaires  ne  saurait 
impiifjuer  la  renonciation  à  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  l'en- 
trepreneur; attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré 
que  le  délai  de  trois  ans  et  demi  n'était  imposé  qu'aux  adjudica- 
taires et  ne  liait  pas  l'administration  ;  que  les  engagements  des 
parties  étaient  réciproques  et  que  l'inobservation  du  délai  fixé  par 
le  marché  doit  avoir  pour  conséquence  de  faire  condamner  l'ad- 
ministration à  payer  aux  entrepreneurs  une  indemnité  représen- 
tant le  dommage  qui  leur  a  été  occasionné;  que  l'administration 
est  responsable,  notamment  des  conséquences  que  la  guerre  a 


lion  pour  le  22  juillet;  le  21,  l'avocat  de  l'administration  signifia  à  celui  du 
sieur  Violet  la  liste  des  témoins  qu'il  avait  assignés  pour  le  lendemain  22,  et  à 
cette  date  eut  lieu  la  comparution  des  parties  assistées  de  leurs  avocats,  des 
témoins  qui  prêtèrent  serment  avant  de  faire  leurs  dépositions  et  qu'ils  signè- 
rent après  lecture.  Le  procès-verbal  est  conforme  à  celui  d'audition  de  témoins 
dont  la  formule  est  rapportée  par  Dufour,  t.  II,  3*  édit.,  n"  347^  p.  355. 

La  procédure  adoptée  par  le  Conseil  rentre  dans  les  mpyens  d'instruction 
prévus  par  la  loi  ;  mais  elle  est  d'une  application  tout  à  fait  exceptionnelle. 
(Voir  comme  précédent,  5  avril  i833,  Mauguin,  coll.  Roche  et  Lebon,  t.  V, 
p.  3i5.)  [Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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eues  pour  les  entrepreneurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  préjudice  causé  jusqu'au  mois  d'août  1870,  par  les  retards 
apportés  k  la  remise  des  plans  et  le  préjudice  résultant,  à  partir 
de  cette  époque,  de  la  suspension  des  travaux;  que  la  somme  de 
75i.Zi49',99,  réclamée  par  le  requérant  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts n'est  pas  exagérée;  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
ordonner,  pour  l'appréciation  de  cette  indemnité,  une  expertise 
immédiate  ;  que  la  demande  était  basée  sur  des  faits  accomplis 
indépendants  des  événements  ultérieurs,  et  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'elle  fût  dès  à  présent  l'objet  d^une  vérification  qui  présen- 
terait, au  contraire,  beaucoup  plus  de  difficultés  à  la  fin  de  Fen- 
treprise;  qu'il  en  est  ainsi  de  la  seconde  demande  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  par  le  requérant  et  tendant  au  payement 
du  montant  de  ses  mémoires  et  des  états  de  situation  qu'il  a  pro- 
duits; que  l'article  35  du  cahier  des  charges  précité  dispose  que 
des  mémoires  spéciaux  relatifs  à  des  parties  distinctes  de  travaux 
pourront  être  produits  par  l'adjudicataire  durant  le  cours  de  l'en- 
treprise; que,  par  suite,  les  mémoires  qui  se  trouvent  dans  cette 
catégorie  doivent  être  réglés,  mais  que  ce  règlement  ne  peut  être 
ajourné  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise  sans  violation  des  disposi- 
tions de  l'article  35,  allouer  au  requérant  les  conclusions  par  lui 
prises  en  première  instance,  avec  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  lui  être  dues  et  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  l'administration  de 
l'Assistance  publique,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  du  Conseil  en  ce  qui  touche  les  conclusions  du  recours  et 
de  ce  qu'elle  consent  à  renoncer  à  la  disposition  de  l'arrêté  atta- 
qué suivant  laquelle  c'est  seulement  à  la  fin  de  l'entreprise  qu'il 
devra  être  procédé  à  l'expertise  ordonnée  par  le  dit  arrêté,  mais 
sous  la  condition  que  cette  expertise  n'aura  lieu  que  tous  droits 
et  moyens  des  parties  demeurant  réservés,  tant  sur  le  principe 
même  de  l'indemnité  que  sur  toutes  autres  questions,  et  notam- 
ment sur  la  fin  de  non-recevoir  que  l'administration  se  propose 
d'opposer  pour  tout  ou  partie  aux  réclamations  du  sieur  Violet; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  sieur  Violet,  par  les- 
quelles le  sieur  Violet  déclare,  tout  en  persistant  dans  ses  précé- 
dentes conclusions,  que  si,  le  20  mai  1870,  il  a  écrit  au  din^cteur 
de  l'Assistance  publique  pour  demander  qu'en  considération  du 
chiffre  élevé  des  travaux  exécutés,  la  retenue  de  garantie  fût  ré- 
duite au  vingtième,  cette  proposition  n'a  jamais  été  acceptée; 
qu'ainsi  l'administration  n'est  pas  fondée  à  lui  opposer  une  pré- 
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tendue  renonciation  à  toute  indemnité  pour  !es  retards  subis  au 
20  mai  1870;  que,  si  le  conseil  supérieur  de  TAssistance  publique 
a  ultérieurement  réduit  du  cinquième  au  dixième  la  retenue  de 
garantie,  cette  mesure  prise  en  faveur  de  tous  les  entrepreneurs 
ne  peut  être  considérée  comme  la  réalisation  de  la  proposition 
faite  par  le  requérant  auquel  il  n'a  jamais  été  demandé  ni  désis- 
tement, ni  renonciation  ;  que,  dès  lors,  l'Assistance  publique  ne 
peut  sérieusement  prétendre  qu'un  engagement  souscrit  par  le 
sieur  Violet  aurait  disparu  pendant  l'incendie  de  la  Commune  et 
qu'elle  ne  peut  être  admise  à  prouver,  soit  par  les  attestations  de 
ses  agents,  soit  par  témoins,  la  renonciation  que  le  requérant  au- 
rait faite  de  son  droit  a  indemnité;  qu'enfin  les  documents  pro- 
duits par  Tadmloistration  n'ont  pas  été  versés  régulièrement  au 
dossier,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  en  seront 
retranchés; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  l'assistance 
publique,  contenant  recours  incident  tendant  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué,  attendu  que,  dans  le  cours  de  l'année  1870,  le 
sieur  Violet  a  demandé  que  le  taux  de  la  retenue  de  garantie  fût 
abaissé  du  cinquième  au  dixième;  que  l'administration  a  accepté 
cette  proposition  à  la  condition  expresse  qu'il  souscrivît  l'engage- 
ment de  renoncer  à  toute  espèce  de  répétition  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  à  raison  de  son  entreprise  ;  que  cet  engagement  a  été  ac- 
cepté par  le  sieur  Violet  dans  une  lettre  par  lui  remise  au  direc- 
teur de  l'assistance  publique,  et  que  les  5  et  26  août  1870,  le  dit 
sieur  Violet  a  touché  la  somme  de  517.800  francs,  formant  le  com- 
plément des  neuf  dixième  du  montant  des  travaux  alors  exécutés; 
que  cet  avantage  n'a  jamais  été  accordé  aux  autres  entrepreneurs, 
comme  le  soutient  le  sieur  Violet;  que  si,  lors  des  événements  de 
la  Commune,  la  lettre  contenant  cet  engagement  a  disparu,  l'ad- 
ministration peut  en  prouver  l'existence  et  les  termes,  tant  par  les 
attestations  qu'elle  produit  que  par  les  témoignages  qu'elle  offre 
de  faire  entendre;  que  les  événements  de  1871  constituent  un  cas 
de  force  majeure  qui  rendent  cette  preuve  admissible,  aux  termes 
de  l'article  i3Zi8  du  Gode  civil;  que,  d'autre  part,  aucune  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  témoignage  des  agents  de  l'administration  soit 
accueilli;  ce  faisant,  rejeter  la  demande  du  sieur  Violet  comme 
non  recevable,  et  condamner  le  dit  sieur  Violet  aux  dépens;  sub- 
sidiairement,  admettre  l'administration  de  l'Assistance  publique  à 
prouver,  tant  par  témoins  que  par  tous  autres  moyens  de  droit  : 
1"  le  fait  de  la  disparition,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  de  l'écrit  contenant  la  renonciation  susénoncée;  2°  le  fait 
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de  la  renonciation  dont  s'agit  dans  les  circonstances  et  dans  les 
termes  ci-dessus  spécifiés,  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  les  dépens  en  ce  cas  demeurant  réservés;  très- 
subsidiairement,  donner  acte  à  l'Assistance  publique  de  ce  qu'elle 
consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  l'expertise  or- 
donnée par  l'arrêté  attaqué,  et  à  ce  que  la  dite  expertise  porte  sur 
toutes  les  prétentions  respectives  des  parties,  tous  droits,  moyens 
et  dépens  demeurant  expressément  réservés; 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  12  juillet  1876,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  (V.  plus  haut  la  note); 

Vu  le  procès-verbal  de  la  vérification  à  laquelle  il  a  été  procédé 
le  juillet  1876  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du 
président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État;  ensemble 
les  pièces  et  documents  y  annexés; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  2  décembre  1876,  portant 
résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Violet; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  principal  du  sieur  Violet  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Violet,  tendant  à  la  réformation  de 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  l'expertise  ordonnée  par  lui  n'aurait  lieu  qu'à  la 
fin  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  l'entreprise  du  sieur  Violet  a  pris  fin  par  suite 
de  la  résiliation  qui  en  a  été  prononcée  par  l'arrêté  ci -dessus  visé 
du  préfet  de  la  Seine;  que,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  ajourné  l'expertise  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise  sont 
devenues  sans  objet  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Violet,  tendant  à  la  réformation  de 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déterminé  la  mission  confiée  aux  experts  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  le  requérant  sou- 
tient que  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  devaient,  aux 
termes  de  l'article  69  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  être 
terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi  et  que  ce  délai  s'impo- 
sait à  l'administration  comme  aux  entrepreneurs;  que  par  suite 
de  faits  provenant  uniquement  de  l'Assistance  publique,  les  tra- 
vaux ont  subi  un  ralentissement  considérable,  et  enfin,  ont  été 
suspendus  au  mois  d'août  1870;  qu'à  raison  de  ces  faits  et  notam- 
ment de  l'inobservation  du  délai  fixé  par  le  marché,  l'adminis- 
tration doit  être  condamnée  à  une  indemnité  représentant  les 
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différents  préjudices  qu'il  aurait  éprouvés,  notamment  par  suite 
des  retards  apportés  à  la  remise  des  plans,  de  la  suspension  des 
travaux  à  partir  d'août  1870  et  des  conséquences  dommageables 
qui  seraient  résultées  pour  lui  des  événements  de  1870  et  1871; 

Considérant  que,  si  l'article  Z19  du  cahier  des  charges  dispose 
que  les  travaux  adjugés  au  sieur  Violet  devront  être  terminés  dans 
le  délai  de  trois  ans  et  demi  à  dater  du  jour  où  l'architecte  aura 
donné  l'ordre  de  les  commencer  et  que,  faute  par  l'adjudicataire 
d'avoir  satisfait  à  cette  condition,  il  sera  fait  sur  le  montant  total 
de  son  mémoire  une  retenue  de  1  p.  100  par  chaque  semaine  de 
retard,  le  requérant  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  disposition 
pour  soutenir  que  l'administration  était  obligée  à  faire  terminer 
les  travaux  dans  le  même  délai,  sauf  à  l'entrepreneur  à  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  qui  proviendrait  pour  lui  des  fautes 
imputables  à  l'administration  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'appré- 
cier si  le  ralentissement  des  travaux  et  la  suspension  dont  se  plaint 
le  requérant  doivent  être  attribués  à  des  fautes  imputables  à  la 
dite  administration  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  si  ce  dommage  existe,  d'en  apprécier  le  caractère  et  de 
déterminer  le  montant  du  préjudice  pouvant  résulter  soit  des  re- 
tards dans  la  remise  des  plans,  soit  de  la  suspension  de  travaux 
depuis  le  mois  d'août  1870;  et  que,  pour  le  cas  où  cette  suspen- 
sion devrait  être  attribuée  à  un  fait  de  force  majeure,  les  experts 
auraient  à  rechercher  si  elle  n'aurait  pas  dû  cesser  avec  la  cause 
qui  l'a  produite  et  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  de  l'Assis- 
tance  peut  être  engagée; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  l'administration  de  l'As- 
sistance publique,  tendant  à  la  réformation  de  la  disposition  de 
l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  sur  la  demande  d'indemnité  présentée  par  le  sieur 
Violet  pour  retards  et  dommages  procédant  du  fait  de  l'adminis- 
tration au  mois  de  juillet  1870  : 

Considérant  que  pour  soutenir  que,  sur  ce  point,  la  demanda 
du  sieur  Violet  était  non  recevable,  l'administration  de  l'Assistance 
publique  se  fonde  sur  ce  que  le  dit  requérant  aurait  formellement 
renoncé  à  ce  chef  de  réclamation  ; 

Considérant  que  l'administration  de  l'Assistance  publique  ne 
justifie  ni  le  fait  de  la  disparition,  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure,  de  l'écrit  contenant  la  renonciation  qu'aurait 


CONSEIL  d'état.  n  69 

donnée  le  sieur  Violet,  ni  le  fait  de  cette  renonciation  dans  les 
termes  et  dans  les  circonstances  indiqués  par  elles.  (Ilecours  prin- 
cipal et  recours  incident  rejetés.  Dépens  compensés.) 


(  is°  m  ) 

[9  février  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges;  partage  des  bénéfices.  —  Procé- 
dure. —  Exécution  sans  réserve  de  l'arrêté  attaqué;  pourvoi  non 
suspensif;  pas  de  fin  de  non-recevoir  —  (Sieur  Fortin-Hermann  et 
compagnie  contre  la  ville  de  Laon.)  —  Décidé,  par  interprétation 
du  cahier  des  charges,  que  les  entrepreneurs  sont  tenus  d'exécuter 
dans  la  ville  de  Laon,  les  faubourgs  exceptés,  tous  les  travaux  de 
distribution  réclamés  par  l' administration,  même  dans  les  rues 
dont  la  canalisation  n'était  pas  prévue  au  projet,  et  sans  augmen- 
tation du  forfait  stipulé.  —  Décidé  aussi  que  le  produit  des  abon- 
nements dans  ces  rues  n'appartient  pas  exclusivement  aux  entre- 
preneurs et  qu'ils  doivent  venir  en  atténuation  de  la  garantie 
d'intérêts  accordée  par  la  ville.  —  L'exécution  sans  réserves  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  la  recevabilité 
du  pourvoi  contre  cet  arrêté,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'étant 
pas  suspensif. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Fortin-ilermann  et  C'% 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  no- 
vembre 1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  dé- 
cidé, par  interprétation  du  traité  par  eux  passé  le  à  janvier  1870, 
avec  la  ville  de  Laon,  en  vue  de  rétablissement  et  de  l'exploitation 
d'une  distribution  d'eau,  q-ue  les  travaux  de  canalisation  néces- 
saires pour  prolonger  les  conduites  d'eau  dans  des  rues  qui  ne 
sont  pas  portées  sur  le  plan  comme  devant  être  canalisées,  sont 
compris  parmi  ceux  que  les  sieurs  Fortin-Hermann  et  G'"  se  soat 
engagés  à  exécuter,  moyennant  un  forfait  de  000. 000  francs,  et  a, 
en  conséquence,  enjoint  aux  requérants  de  poser  à  leurs  frais  des 
conduites  d'eau  dans  la  partie  basse  de  la  rue  des  Casernes,  por- 
tion de  rue  où,  d'après  le  plan,  aucune  canalisation  ne  devait  être 
établie  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  ressort  des  clauses  du  traité  que 
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les  concessionnaires  n'ont  entendu  se  charger,  moyennant  le  for- 
fait ci-dessus  indiqué,  que  de  l'exécution  des  travaux  de  canali- 
sation à  effectuer  dans  les  rues  où,  d'après  le  plan,  devaient  être 
posées  des  conduites;  qu'en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  ca- 
nalisation dans  les  autres  rues,  elle  ne  peut,  aux  termes  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  2,  être  imposée  aux  sieurs  Fortin-Herroann 
que  si  des  demandes  d'abonnements  sont  faites  en  quantité 
suffisante  pour  les  couvrir  de  ce  supplément  de  dépense;  qu'ainsi 
le  produit  des  abonnements  pris  dans  les  rues  nouvellement  cana- 
lisées doit  appartenir  en  entier  aux  entrepreneurs  de  la  distribu- 
tion d'eau;  et  que  le  conseil  municipal  a  interprété  le  traité  en  ce 
sens,  en  approuvant,  en  1873,  sans  formuler  aucune  réserve 
quant  au  prolongement  éventuel  des  conduites  d*eau,  le  procès- 
verbal  de  la  réception  provisoire  des  travaux;  dire  qu'en  vertu 
des  clauses  du  traité  de  concession,  les  nouvelles  canalisations  à 
établir  dans  les  rues  de  la  ville  de  Laon  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  forfait  de  Soo.ooo  francs,  stipulé  au  traité;  reconnaître  à 
ceux-ci  droit  au  produit  total  de  l'exploitation  de  ces  canalisations 
supplémentaires,  et  condamner  la  ville  de  Laon  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Laon,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens;  attendu  que  les  requérants 
ayant  exécuté  sans  protestation  ni  réserve  l'arrêté  attaqué,  ne 
sont  plus  reccvables  à  en  contester  le  mérite  ;  et  attendu,  au  fond, 
qu'ils  ont  pris  dans  les  articles  2  et  17  du  traité  par  eux  passé,  en 
1870,  avec  la  ville  de  Laon,  l'engagement  d'exécuter,  pour  une 
somme  fixée  à  forfait  à  5oo.ooo  francs,  les  travaux  de  la  distribu- 
tion d'eau,  aussi  bien  dans  les  rues  dont  la  canalisation  immédiate 
était  indiquée  sur  le  plan,  que  dans  celles  où  le  conseil  municipal 
viendrait  à  prescrire  ultérieurement  le  prolongement  des  con- 
duites; et  que,  par  suite,  le  conseil  municipal  n'a  pas  eu  besoin, 
lors  de  la  réception  provisoire  des  travaux,  de  réserver  le  droit 
qui  lui  appartient  d'ordonner  aux  concessionnaires  d'effectuer  à 
leurs  frais  cette  extension  de  la  distribution  d'eau  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  Zi; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  article  5  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  que 
les  sieurs  Fortin-Hermann  et  auraient  exécuté,  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i3  du  décret  du  22  juillet 
1806,  le  recours  au  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif,  et  que,  dès 
lors,  le  seul  fait  que  les  requérants  ont  exécuté,  sans  formuler  de 
réserves,  les  travaux  mis  à  leur  charge  par  la  décision  du  conseil 
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de  préfecture,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  acte  d'exé- 
cution volontaire  qui  les  rende  non  recevables  à  attaquer  la  dite 
décision  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  clauses  du  traité  intervenu  à  la  date 
du  û  janvier  1870,  entre  la  ville  de  Laon  et  les  sieurs  Fortin-lJer- 
mann  et  G'%  ceux-ci  se  sont  engagés  pour  une  somme  fixée  à  for- 
fait à  Soo.ooo  francs,  à  exécuter  à  leurs  frais  tous  les  travaux  de 
la  distribution  d'eau  de  ladite  ville,  tels  que  ces  travaux  figurent 
dans  le  projet  qui  a  été  dressé  par  l'ingénieur  Renard,  et,  en  outre, 
à  fournir  de  l'eau  aux  particuliers,  même  dans  les  rues  où  le  sus- 
dit projet  n'a  pas  prévu  l'établissement  de  conduites  de  distribu- 
tion, pourvu  que  des  demandes  d'abonnement  soient  faites  dans 
une  proportion  suffisante,  que  le  conseil  municipal  sera  appelé  à 
apprécier  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  traité, 
la  ville  a  garanti  aux  entrepreneurs,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  concession,  un  minimum  d'intérêts  à  5  pour  loo  de  la  somme 
de  Soo.ooo  francs  ci- dessus  indiquée  en  sus  de  l'amortissement 
et  des  frais  annuels  de  personnel  d'exploitation  et  d'entretien,  fixés 
également  à  forfait  à  17.000  francs  par  an;  et  qu'elle  s'est  réservé, 
par  le  dernier  alinéa  du  même  article,  la  moitié  des  bénéfices  que 
pourra  donner  la  distribution  d'eau,  après  le  prélèvement  des  in- 
térêts, de  l'amortissement  et  des  frais  annuels; 

Considérant  enfin  que  c'est  seulement  pour  le  cas  où  les  con- 
duites d'eau  seraient  prolongées  jusque  dans  les  faubourgs  de 
Laon,  qu'il  a  été  réservé  par  l'article  i5  que  la  dépense  et  les  bé- 
néfices de  cette  nouvelle  canalisation  ne  se  confondraient  pas  avec 
ceux  de  la  distribution  d'eau  de  la  ville,  et  que  la  garantie  déter- 
minée par  l'article  7  ne  s'y  appliquerait  pas,  à  moins  d'une  con- 
vention contraire; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  tous 
les  travaux  de  canalisation  à  effectuer  dans  la  ville  de  Laon,  et 
sauf  ceux  à  exécuter  dans  les  faubourgs,  sont  compris  parmi  ceux 
que  les  sieurs  Fortin-Hermann  et  G"  se  sont  engagés  à  exécuter 
moyennant  un  forfait  de  Soo.ooo  francs,  et  que  les  produits  de  l'ex- 
ploitation de  la  distribution  d'eau  de  la  dite  ville  viennent  pour 
la  totalité  jusqu'à  concurrence  de  Sa. 000  francs,  et  pour  moitié 
au  delà  de  cette  somme,  en  atténuation  de  la  garantie  d'intérêts 
accordée  par  la  ville  aux  sieurs  Fortin-Hermann  et  G'*;  qu'il  suit 
de  là  que  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  le  droit 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc. —  tome  vu.  77 
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de  profiter  seuls  des  abonnements  qui  seront  pris  par  les  particu- 
liers dans  les  rues  dont  la  canalisation  n'a  pas  été  prévue  au  projet 
de  l'ingénieur  Renard.  (Rejet  avec  dépens.) 


Conflit  négatif.  —  Requête  en  règlement  déjuges.  —  Conclusions  et 
jugement  au  fond.  —  Chose  jugée.  — Requête  sans  objet,  —  Cours 
d'eau  non  navigables,  —  Droits  des  riverains.  —  Limites.  —  Inté- 
rêt privé.  —  Compétence  {*).  —  (Commune  de  Bussang  contre  sieur 
Tocquaine  et  consorts).  —  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  formé  une 
demande  en  règlement  de  juges  devant  le  Conseil  d'Etat  sur  conflit 
négatif,  a  posé  des  conclusions  à  fin  de  sursis  et  des  conclusions 
au  fond  devant  le  tribunal  civil  qui  y  a  statué  par  des  jugements 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  requête  en  règlement 
de  juges  doit  être  rejetée  comme  étant  devenue  sans  objet. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commune  de  Bussang  par  M*  Mi- 
merel,  son  avocat,  enregistrée  le  9  novembre  1875,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal,  à  raison  de  l'existence  d'un  conflit  négatif, 
statuer  par  la  voie  de  règlement  de  juges; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Remiremont,  du  \S  avril  1861, 
qui,  considérant  que  si  les  sources,  objet  du  litige,  émergeaient  en 
lit  de  rivière,  la  commune  de  Bussang  n'aurait  acquis  aucune  pos- 
session utile  et  que  la  complainte  devait  être  rejetée;  mais  consi- 
dérant qu'à  l'administration  seule  il  appartient,  aux  termes  des 
lois  des  22  décembre  1789,  section  III,  et  12-20  août  1790,  cha- 
pitre VI,  ^  5,  de  fixer  et  de  déterminer  le  lit  et  les  rives  de  la  ri- 
vière ;  que,  par  conséquent,  la  commune  doit  être  renvoyée  à  vider 
préalablement  cette  question  par- devant  l'autorité  compétente, 
avant  faire  droit,  renvoie  la  commune  de  Bussang  à  faire  régler, 
par  qui  de  droit,  la  limite  qui  sépare  le  terrain  communal  de  la 
rive  droite  de  la  rivière  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  juin  1868,  par  lequel  le  préfet  du  département 
des  Vosges  a  fixé  la  limite  du  lit  de  la  Moselle; 


[  10  février  1877.  ] 


(*)  Voir  un  arrêt  du  ^8  février  1878,  Bussang,  Ami.  i8y5,  p.  i6^. 
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Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  2/1  février  1870, 
qui  annule  cet  arrêté; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du  -28  février  1875,  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  ministérielle,  en  considérant 
que  si,  aux  termes  des  lois  visées,  les  préfets  ont  le  droit,  dans  un 
but  de  police  et  d'autorité  générale,  de  reconnaître  et  de  constater 
la  largeur  des  cours  d'eau  non  n^ivigables  ni  flottables,  il  ne  leur 
appartient  en  aucun  cas  de  déterminer,  au  point  de  vue  des  con- 
testations privées,  le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables; 

Vu  l'ordonnance  de  M.  le  garde  des  sceaux,  président  du  tri- 
bunal des  conflits,  en  date  du  26  novembre  1876,  qui  a  prescrit  la 
communication  de  la  requête  aux  sieurs  Tocquaine  et  consorts; 

Vu  la  signification  de  la  dite  ordonnance  aux  parties  sus  nom- 
mées; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  les  défendeurs,  déposé  par 
iM'  Bosviel  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
01  mai  1876; 
Vu  l'article  27  de  la  loi  du     mai  1872  ; 

Vu  l'article  17  du  règlement  d'administration  publique  du  26  oc- 
tobre 1869,  portant  :  «  Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire  se  sont  respectivement  déclarées  incompétentes  sur 
la  même  question,  le  recours  devant  le  tribunal  des  conflits,  pour 
faire  régler  la  compétence,  est  exercé  directement  parles  parties 
intéressées;  a 

Vu  les  expéditions  des  jugements  du  tribunal  civil  de  Remire- 
mont,  en  date  des  12-18  novembre  1876  et  18  mars  1876,  ensemble 
la  signification  de  ces  jugements,  en  date  du  7  août  1876,  à  la 
commune  de  Bussang,  les  dites  pièces  produites  le  6  novem- 
bre 1876; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  le  6  novembre  1876  : 
—  1°  Que,  le  21  août  1875,  les  défendeurs  ont  repris  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Uemiremont;  — ■  2"  Que  la 
commune  de  Bussang  n'a  formé  que  le  6  novembre  1875  sa  de- 
mande en  règlement  déjuges;  —  3°  Qu'en  se  basant  sur  cette  de- 
mande, la  commune  a  conclu  à  un  sursis  devant  le  tribunal  de 
Remiremont,  mais  que  ses  conclusions  ont  été  repoussées  par  les 
jugements  des  12-18  novembre  1876;  —  W  Qae  la  commune  de 
Bussang,  après  avoir  fait  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  qui  avaient  refusé  le  sursis,  a  consenti  à 
plaider  au  fond  et  a  même  sollicité  du  tribunal  une  décision  défi- 
nitive sur  le  fond;  —  5"  Que  le  tribunal,  par  jugement  du  18  mars 
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1876,  a  prononcé  définitivement  sur  le  fond  et  a  débouté  la  com- 
mune de  Bussang  de  ses  conclusions;  —  6°  Que  ces  jugements  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  en  règlement 
déjuges  est  devenue  sans  objet; 
Art.  1".  —  La  requête  de  la  commune  de  Bussang  est  rejetée.  • 
Art.  2.  —  La  demanderesse  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N"  455  ) 

[  10  février  1877.  J 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Travaux  publics.  —  Dommage  à 
une  usine.  —  Construction  d'un  aqueduc  communal.  —  Chômage 
temporaire.  —  Convention  prétendue.  —  Dommages-intérêts.  — 
Compétence  administrative.  —  (Sieur  Faidides  contre  la  ville  de 
Bourgoin.)  —  C'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  usinier,  à 
raison  du  dommage  temporaire  qu'il  prétend  avoir  été  causé  à  son 
usine  par  les  travaux  d'établissement  d'un  aqueduc  pour  l'alimen- 
tation de  fontaines  communales,  travaux  dont  l'utilité  publique  a 
été  déclarée.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  demandeur  allègue 
l'existence  d'une  convention  verbale  qui  aurait  réglé  à  l'avance 
Vindemnité.  Cette  allégation  ne  saurait  changer  ni  le  caractère  de 
la  contestation,  ni  la  compétence  i^). 

Vu  l'arrêté  du  3o  novembre  1876,  par  lequel  le  préfet  de 
risère  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  Bourgoin  entre  le  sieur  Faidides,  proprié- 
taire et  industriel  à  Sérézin,  et  la  ville  de  Bourgoin  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  du  21  octobre  1876,  par 
lequel  le  sieur  Faidides  assigne  la  ville  de  Bourgoin  en  la  personne 
de  son  maire  devant  le  tribunal  de  Bourgoin,  pour  voir  dire  qu'elle 
sera  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  5oo  francs,  avec  les 
intérêts  à  dater  du  29  août  1876,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage que  la  dite  ville  lui  a  fait  éprouver  en  interrompant  la 


(*)  Voir  conflit.  Ville  de  Lyon  contre  Gaz  de  la  Guillotière,  16  décembre  1876', 
et  la  noie. 
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marche  de  l'usine  du  requérant  pour  l'exécution  d'un  aqueduc 
qui  alimente  les  fontaines  publi(|U(iS,  et  dont  la  réparation  aurait 
été  évaluée  à  la  somme  de  5oo  francs  par  une  convention  anté- 
rieure à  l'exécution  des  travaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire,  du  9  septembre  1876,  par  lequel 
le  préfet  de  l'Isère  revendique  pour  la  juridiction  administrative 
le  jugement  de  l'action  ; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  le  sieur  Faidides 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
d'incompétence  proposée,  condamner  la  ville  de  Bourgoin  à  lui 
payer,  avec  les  intérêts,  la  somme  de  5oo  francs,  montant  de  l'in- 
demnité stipulée  par  la  convention  précitée; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  ville  de  Bourgoin,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  incompétent,  attendu  que  les 
travaux  pour  l'exécution  desquels  l'usine  du  sieur  Faidides  a  été 
mise  en  chômage  ont  été  déclarés  d'utilité  publique,  et  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux 
dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que  le  dé- 
clinatoire présenté  par  le  j)réfet  soit  rejeté; 

Vu  le  jugement  du  21  novembre  1876,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Bourgoin  rejette  le  déclinatoire  et  dit  qu'il  sera  ultérieu- 
rement plaidé  au  fond,  ensemble  le  jugement  du  même  tribunal, 
en  date  du  25  janvier  1876,  dont  le  tribunal  de  Bourgoin  déclare 
adopter  de  nouveau  les  motifs; 

Vu...  (jugement  du  5  décembre  1876,  prononçant  le  sursis); 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  i"juin  1828  sur  les  conflits,  duquel  il  résulte  que  le 
dossier  a  été  rétabli  au  greffe  le  5  décembre,  et  qu'il  en  a  été  donné 
avis  aux  parties  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  l'avoué  du  sieur  Faidides  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  l'avoué  de  la  ville  de  Bourgoin  ; 

Vu  les  observations  du  procureur  de  la  République  sur  l'arrêté 
de  conflit; 

Vu...  (arrivée  des  pièces  à  la  chancellerie,  le  i5  décembre  1876); 
Vu...  (observations  du  ministre  de  l'intérieur); 
Vu  la  loi  des  16-2/1  août  1790  et  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  2/1  mai  1872,  notamment  les  articles  25  à  28,  la  loi 
du  U  février  i85o,  le  règlement  du  26  octobre  18/19,  ordonnances 
royales  du  i"  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ; 
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Considérant  que  le  dommage,  à  raison  duquel  le  sieur  Faidides 
réclame  de  la  ville  de  Bourgoin  une  indemnité  de  600  francs,  con- 
siste exclusivement  dans  un  chômage  temporaire  de  son  usine,  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  dommage  aurait  été  causé  par 
l'exécution  des  travaux  d'établissement  d'un  aqueduc  construit  en 
vue  de  l'alimentation  des  fontaines  publiques  de  la  ville,  travaux 
qui  avaient  été  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  du  i2  août 
1876;  que,  dès  lors,  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Fai- 
dides et  la  ville  de  Bourgoin  doit  être  soumise  à  la  juridiction 
administrative,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  Zi  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll,  relative  aux  dommages  causés  par  l'exécution 
des  travaux  publics;  que  si  le  sieur  Faidides  allègue  que  l'adjoint  au 
maire  lui  aurait  écrit,  avant  l'exécution  des  travaux,  que  la  ville 
lui  tiendrait  compte  de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  pour  le  chô- 
mage de  son  usine,  et  qu'en  outre  l'indemnité  aurait  été  fixée 
verbalement  à  la  somme  de  5oo  francs,  cette  allégation  n'est  pas 
de  nature  à  changer  le  caractère  de  la  contestation  engagée  entre 
l'usinier  et  la  ville  à  l'occasion  de  l'exécution  de  travaux  publics  ré- 
gulièrement autorisés,  et  à  modifier  la  compétence  établie  par  la  loi 
précitée;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  département 
de  l'Isère  a  revendiqué  pour  la  juridiction  administrative  la  eonr 
naissance  de  l'action  intentée  par  le  sieur  Faidides  contre  la  ville 
de  Bourgoin; 

Art.  1".  —  (Arrêté  de  conflit  confirmé.) 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  et  les  jugements  du  tribunal  de  Bourgoin,  en  date 
du  25  janvier  et  du  21  novembre  1876. 


CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Ponts  métalliques,  —  Révision  des  circulaires  du  26  février  1858 
et  du  15  juin  1869,  relatives  aux  épreuves  des  ponts  métalliques. 


[  9  juillet  1877.  ] 


Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  ministérielle  du  26  février  i85i8 
a  réglé  les  épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métalliques  supportant 
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les  voies  des  chemins  de  fer.  Une  autre  circulaire  du  i5  juin  1869  a 
déterminé  les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les  ponts  métalli- 
ques destinés  aux  voies  de  terre. 

Diverses  observations  ont  été  soumises  i\  l'administration  au 
çujet  des  épreuves  de  ces  ouvrages,  et  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
après  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  a  chargé  une 
commission  spéciale  composée  d'inspecteurs  généraux  et  d'ingé^ 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  d'examiner  les  modifications  dont 
pourraient  être  susceptibles  les  dispositions  énoncées  dans  les  deux 
circulaires  précitées. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  a  été  d'avis.  Monsieur  le  préfet,  et  j'ai  reconnu  avec 
lui  que  les  ponts  métalliques  doivent  satisfaire  aux  conditions  ci- 
après  : 

PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  FER. 

Art,  i".  —  Les  pouls  à  travées  métalliques  qui  portent  des  voies 
de  fer  devront  être  en  état  de  livrer  passage  à  toutes  les  machines 
et  a  tous  les  trains  autorisés  à  circuler  sur  le  réseau  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  2.  —  Les  dimensions  des  pièces  métalliques  des  travées 
seront  calculées  de  telle  sorte  que,  dans  la  position  la  plus  dé- 
favorable des  surcharges  que  l'ouvrage  peut  avoir  à  supporter, 
le  travail  du  métal,  par  millimètre  carré  de  section,  soit  limité, 
savoir  ; 

A  i  kilogramme  1/2  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension 
directe  ; 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension  dans  une 
pièce  fléchie  ; 

A  5  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  la  compression,  soit 
directement,  soit  dans  une  pièce  fléchie; 

A  6  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  à  l'extension 
qu'à  la  compression. 

Toutefois,  Tadministration  se  réserve  d'admettre  des  limites  plus 
élevées  pour  les  grands  ponts,  lorsque  des  justifications  suffisantes 
seront  produites  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  matières,  les 
formes  et  les  dispositions  des  pièces. 

Art.  3.  —  Les  auteurs  des  projets  de  travées  métalliques  devront 
justifier,  par  des  calculs  suffisamment  détaillés,  qu'ils  se  sont  con- 
formés aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

En  ce  qui  concerne  les  fermes  longitudinales,  ils  pourront  ad- 
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mettre  Thypothèse  de  surcharges  uniformément  réparties.  Dans 
ce  cas,  ces  surcharges,  par  mètre  courant  de  simple  voie,  seront 
réglées  conformément  au  tableau  suivant  : 


PORTEE 

des 
travées. 


mètres. 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


SURCHARGE 

uniforme, 


kilogr. 
12.000 
10.500 
10.200 
9.800 
9.500 
8.900 
8.300 
7.800 
7.300 


PORTEE 

des 
travées. 


mètres. 

11 

12 

13 

14 

13 

16 
^  17 

18 

19 


SURCHARGE 

uniforme. 


kilogr. 
6.900 
6.500 
6.200 
5.900 
5.700 
5.500 
5.400 
5.200 
5.100 


PORTEE 

des 
travées. 


mètres. 
20 
25 
30 
35 
iO 
45 
50 
55 
60 


SURCHARGE 

uniforme 


kilogr. 
4.900 
4.500 
4.300 
4.200 
4.100 
4.000 
3.900 
3.800 
3.700 


PORTEE 

des 
travées. 


mètres 

70 

80 

90 
100 
125 
150 

et 

au  delà. 


SURCHARGE 

uniforme. 


kilogr. 
3.500 
3.400 
3.300 
3.200 
3.100 

3.000 


Nota.  —  Les  surcharges  correspondant  à  des  portées  intermédiaires  à  celles 
qui  sont  indiquées  ci-dessus  seront  déterminées  par  voie  d'interpolation. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  pas  partie  des  fermes  longitudinales, 
et  notamment  celles  des  pièces  de  pont,  seront  calculées  d'après  les  plus  grands 
efforts  qu'elles  peuvent  avoir  à  supporter. 

Art.  h.  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  natures 
d'épreuves,  l'une  par  poids  morts,  l'autre  par  poids  roulant. 

Ces  épreuves  s'opéreront  au  moyen  de  trains  d'essai  composés  de 
machines  locomotives  et  de  wagons  à  marchandises. 

Four  les  ponts  à  travées  indépendantes,  la  longueur  du  train 
d'essai ,  mesurée  entre  les  deux  essieux  extrêmes,  devra  être  au 
moins  égale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  le  train  d'essai  devra  être 
assez  long  pour  couvrir  les  deux  plus  grandes  travées  consécu- 
tives. 

Le  poids  total  du  train  d'essai  devra  être  au  moins  égal  à  celui 
d'un  train  de  même  longueur,  qui  serait  composé  d'une  locomo- 
tive pesant,  avec  son  tender,  72  tonnes,  et  d'une  suite  de  wagons 
pesant  chacun  i5  tonnes. 

Il  sera  procédé  à  l'épreuve  par  poids  mort  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  les  ponts  à  travées  indépendantes,  le  train  d'essai  sera 
amené  successivement  sur  chaque  travée,  de  manière  à  la  cou- 
vrir en  entier. 

Il  séjournera,  dans  chacune  de  ces  positions,  au  moins  pendant 
deux  heures  après  que  les  tassements  auront  cessé  de  se  mani- 
fester dans  le  tablier. 
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Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  chaque  travée  sera  d'abord 
chargée  isolément  comme  il  vient  d'être  dit.  A  cet  effet,  le  train 
d'essai  Fera  coupé  de  façon  que  la  longueur  de  la  partie  antérieure 
ne  dépasse  pas  sensiblement  celle  de  la  plus  grande  travée  ;  en- 
suite on  chargera  simultanément  les  deux  travées  contiguës  à 
chaque  pile,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres,  au  moyen  du  train 
d'essai  tout  entier. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés  par  arcs  métalliques 
seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  portée  et  ensuite 
sur  chaque  moitié  seulement. 

Les  épreuves  par  poids  roulant  seront  au  nombre  de  deux. 

La  première  aura  lieu  avec  le  train  d'essai  qu'on  fera  passer  sur 
le  pont  à  la  vitesse  de  25  kilomètres  par  heure  au  moins.. 

La  seconde  se  fera  au  moyen  d'un  train  composé,  quant  au 
poids  des  véhicules,  comme  les  trains  de  voyageurs  les  plus  lourds 
dont  la  circulation  est  à  prévoir,  et  ayant  une  longueur  au  moins 
égale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver.  Ce  train 
marchera  successivement  avec  des  vitesses  de  35  et  de  5o  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Toutefois,  la  partie  de  l'épreuve  relative  à  la  circulation  en 
grande  vitesse  pourra  être  ajournée  jusqu'à  l'époque  où  la  voie, 
aux  abords  du  pont,  sera  parfaitement  consolidée. 

Les  prescriptions  qui  viennent  d'être  formulées  s'appliquent  aux 
ponts  à  une  seule  voie,  ainsi  qu'aux  ponts  à  deux  voies  indépen- 
dantes, dont  chacune  sera  éprouvée  séparément. 

Pour  les  ponts  à  deux  voies  solidaires  entre  elles,  l'épreuve  par 
poids  mort  se  fera  d'abord  sur  chaque  voie  séparément,  l'autre 
restant  libre,  puis  sur  les  deux  voies  simultanément.  Il  en  sera  de 
même  pour  l'épreuve  par  poids  roulant.  L'épreuve  simultanée  des 
deux  voies  se  fera,  dans  ce  cas,  au  moyen  de  deux  trains  marchant 
dans  le  même  sens  aux  vitesses  fixées  ci-dessus. 

Les  dispositions  de  détail  des  épreuves  seront  réglées,  dans  cha- 
que cas  particulier,  par  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  de  concert 
avec  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  5.  —  La  mise  en  circulation,  sur  le  tablier  du  pont,  de  loco- 
motives dont  le  poids,  tender  compris,  dépasserait  notablement 
72  tonnes,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  poids  du  matériel  roulant  destiné  à  cir- 
culer sur  le  pont  sera  notablement  inférieur  à  celui  qui  corres- 
pond au  train  d'essai  défini  à  l'article  h ,  l'administration  snpé- 
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rieure  décidera  dans  quelle  mesure  les  indications  données  dans 
cet  article  et  dans  Tarticle  5  pourront  être  modifiées. 

Art.  7.  —  Elle  se  réserve  d'ailleurs  d'apprécier  les  cas  excep- 
tionnels qui  pourraient  motiver  des  dérogations  quelconques  aux 
prescriptions  du  présent  règlement.  ^ 

PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  TERRE. 

Art.  1*'.  —  Les  ponts  à  travées  métalliques  dépendant  des  voies 
de  terre  devront  être  en  état  de  livrer  passage  à  toute  voiture 
dont  la  circulation  est  autorisée  par  le  règlement  du  10  août  1862 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries,  c'est-à-dire  aux  voi- 
tures attelées,  au  maximum,  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux 
roues,  et  de  huit  chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

Art.  2.  —  Les  dimensions  des  pièces  métalliques  des  travées 
seront  calculées  de  telle  sorte  que ,  dans  la  position  la  plus  dé- 
favorable des  surcharges  que  l'ouvrage  peut  avoir  à  supporter, 
et  notamment  sous  l'action  des  épreuves  prescrites  par  l'article  3, 
le  travail  du  métal ,  par  millimètre  carré  de  section ,  soit  limité 
savoir  : 

A  1  kilogramme  1/2  pour  la  fonte  travaillant  à  Textension 
directe  ; 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  l'extension  dans  une 
pièce  fléchie  ; 

A  5  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  la  compression,  soit 
directement,  soit  dans  une  pièce  fléchie; 

A  6  kilogrammes  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  à  l'extension 
qu'à  la  compression. 

Toutefois,  l'administration  se  réserve  d'admettre  des  limites  plus 
élevées  pour  les  grands  ponts,  lorsque  des  justifications  suffisantes 
seront  produites  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  matières,  les 
formes  et  les  dispositions  des  pièces. 

Art.  3.  —  Dans  les  calculs  de  stabilité  des  travées,  on  admettra 
que  le  poids  des  plus  lourdes  voitures,  véhicules  et  chargement^ 
s'élève  à  n  tonnes  si  elles  sont  à  deux  roues  et  à  16  tonnes  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  l'écartement  des  essieux  étant  d'ailleurs  fixé 
pour  ces  dernières  à  3  mètres. 

Dans  les  localités  où  ces  poids  seraient  exagérés,  ils  pourront 
être  réduits,  eu  égard  aux  circonstances  locales,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  poids  du  véhicule  et  de  son  chargement  puisse  être 
inférieur  u  6  tonnes  pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  à  8  tonnes 
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pour  Jes  voitures  à  c|uatre  roues,  sur  les  routes  soumises  à  la  police 
du  roulage. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  fermes  longitudinales,  on 
admettra,  pour  la  voie  charretière,  celle  des  deux  combinaisons 
de  poids  suivantes  qui  fera  subir  à  ces  fermes  la  plus  grande 
fatigue  eu  égard  à  leur  portée,  savoir  :  une  surcharge  uniformé- 
ment répartie  et  évaluée  à  raison  de  3oo  kilogrammes  par  mètre 
carré,  ou  bien  une  surcharge  composée  d'autant  de  voitures  ayant 
les  poids  ci-dessus  déterminés  que  le  tablier  pourra  en  contenir 
avec  leurs  attelages,  sur  le  nombre  de  files  que  comporte  la  lar- 
geur de  la  voie.  On  fera  d'ailleurs  le  choix  entre  les  voitures  à 
deux  roues  ou  à  quatre  roues,  de  manière  à  obtenir  le  plus  grand 
travail  du  métal,  et  Ton  supposera  qu'une  file  de  voitures  occupe 
une  zone  de  2"',5o  de  largeur. 

Dans  les  deux  cas,  les  trottoirs  seront  censés  porter  une  sur- 
charge de  3oo  kilogrammes  par  mètre  carré. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  point  partie  des  fermes 
longitudinales,  notamment  celles  des  pièces  de  pont,  seront  cal- 
culées d'après  les  plus  grands  efforts  qu'elles  pourront  avoir  à 
supporter. 

Art.  U.  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  natures 
d'épreuves,  l'une  par  poids  mort,  l'autre  par  poids  roulant. 

La  première  épreuve  aura  lieu  au  moyen  d'une  surchage  unifor- 
mément répartie  de  3oo  kilogrammes  par  mètre  carré  de  tablier, 
trottoirs  compris.  Cette  charge  devra  demeurer  en  place  pendant 
deux  heures  au  moins  après  que  les  tassements  auront  cessé  de  se 
manifester  dans  le  tablier. 

Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées  solidaires,  chacune 
sera  chargée  d'abord  isolément;  puis  on  chargera  simultané- 
ment les  travées  contiguës  à  chaque  pile,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés  par  des  arcs  métal- 
liques seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  portée  et 
ensuite  sur  chaque  moitié  seulement. 

On  procédera  à  l'épreuve  par  poids  roulant  avec  celles  des  voi- 
tures à  deux  roues  ou  à  quatre  roues  qui,  étant  chargées  comme 
il  est  dit  à  l'article  5,  produiront  le  plus  grand  effort  eu  égard  à  l'ou- 
verture de  la  travée.  Cette  épreuve  sera  réalisée  en  faisant  passer 
au  pas,  sur  le  tablier  de  la  travée,  autant  de  voitures  qu'il  en 
pourra  contenir  avec  leurs  attelages,  sur  le  nombre  de  files  que 
comportera  la  largeur  de  la  voie  charretière. 

Pour  les  ponts  à  plusieurs  travées  solidaires,  la  longueur  de  cha- 
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que  file  de  voitures  devra  embrasser  la  longueur  totale  des  deux 
plus  grandes  travées  consécutives. 

L'épreuve  par  poids  mort,  telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessus, 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  travées  dont  la  portée  ne  dépasse 'pas 
12  mètres.  Mais  pour  les  travées  d'une  portée  moindre,  on  y  sup- 
pléera en  faisant  stationner  pendant  deux  heures  au  moins  sur  le 
tablier,  et  de  manière  à  le  couvrir  entièrement,  l'ensemble  des  voi- 
tures destinées  à  l'épreuve  par  poids  roulant. 

Art.  5.  —  Le  passage  sur  le  tablier  du  pont  de  chargements  no- 
tablement supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  adoptés  dans  les  calculs 
relatifs  à  la  stabilité  de  l'ouvrage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  préfet,  conformément  au 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art.  6.  — L'administration  supérieure  se  réserve  d'apprécier  les 
cas  exceptionnels  qui  pourraient  motiver  des  dérogations  quelcon- 
ques au  présent  règlement. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'envoie  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Tramways.  —  Comptes  moraux  et  tournées  d'inspection. 
Renseignements  statistiques. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  trois  formules 
(A,  B,  C),  relatives  aux  comptes  moraux  et  renseignements  sta- 
tistiques à  produire  par  MM.  les  ingénieurs  chargés  du  service  de 
contrôle  des  tramways. 

Le  tableau  A  s'applique  aux  tramways  en  construction  et  doit 
être  fourni  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  jusqu'à  la  récep- 
tion définitive  qui  précède  l'ouverture  de  l'exploitation. 

Le  tableau  B  s'applique  aux  tramways  en  exploitation  et  doit 
être  fourni  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

Afin  de  faciliter  le  classement  de  ces  tableaux,  il  convient  de 
dresser  un  compte  moral  distinct  pour  chaque  réseau  qui  a  fait 
l'objet  d'un  décret  spécial  de  concession. 
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Le  modèle  C  n'est  autre  qu'un  tableau  d'inspection  spécial  pour 
les  tramways  en  exploitation,  en  construction  ou  dont  la  con- 
cession est  demandée  (tableau  analogue  à  ceux  qui  sont  fournis 
chaque  année  pour  les  chemins  de  fer  concédés),  et  sur  lequel 
MM.  les  inspecteurs  généraux  en  tournée  consigneront  leurs  ob- 
servations. 

Indépendamment  de  ces  divers  documents,  vous  voudrez  bien, 
Monsieur,  fournir,  en  même  temps  que  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception définitive  des  tramways,  ou  peu  de  temps  après  la  produc- 
tion de  ces  procès-verbaux,  pour  l'ensemble  des  lignes  comprises 
dans  un  même  décret  : 

r  Un  plan  du  tracé  à  l'échelle  de  yôTôq'-^ 

2*  Un  profil  en  long  des  lignes  comprises  dans  le  réseau,  à  l'é- 
chelle de  pour  les  longueurs  et  à  l'échelle  de  ^  pour  les 
hauteurs  ; 

3"  Un  profil  en  travers  et  tous  autres  dessins  nécessaires  pour 
faire  connaître  le  mode  de  construction  ou  les  dispositions  de 
détail  dignes  de  quelque  intérêt  qui  auraient  été  adoptée  par 
les  concessionnaires.  Ce  profil  et  ces  dessins  seront  à  l'échelle 
de  environ. 

Les  pièces  ci-dessus  indiquées  seront  d'aiileurs  pliées  suivant  le 
format  de  0,21  sur  o,3i. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  et  de  m'adresser  le  plus  tôt  possible  le  ta- 
bleau A  appliqué  au  premier  trimestre  de  1877,  ^^^^^  le  ta- 
bleau B  appliqué  au  second  semestre  de  1876. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- dis- 
tinguée. 


i84 


MINISTERE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS 

PONTS 

ET  CHAUSSÉES 

COMPTE  MORAL 

TRIMESTRE  18  . 


LOK,  DÉCRETS,  ETC. 

CONTRÔLE 

DES  TRAMWAYS  EN  CONSTRUCTION 

Département  d 
Ville  d 


TRAMWAY 

Concédé  à  la  ville  d 
par  décret  du 
Cédé  à 

suivant  traité  approuvé  par  décret  du 

LONGUEUR  TOTALE  DU  RÉSEAU  CONCÉDÉ. 


Vwes  doiibles,  . 
Voies  simples.  . 
Voies  de  garage. 

Totaux.  .  . 


ROUTES 

nationales. 

ROUTES 

dépar- 
tementales. 

CHEMINS  VICINAUX 

VOIES 

urbaines. 

TOTAL. 

de  grands 
communi  - 
cation. 

ordinaires. 

Date  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux 

Longueur  construite  pendant  le     trimestre  de  l'année. 

Longueur  construite  antérieurement  

Total  au  18  

Reste  à  construire  


OBSERVATIONS. 
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UmiSTÈRE 


DES 

TBAVAUX  PUBLICS  CONTROLE 


li 


PONTS 
ET  CHAUSSÉES 


DES  TRAMWAYS  EN  EXPLOITATION 


COMPTE  MORAL  DÉPARTEMENT  d 

Ville  d 


TRAMWAY 

Concédé  à  la  ville  d 
par  décret  du 
Cédé  à 

suivant  traité  approuvé  par  décret  d 

Longueur  du  réseau 
dont  l'exploitation  a  commencé  le 


4"  ENTRETIEN  ET  ÉTAT  DE  LA  VOIE. 


2"  ENTRETIEN  ET  ÉTAT  DU  MATÉRIEL. 


3"  OBSERVATIONS  DIVERSES. 
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4«  RÉSULTATS  FINANCIERS  DE  L'ENTREPRISE. 


Longueur  kilométrique  du  réseau  

Dépense  de  premier  établissement ,  \  Du  réseau  entier  

compris  le  matériel  roulant  (  moyenne  par  kilomètre. 


Recettes  brutes  en  18 


l*'"  semestre. 
2«  semestre. 


totales. 


pour  le  réseau, 
par  kilomètre. 


Recettes  brutes  de  l'année  précédente 


semestre. 
2e  semestre. 


(  pour  le  réseau, 
totales.  M 

(  par  kilomètre. 


Différence  entre  les  (  semestre, 
années  18  et  18  .(2"  semestre, 


Totales. 


AUGMENTATION 

DIMINUTION 

pour 
le  réseau. 

par 
kilomètre. 

pour 
le  réseau. 

par 
kilomètre. 

Proportion  des  dépenses  aux  recettes  brutes  en  18  . 

B.  —  Les  chiffres  douteux  devront  être  soulignés  à  l'encre  rouge. 

Présenté  par  Vingénieur  en  chef 
chargé  du  contrôle. 


le. 
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G 

TABLEAU  N" 
(Circulaire  du  10  juillet  1^77.) 


MINISTÈRE   DES  TRAVAUX  PUBLICS 


INSPECTION 


DÉPARTEMENT  d 


TRAMWAYS 


Chap.  T'.  —  Lignes  en  exploitation. 

Ghap.  2.  —  Lignes  en  construction. 

Chap.  3.  —  Lignes  dont  la  concession  est  en  instance. 


TOURNÉE  D'INSPECTION  DE  18  . 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.—  tome  vu. 


78 


ii88 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMÉROS 
d'ordre. 

DÉSIGNATION 

des  lignes. 
(Dates  de  la  concession, 
de  la  cession, 
de  la 

mise  en  exploitation). 

LONGUEURS 

kilométriques. 

OBSERVATIONS 

de 

l'ingénieur  en  chef. 

NOTES 

de  l'inspecteur 
général. 

CHAPITRE  1".  —  Lignes  en  exploitation. 


RÉSUMÉ  ET  PROPOSITIONS  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


(  N°  Zi58  ) 

[  12  juillet  1H77.  ] 

Tournées  d'inspection.  —  Renseignements  à  fournir  sur  les  ingé- 
nieurs, les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines 
en  service  détaché  ou  en  congé  illimité. 

Monsieur,  d'après  les  instructions  administratives,  MM.  les 
inspecteurs  généraux  doivent  fournir  sur  le  compte  des  ingénieurs, 
conducteurs  et  gardes-mines  en  service  détaché  des  notes  rédigées 
dans  la  même  forme  que  pour  les  fonctionnaires  et  agents  restés  au 
service  de  l'État. 

Je  crois  devoir  appeler  particulièrement  votre  attention  sur 
l'intérêt  qui  s'attache  à  l'exécution  de  ces  prescriptions.  Il  im- 
porte, en  effet,  que  l'administration  supérieure  soit  constamment 
tenue  au  courant  des  services  rendus  par  ceux  de  ces  agents  qui, 
bien  qu'ayant  cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néan- 
moins conservé  des  droits  à  l'avancement.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, dans  le  cours  de  votre  tournée  annuelle  d'inspection,  de 
vous  mettre  en  rapport  avec  MM.  les  préfets  des  départements, 
qui  vous  donneront  tous  les  renseignements  dont  vous  pourrez 
avoir  besoin  sur  le  compte  des  ingénieurs  et  agents  en  service 
détaché,  soit  auprès  des  départements,  soit  auprès  des  munici- 
palités. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 


(r  459) 

[  12  juillet  1877.  J 

Renseignements  à  fournir  sur  les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  gardes-mines  en  service  détaché. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  les  instructions  administratives, 
MM.  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
doivent  fournir,  chaque  année,  sur  le  compte  des  ingénieurs,  con- 
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ducteurs  et  gardes-mines  en  service  détaché,  des  notes  rédigées 
dans  la  mémo  forme  que  pour  les  fonctionnaires  et  agents  au  ser- 
vice de  l'État. 

Je  viens  d'appeler  particulièrement  l'attention  de  MM.  les  in- 
specteurs généraux  sur  l'exécution  de  ces  prescriptions.  11  importe, 
en  effet,  que  l'administration  supérieure  soit  constamment  tenue 
au  courant  des  services  rendus  par  ceux  de  ses  agents  qui,  bien 
qu'ayant  cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néanmoins 
conservé  des  droits  à  l'avancement. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  devront,  dans  le  cours  de  leur 
tournée  annuelle,  se  mettre  en  rapport  avec  vous;  je  vous  serai 
obligé.  Monsieur  le  préfet,  de  leur  donner  sur  le  compte  des  ingé- 
nieurs et  agents  en  service  détaché  soit  auprès  des  départements, 
soit  auprès  des  municipalités,  tous  les  renseignements  dont  ils  au- 
raient besoin. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'absurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Monsieur  le  préfet,  d'après  les  règlements  généraux  de  la  compta- 
bilité publique,  lorsque,  dans  un  concours  ouvert  pour  une  adju- 
dication de  travaux  publics,  plusieurs  soumissions  stipulent  un 
rabais  égal  et  que  ce  rabais  est  le  plus  fort,  on  ouvre  immédiatement 
un  concours  entre  les  concurrents,  et  l'on  adjuge  les  travaux  à 
celi-â  d'entre  eux  qui  a  souscrit  le  rabais  le  plus  considérable. 

Dans  une  circonstance  récente  où  cette  marche  a  été  suivie, 
deux  concurrents,  demeurés  seuls  en  présence,  ont  ajouté  chacun 
1  p.  loo  à  leurs  premières  offres,  et  comme  on  les  invitait  à  con- 
courir de  nouveau,  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  faire  un 
rabais  plus  fort,  et  qu'il  serait  inutile  de  tenter  une  nouvelle 
épreuve.  Le  bureau  déclara  alors  qu'il  n'y  avait  pas  adjudication. 

11  importe,  Monsieur  le  préfet,  de  prévenir  le  retour  d'un  pareil 
incident. 

J'ai  décidé,  ii  cet  effet,  que,  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'exemple 
que  je' viens  de  citer,  on  arriverait  à  un  résultat  négatif,  il  serait 
procédé  par  voie  du  sort.  Il  conviendra  donc,  désormais,  d'insérer 
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dans  les  affiches  annonçant  l'ouverture  des  concours,  une  condi- 
tion ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  fort  aurait  été  souscrit  par 
«  plusieurs  soumissionnaires,  un  nouveau  concours  sera  ouvert, 
«  séance  tenante,  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  Les  ra- 
0  bais  de  la  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  inférieurs  à 
«  ceux  de  la  première. 

«  Si  cette  tentative  amenait  encore  pour  rabais  maximum  des 
«  chiflfres  égaux,  il  serait  procédé  à  un  tirage  au  sort  entre  les 
0  soumissionnaires  qui  les  ont  souscrits.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  à  MM.  les 
ingénieurs. 

Hecevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  considération  la  plus 
distinguée. 


Droit  des  créanciers  sur  le  montant  de  la  retenue  de  garantie 
imposée  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées  par  l'arrêté  du  16  novembre  1866,  «  les  payements 
«  d'à-compte  s'effectuent  tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation 
«  des  travaux  exécutés,  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  la  garantie 
«  (article  ûû)»,  et  «  si  la  retenue  du  dixième  est  jugée  devoir 
«  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de  l'entre- 
«  prise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours  d'exécu- 
«  tion  qu'elle  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un 
«  maximum  déterminé  (article  Zi5).  » 

La  retenue  exercée  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  a 
pour  objet,  concurremment  avec  le  cautionnement,  d'assurer  la 
complète  exécution  du  marché  avec  l'État  et  de  laivsser  l'entrepre- 
neur responsable  de  ses  ouvrages  pendant  un  délai  déterminé. 
L'administration  est  ainsi  sauvegardée  contre  les  malfaçons,  et 
elle  a  certainement  le  droit  de  restreindre  la  retenue  à  la  somme 
jugée  suffisante  pour  les  intérêts  de  l'État,  nonobstant  l'opposition 


[  I"  août  1877.  ] 
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d'un  tie?  et,  dans  le  cas  où  il  existerait  des  saisies-arrêts  de  la 
part  des  créanciers,  c'est  aux  trésoriers  payeurs  ou  à  leurs  délé- 
gués qu'il  incombe  d'examiner  entre  les  mains  de  qui  le  payement 
de  la  somme  remboursée  à  l'entrepreneur  doit  être  fait.  Néan- 
moins, il  s'est  élevé  récemment  des  difficultés  à  raison  de  la  ré- 
duction de  la  retenue  de  garantie  d'une  entreprise,  alors  que  cette 
retenue  tout  entière  était  frappée  d'opposition  comme  affectée  à  la 
sûreté  de  la  créance  d'un  tiers  contre  l'entrepreneur.  M.  le  ministre 
desfinances  a  pensé  qu'il  conviendrait,  dansle  cas  où  une  réduction 
de  la  retenue  de  garantie  serait  demandée,  d'astreindre  les  entrepre- 
neurs à  fournir  aux  ingénieurs  un  certificat  délivré  parle  trésorier 
général  chargé  d'acquitter  les  mandats,  et  constatant  que  le  mon- 
tant de  la  dite  retenue  n'est  frappé  d'aucune  opposition  et  qu'il 
ne  lui  a  été  signifié  non  plus  aucun  acte  de  cession  ou  de  transport. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  d'adopter  cette  mesure  qui  me  paraît, 
en  eff'et,  de  nature  à  ménager  les  divers  intérêts  engagés  dans  la 
question.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  inviter 
MM.  les  ingénieurs  à  se  conformer,  à  l'avenir,  aux  prescriptions 
qui  précèdent. 

J'adresse,  d'ailleurs,  à  ces  fonctionnaires  une  ampliation  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


PERSONNEL. 


PERSONNEL. 


Août  187  7. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1*  DÉCORATIONS. 

(Décret  du  7  août  1877,) 

Sont  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  : 

AU  GRADE  d'officier  : 

MM.Baudart,  inspecteur  général  de  2*  classe  ; 
Marx,  Idem. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER  : 

MM.  Arnaud,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe; 
Lefebvre,  Idevi. 
Caméré,  Idem. 
Gruson,  Idem. 

2°  CONGÉS. 

10  août  1877.  —  M.  Bruniquel,  ingénieur  ordinaire,  chargé  des 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  département  du  Var,  est  mis  de 
nouveau,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

3"  RETRAITES. 

(Décret  du  2  août  1877.) 

Date  d'exécntioD. 

M.  Chauvisé,  ingénieur  ordinaire  de  isolasse.  » 
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(Décret  du  14  août  1877.  ) 

Date  d'exécution. 

M.  Bordas,  ingénieur  en  chef  de  reclasse.  .  .    1"  septembre  1877. 

(Décret  du  16  août  1877.) 
M.  Floucaud,  sous-ingénieur   i^»-  octobre  1877. 

W  DÉCÈS. 

M.  le  comte  Dumoulin,  ingénieur  en  chef  de      Date  du  décos, 
i'"  classe   20  août  1877. 

50  DÉCISIONS  DIVERSES. 

5  août  1877.  —  Les  parties  du  service  d'études  et  de  construction 
des  chemins  de  fer  de  Port-de-Piles  à  Port-Boulet  et  de  Port-de- 
Piles  à  Preuilly,  et  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon,  comprises  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  pré- 
cédemment confiées  ù  M.  de  Basire,  ingénieur  ordinaire,  seront 
divisées  en  deux  arrondissements,  savoir  : 

r  Études  et  construction  de  la  ligne  de  Port-de-Piles  à  Port- 
Boulet  avec  embranchements  sur  le  camp  du  Buchard.  — M.  X..., 
ingénieur,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
rouest,  à  Tours  ; 

2°  Études  et  construction  de  la  ligne  de  Port-de-Piles  à  Preuilly 
et  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon. 
—  M.  Guillon,  ingénieur,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement Est,  à  Tours. 

9  août.  —  Sont  distraites  de  la  remise  à  faire  au  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
maintenues  dans  les  attributions  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Miche- 
lier,  les  parties  ci-après  désignées  du  service  de  contrôle  des  tra- 
vaux de  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  savoir  : 

1°  Bornage  de  la  li!.::ne; 

2"  Achèvement  de  la  remise,  aux  parties  intéressées,  des  che- 
mins déviés  et  exécution  des  travaux  complémentaires  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  de  faire  sur  ces  chemins,  préalablement  à  cette  remise; 

5°  Achèvement  de  l'instruction  des  affaires  contentieuses  en 
cours,  se  rapportant  aux  dommages  dont  la  cause  est  attribuée 
aux  travaux  d'infrastructure  exécutés  par  l'État. 

10  août.  —  M.  Celler,  ingénieur  en  chef  en  disponibilité,  est 
remis  en  activité  et  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
du  Var,  en  remplacement  de  M.  Bruniquel,  ingénieur,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  en  chef,  mis  en  congé  illimité. 


PERSONNEL. 


ARRÊTÉ  DU   II  AOUT. 


Art.  i".  —  La  commission  spéciale,  instituée  près  le  ministère 
des  travaux  publics  par  arrêté  du  6  janvier  1872,  sous  la  dénomi- 
nation de  Commission  centrale  des  chemins  de  fer,  est  chargée  de 
donner  des  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  soit  à  la  concession 
et  à  la  construction,  soit  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  qui  ne 
rentrent  pas  exclusivement  dans  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  de  la  commission  des 
inventions  et  règlements  des  chemins  de  fer,  notamment  sur  : 

L'étude  et  le  choix  des  tracés  ; 

Les  actes  de  concession  et  les  cahiers  des  charges  y  relatifs; 
L'établissement  des  gares  et  stations  ; 
L'exploitation  technique; 
L'exploitation  commerciale  et  les  tarifs; 
Et,  en  général,  toutes  les  questions  concernant  les  rapports  des 
compagnies  avec  l'administration. 
Elle  sera  composée  : 

I  Du  ministre  dos  travaux  publics, 
/   Du  vice-président  du  Conseil  d'État, 

'   Du  président  de  la  section  des  travaux  publics  au  Conseil  d'État, 

ID'un  conseiller  d'État  appartenant  à  la  section  des  travaux  publics, 
Du  secrétiiire  général  du  ministère  des  travaux  publics, 
Du  directeur  des  chemins  de  fer, 
Du  directeur  des  mines, 
Du  directeur  des  routes  et  de  la  navigation. 
D'un  délégué  du  ministère  de  l'intérieur, 
De  trois  délégués  du  ministère  de  la  guerre, 
De  quatre  délégués  du  ministère  des  finances, 
D'un  délégué  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
D'un  membre  ou  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
^  Du  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

D'un  membre  ou  ancien  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
Du  vice-président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
De  trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  (en  activité,  on  dis- 
ponibilité ou  en  retraite). 
Du  vice-président  du  conseil  général  des  mines. 

De  deux  inspecteurs  généraux  des  mines  (en  activité,  en  disponibilité  ou 
en  retraite), 

Du  président  de  la  commission  des  inventions  et  règlements  des  chemins 
de  fer. 

De  trois  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  (eij  activité,  en  disponibi- 
lité ou  en  retraite), 
Du  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
Du  secrétaire  du  conseil  général  des  mines, 
D'un  secrétaire. 
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Avec  voix  consultative  dans  toutes  i  Des  inspecteurs  généraux  des  contrôles  des 
les  affaires,  et  voix  délibérative  \     chemins  de  fer, 

dans  celles  concernant  leurs  1  Des  chefs  des  divisions  des  études  et  travaux 
services  respectifs,  (     et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Deux  secrétaires  adjoints  assisteront  aux  séances  de  la  commission  et  auront 
voix  cotisultative. 

Art.  2. — Les  administrateurs,  directeurs  ou  chefs  de  service  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  appelés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  à  présenter  leurs  observations  k  la  commission 
sur  des  questions  déterminées. 

Art.  5.  —  Sont  rapportés  tous  les  arrêtés  antérieurs  relatifs  à 
la  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 


ARRÊTÉ  DU  16  AODT. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  qualités  : 

MM.  Andral,  vice-président  du  Conseil  d'État; 

Aucoc  président  de  la  section  des  travaux  publics  au  Conseil  d'État; 

Collignon,  conseiller  d'État  de  la  section  des  travaux  publics; 

Pascal,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics; 

Schlemmcr,  directeur  des  chemins  de  fer; 

Lamé  Fleury,  directeur  des  mines; 

Rousseau,  directeur  des  routes  et  de  la  navigation  ; 

Durangel,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration  départementale,  au 

ministère  de  l'intérieur; 
Faidherbe,  général  de  division, 

Cadart,  idem.  délégués  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Dubost,  idem. 

Dufrayer,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  la 

caisse  des  dépôts  et  consignations  

Villet,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds, 

au  ministère  des  finances  

Musnier  de  Pleignes.  secrétaire  général  du  ministère 

des  finances  

Léon  Riant,  directeur  général  des  postes  

Ozenne,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture  et 

du  commerce; 

Houette,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 
Gouin,  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Baudelot,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
Denière,  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
Kleitz,  inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées; 

Lalanne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Lefort,  idem. 
Croizette-Desnoyers,  idem. 

Griiner,  inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  général  des  mines  ; 


délégués  du  ministère 
des  finances. 
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MM.  1)0  Honrouillc,  inspecteur  j^énôral  dos  minos; 
Coucho,  iilem. 

Lfcfoburc  dn  Fourcy,  inspocteur  gcnôral  dos  minos,  prôsidont  do  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  des  inventions  et  règlements  concornant  les 
chemins  de  fer; 

Moussette,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  en  retraite  ; 

Comte  de  Ruolz,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer; 

De  Condé,  idem. 

Malézioux,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  i)onts  et 
chaussées; 

Hanet-Cléry,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines; 
Comte  de  Franqueville,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  secrétaire  de 

la  commission  ; 
Meissonnier.  .  . 
Planchât.  ... 

Quilliard  inspecteurs  généraux  des  contrôles  des  chemins  de  fer; 

Cacarrie.  .  ,  .  .  .  ' 

Martin  

Vicart  

Langlois  de  Neuville,  chef  de  division  des  études  et  travaux  de  chemin.' 
de  fer; 

Gilly,  chef  de  la  division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
Clérault,  ingénieur  des  mines. .  .  .  j  ^^^^^^^^^^^  t,^\omi% 
Peyrot,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  \ 


15  aoûL  1877.—  ^*  Rouville,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Vitry-le-François  et  attaché  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Révigny  à  Vouziers,  est  attaché 
en  outre  au  service  d'études  de  la  ligne  de  Sézanne  à  Vitry-le- 
François. 

Idem.  —  M.  Jouffray,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Gien  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
la  Loire  (3*  section),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Tournon  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte,  par  la  rive  droite  du 
Rhône,  en  remplacement  de  M.  Barre,  ingénieur  ordinaire,  qui  le 
remplace  lui-même  dans  le  service  de  l'arrondissement  de  Gien. 

16  août.  —  M.  Bachèlerie,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
2«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  actuellement  chargé  de  l'intérim  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Tulle,  est  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Ussel 
et  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Clermont  à  Tulle,  en  remplacement  de  M.  Floucaud,  sous-ingé- 
nieur, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Bachèlerie  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Charron,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
classe,  attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la 
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2*^  section  de  la  navigation  delà  Loire,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Tulle  et  attaché  en  outre  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  en  rempla- 
cement de  M.  Journet,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

M.  Charron  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

16  août  1877. —  M.  Massé,  ingénieur  ordinaire,  chargédu  service 
de  l'arrondissement  de  Semur  (Côte-d'Or)  et  attaché  au  service  du 
canal  de  Bourgogne  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est 
chargé,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondisssement  du  Centre  et  attaché  en  outre  au  ser-  ^ 
vice  de  la  navigation  de  l'Allier  et  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  en  remplacement  de  M.  Aubry, 
précédemment  mis  en  congé  illimité. 

^].  Massé  résidera  à  Clermont-Ferrand. 

17  août.  —  M.  Vidalot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  l'Ariége 
et  au  service  des  inondations,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Aude,  en  rem- 
placement de  M,  Bordas,  admis  à  la  retraite. 

M.  Vidalot  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

23  août.  —  M.  Harel  de  la  Noé,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Rodez  et  attaché  au  service  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac,  est  attaché  en 
outre  aux  études  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  d'Espalion 
i\  la  ligne  de  Mende  à  Séverac. 

27  août.  —  M.  Méray,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  du  Cantal  et  du  service  d'études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis-lès-Martel  et  de  Vendes 
a  Aurillac,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Savoie,  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Saint-Michel  à  la 
frontière  italienne,  de  Chamousset  à  Albertville,  de  Chambéry  à 
Saint-André-le-Gaz  et  de  Saint-André-le-Gaz  à  Virieu,  et  du  con- 
trôle de  l'exploitation  de  la  W  section  du  réseau  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Dumoulin, 
décédé. 

Idem.  —  M.  Vivenot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
maritime  du  département  du  Pas-de- Calais,  est  chargé  du  service 
du  département  du  Cantal  et  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis-lès-Martel  et  de  Vendes  à  Aurillac,  en 
remplacement  de  M.  Méray,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Vivenot  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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27  août  1877.  —  ^-  Mauris,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice du  département  des  Ilautes-Alpes,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Semur  etattaché,  en  outre,  au  service 
hydraulique  du  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  aux  études  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Montbard 
ù  Saulieu  et  de  Pouillenay  ou  Marigny-le-Cahouët  vers  Autun,  par 
Épinac,  et  au  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Gravant  aux 
Laumes  et  d'Avallon  à  Autun,  en  remplacement  de  M.  Massé,  pré- 
cédemment appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Amade,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Lozère,  du  service 
de  l'arrondissement  de  Mende,  en  remplacement  de  M.  Séjourné, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Amade  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


II.  —  CONDUCTEURS, 


1**  DÉCORATION. 

(Décret  du  7  août  1877.) 

M.  Guy,  conducteur  principal,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Loire-Inférieure ,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur, 

2*  NOMINATION. 

01  aoûl  1877.  —  M.  Douet,  candidat  déclaré  admissible,  est 
nommé  conducteur  de  W  classe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or. 

3°  AVANCEMENTS. 

i*^  aolU  1877.  —  M.  Simon,  conducteur  de  Zi*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  d'études  et  de  con- 
struction du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  est 
élevé  à  la  0'  classe  de  son  grade. 
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2  août  1877.  —  Laclaverie,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Landes. 

M.  Laclaverie  est  élevé  à  la  2"  classe  de  son  grade. 

7  août,  —  M.  Garpentier,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes,  admis  à  la  retraite,  est 
nommé  conducteur  principal  honoraire. 

W  SERVICES  DÉTACHÉS. 

11  août  1877.—  Bailly,  conducteur  de  2"  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie. 

lù  août.  —  M.  Gorlay,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Ilautes-Alpes,  est  mis  à  la  disposition 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

25  août —  M.  Ropert,  conducteur  de  Zi""  classe,  attaché,  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  du  canal  de  Nantes  à 
Brest,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie. 

27  août.  —  M.  Fauré,  conducteur  de  2"  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Tarn,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à 
Bédarieux,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie. 

28  août.  —  M.  Juge,  conducteur  de  S"*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Isère,  est  mis  à  la  disposition  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie. 

5°  CONGÉS. 

10  août  1877.  —  M.  Rixens,  conducteur  de  3^  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est  mis  en  congé 
illimité. 

lUaoût.  —  M.  Maugenot,  ancien  conducteur  de  2"=  classe,  est 
réintégré  et  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est. 

2U  août.—  M.  Renaudin,  conducteur  de  k''  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  l'Est,  est  mis 
en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  même  département. 


PERSOJNiNKL.  120 
6°  RETRAITES. 

7  août  1877.  —  M.  Garpentier,  conducteur  princi-   Date  u'exécuuon. 
pal,  Landes,  service  ordinaire  1"  sept.  1877. 

8  août  1877.  —  M.  Bie,  conducteur  de  2*  classe, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire   i*^'  mai  1877. 

i5  août  1877.  —  M.  Grimaud,  conducteur  princi- 
pal, Hérault,  service  hydraulique  i"  sept.  1877. 

7°  DÉCÈS. 

M.  Brun,  conducteur  de      classe,  Haute-Saône,     Date  du  décès, 
navigation  de  la  Saône  21  juillet  1877, 

M.  Tournié,  conducteur  de  2'  classe,  au  service 
de  l'Algérie  2Z1  juillet  1877. 

M.  Cambier,  conducteur  de  o*"  classe,  Pas-de-Calais, 
service  de  chemins  de  fer  juillet  1877. 

M.  Bertin,  conducteur  principal,  Vosges,  service 
ordinaire  26  juillet  1877. 

M.  Pigeire,  conducteur  de  3*  classe,  Aveyron,  ser- 
vice ordinaire   1"  août  1877. 

M.  Martin,  conducteur  de     classe,  Isère,  service 
ordinaire   5  août  1877. 

M.  Girard,  conducteur  de  2*  classe,  Eure-et-Loir, 
service  ordinaire   12  août  1877. 

M.  Berecki,  conducteur  de  2*  classe,  Haute-Sa- 
voie, service  ordinaire   17  août  1877. 


8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

1"  août  1877.  —  M.  Roquefort,  conducteur  de  Ix"  classe,  détaché 
au  service  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche. 

Idem.  —  M.  Guillaud,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  or- 
dinaire duldépartement  des  Deux-Sèvres,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Ardèche. 

Idem. —  M.  Bussière,  conducteur  de  5'  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan,  dans  le  département  de 
l'Aude,  passe,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Denis-au-Buisson. 
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2  août  1877.  — M.  Baritaud,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  maritime  du 
département  du  Finistère. 

Idem,  —  M.  Le  Tare,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  mari- 
time du  département  du  Finistère,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Manche. 

8  aoiii.  — M.  Demiremont,  conducteur  de  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Ardennes,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Idem.  —  M.  Deltour,  conducteur  de  Zi*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  l'Aveyron,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Rodez 
à  Millau,  passe  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac, 
dans  le  même  département. 

Idem,  —  M.  Neyrolles,  conducteur  de  Zi*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mende  à 
Séverac. 

Idem. —  M.  Louchambon,  conducteur  de  Zi**  classe,  sans  emploi, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Lozère. 

10  août.  —  M.  Huet,  conducteur  de  1"  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (4*  section],  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Manche. 

Idem.  —  M.  Letellier,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine     section),  dans  le  même  département. 

Idem.  — M.  Léger,  conducteur  de  3*^  classe,  détaché  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem,  —  M.  Laffargue,  conducteur  de  3**  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  l'Aveyron,  au  service  du  chemin  de  fer  d'Albi  au 
Vigan,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

i3  août.  —  M.  Taillefer,  conducteur  de  W  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  la  partie  centrale  des  Pyrénée?, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TAriége. 

Idem.  —  M.  Guilmart,  conducteur  de  Zi"  classe,  attaché,  dans 
le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  TEst,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Frérot,  conducteur  deZi*  classe,  attaché  au  service 


PERSONNEL. 
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de  la  navigation  de  la  Loire  (li"  section),  dans  le  département  de 
la  Loire,  passe,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  au  même 
service. 

lU  août  1877. —  M.  Charriol,  conducteur  de  5*  classe,  détaché  au 
service  de  la  voirie  départementale  de  la  Gironde  et  remis  à  la 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  est  attaché ,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Dordogne. 

sti  août. —  M.  Michaud,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  passe  au 
service  maritime  du  même  département,  en  remplacement  de 
M.  Bourdeau,  conducteur  de  5''  classe,  qui  le  remplace  lui-même 
au  service  ordinaire. 

22  août.  — M.  Lignier,  conducteur  de  U""  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  des  Hautes-Alpes. 

Idem.  —  M.  Bocquenet,  conducteur  de  5*  classe,  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire,  passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au 
même  service. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  qui  a  nommé  M.  Lautier 
conducteur  de  Zi*  classe,  et  qui  l'attachait  au  service  vicinal  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

Idem.  —  M.  Prieur,  conducteur  de  5*  classe,  attaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  passe  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  dans  le  département 
de  la  Seine. 

27  août.  —  iM.  Denniel,  conducteur  de  h"  classe,  détaché  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Uennes  et  remis  à  la  disposition  du 
ministre  des  travaux  publics,  est  attaché,  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher,  au  service  d'études  et  de  construction  des  chemins 
de  fer  de  Vendôme  à  Romorantin,  etc. 

Idem.  —  M.  Le  Bars,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Corrèze,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Landes. 

5i  août.  —  M.  Charbonnel,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de  construction  du 
réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer. 

Idem,  —  M.  Trément,  conducteur  de  5*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  au  service  d'études  et  de  construction 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  yii,  79 
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du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  passe,  dans  le 
département  de  l'Orne,  au  même  service. 

3i  août  1877.  ~  M.  Maudoy,  conducteur  de  ù**  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Eure,  au  service  d'études  et  de  construc- 
tion du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  passe,  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Castet,  conducteur  de  U''  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  l'Orne,  au  service  d'études  et  de  construction  du 
réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  au  même  service. 


V Éditeur-Gérant,  Dunod.—  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  26. 


LOiS. 


LOIS. 


[  29  décembre  1876.  ] 
Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  18'/ 7. 

(EXTRAITS.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITUE  I". 

BUDGET  GÉNÉRAL. 

Crédits  accordés. 

Art.  i'\  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les  dé- 
penses générales  de  Texercice  1877,  conformément  à  l'état  A  an- 
nexé   la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent: 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour.  .  i  .25().5o8.53o  fr. 
TITRE  IV. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  convertir  les 
obligations  quinzenaires  existant  dans  le  portefeuille  du  trésor  en 
obligations  amortissables,  par  voie  de  tirages  semestriels,  dans 
une  période  qui  n'excédera  pas  l'année  1907,  et  à  négocier  ces 
nouvelles  obligations  au  mieux  des  intérêts  de  l'État. 

Il  est  également  autorisé  à  faire  face  aux  engagements  pris  par 
l'État  envers  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  jusqu'ù  concur- 
rence de  1Z1.G60.682  francs,  en  1877,  au  moven  d'obligations  sem- 
blables à  celles  dont  la  création  et  la  négociation  sont  prévues  au 
précédent  paragraphe. 

Il  sera  pourvu,  dans  les  mêmes  conditions,  à  l'acquitteiî/ent  dos 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  ne.  —  tcme  vu.  80 
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engagements  de  même  nature  pris  par  l'État  pour  les  années  1878 
et  suivantes,  jusqu'à  concurrence  de  72.506.868  francs. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre, par  voie  d'adjudication,  les  travaux  de  construction  de 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  de  la  loi  du  16  décembre 
1875  et  aux  articles  1"  et  3  de  la  loi  du  3i  du  même  mois. 

Le  ministre  des  finances,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
à  l'exécution  de  ces  travaux,  devra  émettre  des  obligations  du 
trésor  semblables  à  celles  dont  la  création  et  la  négociation  ont 
été  autorisées  par  l'article  7  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  produit  de  la  négociation  des  obligations  pour  tra- 
vaux publics,  à  créer  en  vertu  des  articles  7  et  8  ci-dessus,  est 
évalué,  pour  l'exercice  1877,  ^  1^  somme  de  69-/160.682  francs. 

Budget  général,  'par  chapitres,  des  dépenses  de  Vexercice  1877. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


XVI. 
XVII. 
XIX. 


I«. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  


SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GENERAL  CIVIL 
DE  L'ALGÉRIE. 


Travaux  publics.  —  Ser^ice  ordinaire  

Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire  

Garanties  d'intérêts  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Ai 
gérie  concédés  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  


Total  pour  le  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale   .  . 


A  reporter. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr.  c. 

5.750.000 


5.725.875 
3.700.000 


2.480.000 


11.905.875 


6.700.000 


813.000 


813.000 
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II. 
m. 

IV. 

IV  bis. 
V. 

VI. 
VII. 

VIII. 

IX. 
X. 
XI. 

XI  bis. 
XI  ter. 

XII. 
XIII. 

XI^^ 

XV. 
XVI. 


XVII. 

xvni. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 

xxrv. 

XXV. 

XXV  bis. 
XXV  ter. 

XXVI. 
XXVII. 
XXVIII, 


XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXIV. 

XXXIV  bis. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  ■ 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ^ . 

"Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  . 

Personnel  du  corps  des  mines  ;  enseignement  et 
écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  fluviale  

Frais  généraux,  secours  

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat.  .  . 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)  

Chaussées  de  Paris  

Routes  forestières  de  la  Corse.  (Entretien.).  .  .  ,  . 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordi 
naires.)  

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement  et  de  curage  

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par 
voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  con- 
cession  

\Iatériel  des  mines  

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  

^position  des  œuvres  des  artistes  vivants  

Personnel  des  bâtiments  civils  : 

Entretien  des  bâtiments  civils  

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils, 

Entretien  des  palais  nationaux  , 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux  , 

Service  des  régies  des  palais  nationaux  

Service  du  mobilier  national  

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  la  Ré- 
publicpie  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des 

eaux  de  Versailles  et  de  Marly  

Dépense  des  exercices  périmés  non  frappés  de  dé- 
chéance  

Dépenses  des  exercices  clos  ^  .  . 

Total  de  la  1'°  section  


2«  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Lacunes  des  routes  nationales  

Rectification  des  routes  nationales  • 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Amtlioration  des  rivières  

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  rivières  


A  reporter. 


3o0.000 

Mémoire. 
Idem. 

79.234.083 


2.000.000 
1.400.000 
300.000 
loO.OOO 
2.000.000 
6.840.CKX) 

2.145.000 


14.835.000 
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CHAPITRES 
spéciaux. 


XXXV. 

XXXV  bis. 
XXXVI. 

XXXVI  hlS. 

XXXVII 
XXXVIII. 
XXXIX. 
XL. 
XLI. 
XLII. 

XLIII. 
XLV. 
XLVI. 

XLVi  bis. 

XLVII. 
XLVIII. 
XLIX. 

L, 

LI. 

LU. 
LUI. 


XLIII  bis. 

XLIV. 
LIV. 
LV. 


MINISTEHES  ET  SERVICES. 


Report. 


Établissement  de  canaux  de  navigation  

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  dos  ports 
maritimes  

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  ports  maritimes   . 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  

Travaux  d'amélioration  agricole  

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles  

Assainissement  des  marais  communaux  

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements  

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 
France  

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  .  . 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  

Annuité  pour  payement  des  garanties  d'intérêts  aux 

,  compagnies  des  chemins  cle  fer  de  1871  et  1872.  . 

Édifices  publics  ,  

Construction  de  nouvel  Opéra  

Reconstruction  du  palais  de  justice  

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons.  . 

Restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  . 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  gale- 
ries au  Muséum  d'histoire  naturelle  


Total  de  la  1'  section. 


2''  SECTION  lis.  —  Travaux  extraordinaires 
sur  ressources  extraordinaires. 

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer   ,  

Travaux  projetés  aux  rivières.  —  (Lois  spéciales  non 
votées.)  

Travaux  projetés  aux  canaux.  —  (Lois  spéciales  non 
votées.)  

Total  de  la  2*  section  his  

RÉCAPITULATION. 

l"^  section.  —  Service  ordinaire  

2"  section.  —  Travaux  extraordinaires  

2*^  section  bis.  —  Travaux  extraordinaires  sur  res- 
sources extraordinaires  


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics, 


LOIS. 
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Tableau  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  cl  des  recettes  corrélatives 
pour  l'exercice  1877. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
Chap.  I«^  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France.   2.470.600  fr. 


(r  m) 

[29  décembre  1876.  ] 

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1876. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  V\ 

EXERCICE  1875. 


TITRE  IL 

EXERCICE  1876. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  3  août  1876  et  par  des  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  50.911.768^55. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  U.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplémentaires  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1876. 
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ÉTAT  B.  Tableau j  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
accordés  sur  l'exercice  1876. 


CHAPITRES 
spéciaux. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL 
DE  L'ALGÉRIE. 


MONTANT 

des  crédits  supplémentaires 
accordés 


par  par 
chapitre.  niiaistère. 


XVI. 


XXXVI. 

XXXVII  Ms. 

XXXVIII. 
XLVI. 

XLVII  Ms. 
XLVii  1er. 
XLVII  quater. 

LVI. 
LVII. 
LVIII. 
LIX. 


SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
CIVIL  DE  L'ALGÉRIE. 

Travaux  publics.  —  (Service  extraordi- 
naire.)  


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1"^*  SECTION.  —  Service  ordinaire- 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  — 
(Travaux  ordinaires.)  

2'  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes  ,•  •  •  • 

Réparation  .  des  dommages  causés  aux 

travaux  publics  par  les  inondations.  . 

Travaux  d'amélioration  agricole  

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de 

chemins  de  fer  

Travaux  à  l'Ecole  polytechnique  

Installation  du  Sénat. .  

Travaux  divers  à  l'Elysée  

Travaux  d'aménagement  des  eaux  de 

,  Bourbonne.  ....   

EtabUssement  d'un  lazaret  à  Mindin, 

près  de  Saint-Nazaire  

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement 

de  l'Ecole  polytechnique  

Acquisition  pour  l'agrandissement  du 

Muséum  »  . 


68.258,89 


591.000,00  591.000,00 


1.092.180,00' 

2.701.000,00 
965.000,00 1 

24.000.000.00/ 

320.000,00' 
75.000,001 
125.000,00)30,131.564,00 

40.000,00 

1.684,00! 

621.700,001 

190.000.00 


DÉCRETS. 
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(     465  ) 


[  27  septembre  1876.  ] 


A  grandissement  de  la  cour  des  voijageurs  de  la  gare  de  Saint- 


DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  cour  des 
voyageurs  de  la  gare  de  Saint-Quentin  (Aisne),  sur  la  ligne  de 
Greil  à  Erquelines,  conformément  au  plan  dressé,  le  10  décembre 
1875,  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  modifié  par  le  Conseil  d'État,  de  manière  à  comprendre 
dans  les  surfaces  à  acquérir  le  périmètre  A,  B,  G,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet  agrandisse- 
ment, la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  la  loi  du  3  mai  i8Zii. 

Les  dits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
de  fer  du  Nord. 

Les  formalités  de  l'expropriation  devront  être  accomplies  dans 
un  délai  de  deux  ans. 


Agrandissement  de  la  gare  de  Longueville  [Seine- Inférieure). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  d'une  parcelle  de 
terrain  appartenant  à  la  commune  de  Longueville  (Seine-Infé- 
rieure) et  nécessaire  à  l'agrandissement  de  la  gare  de  ce  nom,  sur 
la  ligne  de  Malaunay  à  Dieppe,  conformément  aux  indications  du 
plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  le  19  avril  1875,  le- 
quel plan  restera  annexé  au  présent  décret. 


Quentin  [Aisne). 


[  27  septembre  1876.  ] 


12  12 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


a"  Pour  l'acquisition  de  la  dite  parcelle,  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  18/11. 

Le  dit  terrain  sera  incorporé  à  la  concession  des  chemins  de 
rouest. 

Les  formalités  de  l'expropriation  devront  être  accomplies  dans 
un  délai  de  deux  ans. 


(  N°  Zi67  ) 

[  3  octobre  1876,  ] 
Défense  de  la  pointe  de  Grave  [Gironde)  contre  la  mer. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit: 

\"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  complémentaires 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  pointe  de  Grave  (Gironde)  contre 
la  mer,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  présenté 
par  les  ingénieurs  et  des  avis,  en  date  des  1"  août  1872,  Ix  février, 
8  mars,  5  juillet  1876  et  aGjuin  1876,  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2"  La  dépense,  évaluée  a  i.35o.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  dé- 
partement des  travaux  publics.  [Amélioration  des  ports  maritimes.) 


(  N"  m  ) 

[3  octobre  1876.] 

Rectification  de  la  route  nationale,     24  bis,  de  Paris  à  Granville 

[Orne). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  H  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  nationale, 
n°  2'i  bis,  de  Paris  à  Granville,  dans  la  traverse  d'Argentan  (Orne), 
suivant  le  tracé  figuré  en  rouge  entre  les  points  G  et  E  d'un  plan 
qui  est  annexé  au  présent  décret 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  187.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  dans  le  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  à  la  rectification  des  routes  nationales. 


DÉCRETS. 
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3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  la  rectification 
précitée,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  iSUi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

Zi"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(    m  ) 

[9  octobre  1876.] 

Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à  percevoir 
sur  le  canal  de  Séclin  à  la  Deule. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  relative  à  la  perception  des  droits  de 
navigation  intérieure  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  apparte- 
nant à  l'État; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  octobre  i836  (*),  rendue  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  9  février  1867,  portant  tarif  général  des  droits 
de  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  y  sont  dési- 
gnés ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  —  A  partir  du  i"  novembre  1876,  les  droits  de  navi- 
gation intérieure  seront  perçus,  sur  le  canal  de  Séclin  à  la  Deule, 
conformément  au  tarif  fixé  pour  le  canal  de  la  Deule,  par  le  dé- 
cret du  9  février  1867. 

Art.  '2.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


(*)  Annales  1887,  p.  96. 
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(  N"  470 ) 

[  i8  octobre  i«76.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un 
crédit  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  universelle  internationale 
de  1878. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1876,  aux  termes  de  laquelle  les  dépenses 
de  construction  et  autres  nécessitées  par  l'Exposition  universelle 
internationale  de  1878  seront  imputées  à  un  compte  ouvert  parmi 
les  services  spéciaux  du  trésor  : 

Considérant  que  cette  loi  n'a  pas  déterminé  la  somme  à  laquelle 
s'élèveront  les  dépenses,  mais  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs 
que  les  devis  sont  évalués  à  la  somme  de  35.3 1 3. 000  francs. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, au  titre  des  services  spéciaux  du  trésor,  un  crédit  de 
35.5i3.ooo  francs  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  universelle 
internationale  de  1878. 

Art.  2.  —  L'emploi  de  cette  somme  aura  lieu  suivant  les  formes 
indiquées  dans  les  règlements  de  finances  et  de  comptabilité  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  au  delà  du 
chiffre  de  55.3 1 3. 000  francs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  par 
une  loi  spéciale. 

Art.  û.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

RÈGLEMENT  FINANCIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Alt.  I".  —  En  exécution  des  articles  i«"  ot  2  de  la  loi  du  29  juillet  1876, 
les  recettes  et  les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'exposition  de  1878  seront 


DÉCRETS. 
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imputées,  par  le  ministre  des  finances,  à  un  compte  ouvert  parmi  les  services 
spéciaux  du  trésor  et  intitulé  :  Exposition  universelle  internationale  de  1878. 

Le  solde  nécessaire  pour  balancer  ce  compte  représentera  la  part  contribu- 
tive de  l'État  et  sera  seul  inscrit  au  budget  de  1878. 

Les  recettes  comprendront  : 

1°  Le  fonds  de  concours  versé  par  la  ville  de  Paris; 

2°  Le  produit  des  entrées; 

3°  Le  produit  des  concessions  et  locations; 

4°  Le  produit  de  la  revente  des  bâtiments  et  des  matériaux  ; 

5°  Les  recettes  diverses. 

Les  divers  faits  de  dépenses  comprendront  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
struction des  bâtiments  et  dépendances  de  l'exposition,  à  l'entretien  de  ces 
bâtiments  et  dépendances  pendant  la  durée  de  l'exposition,  au  fonctionnement 
des  divers  services,  à  la  surveillance  de  police  et  de  sûreté,  et  enfin  à  la 
remise  en  état  des  différents  terrains  et  locaux  occupés  pendant  la  durée  de 
l'exposition. 

Ces  divers  cbefs  de  dépenses  seront  classés  par  chapitres  et  articles,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  dans  la  nomenclature  ci-après  : 

CHAPITRE  1",  —  Service  général. 

Art.  1^'.  —  Administration,  gratifications  et  dépenses  diverses. 
Art.  2.  —  Médailles. 
Art.  3.  —  Fêtes. 

Art.  4.  —  Exposition  d'animaux  vivants. 

CHAPITRE  II.  —  Travaux  de  la  rive  gauche. 
Construction,  installation  et  mise  en  marche  des  machines. 


Art. 

1".  - 

-  Bgtlments  de  l'exposition. 

Art. 

2.  - 

Jardins  et  fabriques  du  Champ  de  Mars. 

Art. 

3.  - 

Bureaux. 

Art. 

4.  — 

Clôtures  et  barrières. 

Art. 

5.  — 

Tranchées  le  long  du  quai. 

Art. 

6.  — 

Eau  et  gaz. 

Art. 

7.  — 

Exposition  des  beaux-arts. 

Art. 

8.  — 

Mise  en  mouvement  des  machines. 

Art. 

9.  - 

Remise  en  état  du  Champ  de  Mars. 

CHAPITRE  III.  —  Travaux  de  la  ri 

Art. 

1".  - 

—  Grandes  salles  et  galeries. 

Art. 

2.  — 

Cascades  et  jardins. 

Art. 

3.  — 

Barrières  et  clôtures. 

Art. 

4.  - 

Eau  et  gaz. 

Art. 

5.  - 

Tranchées  en  continuation  du  quai. 

Art. 

6.  - 

Remise  en  état  du  Trocadéro. 

CHAPITRE  IV.  —  Imprévus. 
Art.  1".  —  Service  général. 
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Art.  2.  —  1 
Art.  3.-1 


Travaux  de  la  rive  droite. 
Travaux  de  la  rive  gauche. 


RECETTES. 


Art.  2.  —  Les  locations  d'emplacements  et  redevances  diverses  seront  ré- 
glées par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  la  proposition  du 
commissaire  général. 

Un  avis  sommaire  des  droits  à  percevoir  devra  être  remis  au  ministre  des 
finances,  pour  servir  de  titre  de  perception  au  comptable  chargé  de  leur  recou- 
vrement. 

Art.  3.  —  La  revente  des  bâtiments  et  matériaux  sera  effectuée  par  les 
soins  de  l'administration  des  domaines,  avec  le  concours  du  commissaire  gé- 
néral, et  le  produit  en  sera  imputé  aux  recettes  de  l'exposition. 

Art.  4-  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  mode  de  perception  des  pro- 
duits et  sur  l'organisation  du  service  des  droits  d'entrée. 

Art.  5  —  Le  service  préposé  à  la  perception  des  receltes  de  l'exposition 
devra,  pour  ordre,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  remettre  au  commissaire 
général  un  état  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  écoulé. 


Art.  6.  —  Le  commissaire  général  dispose,  en  qualité  d'ordonnateur  secon- 
daire, des  crédits  qui  lui  sont  délégués  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  sur  le  compte  ouvert  à  l'exposition  de  1878. 

Art.  7.  —  Le  budget  général  des  dépenses  est  préparé  par  le  commissaire 
général  et  arrêté  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  8.  —  Les  situations  financières  mensuelles  donnant  les  évaluations  des 
(léj)cnses  pour  le  mois  suivant  serviront  de  bases  aux  crédits  d'ensemble  à  dé- 
léguer par  le  ministre  au  commissaire  général. 

Art.  9.  —  Jusqu'à  la  limite  de  i.ooo  francs,  les  marchés  de  gré  à  gré  pour- 
ront être  approuvés  par  le  commissaire  général  ;  de  i.ooo  à  10.000  francs,  et 
au  terme  du  paragraphe  i*""  de  l'article  69  du  décret  du  3i  mai  1862^  les  mar- 
chés devront  être  soumis  à  l'approbation  du  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  au-dessus  de  10.000  francs,  ils  devront  être  au  préalable  autorisés 
\ydv  une  décision  de  la  commission  spéciale  (paragraphe  2  de  l'article  4  de  la 
loi  du  29  juillet  1876). 

Art.  10.  —  Les  traitements  et  indemnités  des  agents  de  l'exposition  seront 
déterminés  par  des  arrêtés  ministériels,  d'après  les  propositions  du  commis- 
s;iire  général. 

Art.  II.  —  La  constatation  et  la  justification  des  dépenses,  ainsi  que  les 
communications  avec  le  ministre  ordonnateur,  d'une  part,  et  le  comptable 
chargé  du  payement,  de  l'autre,  seront  établies  conformément  aux  règlements 
sur  la  comptabilité  des  travaux  publics. 

Le  commissaire  général  est  assimilé,  à  ce  point  de  vue  de  la  comptabilité,  à 
un  ingénieur  en  chef,  et  les  directeurs  placés  à  la  tête  des  différentes  sections 
à  des  ingénieurs  ordinaires. 
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Les  services  de  l'exposition  seront  répartis  cuire  les  directions  suivantes  : 

Coflimissarial  général. 

Direction  des  travaux. 

Direction  de  la  section  française. 

Direction  des  sections  étrangères. 

Direction  des  beaux-arts. 

Direction  de  l'agriculture. 

Direction  des  animaux  vivants. 

Le  service  de  la  comptabilité  installé  au  commissariat  général  centralisera 
toutes  les  comptabilités  des  directions  et  sera  chargé  de  l'établissement  des 
mandats  de  payement  et  de  comptes  rendus  mensuels.  Un  chef  de  matériel  sera 
préposé  à  l'achat  du  mobilier  et  des  fournitures  de  bureau  nécessaires.  Ce 
chef  de  matériel  ne  pourra  donner  suite  à  une  demande  de  fournitures  quel- 
conques qu'autant  qu'elle  sera  formulée  sur  un  bon  de  modèle  spécial^,  signé 
par  le  directeur  compétent  et  vise  pour  exécution  par  l'inspecteur  des  finances 
chargé  de  la  comptabilité  et  du  contrôle.  Un  certificat  de  prise  en  charge  doit 
être  fourni  par  les  soins  du  chef  de  matériel  lors  de  la  livraison  de  tout  objet, 
de  valeur  supérieure  à  i  franc,  de  nature  à  être  représenté  à  la  fin  des  travaux  ; 
ces  certifîcalb  serviront  de  base  à  l'établissement  d'un  état  d'inventaire  ouvert 
au  commissariat  général  et  constamment  tenu  à  jour. 

Art.  12,  —  Les  payements  des  crédits  délégués  conformément  à  l'article  6 
seront  faits  par  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  sur  mandats  signés  par  le 
commissaire  général.  Les  mandais  et  pièces  justificatives  seront  adressées  di- 
rectement à  ce  comptable,  qui  devra  renvoyer  les  mandats  au  commissariat 
général  après  les  avoir  revêlus  de  son  visa. 

Un  état  des  payements  faits  dans  le  courant  de  chaque  mois  devra  être 
adressé  par  la  caisse  centrale  au  commissaire  général,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  suivant  (art.  297  du  décret  du  3i  mars  1862). 

Art.  i3.  —  Au  commencement  de  choque  mois,  le  commissaire  général 
adressera  au  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce  un  état  sommaire  des 
crédits  et  des  dépenses  et  le  bordereau  détaillé  des  mandats  délivrés  pendantle 
mois  sur  chaque  chapitre  et  article  de  son  budget  spécial. 

Art.  14.  —  Des  avances  destinées  aux  payements  d'urgence  pourront  être 
faites  aux  régisseurs  institués  près  de  chaque  direction  et  dont  la  signature  devra 
préalablement  être  accréditée  auprès  de  la  caisse  centrale  du  trésor.  Ces 
avances  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  5. 000  francs  pour  la  direction 
des  travaux  et  celle  de  i.ooo  francs  pour  les  autres  directions.  Les  régisseurs 
devront  se  conformer  au  règlement  général  sur  la  comptabilité  des  travaux 
publics  pour  la  justification  de  leurs  dépenses  et  l'alimentation  de  leurs  caisses 
respectives. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i3  octobre  1876. 


Le  Ministre  de  l'agricuUure  et  du  commerce, 
Signé  Teisserenc  de  Bort. 
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(  N°  471  ) 

[  4  octobre  1876.  ] 

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  l'Âdour  et  défense 
contre  les  inondations  du  quartier  de  Sablar  (Landes). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
la  construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  l'Adour,  en  amont 
du  port  de  Dax  (Landes),  et  pour  la  défense  d'une  partie  du  quar- 
tier de  Sabiar  contre  les  inondations,  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  en  date  des  9-18  février  1876,  modifié  par  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  juillet  1876. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  112.000  francs,  sera  répartie  comme 
suit  : 

A  la  charge  de  la  ville  de  Dax   12.000  fr. 

A  la  charge  de  l'État  .  .   100.000 

La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  dé- 
fense des  villes  contre  les  inondations. 


(r472) 

[  14  octobre  1876.  j 
Canal  de  Saint- Maurice.  —  Augmentation  du  tirant  dfeau. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
augmenter  le  tirant  d'eau  au  point  de  jonction  du  canal  de  Saint- 
Maurice  et  de  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  générales 
des  projets  des  20  mars  et  6  avril  1876. 

2°  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  120.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ouvrages  extraordinaires  d'amélioration  des  ri- 
vières. 
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(      473  ) 

[  26  octobre  1876.  ] 
Reconstruction  du  pont  de  Saint-Pierre ,  à  Montluçon  (Allier). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i»  II  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Saint-Pierre, 
à  Montluçon  (Allier),  dépendant  de  la  route  nationale,  n»  iZi3,  de 
Glermont  à  Tours,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet. 

'2°  La  dépense  laissée  au  compte  de  l'État,  et  fixée  à  175.000  fr., 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  par  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  à  la  construction  des  grands 
ponts. 

Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  la  ville  de  Montluçon  de  con- 
tribuer à  la  reconstruction  du  pont  dont  il  s'agit  pour  une  somme 
de  20.000  francs. 


(  w  m  ) 

[26  octobre  1876.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  du  Val-de-Fer  au 
canal  de  l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves-Maisons. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  minée  du  Val- 
de-Fer  au  canal  de  l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves-Maisons. 

La  société  métallurgique  de  la  Haute-Moselle  est  autorisée  à  éta- 
blir, à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  dit  chemin  de  fer  d'embran- 
chement, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
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être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines 
du  Val-de-Fer,  aux  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  en- 
quête, rétablissement  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les 
anicles  55,  56,  b-j  et  58  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé 
recevront  leur  application. 

Art.  5,  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  aUvS,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  société  métallurgique  de  la  Haute-Moselle  est  substituée, 
pour  ces  expropriations,  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  iSAi- 

Art.  Zi.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


TITRE  I". 

TllACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  —  Le  chemin  de  fer  concédé  partira  du  haut  du  Val-de-Fer,  des- 
cendra par  le  vallon  de  la  Presle  et  aboutira,  d'une  part,  au  port  du  canal  de 
l'Est  dit  de  la  Ballastière-de-Neuves-Maisons,  et,  d'autre  part,  à  l'usine  mé- 
tallurgiijue  de  la  société  de  la  Haute-Moselle,  voisine  du  port  précitfv 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  par- 
tir de  la  même  date,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le  che- 
min de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art.  3  à  5,  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  seront  exécutés  pour 
une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i  mètre. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'eDlre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i"",8o. 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Granges  à  Gérardmer  {Ann.  1877,  p,  9),  sauf  pour  les  articles  qui  sont 
insérés  ici. 
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La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o^jSo  au  moins. 

La  largeur  de  la  plate-forme  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8,  —  Les  alignements  seront  raccofdés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  120  mètres.  Une  partie  droite  de  4^  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o'",o35  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  5o  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  —  {Voir  les  sept  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Art.  10.  —  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, ainsi  que  des  chemins  de  fer  concédés,  devra  passer  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  voies  de  communication. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

Art.  II.  —  {Voir  le  paragraphe  i"  du  même  article  du  type.) 


La  largeur  entre  les  parapets  sera  d'au  moins  3"',5o;  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o™,8o. 

Art.  12.  —  {Voir  le  paragraphe  i"  du  même  article  du  type.) 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3'",5o,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4",5o. 

Art.  i3.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  d'un  autre  chemin  de  fer  concédé,  les  dimensions  générales  de  l'ou- 
vrage à  construire  seront  déterminées,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l  adrai- 
nistration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  14.  —  {Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  i3  du  type). 
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La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  cliemîn  de  fer  devrait  traverser  à  niveau  un  autre  chemin 
de  fer  concédé,  l'administration  déterminera,  suivant  les  circonstances  locales, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  dispositions  à  prendre,  tant  pour  le^ 
voies  de  fer  que  pour  les  barrières  et  leur  manœuvre. 

Art.  i5.  —  {Voir  l'art.  14  du  type.) 

Ari.  16.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  3^,50  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminislratioD  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  o™,8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  17.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
au  moins  3'''',5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  4'°>75 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ïie  sera  pas 
inférieure  à  4'"j5o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  18.  —  {Voir  le  paragraphe      de  l'art.  17  du  type.) 


Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les*ingéniours  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  19.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  20,  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  21.  —  L'administration  pourra  dispenser  la  compagnie,  sur  sa  propo- 
sition, de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

Art.  22  à  3o,  —  {Voir  les  art.  21  à  29  du  type.) 
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ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3i.  —  (Voù^  l'art.  3o  du  type.) 

Vrt.  32.  -  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin 
seia,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  ol  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins 
mot't^.^"J««^''  ^^afines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèle.,  ellss  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
Tachinr"''       l'-d^i^i^tralion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour' e. 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  £  les  ser 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  i^nes  seront 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

de"rm';rux°er.',lînf'r'r  '"""^^^  *  glaces,  munies 

ae  iweaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées 

2=  Celles  de  deuxième  classes  seront  couvertes,'  fermées  à  vitres  et  auront 

es  banquettes  4  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  é^'e  ilcl  é 

et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  bauleur  de  la  tête  des  voyagears 

eaUoudTrolnbret'";'  des  compartiments  dé  toute  classe  conlie'ndra  l'indi- 

cation  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  clause  soit 
re  erve,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules 
AihTT   r      '^'^^^'"'''^      wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dis  s,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général  Tut^s  les 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construcZ 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel  de  se  sou 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière  ' 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce  nlatPs 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  consomment  ^reru^'^^^^^^^^ 

^  Art.  34.  -  (FoiV  ies  quatre  premiers  paragraphes  de  Part.  33  dic  type.) 

Le  ministre  déterminera,  sur  la'prop^siVon  de  "la  compagnie',  le  minimum  ei 
e  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandis    e    e  ' 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet 
Art.  35.  ~  {Voir  l'art.  34  du  type.) 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  36.  -  Le  terme  de  la  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée 
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à  l'article  i"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  le  même  que  celui  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vézelise. 

Art.  37.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul 
fai  de  celte  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Néanmoins,  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produits  sur 
le  chemin  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supporter  le 
droit  de  péage. 

La  compagnie  sera  tenue,  etc.  {Voir  Vart.  36  du  type.) 

Art.  38.  —  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années 
de  la  concession,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  etc.  {Voir  l'art.  3;  du  type.) 

Art.  39.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
nolification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

D;ins  ce  cas,  la  somme  de  4.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
rcï^tera  acquise  au  trésor  public. 

Arl.  40  et  4^-  —  (Voir  les  art.  3g  et  40  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  43.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉCHETS. 
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TARIF. 


1°  PAR  TETE  ET  PAR  KILOMKTUE 


Grande  vitesse. 

Au  -  dessous  de  trois  ans,  les 
enfants  ne  payent  rien,  à  la 
condition  d'être  portés  sur 
les  genoux. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent 
demi-place  et  ont  droit  à 
Enfants.  .  .(    une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  com- 
partiment, deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils 
payent  place  entière. 
Chiens  transportés  par  les  trains  de  voya- 
geurs (sans  que  la  perception  puisse  être 
inférieure  à  0',30)  

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 
bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Quand  ces  animaux  seront  transportés 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés. 


2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées  coloniales, 
excédants  de  bagages  et  marchandises  de 
toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  


Petite  vitesse. 

i"--'  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles  —  Bois 
de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  — 
Epiceries. — Tissus.  — Denrées  coloniales. 

—  Objets  manufacturés.  —  Armes  

classe.  —  Blés  —  Grains.  —  Farines.  — 

Légumes  farineux.— Riz.  —  Maïs.  —  Châ- 
taignes et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Char- 
bon de  bois.  —  Bois  à  brûler.  —  Perches. 

—  Chevrons.  —  Planches. —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  —  Laines. 

—  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bière. 


0.015 


0.070 
0,025 
0,010 


0,300 


0,140 


de  transport 
sitni)le 


fr.  c. 

0,030 
0,020 


0,010 


0,030 
0,015 
0,010 


0,250 


0,080 


fr.  c. 

0,0G0 
0,010 


0,020 


0,060 
0,030 
0,020 


0,375 


0,120 


0.025 


0,100 
0,010 
0,020 


0,035 


0,130 
0.055 
0.030 


0,550 


0,675 


0,220 


0,260 
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SUITE  DU  TARIF. 


—  Levûre  sèche.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées  

3^  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de 

carrières.  —  Minerais  autres  que  le  mi- 
nerai de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoises.      Coke   . 

4^  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres. 

—  Fumier  et  engrais.  —  Pierres  à  chaux 
et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes. 

—  Minorais  de  fer.  ~  Cailloux  et  sables. 

TARIF    SPÉCIAL   POUR  TRANSPORTS 
PAR  WAGONS  COMPLETS. 


Pfl7'  tonne  et  par  kilomètre 

classe  

2*  classe   .  . 

3*  classe  

4*  classe.  ...   


do  transport 
simple 

a 

"S 

1  * 

o 
n 

« 

o-  'S, 

"S 

^  es  « 

o  S.  a 

"  a 

s  o 

o  ai 

=  S 
»  2 
a  B 

2, 

fr.  c. 
0,H() 

fr.  c. 
0,060 

fr.  c. 
0,090 

fr.  c. 
0,170 

fr.  c. 
0,200 

0,100 

0,090 

0,160 

0,190 

0,090 

0,060 

0,090 

0,150 

0,180 

0,120 
0,090 
0.080 
0,070 

0,060 
0,050 
0,050 
0,050 

0,000 
0,075 
0,075 
0,075 

0,180 
0.140 
0;i30 
0,120 

0,210 
0,165 
0,155 
0,145 

PRIX  TOTAL 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  "distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne,  etc.  (Voir  l'art.  42  du  type.) 

j^rt.  44.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'adminis- 
tration, tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Dans  cîiaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  Tadministration  fixera,  sur  la  proposition  do  la  compagnie;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  45  et  46,  ■—  {Voir  les  art.  44  et  45  du  type.) 

Art.  47.  —  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  au  transport  des  objets  dont 
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les  dimensions  excéderaient  celles  du  matériel,  comme  aussi  do  toute  masse 
indivisible  posant  plus  do  3. 000  kilogrammes. 

Dans  00  cas,  il  sera  traité  de  gré  à  gré,  si  la  compagnie  se  charge  du 
transport. 

Dans  le  cas  d'un  marché  de  gré  à  gré,  la  compagnie  devra  accorder,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  les  mêmes  facultés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

A  défaut  d'une  entente  amiable  sur  les  prix  de  transport,  ces  prix  seront  fixés 
par  l'administration. 
Art.  48.  —  (FoïV  Vart.  47  du  type.) 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  do  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un 
an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  5o.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  oii  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dù  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la 
compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 
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Art.  /ïi.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  dis- 
position du  destinataire  dans  les  yingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement à  la  gare  de  départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains 
de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  et  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
lution de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonc- 
tion seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  52.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  53.  —  {Voir  Vart.  5i  du  type.) 

Art.  54.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui 
concerne  soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformé- 
ment au  §  2  de  l'article  2  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un  service 
public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  55.  —  {Voir  l'art.  52  du  type.) 

Art.  56.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Art.  57.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I"  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou 
un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition 
de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  celte 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3°  Les  employés  chargés  de  la  surveillace  du  service,  les  agents  préposés  à 
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l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  58.  —  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  dos 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
tils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  réparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  les  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
ront lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à 
ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligue  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
la  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

Art.  59.  —  Les  dispositions  des  art.  55,  56,  57  et  58  ci-dessus  ne  seront 
applicables  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  §  3  de  l'article  2  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un 
service  public  de  voyageurs. 

TITRE  YL 
CLAUSES  Diverses. 

Art.  60  et  61.  —  (Voir  les  art.  5;  et  58  du  type.). 
Art.  62.  --  (Foz>  l'art  5g  du  type.) 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100. 

Art.  63.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines,  d'usines  ou  établissements  commerciaux  qui,  offrant  de  se  soumettre 
aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranchement;  à  défaut 
d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines, 
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d'usines  ou  établissements  commerciaux;  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de 
leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  et  l'établissement  de  la  voie  des 
dits  embrancbements ,  et  les  cbangements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'administration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  or- 
do  nner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à' suspendre  en  tout  ou  partie  leurs 
transports. 

Art.  64.  —  (  Voir  Part,  61  du  type.) 

Art.  65.  — •  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  66.  —  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Art.  67,  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  an- 
née, à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  5o  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en 
exécution  de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,*  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession, 
le  concessionnaire  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  4.000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  — La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nancy. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
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cabier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Meurlhe-et-Moselle,  sauf  recours  au  Conseil  d'Élat. 

Art,  71.  _  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
de  I  franc. 

Présenté  par  l'ingénieur  ordinaire  soussigné. 
Nancy,  le  3i  mai  1876. 

Signé  0.  Derome. 

Arrêté  le  25  Juillet  1876. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  Albert  Christopule. 


( K  475 ) 

[26  octobre  1876.  j 

Agrandissement  de  la  gare  de  Chauny  [Aisne]. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  a  exécuter  pour 
ragrandissement  de  la  gare  de  Ghauny,  ligne  de  Creil  à  Saint- 
Quentin  (Aisne),  conformément  au  plan  dressé,  le  !i  février  1876, 
par  l'ingénieur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  Pour  l'exécution  de  ces  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
L'acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater 
de  la  notification  du  présent  décret. 


(  N°  476  ) 

[  1 1  novembre  1876.  ] 
Etablissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  {Loiret). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'éta- 
blissement, en  amont  de  Jargeau  (Loiret)  et  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  d'un  déversoir  dans  la  levée  qui  borde  le  fleuve,  ainsi 
qu'à  l'exhaussement  de  cette  levée  sur  5.072  mètres  en  amont  du 
déversoir,  le  tout  conformément  aux  dispositions  générales  du 
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projet  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
17  juillet  1876. 

2"  Les  ouvrages  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

5"  La  dépense,  évaluée  à  700.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 


Rectification  de  la  route  départementale,     4  (Ariége). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
do  la  route  départementale,  n"  Zi,  entre  Audinac  et  la  route  natio- 
nale, n°  117  (Ariége),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  in- 
diquée par  le  tracé  vert  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

•i"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i8ûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  départementale,  n°  7  (Haute- Garonne). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificaton  de 
la  route  départementale,  n°  7,  de  Toulouse  à  Lectoure,  dans  les 
côtes  de  Mondouville  (Haute  Garonne),  à  exécuter  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  pleines  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 


[24  novembre  1876.  ] 


[24  novembre  1876.  ] 
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2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  k  Pexécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  iSUi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( W  479 ) 

[  24  novembre  1876.  ] 
Rectification  de  la  route  départementale,  n»  18  [Meurthe-et-Moselle). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n'  18,  de  Vézelize  à  Vaucouleurs,  dans 
les  côtes  de  la  verrerie  de  Vannes  (Meurthe-et-Moselle),  à  exécuter 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  bleues  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  iSûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  -480  ) 

[4  décembre  1876.  ] 
Agrandissement  de  laplnge  d'Eiretat  [Seine-Inférieure). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  plage  ou 
port  d'Ètretat  (Seine-Inférieure)  suivant  le  périmètre  déterminé 
par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  en  date  du  17  février  1876. 
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2°  Eli  conséquence,  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'ac- 
quisition des  terrains  et  bâtiments  compris  dans  le  dit  périmètre 
nécessaires  à  l'exécution  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(  N"  481  ) 

[4  décembre  1876'.] 

Chemin  de  P.-L.-M. —  Agrandissement  des  ateliers  d'Oullins  {Rhône). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  des  ateliers  d'Oullins,  département  du  Rhône, 
conformément  aux  indications  du  plan  dressé  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie,  le  11  août  1875,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits,  comme  aux  obli- 
gations, qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
iBZn. 

Les  dits  terrains  sont  incorporés  à  la  concession  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  formalités  de  l'expropriation  devront  être  accomplies  dans 
un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(r  482) 

[  4  décembre  1876.] 
Rectification  de  la  route  départementale,  n«  4  (Hautes- Alpes). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n°  4,  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  du  Plan-de-Phazy  à  Abriès,  à  l'entrée  du  bourg  d'Aiguilles, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 
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2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  iSZii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  départementale,  n"  4  {Rhône). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 
"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  U,  de  la  Saône  à  la  Loire,  entre 
Chenelette  et  Cliansage  (Rhône),  à  exécuter  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret, 

-2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  i8/n,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Modification  de  la  route  nationale,  n»  60  {Haute-Marne). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  11  sera  procédé  à  la  modification  de  la  route  nationale, 
n°  6o,  de  Nancy  à  Orléans,  dans  la  rampe  de  Gourcelles  (Haute- 
Marne),  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge 


[  4  décembre  1876.  ] 


[4  décembre  1876,] 
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pîein  sur  le  plan  des  22-23  août  1868,  annexé  au  décret  du  7  juil- 
let 1869. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  5o.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

il"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  nationale,     74  [Haute-Marne). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n»  76, 
aux  abords  et  dans  la  traverse  du  village  d'Harréville  (Haute- 
Marne),  suivant  la  direction  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  des  i5-i6  mars  1866,  annexé  au  décret  du  9  mai  1866. 

•2"  La  dépense,  évaluée  à  90.000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  nationales  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiinents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  5  mai  18/11 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

à"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


[  4  décembre  1876.  ] 
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(  N"  /jS()  ) 

[8  décembre  18:6.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  187  6,  un 
crédit  de  55.4  00  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, pour  les  travaux  de  la  route  de  Batna  à  Biskra. 


(  N°  487  ) 

[  18  décembre  1876.  ] 
Rectification  de  la  route  nationale,  71°  119  {Aude). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  ia  route  nationale,  119, 
de  Carcassonne  à  Saint-Girons,  dans  les  côtes  de  Montréal  (Aude), 
entre  les  kilomètres  18,2  et  18,8,  sur  une  longueur  de  792  mètres, 
conformément  i\  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

9"  La  dépense,  évaluée  à  08.000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  nationales  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  i\  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dis]^ositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  ô  mai 
18Ù1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  s;i  promulgation. 


(  488) 

f  18  décembre  1876.  J 

Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.  —  Agrandissement  de  la  gare 
du  Péage-de-Roussillon. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  la  gare  du 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. —  tome  vu.  82 
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Péage-de-Roussillon,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  d'ensemble  dressé  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie  et  portant  la  date  du  i5  janvier  1876,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet  agrandisse- 
ment, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterrannée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  iSUi. 

Les  dits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  formalités  de  l'expropriation  devront  être  accomplies  dans 
le  délai  de  deux  ans. 


(  N°  Zi89  ) 

[28  décembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  187  6, 
un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur ,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N°  490  ) 

[  II  janvier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
2.250.000  francs  sur  Vexercice  1876  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
de  ce  canal. 


(  N"  491 ) 

[  II  janvier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


DÉCRETS. 


(r  492) 


[11  janvier  1877.  ] 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  l'usine  de  produits  chimiques 
de  Salindres  à  la  ligne  d'Alais  au  Rhône,  dans  la  gare  des  Plans. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
embranchement  destiné  à  relier  l'usine  de  produits  chimiques  de 
Salindres  à  la  ligne  d'Alais  au  Rhône,  dans  la  gare  des  Plans. 

M.  Stéphen  (Marc),  concessionnaire  de  la  ligne  d'Alais  au  Rhône, 
est  autorisé  à  exécuter  cet  embranchement  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  suivant  le  tracé  qui  a  été  soumis  à  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  2.— Le  dit  embranchement  formera  une  seule  et  même  con- 
cession avec  la  ligne  concédée  à  M.  Stéphen  {Marc)  par  la  loi  sus- 
visée  du  U  décembre  1875. 

Il  sera,  en  conséquence,  régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  précitée  et  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'article  5. 

La  concession  de  l'embranchement  prendra  fin  en  même  temps 
que  celle  de  la  ligne  principale. 

Art.  3.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  du  dit  pro- 
longement devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

M.  Stéphen  (Marc)  est  substitué ,  pour  ces  expropriations,  aux 


[  II  janvier  1877.  ] 
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droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  la  loi  du  3  mai  i8ùi. 

Art.  h.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


(     UWi  ) 

[25  janvier  1877.] 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de  bois  flotté, 
pendant  l'exercice  1877.  [Approvisionnement  de  Paris.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics: 
Vu  la  délibération,  en  date  du  26  novembre  1876,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage,  la  dite  délibé- 
ration ayant  pour  objet  d'autoriser  la  communauté  à  pourvoir  aux 
dépenses  d'intérêt  commun  que  nécessiteront,  pendant  le  cours 
de  l'exercice  1877,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  pendant  l'exer- 
cice 1877,  savoir: 

I"  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  la  haute 
Seine  et  ses  aflluents,  i8  francs  (comprenant  les  frais  de  garage  à    fr.  c. 
l'arrivée),  ci   i8,oo 

2°  Et  par  chaque  stère  de  bois  à  brûler  qui  sera  expédié  des  ports 
d'approvisionnement  ayant  pour  destination  Paris  et  la  banlieue, 

o',o3,  ci   o,o3 

La  longueur  maximum  d'un  train  est  fixée  à  90  mètres,  celle  d'un  coupon 

à  5  mètres, 

Art.  2.  —  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'a- 
gent général  de  la  communauté  : 

1°  Pour  la  cotisation  sur  trains,  aussitôt  l'arrivée  de  ces  trains; 

2°  Et  pour  l'autre  cotisation,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur 
les  états  officiels  du  mouvement  des  ports,  états  qui  seront  com- 
muniqués par  l'inspecteur  principal  des  ports. 

L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations, 
qui  pourra,  d'ailleurs,  avoir  lieu  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 
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Art.  5.  —  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et 
apparents,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1877, 
dans  les  bureaux  de  l'agent  général  préposé  à  la  perception  des 
cotisations. 

Art.  U.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 


(    m  ) 

[  25  janvier  1876.  j 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons,  parts  ou 
êclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pendant 
l'exercice  1877.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  19  novembre 
1876,  prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer, 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  la  dite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que 
nécessiteront,  pendant  le  cours  de  l'exercice  1877,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  11  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flot- 
tés, pendant  l'exercice  1877,  savoir  : 

i'^  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube,  d'Yonne, 

de  Cure  et  d'Armançon,  ainsi  .'que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  5  fr.,  fr. 

dont  2',5o  à  l'entrée  et  2^,60  à  la  sortie,  ci   5 

2"  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  des  dites  rivières, 

5  francs,  dont  2^,50  à  l'entrée  et  2',5o  à  la  sortie,  ci   5 

Sans  préjuflice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 

service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Aube  et  sur  l'Yonne. 
3"  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 

8  francs,  dont  4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci   8 

4"  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  la  dite  rivière,  8  francs, 

dont  4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci   8 

5"  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  la  dite  rivière, 
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fr. 

6  francs,  dont  3  francs  à  rentrée  et  3  francs  à  la  sortie,  ci   6 

6°  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle 

provienne,  20  francs,  dont  10  francs  à  l'entrée  et  10  francs  à  la  sortie,  ci.  20 
7"  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne, 

40  francs,  dont  i5  francs  à  l'entrée  et  25  francs  à  la  sortie,  ci.  .  .  .  4" 
8°  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 

40  francs,  dont  i5  francs  à  l'entrée  et  25  francs  à  la  sortie,  ci  4® 

9°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 

Marne,  8  francs,  dont  4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci.  .  8 
10°  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  les  dits  canaux,  6  francs, 

dont  3  francs  à  l'entrée  et  3  francs  à  la  sortie,  ci   6 

II"  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  les  dits  canaux,  8  francs,  dont 

4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci   8 

Selon  l'usage,  les  coupons  et  parts  des  rivières  dites  Petite-Seine  et 
Morin  seront  comptés  à  raison  de  3  pour  2. 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  parts  et 
coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  perçu,  lors  du  départ  de  Brienne, 
pour  chaque  coupon  ou  part,  4  francs  pour  le  service  des  flots  de  cette 
rivière. 

Art.  2.  —  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris 
entre  les  mains  de  l'agent  général  |de  la  compagnie,  sauf  pour  la 
cotisation  spéciale  de  la  rivière  d'Aube,  laquelle  sera  versée  entre 
les  mains  de  l'agent  préposé  à  la  résidence  de  Brienne. 

Art.  3.  —  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toute  poursuite  et 
diligence  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  em- 
ployant toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'ef- 
fectuera comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  U'  —  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et 
apparents,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1877, 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  a  la  perception  des  cotisa- 
tions. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  N"  496  ) 

[25  janvier  1877.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  dit  du  Blayais,  partant  d' Ambarès  et  aboutissant 
à  Saint-Ciers-la-Lande  [Gironde] . 


DÉCRETS.  1245 
Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  dit  du  BlaTjais,  partant  de  la  sta- 
tion d'Ambarès,  sur  la  ligne  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  aboutissant 
à  Saint-Ciers-la-Lande,  en  passant  par  ou  près  Cubzac,  Saint-André- 
de-Cubzac,  Bourg  et  Blaye. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  et 
demi,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  25  octobre  1876, 
avec  les  sieurs  Armand  Bouquié  et  J.  Courtines,  ainsi  que  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  au  département  de  la  Gironde,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  675.000  fr. 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux,  à 
partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  A.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
ventions accordées  par  l'État,  le  département  et  les  communes, 
pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  che- 
min de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé, 
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sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer 
autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émet- 
tre des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été 
versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capi- 
tal-actions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précé- 
dent. Mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront 
être  déposés  soit  à  la  banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignatiens,  et  ne  pourront  être  mis  ù  la  disposition  des 
concessionnaires  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  1S76,  le  25  oclobre, 

Entre  M.  Decrais,  préfet  de  la  Gironde,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  agissant  au  nom  du  département, 
D'une  part  ; 
Et,  d'autre  part, 

MM.  Armand  Bouquié  et  J.  Courtines,  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  du  Biayais,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  28,  Qt  agis- 
sant tant  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  que  pour  le  compte  d'une  société 
anonyme  qu'ils  se  réservent  le  droit  de  constituer  et  dont  les  statuts  seront 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  général , 

Il  a  été  couvenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i'^'.  —  La  convention  du  2  juin  1875,, en  vertu  de  laquelle  MM.  Bouquié 
et  Courtines  ont  été  déclarés  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
du  Elayais,  est  annulée  ;  sont  annulées  de  même  les  autres  conventions  ulté- 
rieures et  portant  une  date  antérieure  à  celle  de  ce  jour. 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Gironde  concède,  pour  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  MM.  Bouquié  et  Courtines,  qui  acceptent,  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  d'intérêt  local  du  Biayais,  ladite  ligne 
devant  partir  de  la  Grave-d'Ambarès  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux, 
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passer  par  ou  près  Cubzac,  Saint  Andrc-de-Culjzac,  Bourg,  IJiaye  cl  aboutir  à 
Sainl-Ciers-la-Lande. 

^^rt.  3.  —  Lo  chemin  de  fer  do  Blayais  traversera  la  Dordogne  par  un  bac  à 
vapeur  à  établir  à  l'amont  du  pont  de  Cubzac,  à  une  distance  qui  sera  déter- 
minée par  l'administration  supérieure. 

Le  système  de  traversée  sera  analogue  à  celui  qui  est  employé  pour  franchir 
le  Rhin  à  Rheinhausen,  sur  le  chemin  de  fer  d'Osterah  à  Essen,  et  les  véhi- 
cules des  trains  devront,  sans  transbordement  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, passer  d'une  rive  à  l'autre.  Les  concessionnaires  auront  à  présenter  un 
projet  détaillé  pour  l'établissement  du  bac  à  vapeur,  et  l'administration  pres- 
crira les  dispositions  à  prendre  tant  pour  en  assurer  lo  fonctionnement  que 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  navigation. 

Art.  4-  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter  et  à  exploiter  le  che- 
min du  Blayais,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'administration,  en  se 
conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  se 
réservant  spécialement  le  droit  d'employer  les  rails  du  poids  de  3o  kilogrammes, 
d'exécuter  la  largeur  de  la  plate-forme  sous  le  ballast  cà  5  mètres  et  de  pouvoir 
élever  à  o™,o2  le  maximum  des  pentes  et  rampes. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  construiront  entièrement  à  forfait  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  ses  dépendances,  y  compris  le  bac 
à  vapeur  pour  la  traversée  de  la  Dordogne;  ils  fourniront  le  matériel  fixe  et 
le  matériel  roulant  nécessaires  à  l'exploitation,  moyennant  une  subvention  de 
2.3oo.ooo  francs,  se  composant  : 

De  I.525.000  francs  à  fournir  par  le  département; 

De  20O.00O  francs  à  fournir  par  les  communes; 

Et  de  575.000  francs  à  fournir  par  l'État. 

Art.  6,  —  La  subvention  sera  payée  aux  concessionnaires  par  le  départe- 
ment, pour  la  part  qui  lui  incombe,  de  la  manière  suivante  : 

Les  payements  seront  effectués  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, sur  la  production  trimestrielle  d'états  cslimatifs  des  dépenses  faites  en 
terrains,  travaux,  approvisionnements  et  matériel  fixe  et  roulant  conduits  à 
pied  d'œuvre. 

Ces  états  seront  dressés  contradictoirement  entre  l'administration  et  les 
concessionnaires. 

Le  montant  de  chaque  payement  sera  égal  aux  deux  cinquièmes  des  dé- 
penses constatées  comme  ci-dessus,  sans  qu'à  aucune  époque  la  somme  des 
payements  puisse  dépasser  le  montant  de  la  subvention  correspondant  à  la 
longueur  de  la  ligne  ou  section  de  ligne  entreprise. 

Le  dernier  payement  qui  s'clîeclucrn,  pour  chaque  section,  cà  l'époque  de  la 
mise  en  exploitation,  se  composera  du  reliquat  dû  sur  la  subvention  correspon- 
dant à  cette  section. 

Quant  aux  subventions  de  l'État  et  des  communes,  le  département  ne  sera 
tenu  à  aucune  garantie  à  l'égard  de  leur  payement  à  des  échéances  déter- 
minées. 

Il  sera  fait  une  retenue  de  un  vingtième  du  montant  de  ces  états,  qui  res- 
tera comme  garantie  jusqu'à  réception  provisoire  des  travaux  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  22  du  cahier  des  charges. 
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Dès  que  cette  réception  provisoire  aura  été  faite  pour  une  section  de  ligne, 
les  concessionnaires  auront  droit  au  remboursement  de  la  retenue  de  garantie 
afférente  à  la  section  reçue. 

Comme  conséquence  de  cette  disposition,  les  travaux,  approvisionnements  et 
matériel  de  toute  nature  qui  seront  portés  sur  les  états  de  situation  seront  af- 
fectés spécialement  à  l'exécution  de  la  présente  convention  et  ne  pourront  plus 
être  distraits  de  cette  destination. 

Art.  7.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  après  la  notification 
aux  concessionnaires  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  la  mise  en  ex- 
ploitation aura  lieu  trois  ans  au  plus  après  l'époque  à  laquelle  les  travaux  au- 
ront dû  être  entrepris. 

20  kilomètres  au  moins  devront  être  achevés  au  bout  de  la  deuxième  année. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  d'introduire  dans  les  tracés 
et  études  fournis  soit  par  eux,  soit  par  l'administration,  pour  l'enquête  d'utilité 
publique,  toutes  modifications  compatibles  avec  la  sécurité  future  de  la  voie 
exploitée,  pourvu  que  ces  modifications  soient  acceptées  par  l'administration. 

Art.  9.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  de  transporter  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  voies  publiques  de  communication  à  un  tarif  qui  n'excédera  pas 
o'^,o5  par  tonne  et  par  kilomètre,  non  compris  les  frais  de  manutention. 

Art.  10.  —  La  somme  de  100.000  francs  déposée  par  les  concessionnaires  à 
titre  de  cautionnement  comme  garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagements, 
conformément  à  l'acte  de  concession  du  2  juin  1876,  sera  acquise  de  plein 
droit  au  déparlement  par  le- fait  de  l'inexécution  des  engagements  pris  par  les 
concessionnaires. 

Le  cautionnement  sera  rendu  aux  concessionnaires  aussitôt  après  la  récep- 
tion définitive  de  la  ligne  de  la  Grave-d'Ambarès  à  Saint-Ciers-la-Lande. 

Art.  II.  —  Les  concessionnaires  devront  verser  les  sommes  prévues  à  l'ar- 
ticle 54  du  cahier  des  charges,  à  partir  du  2  juin  1875.  Ces  sommes  leur 
seraient  rendues  si  la  concession  était  annulée. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  le  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique  et  l'acceptation  par  l'État  et  les  communes  des  con- 
ditions de  concours  qui  les  concernent. 
Fait  double  à  Bordeaux,  le  ^5  octobre  1876. 

Approuvé  la  présente  convention  : 
Signé  Albert  Decrais. 
Approuvé  la  présente  convention  :     Approuvé  la  présente  convention  ; 
Signé  J.  Courtines.  Signé  Armand  Bouquié. 

CAHIER   DES  CHARGES  {*). 

TITRE  I«^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i".  — Le  chemin  de  fer  du  Blayais  partira  de  la  station  de  la  Grave- 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
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d'Ambarès,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  BoriJcau\,  passera  par  ou  près  de 
Cubzac,  Saint-ADdré-de-Cubzac,  Bourg,  Biayc,  et  aboutira  à  Sainl-Cicrs-la- 
Laude. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés ,  sur  la  ligne  de  la  Grave- 
d'Ambarcs  i  Saint-Ciers-la-Lande  ,  six  mois  après  la  nolificalion  aux 
concessionnaires  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  fixatif  du  mode  de 
traversée  de  la  Dordogne, 

Les  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi,  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'exécution  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  et,  à  cet  effet, 
les  concessionnaires  soumettront  à  son  approbation  le  tracé  et  les  profils  du 
chemin ,  ainsi  que  les  projets  des  ouvrages  d'art  et  des  stations  ;  ces  projets 
comprendront  notamment  : 

i"  Un  pian  général,  etc.  (  FoïV  l'art.  5  du  type.) 


La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à 
niveau,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets 
de  détail  à  fournir  pour  chacun  des  ouvrages.  Avant,  comme  pendant  l'exécu- 
tion, les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés 
les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4-  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  des  voies  de 
garage  des  stations. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  l'établissement  d'une  se- 
conde voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  5.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  i'",44  à  i'°,45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres.  La  largeur  des 
accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de  o™,75  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  de  la  plate-forme  des  terrassements  sera  de  5  mè- 
tres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concession- 
naires. 

Art.  6.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 


local  de  Granges  àGérardmer  {Annales  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles  qui 
sont  insérés  ici. 
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le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  loo  mè- 
tres au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuti- 
ves, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o"',o2o  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation de  l'administration. 

Art.  7.  —  On  réservera  une  deuxième  voie  à  chaque  station. 

L'emplacement  et  l'étendue  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  spéciale, 
les  concessionnaires  entendus. 

Les  bâtiments  des  stations  seront  de  la  construction  la  plus  simple,  les  halles 
de  marchandises  pourront  être  de  simples  hangars  en  bois. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se 
composera  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  millième; 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centième; 

3"  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications 
interrompues  par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  l'administration. 

Art.  9  et  10.  —  {Voir  /es  art.  n  et  12  du  type.) 

Art.  II.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  ^5".  Les  passages  à  niveau  les  plus  fré- 
quentés seront  munis  de  barrières,  si  l'administration  le  juge  indispensable 
pour  la  sécurité. 

Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 
Art.  12.  —  (Voir  l'art.  i\  du  type.) 

Art.  i3.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs 
frais  récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  parapets. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être 


inféricuro  iio'",8o;  loulefoi?,  les  parapcls  riC  seront  pas  élabli?  au-dessui;  dos 
aqueducs. 

La  hauteur  el  le  débouché  du  viailuc  seront  déterminé.- ,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'iri- 
génieur  chari;é  du  service  du  canal  ou  du  cours  d'eau. 

Al  t.  14.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  Qottables  ou  navigables,  des  roules 
nationales  ou  départennentales  et  autres  chemins  publics,  les  concessionnaires 
prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  circulation  n'éprouve  m 
interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  désignés,  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s  ils  peuvent  as- 
surer le  service  do  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  ou  de  l'agent  vojer  en  chef,  pour  l'exécution  des  travaux 
délinifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  i5,  —  Les  concessionnaires  n'emploieront,  dans  l'exéculion  des  ou- 
vrages, que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  renconlie 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  êlie  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  16.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

L'  s  rails  seront  du  système  Yignole  ou  à  double  champignon,  éclissés  et  du 
poids  de  3o  kilogrammes  chacun  par  mètre  courant,  sauf  les  réductions  qui 
seraient  autorisées  par  l'administration. 

Le  ballast  aura  o-°,45  d'épaisseur. 

11  ne  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  voie  que  sur  les  points  où  l'admi- 
nistration reconnaîtra  que  la  sécurité  l'exige. 

Art.  17.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et 
payés  par  les  concessionnaires. 

Art.  18.  —  [Voir  Particle  22  du  type.) 

Art.  19.  —  {Voir  l'art.  25  du  type.) 

Art.  20.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumet- 
tront aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travailles  diman- 
ches et  jours  fériés. 

Art.  21.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
du  préfet.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les 
concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteraient  des  projets  approuvés. 

Art.  22.  —  {Voir  l'art.  28  du  lype.) 

Art.  23.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera 
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fixé  par  l'adminislralion ,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bor- 
nage contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  cliemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  des  concessionnaires  et  déposée  dans  les  ar- 
chives de  la  prélecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires,  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendraient  partie  intégrante  du  cliemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaire^,  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  24.  —  {Voir  l'art.  3o  du  type.) 

Art.  25.  —  Les  concessionnaires  entretiendront  le  nombre  d'agents  jugé 
nécessaire  par  l'administration  pour  la  sécurité  de  la  voie  et  la  manœuvre  des 
barrières  qu'il  aura  été  reconnu  indispensable  d'établir. 

Art.  26.  —  Les  machines  locomotives  devront  être  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles;  elles  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 
à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts,  couvertes,  garnies  de  banquettes  et 
munies  de  rideaux. 

Il  y  aura  deux  classes  de  compartiments. 

Les  compartiments  de  première  classe  seront  fermés  à  glaces,  et  auront  les 
banquettes  et  les  dossiers  rembourrés,  comme  les  deuxièmes  des  grandes  com- 
pagnies. 

Ceux  de  deuxième  classe  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  à 
dossiers,  comme  les  troisièmes  des  grandes  compagnies. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toutes  classes  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  pourront  être  à  impériales  fermées. 

Les  concessionnaires  pourront,  en  outre,  mettre  à  la  disposition  du  public 
des  compartiments  de  luxe. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs  ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construc- 
tion, et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Art.  27.  —  La  vitesse  minima  des  trains  de  voyageurs  sera  de  25  kilomètres 
par  heure,  temps  d'arrêt  compris. 
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Le  nombre  des  trains  sera  au  moins  do  deux  par  jour  dans  cliaque  sens  et 
s'arrêtant  à  toutes  les  stations  ou  lialtes,  sans  que  les  concessionnaires  puis- 
sent être  obligés  à  un  service  de  nuit.  Ils  resteront  libres  d'augmenter  le  nombre 
des  trains  journaliers  suivant  les  besoins  du  trafic. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux 
rendus  en  exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i84^>  et  des  articles  2 
et  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  à 
la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  relatifs  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

TITRE  in. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  28.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar 
ticle  I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle 
commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 
par  l'article  2  du  dit  cahier  des  charges. 

Art.  29  et  3o.  —  {Voir  les  art.  36  et  87  du  type.) 

Art.  3i,  —  {Voir  les  trois  pt^emiers  paragraphes  de  l'art.  Sg  du  type.) 


Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitive- 
ment déchus  de  tous  leurs  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés,  les  parties  de  chemin  de  fer  déjcà  livrées  à  l'exploitation  et  la 
partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  remboursée  deviendront  la 
propriété  du  département. 

Art.  32  et  33.  —  {Voir  les  art.     et     du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  34.  —  Indépendamment  des  subventions  accordées  et  stipulées  dans  la 
convention  annexée  au  présent  cahier  des  charges,  et  pour  indemniser  les  con- 
cessionnaires des  dépenses  auxquelles  ils  s'engagent,  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  rempliront  exactement  leurs  obligations,  il  leur  est  accordé  l'au- 
torisation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

r  PAR  TÈTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 


Voyageurs. 


Enfants. 


Voilures  de  luxe  

Voilures  de  classe  

Voitures  de  classe.  

Au  -  dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  s'ils  sont  portés  sur  les  ge- 
noux (les  ])ersonni'S  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans.  ils  payent  demi-place; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept 
ans,  ils  payent  place  enticM'e. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  des  voyageurs  (pcrcep 
tion  minimum,  0^30)  0,0133 


de 
péage 


fr.  c. 

0.067 
0,050 
0,037 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres   .  .  .  . 

(Ces  prix  seront  doublés  si  les  animaux  ci-dessus 

sont,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la 

Titcsse  des  trains  de  voyageurs.) 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOiMÈTRE. 


Marchandises  transportées  ù  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés  —  Armes  

2*=  classe.  —  Vins  et  spiritueux.  —  Blés.  —  Grains.  —  Fa- 
rines. —  Légumes  farineux.  —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtai- 
gnes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.— 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Perches.  — 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbres  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vinaigres.  —  Bières.  —  Levûre  sè- 
che. —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non  — Fontes  moulées.  —  Paille.  — 
Fourrages  et  produits  résineux  

3"  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises.  —  Bois  à  brijler  

classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réj)aration  des  routes. 

—  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable  

5*  classe.  —  Matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à 

l'entretien  des  voies  publiques  de  communication.  ,  .  . 


0,08 
0,04 
0,02 


0,30 


0,L' 


0,10 


o,or. 

0,03 


de 
trans- 
port. 


fr.  c. 

0,033 
0,025 
0,018 


0.0067 


0,0  i 
0.02 
0.01 


0,20 


0,09 


0,08 


0,00 


0,04 
0,02 
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SUITE  DU  TARIF. 

3°  PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voilures  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  h  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque  les  transports  auront  lieu  k  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  h  une  ban- 
quette, et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  h  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en' sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lomètre  


MATÉRIEL  ROULANT  DE  CHEMIN  DE  FER 
PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  2  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  G  tonnes.  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  ^  ^ 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnês"(ne  traînant  pas  de 
convoi)   _    ,  ^  ^ 

Tender  de  7  à  10  tonnes. 

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traî 
ner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ia- 
mais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide.  ^ 

5°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Une  voiture  des 
sieurs 


Grande  vitesse. 
ure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  conditions 
qu  une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux 

banquettes,  et  au  prix  de  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  dé 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de  


P  R  I  X 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

totaux. 

fr.  c. 

fr.  c. 

ir.  c. 

0,25 

0,15 

0,40 

0,30 

0,20 

0,.5O 

0,20 

0,10 

0,30 

0,10 

0,08 

0,18 

0,09 
0,12 

0,06 
0,08 

0,15 
0,20 

1,80 

1,20 
1.50 

3,00 

0,90 
1,35 

0,60 
0,90 

3,75 
1,50 
2,25 

0,36 

0,28 

0,64 

0,18 

0,12 

0,30 

Les  prix  déterminés  ci-dessus,  etc  

Art.  35.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  compartiments  des  deux  classes 
en  nombre  suffisant  pour  recevoir  tous  les  voyageurs  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Annales  des  />.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  -  tome  vu.  85 
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Art.  36  et  3;.  —  (Voir  les  art.  44     4^  c?^  iyp^') 

Art,  38.  —  {Voir  les  cinq  paragraphes  de  l'art.  4^  du  type.) 

Pour  tous  poids  indivisibles  de  3. ooo  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais  de 
livraison  et  de  transport  seront  doublés. 

Art.  39.  —  Les  prix  déterminés  au  tarif,  etc.  [Voir  Vart.  47.) 

Art.  l\o.  —  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
baisser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et 
de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i86'5. 

Art.  41  •  —  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou 
à  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdite. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  et  remises  qui  seraient  accordées  par  les  con- 
cessionnaires aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  42.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 

Des  règlements  émanant  de  l'autorité  préfectorale  détermineront,  sur  la  pro- 
position des  concessionnaires,  les  dispositions  relatives  au  camionnage,  les 
formalités  des  transports  et  la  forme  des  récépissés,  dans  le  cas  où  il  en  serait 
délivré,  les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  t«irifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  délais  du  transport. 

Art.  43.  —  L'administration  préfectorale  déterminera,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires  : 

1°  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour; 

2°  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  la  vitesse  de  la  marche. 
Art.  44-  —  (FoîV  Vart.  5i  d.u  type.) 

TITRE  V. 

SERVICES  PUBLICS. 

Art.  4^-  —  (yoir  Vart.  53  du  type.) 

Art.  4^.     Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle 
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et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  des  concessionnaires;  l'état  nominatif  en  sera  arrêté  par  le  préfet, 
les  concessionnaires  entendus. 

La  môme  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Finlérêt  do  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  con- 
structions, de  poser  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministralion  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
naissance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  de  fil  télégraphique,  les  employés  des 
concessionnaires  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  cà  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  répartition.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  H  sera 
alloué  aux  concessionnaires  une  indemnité  de  i  franc  par  kilomètre  parcouru 
par  la  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  déplace- 
ments auront  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés,  et  au  besoin  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'établir  à  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation. 

Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appa- 
reils, ainsi  que  l'organisation,  à  leurs  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la  té- 
légraphie privée,  si  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura 
réglées. 

Art.  47.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  toute  réquisition,  de  faire 
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partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnes. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'État  ou  du  déparlement;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
terminées (le  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  où  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  des  concessionnaires,  ceux-ci  seront  tenus  de  mettre  à 
sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  0^,20  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

Art.  4^-  —  Le  service  des  leUres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  ré- 
server gratuitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième 
classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la 
dfsposilion  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  h  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

(iOrsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de  leurs 
convois  ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

3°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  les  concessionnaires,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  ieur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4"  Les  employés  ciiargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  do  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 
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CLAUSES  DIVERSES. 

Alt.  49-  —  {Voir  l'art.  5;  du  type.) 

Arl.  5o.  —  Toute  concession,  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  d'indemnité  do  la  part  des  concessionnaire?. 

Art.  5i.  —  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranclianl  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  en  prolongement. 

Les  concessionnaires  no  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  en  observant  les  règlements  de  police  et  de 
service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  machines 
sur  le  chemin  do  fer  objet  de  la  présente  concession,  moyennant  les  prix  fixés 
au  tarif  ci-dessus  ou  de  gré  à  gré. 

Toutefois,  les  concessionnaires  ne  seront  pas  tenus  d'admettre  sur  leurs  rails 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seront  hors  de  proportion  avec  les 
éléments  constitutifs  de  leur  voie. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés 
soulevées  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'useraient  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires de  la  présente  ligne  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments ou  embranchements,  ils  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  ma- 
nière que  le  service  des  transports  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  payera  à  l'autre  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art.  52  et  53.  —  [Voir  les  art.  6i  et  62  du  type.) 

Art.  54.  —  Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  préfectorale.  Les  frais  de  contrôle,  do  surveillance  et  de  réception 
des  travaux  seront  supportés  par  les  concessionnaires.  Afin  de  pourvoir  à  ces 
frais,  ils  seront  tenus  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur 
général  du  département,  une  somme  do  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé;  cette  somme  sera  portée  à  70  francs  par  année  pendant 
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la  durée  de  la  construction.  Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  cette  somme 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  55,  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Bor- 
deaux. Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  la  Gironde. 

Art.  56.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et 
l'administration  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'exécution  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde,  sauf-recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  57.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  y  annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  25  octobre  1876. 

Approuvé  Approuvé 
le  présent  cahier  des  charges  :  le  présent  cahier  des  charges  : 

Signé  Albert  Decrais.  Signé  J.  Courtines. 

Approuvé  le  présent  cahier  des  charges  : 
Signé  Armand  Bouquié. 


(r  ZÎ97) 

[  3o  janvier  1877. ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i  876, 
un  crédit  de  1.554.250  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Ârras  à  Etaples, 
avec  embranchement  sur  Béthune  et  sur  Abbeville. 


m) 

[  3o  janvier  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  c^e  852.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 

'  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  con- 
struction des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples, 
avec  embranchement  sur  Béthune  et  sur  Abbeville. 
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( W  499 ) 

[  3o  janvier  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 876, 
un  crédit  de  75.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  construction  de  la  ligne  d'Annecy  à  Anne- 
masse. 


(  N°  500  ) 

[3o  janvier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  1.675.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 


{W  501) 

[3o  janvier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  6.148.750  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  par  le 
département  de  la  Haute-Vienne,  pour  la  construction  de  divers 
chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  --  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1877     section  et  11'  section  bis]  un 
crédit  de  6.1A8.750  francs,  applicable  à  la  construction  de  divers 
chemins  de  fer. 
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Cette  somme  de  6.1/18.760  francs  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

11^  SECTION. 

Chap.  xliii.     Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  sur  fr. 

les  fonds  du  trésor  6.018.750 

II*  SECTION  bis. 

Chap.  xliii Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  concédés.  iSo.ooo 
Ensemble  comme  ci-dessus  6,148.750 

Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Particle  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  par  le  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Art.  3.  •—  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  le  département  de 
la  Haute-Vienne  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  ap- 
partenant à  V exercice  1877. 


DEPARTEMENTS. 


Divers. 


Gers 
et 

Lot-et-Garonne. 


Divers. 


Ariége,  Lozère, 
Âveyron. 


Divers. 


Haute-Vienne. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


IP  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE  XLIH. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER 
EXÉCUTÉS  PAR  L'ÉTAT  SUR  LES  FONDS  DU  TRÉSOR 

Construction  des  chemins  de  fer  de  Cette  î 
Montbazin,  Moux  et  Cannes,  Narbonne  à  Bize 
et  Mont-de-Marsan  à  Roquefort  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à 
Port-Sainte-Marie  


Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  â 
Riscle,  Montauban  à  Saint-Sulpice,  Saint-Sul 
pice  à  Castres,  Pujoo  à  Saint-Palais  et  Taras 
con-sur-Ariégc  à  Ax  

Construction  des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Ta- 
rascon  et  de  Mende  à  Séverac,  avec  embran- 
chement sur  Marvejols  

Construction  des  chemins  de  fer  d'Oloron  à  Pau, 
de  Mazamet  à  Bédarieux  et  de  Marvejols  à 
Neufsargues  

Total  du  chapitre  XLiii  

IV  SECTION  bis, 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 
SUR   RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


CHAPITRE  XLIII  Us. 

TRAVAUX  DE  CHEAUNS  DE  FER  DÉCRÉTÉS 
ET  NON  CONCÉDÉS. 

Établissement  dos  chemins  de  fer  de  Limoges  à 
Eymoutiers,  de  Limoges  à  Dorât  et  de  Saillat  à 
la  ligne  de  Limoges  à  Périgucux.  .  


Chap.  xliii. 
  XLiii  bis. 


RECAPITULATION. 


Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 
sur  les  fonds  du  trésor   G.OI8.T0O 

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  130.000 


Total. 


U.US.ToO 
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(  N°  502  ) 

'  [ 3i  janvier  1877. ] 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Cher  (Indre-et-Loire). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  à  péage,  sur 
le  Cher,  au  lieu  dit  le  Port-Olivier,  à  la  limite  des  communes  de 
Chisseaux  et  de  Francueil  (Indre-et-Loire),  au  passage  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  n°'  19  et  20,  ainsi  que  ceux  des  abords 
et  dépendances  du  dit  ouvrage,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  le  lU  avril 
1876,  annexé  au  présent  décret  et  modifié  conformément  à  l'avis 
émis  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  dans  sa  séance  du  2  dé- 
décembre 1876. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien du  pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  à  l'aide  : 

1"  De  subventions  fournies  par  plusieurs  communes  in-  fr. 
téressées  et  s'élevant  à   i3.65o 

2"  De  contingents  qui  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  impo- 
sés aux  communes  de  Chadigny  et  de  Ghambourg,  figurant 
parmi  les  communes  intéressées  des  chemins  n""  19  et  20.  5oo 

3°  D'une  subvention  du  département  montant  à.  .  .  .  26.000 
D'une  allocation  de  1.000  francs  ofifertepar  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ci   i.ooo 

5°  D'une  souscription  consentie  parle  sieur  Serreau, 
maire  de  Francueil,  de   85o 

6"  Du  produit  approximatif  d'un,  péage  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  trente-cinq  ans,  et  qui  est  évalué  à.  .  .  .    53. 000 

Art.  U.  —  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'admi- 
nistration, conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  18A1, 
sera  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation, les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

Art.  5.  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  —  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
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au  public  et  jusqu'à  l'expiralion  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
judication, il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après: 

fr.  c. 

Une  personne  à  pied   o,o5 

Cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier   o,io 

Cheval^  mulet,  âne  ou  ânesse   f>,o5 

Cheval,  mulet,  âne,  bœuf  ou  vache  allant  au  labour,  au  pâturage  ou  à  la 

vente  

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  dos  marchands  allant  à  la  vente   0,05 

Veau  ou  porc   ^)^^ 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons.  0,01 

Les  conducteurs  do  ces  animaux  payeront  le  droit  de   o,o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit,  x 
Voiture  à  deux  roues,  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  avec 

le  conducteur   0,4° 

Voiture  à  quatre  roues,  suspendue,  attelée  d'un  cheval,  avec  le  con- 
ducteur  o,5o 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  de  deux  ou  plusieurs 

chevaux  ou  mulets,  avec  le  conducteur.  ,   0,70 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  de   o,o5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet 

avec  le  conducteur   0,40 

Chariot  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  avec  le  conducteur.  o,65 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus   o,25 

Chariot  non  chargé  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  avec 

le  conducteur   0,2s 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   o,io 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  avec 

le  conducteur   o,3o 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  avec  le  conducteur.  o,5o 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus   o,i5 

Charrette  non  chargée,  attelée  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux 

bœufs,  avec  le  conducteur   0,20 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   0,10 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  avec  le  conducteur.  0,1 5 

Chaque  âne  ou  ânesse  attelé  en  sus   o,o5 

Charrette  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  avec  le  conducteur.  o,o5 

Chaque  âne  ou  ânesse  attelé  en  sus   o,o5 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  avec  le 

conducteur   o,i5 

Charrette  non  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  ren- 
trée des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  avec 
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le  conducteur   o,io 

Chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre  indiqué  pour  les  at- 
telages employés  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 

en  sus   f>,of> 

Carriole  ou  patache,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  avec  le  conducteur.  .  0,20 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   0,10 

Charrette  à  bras  ou  brouette  traînée  par  un  homme   o,o5 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  de   o,o5 

Une  heure  après  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  une  heure  avant  le 
lever  du  soleil,  le  droit  sera  double,  en  ce  qui  concerne  le  passage 
des  voitures  et  des  piétons. 

Art.  7.  —  Exemptions  d'usage. 


( r  503  ) 

[3  février  1877.  ] 
Limites  du  rivage  de  la  mer  {Charenie-lnférieure), 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  constaté  qu'à  la  date  du  9  mars  1876,  les 
limites  de  la  mer  à  l'entrée  de  la  Seudre,  au  point  appelé  Cote  dé- 
cile (département  de  la  Charente-Inférieure,  commune  et  quartier 
maritime  de  Marennes) ,  étaient  déterminées  par  la  ligne  bleue 
tracée  de  A  en  B  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'in- 
dication :  Limites  du  rivage  de  la  mer. 

Art.  2.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


(  N"  504  ) 

[6  février  1877.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Crécy-Mortiers  à  la  Fère  par  la  vallée  de  la 
Serre  [Aisne]. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  se  détachant,  à  Crécy-Mortiers,  de 
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la  ligne  de  Laon  à  Hirson,  et  aboutiesant  à  la  Fère,  en  suivant  la 
rive  gauche  de  la  vallée  de  la  Serre. 

La  présente  déclaration  d'uiilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  i  -2  juillet  1 865  et  conformément 
aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  -jtû  septembre  1875, 
avec  les  sieurs  Turquin  et  consorts,  ainsi  que  de  la  déclaration, 
en  date  du  5  septembre  1870,  qui  y  fait  suite,  et  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention,  déclaration  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  au  département  de  l'Aisne,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  i865,  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  65.ocofr. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels 
égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  k  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

Arr.  Zi.  —  Aucune  émission  d  obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
ventions accordées  par  l'État,  le  département,  les  communes  et  les 
intéressés,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement 
versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à 
libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 
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Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-ac- 
tions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  conces- 
sionnaires que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  Lorsque,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention, 
le  département  participera  pour  un  quart  dans  l'excédant  des  pro- 
duits bruts  de  l'exploitation  du  chemin  au  delà  de  i5.ooo  francs 
par  kilomètre,  l'État  entrera  lui-même  en  partage  dans  les  sommes 
acquises  de  ce  chef  au  département,  et  ce  au  prorata  des  subven- 
ventions  fournies  respectivement  par  le  département  et  par  l'État. 

Art.  6. — Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploita- 
tion et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet 
du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour 
être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  7.  — Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,^de  l'exécution 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  J.  de  Crisenoy,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  en  l'hôlèl  de  préfec- 
ture, à  Laon. 

Agissant  aux  fins  ci-après  comme  représentant  le  département  de  l'Aisne, 
en  vertu  des  décisions  prises  par  le  conseil  général,  les  27  octobre  1874  et 
21  août  1875,  dont  des  copies  certifiées  demeureront  ci-annexées, 

Sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 
D'une  part, 

Et  1°  M.  Turquin,  conseiller  général,  maire  et  propriétaire  cultivateur, 
demeurant  à  Chalandry; 

2°  M.  Baudouin,  ancien  notaire,  maire  et  fabricant  de  sucre  à  Nouvion-et- 
Catillon  ; 

3°  M.  Caurette^  ancien  notaire,  conseiller  d'arrondissement  à  Crécy-sur- 
Serre; 

40  M.  Sarazin,  maire  de  Crécy-sur-Serre  ; 
5»  M.  Mazuriez,  fabricant  de  sucre  à  Pouilly; 

6»  M.  Ed.  Viéville,  propriétaire,  fabricant  de  sucre  à  Chevresis-Monceau  ; 
7»  M.  Ed.  Luzin^  propriétaire  à  Crépy-en-LaoQnois, 
D'autre  part, 
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Il  a  été  convenu  et  arrôlé  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  Le  préfet  de  l'Aisne,  ès-noms  qu'il  agit,  concède  à  MM.  Turquin 
et  consorts,  conjointement,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  dit  de  Crécy  à  la  Fère,  s'embranchant  sur  la  ligne  do  Laon  à 
Hirson,  cà  la  station  de  Crécy-Mortiers,  et  sur  la  ligne  de  Reims  à  Tergnier, 
aux  abords  de  la  station  de  la  Fère,  et  d'une  longueur  évaluée  approximati- 
vement à  21  kilomètres. 

Cette  concession  est  faite  avec  une  subvention,  dont  il  sera  parlé  plus  bas, 
et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution 
desquelles  MM.  Turquin  et  consorts  se  sont  obligés  solidairement. 

Art.  2.  —  La  voie  ferrée  dont  il  s'agit  devra  être  construite  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  de  la  loi  ou  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  de 
manière  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  chemin  soit  entièrement  livré  à  l'ex- 
ploitation. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  l'année  qui  suivra  cette  déclaration. 

Les  concessionnaires  fourniront,  en  outre,  à  l'administration  préfectorale, 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes,  les  plans, 
profils,  pièces  et  renseignements  devant  composer  l'avant-projet  à  soumettre 
à  l'administration  préfectorale,  conformément  au  §  3  de  l'article  2  de  la  loi  du 
12  juillet  i865. 

Art.  3,  —  MM.  Turquin  et  consorts  ne  pourront  céder  la  construction,  la 
propriété,  la  location  ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  sans  l'autorisation  expresse  du  conseil  général. 

Toute  infraction  à  la  présente  clause  emportera  de  plein  droit,  et  au  profit 
du  département,  la  déchéance  prévue  et  dont  les  conséquences  sont  réglées 
par  les  articles  39  et  l\o  du  cahier  des  charges. 

Art.  4-  —  Les  concessionnaires  recevront  une  subvention,  dont  le  montant 
est  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  la  longueur  du  tracé  définitivement  adopté, 
à  la  somme  de  521.000  francs,  qui  sera  acquittée  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

fr.' 

i"  Par  le  département,  25o.ooo  francs,  ci   25o.ooo 

2»  Par  les  communes  et  les  particuliers  intéressés,  141.000  fr.,  ci.  141.000 
3°  Par  l'État,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  des  12-19  juillet 

i865,  i3o.ooo  francs,  ci   i3o.ooo 

Total,  521. 000  francs,  ci   52 1. 000 

Art.  5.  —  Le  payement  de  la  subvention  accordée  par  le  département  se 
fera  en  cinq  annuités  égales,  dont  la  première  sera  payable  en  1877.  Aucun 
versement  ne  sera  effectué  qu'après  justification,  par  les  concessionnaires, 
d'une  dépense  faite,  en  travaux  exécutés,  approvisionnements  surplace  et 
acquisitions  de  terrains,  égale  au  moins  au  quintuple  de  la  somme  à  recevoir  : 
la  dernière  annuité  ne  sera  mandatée  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne. 

Art.  6.  —  Le  recouvrement  de  subventions  à  fournir  par  l'État,  les  com- 
munes ou  les  particuliers  sera  effectué  par  les  soins  de  l'administration,  mais 
pour  le  compte  des  coDcessioDDaires,  à  leurs  risques  et  périls,  aux  époques 
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ainsi  que  dans  les  conditions  arrêtées  par  l'État,  les  conseils  municipaux  ou 
les  souscripteurs,  et  dont  MM.  Tarquin  et  consorts  reconnaissent  avoir  une 
parfaite  connaissance,  sans  toutefois  que  ceux-ci  puissent,  en  aucun  cas,  se 
décharger  des  engagements  qu'ils  contractent  par  les  présentes  envers  le  dé- 
partement, étant  expressément  stipulé,  en  outre,  qu'il  n'existe  aucune  soli- 
darité ni  dépendances  éventuelles  entre  les  subventions  ci-dessus  énoncées. 

Les  versements  de  ces  subventions  seront  effectués  de  la  manière  qui  est 
indiquée  et  aux  époques  fixées  dans  l'article  précédent  pour  le  payement  de  la 
subvention  départementale. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  d'établir  des  stations 
à  Pouilly  et  à  Assis-sur-Serre  que  dans  le  cas  où  les  souscriptions  et  les  sub- 
ventions réclamées  tant  des  communes  de  Pouilly  et  d'Assis  que  do  la  fabrique 
de  sucre  de  Mesbrecourt  seraient  réalisées. 

Ils  ne  seraient  pas  non  plus  obligés  à  la  construction  du  chemin  de  fer  s'ils 
ne  pouvaient  réunir  le  capital  nécessaire.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  tenus 
de  faire  connaître  leur  renonciation  avant  la  prochaine  session  du  conseil  gé- 
néral (avril  1876),  leur  silence  à  cet  égard  devant  être  considéré  comme  une 
acceptation  pure  et  simple  des  charges  à  eux  imposées  par  la  présente  con- 
vention. 

xVrt.  8.  —  Le  département  aura  droit  au  quart  des  recettes  brutes  (impôts 
déduits)  excédant  la  somme  de  iS.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqu'au  rembour- 
sement total  de  sa  subvention  en  capital. 

Art.  9.  —  En  exécution  des  articles  38  et  66  du  cahier  des  charges,  et  à 
titre  de  cautionnement,  MM.  Turquin  et  consorts  verseront,  avant  le  3f  dé- 
cembre 1875,  au  lieu  et  dans  la  caisse  qui  leur  seront  indiqués  par  l'adminis- 
tration, une  somme  de  20.000  francs. 

Le  versement  de  ce  cautionnement  sera  elTectué  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'Élai  français,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872,  avec 
transfert  des  litres  nominatifs  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  déclaration  de  versement  ou  la  lettre  d'avis  constatant  le  dépôt  demeu- 
rera ci-annexée. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
i',5o. 

Fait  double  à  Laon,  le  24  septembre  1875. 

Signé  Ch.  Turquin,  Baudoin,  C.  Caurette,  Sarazin,  Mazuriez, 
Ed.  Viéville,  Ed.  Luzin. 

Le  Préfet  de  V Aisne, 
Signé  DE  CniSENOY. 

En  marge  il  est  écrit  : 
«  Enregistré  à  Laon,  le  24  septembre  1875,  folio  i23  verso,  case  i".  Reçu 
«  3  francs;  décimes,  0^,75.  Signé  Galle.  » 
A  la  suite  se  trouve  encore  : 

«  Les  t^oussignés,  concessionnaires  dénommés  au  traité  d'autre  part, 
«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  dépêche  ministérielle  du  29  août  der- 
u  nier,  déclarent  accepter,  sans  aucune  réserve,  la  réduction  de  la  subvention 
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«  de  l'Étal  à65.ooo  francs  au  lieu  de  i3o.ooo  francs  stipulés  dans  la  conven- 
«  tion  qui  précède. 
«  Le  3  septembre  1876. 

«  Signé  Ch.  Turquin,  Mazuriez,  Ed.  Viéville,  Sarazin,  Baudoin, 
Ed.  Luzin,  C,  Caurette.  » 

«  Pour  le  Préfet  de  l'Aisne  et  par  autorisation  : 
a  le  Conseiller  de  préfecture. 
«  Signé  NoizET.  » 

CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i^'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Crécy  à  la  Fère  par  la  val- 
lée de  la  Serre  se  détachera  de  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  belge,  au 
passage  à  niveau  du  chemin  de  Mortiers  à  Cohartille,  et  aboutira  sur  la  ligne 
de  Tergnier  à  Reims,  entre  Versigny  et  la  Fère. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an  et 
terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
de  l'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  soumettront  à  l'approbation  du  préfet  les 
projets  définitifs  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
du  décret  d'utilité  publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucuu  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  no  pourra  être  modifié  ou  dé- 
tourné sans  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  des  dits  cours 
d'eau  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispo- 
sitions projetées  sont  de  nature  k  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à 
maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
voirifc  et  les  cours  d'eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite  voi- 
rie; le  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles,  mo- 
difications que  de  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  aux 


(*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Granges  à  Gérardmer  {Annales  1877,  P*  9)»  sauf  pour  les  articles  qui 
sont  insérés  ici. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.— tome  vu.  Si 
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concessionnaires,  avec  le  visa  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  4  et  5.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  6. —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Toutefois,  s'il  en  est  ainsi  ordonné,  les  concessionnaires  entendus,  les  ter- 
rains seront  acquis  pour  deux  voies  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  la  lon- 
gueur du  chemin. 

Dans  ce  cas,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  deuxième 
voie  seront  exécutés  soit  immédiatement,  soit  plus  tard,  suivant  ce  qui  aura  été 
décidé  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i",44  à  i'",45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o'n,75  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o'",4o,  et  l'on  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o'",5o  de  largeur. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux,  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  35o  mètres.  Une  partie  droite  de  60  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  10  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 

Art.  9.—  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  se- 
ront déterminés  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus, 
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Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
concessionnaires,  après  une  enquête  spéciale.. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  (stations,  haltes  ou  ports  secs): 

Chalandry,  Crécy,  Pouilly,  Pont-à-Bucy,  Nouvion-le-Comle,  Auguilcourt-le- 
Sart,  Versigny. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon- 
nues nécessaires,  leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet,  les  conces- 
sionnaires entendus,  sur  l'avis  du  conseil  général  du  déparlement  et  après 
enquête  spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la  même  forme 
que  ci-dessus. 

Leur  emplacement  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations,  gares  et  haltes  qui 
seront  reconnus  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  seront  déterminés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  l'avis  du  conseil  gé- 
néral du  département,  et  après  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  com- 
posera : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o™,oi  par  mètre; 
3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 
Art.  10.  — .  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  II.  —  [Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type.) 


Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de 
8  mètres  au  moins. 

Art.  12.  —  (  Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  les  concessionnaires  exécuteront 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  8  mètres. 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^°. 

L'admiaistration  compétente  déterminera,  les  concessionnaires  entendus, 
ceux  des  passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples,  avec 
ou  sans  portillons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 
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Les  concessionnaires  devront  souraellro  à  rapprobation  du  préfet  les  projets- 
types  et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver,  aux  abords  des  passages  à 
niveau,  et  sur  chaque  coté,  un  palier  de  10  mètres  de  longueur,  dont  la  déeli- 
vité  n'excédera  pas  20  millièmes. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées 
ne  pourra  excéder  o™,o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o™^o5  pour  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

Art.  i5.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies  et  4°'j5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o^^So. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'admiDistralion  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  les  concessionnaires  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une 
voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en 
résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie. 

Art.  i6,  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  4'",5o  pour  les  chemins  à  une  voie.  La  hau- 
teur sous  clef,  au-dessus  de  la  surface  des  rails,  sera  de  6  mètres  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  de  5™,5o  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4"'>8o. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Celte  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  {Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type,) 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  ù  l'efl^et  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suiïisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  i8.— Les  concessionnaires  n'emploieront,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformera  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
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Tous  les  aqueducs,  poiiceaux,  pouls  et  \iaducs  ;ï  cons^lruire  h  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  ôtrc  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  3o  kilog.  par  métro  courant  sur  les  voies 
de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  i  métré. 

Art.  30.  —  Partout  où  les  concessionnaires  n'en  auront  pas  été  dispensés, 
le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 

Des  clôtures  semblables  seront  établies  : 
■  1°  Dans  toutes  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

2°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau 
et  des  stations,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 

Art.  21  à  29.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  et  3i.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deux 
étages. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I*  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvotles,  garnies,  fermées  à 
glaces,  munies  de  rideaux; 

2"  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3°  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dos- 
siers et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  dans  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Ces  comparti- 
ments seront  chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  voitures  de 
première  classe. 
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Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes, 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art.  33,  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus,  en  exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1845 
et  des  articles  2  et  4  de  la  loi  du  12  Juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisatinn  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchements  ou  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Alt.  34.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RAÇHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35  et  36.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  37.  —  {Voir  les  quatre  paragraphes  du  même  article  du  type.) 


Les  concessionnaires  ne  pourront  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  substitué 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  12  juil- 
let i865  et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  2,  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  20.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 
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Art.  39.  —  (Voir  les  trois  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type,) 


La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  départenaent. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène,  etc  

Art.  4°  et  4^'  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  dépar- 
tement leur  accorde  l'autorisation  de  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Voyageurs. 


TARIF. 

1°  PAR  TÉTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces  (!••«  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  h  glaces  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe).  .  .  . 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3" 

classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  .<     et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',30.) 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs,  moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  .  .  . 
Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénomniés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

V  classe.  —  Spiritueux.  —  Comestibles.  —  Tissus.  — Ob- 
jets manufacturés,  ;—  Cafés.  —  Armes  

2^  classe.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Sucre.  —  Dro- 
gues. —  Epiceries.  —  Denrées  coloniales.  —  Peaux 
brutes.  —  Grosse  serrurerie.  —  Grosse  quincaillerie. 

—  Lins.  —  Chanvre  en  balles  et  autres.  —  Gibier.  — 
Marbre  en  bloc  et  albâtre.  --  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  . 

3*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Perches.  —  Chevrons. 

—  Planches.  —  Madiiers.  —  Bois  de  charpente. — Jantes 
brutes.  —  Fer  brun.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  — 
Chaux  et  plâtre  

4»  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et 
engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

—  Minerais   de  fer.  —  Cailloux  et  sables.  —  Pierres  de 
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taille  et  produits  de  carrières.  —  Argile.  —  Briques.  — 
Ardoises.  —  Mélasse.  —  Betteraves,  pulpes  et  résidus 

analogues  servant  à  ralimentation  des  bestiaux  

Nota.  Lorsque  le  produit  kilométrique  atteindra  i  .200  f. 
par  an,  les  prix  ci-dessus  seront  réduits,  savoir  : 

classe,  à  16  centimes;  2"  classe,  à  11  centimes; 
o«  classe,  à  12  centimes;  4°  classe,  h  10  centimes. 

3°  PAR  PIÈCE  ET  PAU  KILOMÈTRE. 


Voitures  et  matériel  reniant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  do  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Tender  de  7  à  10  tonnes  '  

Tendcr  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  \m  péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vv'agon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  h  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  per- 
sonnes pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  h  une  banquette,  et  trois  dans  les"  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 

feurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
e  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ouàquatreroues,àvide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lomètre  

4°  SERYICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  ù.  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus,  etc.  {Voir  les  six  paragraphes  du  même 
article  du  type.) 


Dans  le  cas  oii  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  la  Fère  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  des  con- 
cessionnaires  que  le  tarif  de  transport  des  blés^,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^,07 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  de 
toutes  classes,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présente- 
raient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
placer  des  voilures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  que  le  préfet  fixera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires; 
m  ais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépas- 
ser le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  à  47*  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
baisser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et 
d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  Ja  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  les 
concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront 
confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
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Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à,  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  do  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  concession- 
naires et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  les  concessionnaires  surent  tenus  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
âprès  exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
lures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train, 

20  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivrai  celui  de  la  remise.  Toutefois,  le  préfet 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-qualre  heures  par 
fraction  indivisible  de  125  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pt)ar  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détenninés  ci-dessus  pour  la 
petite  Titesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
Titesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  ^e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées 
à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessi<>nnaires. 

Art.  5i.  — Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  pré- 
ttt,  sur  ia  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  52.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  etix-mêmes, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondront,  le  factage  et  le  camionnage  pour 
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la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  niarchaDdises  qui  leur 
sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5,ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Los  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
aux  concessionnaires,  conformément  à  l'arlicle  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déno- 
mination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les 
militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  illimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin,  etc.  {Voir  l'art,  52  du  type.) 

Art.  55.  —  {Voir  l'art.  53  du  type.) 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réser- 
ver gratuitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de  leurs 
convois  ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 
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3°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  les  concessionnaires,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échéance  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

5»  Une  place  de  deuxième  classe  sera  concédée,  à  litre  gratuit,  aux  fadeurs 
de  la  poste,  dans  les  trains  propres  à  l'exécution  de  leur  service. 

Art.  57.  —  [Foir  V article  55  du  type.) 

Art.  58.  —  {Voir  les  trois  'premiers  paragraphes  de  V article  56  du  type) 


Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
ront lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  et,  au  bôsoin,  requis  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'établir  à  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploi- 
tation. 

Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlemenfs 
d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  leurs  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation  à  leurs  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la 
télégraphie  privée,  si  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle 
aura  réglées. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

# 

Art.  59  et  60.  —  [Voir  les  articles  5-j  et  58  du  type.) 

Art.  61.  —  {Voir  les  six  fremiers  paragraphes  de  V article     du  type.) 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  si  l'autorité  compétente  le  juge  conve- 
nable, de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  con- 
cessionnaires des  dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en 
cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 
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En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
gares,  il  sera  statué,  les  concessionnaires  entendus,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  ; 

Par  le  ministre,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Art.  62  et  63.  —  {Voir  les  articles  60  et  61  du  type.) 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit 
pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemia 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  65.  —  Il  pourra  être  institué  près  des  concessionnaires  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  66.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tous  les  mois  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au 
ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  ofjiciel. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  les  conces- 
sionnaires. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  départe- 
ment, une  somme  de  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon^ 
tant  en  sera  recouvré,  comme  eu  matière  de  contributions  publiques,  au  profit 
du  département. 

Art.  68,  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  concessionnaires 
déposeront  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  20.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du 
3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  la  dite  caisse, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  aux  concessionnaires  par  cinquième  et  proportionnellement 
à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art,  69.  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Laon. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Aisne. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires 
et  l'administration  départementale,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  dô^la 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 
Accepté  par  nous,  demaudeurs  en  conces&ion,,  pour  être  substitué  paremeat 
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et  simplement  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  24  septembre 
1875,  et  enregistré  à  Laoo  le  môme  jour,  folio  i23  verso,  case  2. 

Le  3  septembre  1876, 

Signé  Ch.  Turûqin,  Ed.  Luzin,  Ed.  Viéville,  Beaudoin,  Mazuriez, 
C.  Caurette,  Sarazin,  Letellier,  Félix  Decroix  et 
Lèvent. 

Pour  le  Préfet  de  l'Aisne  et  par  autorisation  : 
Pour  le  Secrétaire  général  : 
Signé  V.  NoizET. 


(  N°  505  ) 

[6  février  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Haironville  à  Triaucourt  (Meuse), 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1". —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Haironville  à  Triaucourt, 
passant  par  ou  près  Ville-sur-Saulx,  Mognéville,  Revigny-aux-Va- 
ches,  Noyers  et  Vaubecourt. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément 
aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  10  octobre  1876,  avec 
le  sieur  Léon  Soulié^  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  au  département  de  la  Meuse,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  1 2  juillet 
i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au 
budget  des  travaux  publies,  une  subvention  de  /io3,667  francs. 
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Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux,  à 
partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  Zi.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
ventions accordées  par  l'fî^tat,  le  département,  les  communes  et  les 
particuliers,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effective- 
ment versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées 
ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent.  Mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourj^ont  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploita- 
tion et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet 
du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour 
être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.— Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  1876,  le  10  octobre, 

Entre  M.  Hippolyie  Rousseau^  préfet  de  la  Meu|p,  agissant  au  nom  et  pour 
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le  compte  du  déparlement  de  la  Meuse,  en  vertu  des  délibéralions  du  conseil 
général  de  la  Meuse,  en  date  des  20  et  21  août  1875, 
D'une  part, 

Et  M.  Léon  Soulié,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Vil- 
liers,  n»  96,  agissant  pour  .^on  propre  compte, 
D'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  Le  préfet  de  la  Meuse  concède  à  M.  L.  Soudé,  es  noms  qu'il  agit, 
le  chemin  de  fer  à  voie  étroite  à  établir  sur  les  accolements  des  routes  et  che- 
mins vicinaux  du  département  de  la  Mcuso,  partant  d'IIaironville ,  passant 
par  ou  près  Yille-sur-Saulx,  Lisle-en-Rigaiilt,  Robert-Espagne,  Beurey,  Cou- 
vonges,  Mogiiéville,  Revigny,  Brabant-le-Roi,  Noyers,  Auzécourt,  Labaycourt, 
Villotte-devant-Louppy,  Lisle-en-Barrois  et  Yaubecourt  et  aboutissant  à  Triau- 
court; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
traiié. 

Art,  2.  —  De  son  côlé,  M.  Soulié  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  le  dit 
chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  l'approbation  des  projets. 

Ces  projets  devront  être  déposés  dans  un  délai  d'un  an ,  à  partir  du  décret 


d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  recevra,  pour  l'exécution  de  ce  fr. 

chemin,  une  subvention  totale  de   1.312.667 

se  décomposant  de  la  manière  suivante  :  — 

1°  Le  déparlement  payera  10.000  francs  par  kilomètre,  et  pour  fr. 

61  kilomèlres,  longueur  totale  de  la  ligne   610.000 


Celle  somme  payable  par  douzièmes,  le  i*'"  janvier  et  le  1'=' 
juillet  de  chaque  année,  à  partir  du  dépôt  des  plans  par  le  conces- 
sionnaire. 

Toutefois,  aucun  de  ces  payements  ne  pourra  être  fait  sans  que 
le  concessionnaire  ail  justifié  d'une  dépense  double  effectuée  par 
lui,  soil  en  travaux,  soit  en  matériel. 

Le  département  payera  en  outre  au  concessionnaire  la  somme  de 
Do.ooo  francs  à  forfait,  à  tilre  d'indemnité,  pour  travaux  de  toute 
nature  à  exécuter  sur  les  parties  où  le  chemin  de  fer  devrait  aban- 
donner l'accotement  des  routes  et  chemins  et  pour  tous  autres  tra- 
vaux d'accès  et  de  raccord.  Ce  payement  sera  fait  dans  les  mêmes 


conditions  et  aux  mêmes  époques  que  le  précédent,  ci   ôo.ooo 

2°  Subventions  des  communes   49-^oo 

3*  Subventions  des  industriels   87.500 

4°  Terrains  fournis  par  les  communes,  évalués  à   112.000 

5°  Subvention  demandée  à  l'État,  par  application  de  l'article  5 

de  la  loi  du  12.  juillet  1865,  ci   4^^.667 

Total  égal   i. 312.667 

Art.  4-  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  l'obtention  du  décret  d'u- 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.—  TiOiE  vu.  85 
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tilité  publique,  de  constituer  une  société  anonyme  pour  l'émission  des  titres, 
actions  ou  obligations.  La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  con- 
cessionnaire et  deviendra  solidairement  responsable ,  vis-à-vis  du  départe- 
ment, de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  ce  dernier. 

Art.  5.  —  La  présente  concession  est  faite  pour  quatre-vingt-dix  ans,  qui 
courront  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  lesquels  devront  être 
en  bon  état  d'entretien  ,  deviendront  la  propriété  du  département,  sans  que  ce 
dernier  ait  à  donner  à  la  compagnie  aucune  indemnité.  En  ce  qui  concerne  les 
objets  mobiliers,  matériaux  et  combustibles,  le  département  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  à  dire  d'ex- 
perts. 

Art.  6,  —  La  présente  convention  est  subordonnée  à  l'obtention  de  la  subven- 
tion de  l'État,  telle  qu'elle  résulte  de  l'application  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 
Cette  subvention  appartiendra  au  concessionnaire,  ainsi  que  les  sommes  qui 
pourraient  être  souscrites  par  les  communes  et  les  particuliers. 

Il  est  entendu  que  les  terrains  nécessaires  aux  rectifications,  élargissements, 
traverses  de  villages,  changements  de  direction  et  à  la  construction  des  ate- 
liers, remises,  réservoirs,  dépôts  de  combustibles  et  de  matériel, conformément 
aux  plans  approuvés  par  l'administration,  seront  fournis  gratuitement  au  con- 
cessionnaire. 

Art.  7.  —  La  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  étant  construite 
à  titre  d'essai,  le  département  réservera  la  préférence  au  concessionnaire,  à 
conditions  égales  et  pendant  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  du  présent  traité ,  pour  tout  autre  chemin  de  fer  à  voie  étroite  à 
établir  ultérieurement,  et  notamment  : 

I"  La  ligne  de  Void  à  Étain,  par  Sorcy,  Gironville  et  Vigneules; 

2°  De  Vigneules  à  Clermont-en-Argonne,  par  Saint-Mihiel ,  Chaumont-sur- 
Aire  et  Beauzée; 

3°  De  Bar-le-Duc  à  Verdun,  par  Vavincourt  et  Souilly; 

4°  De  Void  à  Naix. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Et  ont  les  parties  prenantes  signé,  lecture  faite. 


Le  Concessionnaire, 

Signé  L.  SouuÉ. 


Le  Préfet  de  la  Meuse, 
Signé  H.  Rousseau. 
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CAHIER   DES  CHARGES  (*). 

TITRE  I". 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

A.rt.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Haironville  à 
Triaucourl,  passera  par  ou  près  Ville-sur-Saulx ,  Lisle-en-Rigault ,  Robert- 
Espagne,  Beurey,  CouvongeS;  Magnéville,  Revigny-aux-Vaches,  Brabant-le- 
Roi,  Noyers,  Auzécourt,  Lahaycourt,  Villotle-devant-Louppy,  Lislo-en-Barrois 
et  Vaubecourl,  et  aboutira  à  Triaucourt. 

Il  pourra  suivre  les  chemins  de  grande  communication  et  les  routes  dépar- 
tementales, à  la  condition  de  laisser  pour  la  circulation  des  voitures  une  lar- 
geur libre  de  6  mètres  au  moins,  comptée  à  partir  de  la  plus  forte  saillie  des 
machines  ou  wagons. 

La  voie  sera  posée  sur  un  des  côtés  de  la  route,  à  une  distance  de  l'arête 
de  l'accotement  qui  sera  fixée  par  les  projets  d'exécution. 

Toutefois,  dans  les  traverses  des  villes  ou  villages  où  le  passage  du 
chemin  de  fer  aura  été  autorisé,  la  voie  occupera  généralement  le  milieu  de 
la  chaussée. 

Il  sera  placé  des  contre-rails  dans  les  traverses  ainsi  qu'à  la  rencontre  des 
voies  de  communication  ,  et  partout  où  l'administration  le  jugera  nécessaire, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  soit  pour  desservir  les  propriétés  ri- 
veraines. 

Art.  2. —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à 
partir  de  l'approbation  des  projets  définitifs,  et  terminés  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  l'approbation  des  dits  projets. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  les  projets 
définitifs  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce,  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  décret  d'u- 
tilité publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navi?,able,  aucun  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
tourné sans  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  des  dits  cours 
d'eau  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispo- 
sitions projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  h 
maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d  in- 
térêt  local  de  Granges  àGérardmer  {Annales  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles 
qui  sont  insérés  ici. 
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double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  minisire,  pour  ce  qui  concerne 
les  routes  nationales  et  les  cours  d'eau  navigables  avec  leurs  dépendances;  à 
celle  du  préfet,  pour  le  surplus;  le  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a 
lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  des  expéditions  des 
projets  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  du  ministre  ou  du  préfet, 
suivant  les  cas  ;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Les  projets  de  rectification  et  élargissement  des  routes  ou  chemins  vicinaux 
qui  seront  nécessaires  seront  présentés  dans  le  même  délai  et  ne  pourront  être 
exécutés  par  le  concessionnaire  que  conformément  aux  projets  de  l'adminis- 
tration compétente  et  avec  son  autorisation. 

Tous  ces  travaux  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire,  ainsi 
que  les  chemins  latéraux  et  voies  d'accès  à  construire  dans  les  parties  ou  la 
ligne  abandonnera  les  accotements,  sauf  l'élargissement  de  la  route  départe- 
mentale, n"  i5,  entre  Brabant-le-Roi  et  Neltancourt,  qui  reste  à  la  charge  de 
l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  4-  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  dëvis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés 
aux  frais  du  département. 

Art.  6".  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 


4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long.  D'ailleurs,  le  tracé  du  chemin  de  fer  sera  celui 
des  routes  et  des  chemins  vicinaux  sur  les  accotements  desquels  il  sera  établi, 
et  sera  indiqué  par  le  numéro  de  ces  routes  et  chemins,  sauf  les  points  où  la 
nécessité  d'une  déviation  sera  reconnue  et  où  la  voie  ferrée  abandonnera  les 
accotements. 

La  position  des  gares,  etc.  .  *  

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

Art.  7.  — La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  0^^,85  à  o°',86.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- 
voie, mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i°',8o. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  o",275. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o^jzS,  et  l'on  ménagera, 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  o"'j5o  de  largeur  dans 
les  profils  en  deliors  des  roules  et  chemins. 

Dans  les  parties  de  la  voie  ferrée  sur  les  accotements  des  routes  et  chemins, 
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la  largeur  entre  l'arêlo  extérieure  de  l'accotement  de  la  route  ou  du  chemin 
et  les  bords  extérieurs  du  rail  sera  de  o"',4o  au  moins. 
Les  traverses  auront  i™,5o  au  moins  de  longueur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  do  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  5o  métrés.  Une  partie  droite  do  20  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  ûxé  à  3o  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  20  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  ;se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modiûcations  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 

Art.  9.  — (Foir  les  sept  premiers  paragraphes  du  même  article  du  Ujpe.) 

Art.  10.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  II.  —  {Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3'",25;  la  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o-^.So. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera 
de  6  mètres  au  moins. 

Art.  12  —  {Voir  le  pt^emier paragraphe  du  même  article  du  type.). 


L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3", 25,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas 
inférieure  à  4'";^^  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de 
6  mètres. 

xVrt.  i3. —  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation  des  voilures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  inférieur  à  45  degrés. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  passages  à  ni- 
veau, et  sur  chaque  côté,  un  palier  de  10  mètres  de  longueur. 
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Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  de» 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiés 
ne  pourra  excéder  o™,o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o^'.oS  pour 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro- 
gation à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement 
des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  6  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  S'^^zS  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o"^,8o. 

Les  parapets  pourront  consister  en  une  simple  main  courante  en  fil  de  fer. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  acco  lé 
aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  un  e 
voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en 
résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  département  ouïes  communes  intéressées, 
après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  6  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  , 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  3™, 25  pour  les  chemins  à  une  voie.  La  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  6  mètres  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  de  5™,5o  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  4'",8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2.  mètres  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucuse  voie  publique. 

Art.  17.  —•  {Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type.). 


Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re  - 
connaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

XtI,  18.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

A.rt.  19  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  14  kilogrammes  en  acier  Bessemer  ou  autre,  et 
de  i6'',5o  en  fer,  par  mètre  courant,  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  i  mètre. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  poser  des  clôtures  et  des 


DÉCRETS.  1291 

barrières  sar  tout  le  parcours  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  rte  la  présente  con- 
cession. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  fournis  gra- 
tuitement au  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômages,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payées  par  le 
concessionnaire. 

Art.  22  à  29.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 
Art,  3i.  —  Annulé- 
Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles.  Elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deux 
étages. 

Il  y  en  aura  d'une  seule  espèce,  contenant  deux  classes  couvertes  : 
i"  Les  compartiments  de  première  classe  seront  fermés  à  glaces  et  les  sièges 
cannés  ou  garnis; 

2"  Les  compartiments  de  deuxième  classe  seront  aussi  fermés  à  glaces,  avec 
sièges  en  bois. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construclion. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  rendus  en  exécu- 
tion de  rarticle  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1845^  au  sujet  de  la  police  et  de 
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l'exploitation  des  chemins  de  fer,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la  loi 
du  12  juillet  i865. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  rè- 
glements de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  durée  du  trajet.  Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les 
stations  et  haltes  sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains 
pourront  être  mixtes. 

Art.  34.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  — -  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite  mentionné  à  l'article  t"  du  présent  cahier  des  charges,  com- 
mencera à  courir  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière.  Elle 
prendra  fin  quatre-vingt-dix  années  après  celte  date. 

Art.  36.  —  {Voir  les  cinq  paragraphes  du  même  article  du  type.) 


L'autorisation  qui  résulte  de  l'article  i"  d'établir  tout  ou  partie  du  chemin 
sur  le  sol  des  routes  et  chemins  pourra  être  retirée  en  tout  ou  eu  partie  avant 
le  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges,  dans  les  formes  suivies  pour  la  con- 
cession, lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l'administration,  après 
enquête,  dans  l'intérêt  public. 

En  cas  de  retrait  de  la  concession  par  le  motif  ci-dessus  indiqué,  le  conces- 
sionnaire aura  droit  au  remboursement  des  dépenses  utiles  faites  pour  l'éta- 
blissement du  chemin. 

Art.  37.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt  premières  années  de 
la  concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oii  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 


DÉCRETS.  1293 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prise  pour  ternie  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
clât, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, suivant  l'article  36  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  substitué  au 
déparlement  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  12  juillet  i865 
et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'arlicles  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  100.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

Art.  39.  —  {Voir  les  deux  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 


Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  ad- 
judication aura  fixé. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène,  etc  

Art.  40  et  41.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42,  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  déparlement 
lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Voyageurs. 


TARIF. 

r  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  cannées  ou  garnies,  et 

fermées  à  glaces  {i^-'  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et 

à  banquettes  en  bois  (2*  classe)  

/■Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  tou 
tefois,  dans  un  même  compartiment 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  .  .  .  , 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',50) 


Enfants. 


V 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs.  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^'  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes  

2«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
ahmentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbre  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume. — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levûre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer  — Fonte  brute.— 
Sel.  —  Moellons.  —  MeuUères.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoises  


de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

totanx 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,10 

0,050 

0,15 

0,067 

0,033 

0,10 

0,013 

0,007 

0,020 

0,08 

0,034 

0,015 

0,04 

0,016 

0,01 

0,12 
0,05 
0,025 

0,32 

0,28 

0,60 

0,11 

0,09 

0,20 

0,11 

0,09 

0,20 

0,11 

0,09 

0,20  1 
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SUITE  DU  TARIF. 


4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
—  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable  

Marchandises  de  toutes  classes  transportées  par  wagons 
complets  

3°  VOmiRES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  h  15  tonnes,  ne  traînant  pas  de 
convoi  

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  do  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  h  vide. 
Voitures  à  deiix  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f)orts  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
l^ayeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 

vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre.  

4°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  condi- 
tions qu'une  voiture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds ,  et  à 
deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté ,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de  


PRIX 

de 
péage. 

do 
trans- 
port. 

totanx. 

fr.  c. 
0,11 

fr.  c. 

0,09 

fr.  c. 

0,20 

0,07 

0,05 

0,12 

0,27 
0,32 

0,23 
0,28 

0,50 
0,60 

4,80 
0,90 
1,35 

1,20 
0,60 
0,90 

3.00 
1,50 
2,25 

0,32 

0,28 

0,60 

0,42 

0,38 

0,80 

0,32 

0,28 

0,60 

0,135 

0,115 

0,23 

0,&4 

0,76 

1,60 

0,27 

0,23 

0,30 

0,60 

0,40 

1,00 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Les  frais  de  transbordement  dans  les  gares  de  raccordement  avec  les  che- 
mins de  fer  de  la  compagnie  de  l'Est  seront  supportés  par  le  concessionnaire, 
étant  entendu  qu'ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  des  ex- 
péditeurs ni  des  destinataires. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i''  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  5, 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3«  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à  0^,60. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présente- 
raient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  le  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train.  Le  concessionnaire  pourra  dé- 
livrer, avec  un  rabais  de  20  p.  100,  d'une  station  de  la  ligne  à  une  autre,  des 
billets  d'aller  et  retour  valables  pour  un  ou  deux  jours. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de  trains 
en  mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  lui  conviendra. 

Il  aura  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir;  il  pourra  également  déli- 
vrer des  cartes  d'abonnement,  valables  pour  trois,  six  ou  douze  mois,  à  des 
prix  réduits  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  44  à  47» —  (Voù^  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  4^-  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abais- 
ser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an 
pour  les  marchandises.  Toutefois  le  concessionnaire  pourra,  quand  il  le  jugera 
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convenable,  sans  ôtro  astreint  à  la  formalité  d'homologation  indiquée  plus  bas, 
établir  à  prix  réduits  les  trains  de  plaisir  mentionnés  à  l'article  43. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  e(Tet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
cessionnaire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49-  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  par  chaque  chef  de  train  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  déi>art. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée  par  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o.  —  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la 
proposition  du  concessionnaire  : 

1°  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 

2°  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse 
de  sa  marche.  Cette  vitesse  ne  pourra  pas  excéder  20  kilomètres  à  l'heure  et 
devra  être  réduite  dans  la  traversée  des  lieux  habités  et  en  cas  d'embranche- 
ment de  la  route. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  du  concessionnaire  pendant  la  nuit. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  et  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en  hiver  qu'en  été. 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  droits  de  gare  au  départ  et  à 
l'arrivée,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  52.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  seront  faits  par  les  expé- 
diteurs ou  les  destinataires,  qui  feront  eux-mêmes  le  factage  et  le  camionnage 
de  leurs  marchandises. 

Art.  53.  —  (Voir  l'art.  5i  du  type.) 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  55.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  voyageurs. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Art.  56.  —  Le  services  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation^  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuite- 
ment deux  sièges  de  deuxième  classe  ou  un  espace  équivalent  pour  recevoir 
les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  sur- 
plus de  la  voiture  restant  â  la  disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  sièges,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit.  Les  facteurs  ruraux  en  service  seront  transportés  gratuitement  en 
deuxième  classe. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires;  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

3»  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  et  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations, 

4°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  57,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions 
seront  déterminées  de  concert,  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  2^  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  ou  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
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faire  usage  des  voitures  du  concessionnaire,  celui-ci  sera  tenu  de  mettre 
à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  sièges  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  la  location  en  sera  fixé  à  raison  de  0^,02  par  siège  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

Art.  58,  —  (  Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  56  du  type.) 


Dans  les  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devieur 
draient  nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
ments auront  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  à  établir  à  ses  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblaMe  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  à  ses  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
de  1  État. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la 
télégraphie  privée,  si  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura 
réglées. 

TITBE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  et  60.  —  {Voir  les  art,  5;  et  58  du  type.) 

Art,  6i.  — -  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  à  voie  étroite  s'enibranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin,  en  réservant  la  préférence,  à  conditions  égales,  au 
concessionnaire  pendant  trois  ans. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
mentrauront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
valion^  des  règlements  de  police  ou  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente'concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des  dits 
embranchements  et  prolongementi» 
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Dans  ce  cas,  les  dits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  l'autorité  compétente  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  toutefois,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  Lors  de  proportion  avec 
les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  délérioralion  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toutes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
naires des  dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en 
cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local; 

Par  le  minisire,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Art.  62.  —  {Voir  l'art,  60  du  type.) 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  o',i5 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  0^,06  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'embranchement  fixe  de 
0^,25  par  tonne;  seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines  qui  auront  contribué  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  con- 
struction de  la  ligne,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
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frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  3.ooo  kilog.,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

Art.  63.  —  {Voir  Vart.  6i  du  type.) 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  65.  —  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  66.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tons  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  do  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  cà  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une 
somme  de  20  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  du  dépar- 
tement. 

Art.  68.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'obtention  du  décret  d'utilité 
publique,  le  concessionnaire  déposera  à  la  caisse  du  trésorier  général  du  dépar- 
tement une  somme  de  100.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État, 
calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  dite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre,  ou  en  actions  ou  obligations  des  grandes  lignes  fran- 
I  caises. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Le  concessionnaire  percevra  les  intérêts  du  cautionnement. 
Le  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  un  an  après  la  réception 
définitive  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  dûment  constatées  parle  préfet. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décret    etc.  —  tome  vu.  So 
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Art.  69.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bar-le-Duc. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Meuse. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  départementale  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  l'hôtel  de  la  prélecture,  à  Bar-le-Duc,  le  10  octobre  1876.- 

Le  Préfet  de  la  Meuse,  Le  Concessionnaire, 

Signé  H.  Rousseau.  Signé  Soulié. 
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Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  PONTOiSE. 

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  les  gares  de  la  Chapelle 

et  de  Paris,  présentés  le  8  janvier  1876,  avec  des  détails  esti-  fr.  c. 

matifs  montant  ensemble  à   18.088,00 

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  la  Chapelle, 
présentés  le  8  janvier  1876,  avec  des  détails  estimatifs  montant 

ensemble  à   24.350,00 

Projet  d'installation  d'un  atelier  spécial  d'ébénisterie ,  pour  les 
voitures  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  18  mai  1875,  avec 

un  détail  estimatif  montant  à   5.6o5,oo 

Projet  d'une  jonction  de  voies  à  poser  dans  la  garo  de  Creil,  pré- 
senté le  2  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  ,  5.264,00 

Projet  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Creil,  présenté  le  i8  mai 

1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i36.64o,oo 


DÉCRETS.  l5o3 

LIGNE  DE  CREIL  A  AMIENS. 

Projet  d'établissement  d'une  maison  k  deux  logements  pour  canton- 
niers près  de  la  gare  de  Saint-Just,  présenté  le  8  janvier  1876,       fr.  c. 
arec  un  détail  estimatif  montant  à   5. 600,00 

LTCtNE  DE  CREIL  A  BEAUVAIS. 

Projet  de  substitution  d'une  grue  roulante  de  12  mètres  de  portée 
à  une  grue  de  8  mètres  de  portée,  dans  la  gare  de  Cires-lez- 
Mello,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   3.36o,oo 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à 
piquer  lo  feu  à  la  station  de  Mouy,  présenté  le  8  janvier  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   2.800,00 

LIGNE  DE  MONSOULT  A  AMIENS. 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  à  la  gare  de  Saint-Roch-lez- 
Amiens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à   10.080,00 

Projet  d'établissement  de  cabinets  et  d'urinoirs  dans  la  gare  de 
Saint-Roch-lez  Amiens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un 

détail  estimatif  montant  à   2.811,20 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  d'Hangest-sur- 
Somme  ,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  uu  détail  estimatif 
montant  à   4. 368, 00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Longpré,  pré- 
senté le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  16.800,00 

Projet  de  complément  d'éclairage  de  la  gare  et  de  l'avant-gare  ^ 
de  Boulogne,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   ^.^So,oo 

Projet  d'établissement  de  deux  grues  à  la  gare  de  Boulogne,  pré- 
senté le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  3.472,00 

LIGNE  D'AMIENS  A  DOUAI. 

Projet  d'établissement  d'un  portique  sur  chacun  des  quais  de  la 
station  de  Vitry,  présenté  le  7  avril  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   6.160,00 

LIGNE  DE  DOUAI  A  QUIÉVRÂIN. 

Projet  d'allongement  des  quais  cà  voyageurs  de  la  station  de  Mon- 
tigny,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   7.280,00 
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LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  deux  voies  de  triage  à  la  station  de 
Billy-Montigny,  présenlé  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  esti-        fr.  c. 
matif  montant  à   28.520,00 

Projet  d'installation  d'une  macbinc  locomoBiie  pour  le  service  de 
l'eau  à  la  gare  do  Hénin-Liétard ,  présenlé  le  8  janvier  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   6.720^00 

Projet  d'établissement  de  deux  jonctions  de  voies,  au  sommet  du 
triangle  de  Lens,  vers  Arras  et  vers  Hénin-Liétard,  présenté  le 
8  janvier  i876_,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   8. 960,00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  construction  d'un  atelier  pour  visiteurs,  avec  voie,  à  la 
gare  de  Saint-Omer,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   11.424,00 

Projet  de  construction  d'une  remise  à  locomotives  et  de  transfor- 
mation de  la  remise  actuelle  à  la  gare  de  Dunkerque,  présenté 
le  24  juillet  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   185.920,00 

Projet  de  prolongement  de  la  voie  existante  sur  les  quais  des 
Anglais  et  de  la  Codetle,  à  Dunkerque,  présenlé  le  2  octobre 
1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   8.848,00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  entre  l'extrémité  de  la  gare  de 
Dunkerque  et  les  voies  du  quai  de  la  Citadelle,  présenté  le 
8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   20.496,00 

Ensemble  523.046,20 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  iho  millions  de  francs  ouvert ,  conformé- 
ment à  l'article  10,  §  5,  de  la  convention  du  5o  décembre  1875, 
pour  travanx  complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconiiues  devoir  être 
portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  uiinistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(r  507) 

[  10  février  1877.  j 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  de  la  place  du  Chdteau-d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervil- 
liers  {Seine). 
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(  N"  508  ) 

[  i5  février  1877.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  Paris,  d'un  bâtiment  et  d'un 
atelier  destinés  à  l'installation  de  compteurs  à  gaz,  le  dit  projet 
présenté  le  6  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à  

LIGNE  DE  SAÏNT-GEORGES-D'AURAC  A  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  de  construction  d'une  maison  d'habitation  à  la  gare  de  Fix, 
présenté  le  2  juin  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  lo.oSo.-o» 

Projet  d'établissement  d'un  bureau  pour  la  petite  vitesse  h  la  gare 
de  Bellevue,  présenté  le  17  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   3.864,00 

Projet  do  construction  d'un  aqueduc  au  p'.  kil.  37''+ 917,  pré- 
senté le  12  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  6.3oo,oo 

Ensemble   21.117,00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des 
lU  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  con- 
vention du  5  juillet  iSyS,  pour  travaux  complémentaires  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


fr.  c. 

873,60 


i3oG 


LOIS,  DÉCRETS,  LTG. 


(r  509) 

[i5  février  ^876.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lijon  et  à  la 
Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète  : 

Art.  i*"".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction  à  la  gare  de  Paris  (côté  de  l'arrivée)  d'un 
bâtiment  destiné  à  compléter  l'installation  du  service  central  du 
matériel  et  de  la  traction,  le  dit  projet  présenté  le  ro  avril  1875, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à  600.704  francs,  sauf  à  en      fr.  c. 
déduire  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  ci  600.704,00 

Projet  de  construction  à  la  gare  de  Paris  d'un  bâtiment  et  d'un 
atelier  destinés  à  l'installation  de  compteurs  à  gaz,  Le  dit  projet 
présenté  le  6  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour 
la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à   7.862,40 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  de  laîrines  dans  la  cour  d'ar- 
rivée des  voyageurs,  à  la  gare  de  Paris,  présenté  le  17  juin  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   6.944,00 

Projet  de  construction  à  la  gare  de  Bercy  de  bâtiments  destinés  à 
la  nouvelle  installation  du  service  de  ladouaue,  le  dit  objet  pré- 
senté le  i6  mai  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  4^^-^9^^oo 

Projet  d'établissement  d'un  magasin  à  pétrole  à  la  gare  de  Mai- 
sons-Alfort  j  présenté  le  26  juin  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  100.271,93 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  et  de  divers 
autres  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Maisons-Alfort,  présenté 
le  16  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   32.144,00 

Projet  de  construction  d'un  dépôt  de  machines  et  de  divers  autres 
travaux  à  la  gare  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  présenté  le 
29  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   79.520,00 

Projet  de  construction  d'un  magasin  dans  la  gare  de  Lyon-Per- 
raclie,  présenté  le  18  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à     17.920,00 
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LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTÏENNE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station 
de  Saint-Ghamond,  présenté  le  i"^  juillet  1876,  avec  un  détail        fr.  c. 
estimatif  rnootaot  à   2.352,00 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'établissement  de  trois  nouvelles  voies  à.la  gare  de  triage 
de  Dôle,  présenté  le  18  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   90.000,00 

LIGNE  DE  DOLE  A  SALINS. 

Projet  d'établissement  d'une  communication  de  voies  et  d'une  pla- 
que tournante  à  la  gare  de  Mouchard,  présenté  le  i''' juillet  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   1 1.200,00 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'alimentation  de  la  gare  d'Ambérieu,  présenté  le  5  avril 

1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  100.000,00 


LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  de  construction  d'un  quai  pour  le  chargement  des  grands 
bois  à  la  gare  de  la  Rivière,  présenté  le  i"  juin  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  

Projet  d'exhaussement  du  réservoir  d'eau  et  d'établissement  d'une 
nouvelle  conduite  d'amenée  à  la  gare  d'Andelot,  présenté  le 
5  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  et  d'une  bascule  à  la  gare  de 
Sérézin,  présenté  le  3  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   16.000,00 

Ensemble  i  .544. 1 14^32 


Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des 
192  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la 
convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  de 
l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défi- 
nitivement reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cliargé  de  rexé- 
cution du  présent  décret. 


9.500,00 


18,000,00 
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(  N"  510  ) 

[  i5  février  1877.] 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  I\épublique  française, 


Décrète  : 

Art.  ^^  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lj/on 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  qu'elle  a  présenté. 
Je  5  mai  1876,  pour  l'agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises 
d'Aiguës- Vives  (ligne  de  Tarascon  à  Cette),  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  55, 000  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  des  192  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  5  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(r  511) 

[  i5  février  X877.] 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lô  à  Lamballe 
entre  Coutances  et  Avranches. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  i".  —  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lô  à  Lamballe, 
entre  Coutances  et  Avranches,  entrera ,  en^quittant  Coutances, 
dans  la  vallée  de  la  Sienne,  qu'il  suivra  jusqu'à  Cérence,  s'élè- 
vera ensuite  sur  le  plateau  et  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Paris 
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à  Granville,  à  la  gare  de  Folligny-la-Haye-Pesnel  ;  il  se  détachera  de 
cette  ligne  à  i.5oo  mètres  à  l'est  de  la  même  gare,  suivra  un  af- 
fluent du  Tard,  qu'il  franchira  un  peu  avant  d'arriver  à  la  Ilaye- 
Pesnel,  passera  à  Ghampcervon,  à  Monviron,  et  arrivera  à  Avran- 
ches  après  avoir  franchi  le  Sée. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(  N-  512  ) 

[  i5  février  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  'publics,  sur  l'exercice 
1877,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  poi't  de  cette  ville. 


( r  513  ) 

[  i5  février  1877. ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1877,  un  crédit  de  240.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque. 


(  N°  514  ) 

[ïf)  février  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1816,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


i3io 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(r  515) 

[  i5  février  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  9 5 5. 9 54 ',3 5  sur  l'exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1876  (1"  et  2*  section),  un  crédit 
de  ç)b5.Q5U%35.  —  Cette  somme  de  955.954^35  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  de  la  1'*  et  de  la  a*  section  ci-après 


désignés,  savoir  : 

V  SECTION. 

SERVICE  ORDINAIRE. 

fr.  c. 

Chap.  XI.           Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  .  .  .  3.912,00 

•         XII.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux 

ordinaires.)   34.295,30 

  XIII.         Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux 

ordinaires.)   10.489,47 

 XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

ordinaires.)   44.640,00 

IP  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxix.        Lacunes  des  routes  nationales  .  .  10.000,00 

  XXX.         Rectification  des  routes  nationales   43-ooo,oo 

  XXXIV.       Amélioration  des  rivières                         .  559.962,58 

 XXXVI.       Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   58.482.00 

  xxxvii.      Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  i2.3go,oo 

  xxxvii  bis.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations   4-87^,00 

  xLiii.        Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.  174.000,00 

Ensemble,  comme  ci-dessus. .  .  .  955.954,35 


Art.  2.—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i«'au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  déparlernents, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
V  État  y  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartejiant  à  P  exercice  1876. 


DEPARTEMENTS. 


Seine. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


F"  SECTION  (service  ordinaire). 


Seine- 
Inférieure. 


Ain  

Aube. .  .  . 

Calvados. . 

Dordogne. 
Loiret.  .  . 
Nord.  .  .  . 
Seine.  .  . 


Morbihan. 
Nord. .  .  . 


CHAPITRE  XI. 

ROUTES  ET  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Arrosage  de  la  route  nationale,  n°  34,  dans  la 

I    traversée  du  bois  de  Vincennes  

Réfection  d'une  nouvelle  surface  de  pavage  dans 
la  rue  Jeanne-d'Arc,  à  Rouen  (route  nationale, 
n°  138)  


Total  du  chapitre  xi.  . 

CHAPITRE  XII. 
NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 
Endiguement  de  l'Ain. 


Réparation  du  vannage  des  flotteurs  de  Saint- 

Jullien  

Entretien  du  chemin  de  halage  le  long  de  l'Orne, 

entre  Gaen  et  Clopée  

Restauration  des  barrages  de  l'Evêque  et  de 

Chambon,  sur  l'Isle  

I  Réparation  du  pont  de  La  Bras  

■  Entretien  dos  chemins  de  halage  de  la  Lys  et  de 

la  Scarpe  

Plantations  sur  les  berges  de  la  Seine.  .  .  . 

Total  du  chapitre  xii.  .  ,  . 


Alpes- 
Maritimes. 
Bouches- 
du-Rhône. 
Calvados  

Côtes-du-Nord. 


CHAPITRE  XIII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Construction  d'un  débarcadère  à  Lochrin,  sur  le 

canal  du  Blavct  

Entretien  des  canaux  de  la  Deule  et  de  la  Sensée. 

Total  du  chapitre  xui  

CHAPITRE  XIV. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Construction  d'un  embarcadère  dans  le  cirque  de 
Théoulé  


I  Entretien  des  capouillères  du  canal  de  Bouc  à 

I  Martigues  

I  Dévasement  du  port  de  Honfleur  

(  Construction  d'une  cale  d'embarquement  au  port 
)    de  Mordreux  

A  reporter  j 


MONTANT 

(les 
Tcrsemonts. 


fr.  c 

1.500,0() 


2.412,00 


3.912.00 


3.600,00 

7.080,00 

800,00 

2.031,30 
845,00 

1.419,00 
18.500,00 


34.295.30 


1.000.00 
9.489.47 


10.489.41 


2.000.00 


500.00 
lO.OOO.W 


10.000.00 


Î2.o00,00 
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DEPARTEMENTS. 


Gironde. 


Landes. 


Pyrénées 
(Basses-). 

Seine- 
Inférieure. 


Savoie  (Haute-). 


Alpes  (Hautes-). 
Doubs  


Ardèche. 
Mayenne. 


Meuse. 


Seine- 
Inférieure. 


Calvados. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sunt  Uestiués. 


Report  

Établissement  de  trottoirs  sur  les  quais  de  la 

commune  de  Pauillac  

Plantations  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  du 

port  de  Bordeaux  

Fixation  de  l'embouchure  du  courant  du  Vieux- 

Boucau  -  

Payement  des  indemnités  allouées  aux  officiers 

et  maîtres  de  port  du  service  météorologique 

,  Entretien  de  la  côte  des  Basques  

'  Entretien  des  quais  des  ports  du  Havre  et  de 

Rouen  


Total  du  chapitre  xiv. 

IP  SECTION. 
(travaux  extraordinaires.) 


CHAPITRE  XXIX. 
LACUNES  DES  ROUTES  NATIONALES. 

Construction  de  la  route  nationale,  n°  20''2,  entre 
Cluses  et  le  pont  de  Bioge.  

CHAPITRE  XXX. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  94,  par  la 
vallée  des  Houlettes,  entre  Chorges  et  la  Conche, 

Rectification  des  routes  nationales,  n"'  19  et  83 
dans  la  traversée  du  faubourg  de  France,  à 
Belfort  

Total  du  chapitre  xxx. .  . 

CHAPITRE  XXXIV. 
AMÉLIORATION  DES  RIVIÈRES. 

Établissement  d'une  digue  de  défense  sur  le 
Rhône,  en  amont  du  pont  de  Viviers.  .  .  . 

Construction  du  quai  Béatrix ,  sur  la  haute 
Mayenne  ,  

Construction  d'écluses  sur  la  basse  Mayenne.  .  . 

Construction  du  canal  de  l'Est  

Création  d'un  port  à  Sorcy,  sur  le  canal  de  l'Est. 

Fondation  d'un  mur  de  quai  entre  le  port  de  la 
Madeleine  et  le  pont-chaussée,  dans  la  traver- 
sée de  Verdun,  sur  le  canal  de  l'Est  

Surélévation  du  mât  de  signaux  de  Honfleur. .  . 

Total  du  chapitre  xxxiv.  .  .  . 

CHAPITRE  XXXVI. 

TRAVAUX  d'amélioration  ET  D'ACHÈVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Construction  d'un  bassin  intérieur  d'échouage  au 
port  de  Port-en-Bessin  

A  reporter  
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DEPARTEMENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


Seine- 
Inférieure. 


Indre-et-Loire.  . 
Maine-et-Loire. 


Tarn- 

et-Garonno. 


Pas-de-Calais.  . 
Vienne  (Haute-). 


Heport  

Amélioration  du  port  de  Dieppe  

Total  du  chapitre  xxxvi.  .  . 

CHAPITRE  XXXVII. 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Défense  du  Bour^î  

Exhaussement  des  bas  quartiers  de  la  ville 
d'Angers  

Total  du  chapitre  xxxvii.  .  . 

CHAPITRE  XXXVII  ùis, 

RÉPARATION  DES  DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  TRAVAUX 
PUBLICS  PAR  LES  INONDATIONS. 

Fixation  du  lit  de  la  Garonne  dans  la  coupure 
de  la  presqu'île  de  Camparollcs  


CHAPITRE  XLIII. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER  EXÉCUTÉS 
PAR  L'ÉTAT. 

Construction  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Éta- 
es  


pie 

Construction  de  chemins  de  fer  départementaux 
Total  du  chapitre  xliii  


RÉCAPITULATION. 


SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE.  fr.  c. 

Chap.  XI.           Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires   3.912,00 

  XII.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)  34.295,30 

 XIII.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  10.489,47 

  XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  -^.640,00 

II-  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  XXIX.        Lacunes  des  routes  nationales   10.000.00 

 •  XXX.         Rectification  des  routes  nationales   43.0lX>.0t) 

— —  XXXIV.      Amélioration  des  rivières   559.962,58 

 xx.xvi.      Travaux  d'amélioration  et   d'achèvement  des 

ports  maritimes   58. 182.00 

 XXXVII.     Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  .  12.300,(X) 

  XXXVII ôî*.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations   4.873.00 

 XLiii.       Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  .  ni.tKiO.tH) 


Total  général   955.951.35 
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(N°  516) 

[  20  février  1877.] 

Décret  qui  fixe  l'indemnité  à  allouer  aux  anciens  concessionnaires  à 
titre  provisoire  du  chemin  de  fer  dit  de  circonvallation,  à  raison 
des  dépenses  faites  par  eux  pour  l'étude  du  dit  chemin  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  U  août  1876,  déclarant  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris  et 
concédant  le  dit  chemin  de  fer  à  un  syndicat  formé  par  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ainsi  que  la  convention  y  annexée; 

Vu  l'article  5  de  la  dite  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  statué  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  sur  la 
«  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  cîrconvaUation 
«  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dépenses  utiles 
«  faites  pour  l'étude  du  dit  chemin  de  fer;  » 

Vu  la  demande  en  indemnité  présentée,  le  16  février  1876,  par 
la  Banque  française  et  italienne,  représentant  l'ancienne  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  circonvallation  ; 

Vu  le  rapport^  en  date  du  20  mai  1876,  de  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Grande  ceinture,  et  celui,  en 
date  du  21  juin  suivant,  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  Jégou  d'Herbeline ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'indemnité  à  allouer,  en  exécution  de  l'article  5  de 
la  loi  du  k  août  1876,  aux  anciens  concessionnaires  à  titre  provi- 
soire du  chemin  de  fer  dit  de  circonvallation^  considéré  comme 
ligne  d'intérêt  local,  à  raison  des  dépenses  faites  par  eux  pour' 
l'étude  du  dit  chemin  de  fer,  est  fixée,  tout  compris,  à  la  somme 
de  60.000  francs. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


DÉCRETS. 


(r  517) 

[24  février  1877.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont  à  Cornimont  (  Vosges). 

Le  Président  de  la  République  française , 


Décrète  : 

Art.  i'^'".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont  à  Cornimont,  par  ou 
près  Vagney,  Thiéfosse  et  Saulxures. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1 865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  8  juillet  1876, 
avec  le  sieur  Henri  Géliot,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  0.  —  Il  est  alloué  au  département  des  Vosges,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  6  de  la  loi  précitée 
du  12  juillet  i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préala- 
ble d'un  crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention 
de  Û72.789',90. 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux ,  à 
partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense ,  en  achat  de  terrains ,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  trav£^^x. 

Art.  U.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
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publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis 
du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
ventions accordées  tant  par  l'État  que  par  le  département  et  les 
intéressés,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement 
versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou 
ù  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvision- 
nements sur  place  ou*en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais 
les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  dé- 
posés soit  à  la  Banque  de  France ,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire que  sur  Tautori^^ation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion ,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  Le  président  du  conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  le 
ministre  des  travaux  publics,  sont  chagés,  chacma  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  1876,  le  8  juillet, 

Entre  le  sieur  Oustry,  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  au  nom 
de  ce  département  et  des  communes  intéressées,  en  vertu  :  1°  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  en  date  du  21  août  «875;  2°  de  la  décision  de  la 
commission  départementale  en  date  du  3  juillet  1876,  et  sous  la  réserve  de 
déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  ouvrages  par 
décret, 

D'une  part  ; 

Et  le  sieur  Henri  Géiiot ,  manufacturier  à  Vagney  (Vo?ges),  président  du 
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conseil  d'administration  de  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  laMose- 
lolte,  de  Rcmiremont  à  Cornimonl,  faisant  élection  de  domicile  ù  Remircmont 
et  agissant  au  nom  de  la  dite  compagnie,  qu'il  représente, 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I=^  —  Le  préfet  des  Vosges,  autorisé  par  les  dél'bération  et  décision 
susindiquées,  concède,  au  nom  de  son  département  et  des  communes  intéres- 
sées, au  sieur  Géliot,  en  sa  qualité  indiquée  ci-dessus,  le  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  la  Moselotto,  do  Uemiremont  à  Cornimont. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé,  portant  la  date  de  ce  jour. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  le  sieur  Géliot  s'engage,  au  nom  de  la  compagnie, 
à  exécuter  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se 
conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  chemin,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  dénommé,  et  ce,  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  prise  de  possession  des  terrains,  suivant  les  indi- 
cations du  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Le  préfet  des  Vosges  s'engage,  au  nom  de  ce  département  ; 

1°  A  abandonner  au  concessionnaire  l'intégralité  des  subventions  commu- 
nales, industrielles  et  particulières. 

Le  recouvrement  de  ces  subventions  aura  lieu  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie concessionnaire,  qui  est  autorisée  à  toucher  directement  ces  subventions, 
s'élevant  à  510.904^80; 

2°  A  lui  abandonner  également  la  subveiUion  forestière,  fixée  à  80.000  fr. 
par  décision  de  M.  le  ministre  des  flnances  en  date  du  24  juin  1876. 

Le  recouvrement  de  cette  subvention  sera  effectue  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  qui  est  autorisée  à  la  loucher  directement  comme  celle» 
communales,  industrielles  et  particulières; 

3°  A  lui  payer  le  contingent  à  espérer  de  l'État  en  exécution  de  la  loi  du 
12  juillet  i865,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  Gouver- 
nement; 

4°  A  lui  payer,  en  outre,  à  titre  de  subvention  départementale,  une  somme 
de  354.675  francs. 

Art.  4-  —  Le  payement  de  la  subvention  départementale  aura  lieu  dans  les 
délais  fixés  par  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  21  août  1875. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  devra  justitîer,  avant  le  payement 
de  chaque  terme  de  la  subvention  précitée  du  département,  d'une  dépense, 
en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  double  de 
celle  à  recevoir. 

Fait  double  à  Êpinal,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  ;  et  ont  signé  : 

J'approuve  l'écriture  :  J'approuve  l'écriture  ; 


Signé  Géliot. 


Signé  OusTRv. 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  ltc.  —  tome  tic. 
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CAHIER    DES    CHARGES  (*). 


TITRE 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I"'.  —  Le  chemin  de  fer  de  la  Moselotte  partira  de  la  gare  de  Romi- 
remont,  terminus  de  la  ligne  de  l'Est,  empruntera  l'embranchement  de  Remi- 
remont  au  Thillot  et  à  Saint-Maurice,  concédé  à  la  compagnie  de  l  Est,  sur 
une  longueur  de  2.Sg5"',go,  mesurée  entre  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs 
de  la  gare  de  Remircmont  et  le  point  de  bifurcation  des  deux  lignes  sur  le 
territoire  de  Dommartinj  suivra  la  rive  gauche  de  la  Moselolle,  en  passant  à 
ou  près  Vagney,  Thiéfosse,  Saulxures,  pour  atteindre  Gornimont,  terminus 
de  la  ligne. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  décret  qui  autorisera  la  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  prise 
de  possession  des  terrains. 

Art.  3  à  6.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i'",44  à  i'",45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  c'est-à-dire  dans  les  stations,  la  largeur  de 
l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  o™,G45. 

La  largeur  en  couronne  de  la  plate-forme  des  terrassements  sera  : 
1°  Dans  les  déblais  ordinaires,  4  mètres  ; 

Dans  les  déblais 'rocheux  ou  résistants,  4  mètres,  y  compris  l'épaisseur  des 
murettes  de  garde  en  pierres  sèches  du  ballast; 

2»  Dans  les  remblais  de  2  mètres  de  hauteur  et  au-des§ous,  4™;3o>  6t  4'",^o 
quand  la  hauteur  du  remblai  excédera  2  mètres. 

La  compagnie  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés 
ou  rigoles  qui  seront  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  ;  ces  fossés  ou 
rigoles  devront  avoir  la  largeur  nécessaire  pour  donner  écoulement  aux  eaux. 

Art.  8  à  ï8.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  19.  —  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide,  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  et  du  système  Vignole,  avec  éclisses  et  du  poids  de 
3o  kilogrammes;  ils  seront  posés  sur  traverses  de  toutes  essences,  de  2'",5o  de 
longueur. 


(*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Granges  à  Gérardmer  [Ann.  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles  qui  sont 
insérés  ici. 
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Tout  le  matériel  sera  construit  dans  les  meilleures  conditions.  L'épaisseur 
moyenne  de  la  couche  de  ballast  sera  de  o'",25  en  déblai  et  de  o'",3o  sur  les 
remblais. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
les  modiûcations  qu'elle  jugera  utiles,  et  notamment  la  substitution  de  rails  en 
acier  Bessemer,  d'un  poids  moindre,  mais  calculé  do  telle  sorte  qu'ils  offrent 
la  même  résistance  que  ceux  en  fer  prévus  ci-dessus;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  adoptées  qu'après  approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  20  à  29.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION, 

Art  3o  et  3i.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  32. —  (Voir  les  cinq  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Ces  voitures  seront  construites  selon  les  modèles  les  plus  nouveaux  et  l'in- 
térieur de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction 
et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Art.  33.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus,  en  exécution  de  l'article  20  de  la  loi  du  i5  juillet  1845  et 
des  articles  2  et  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865j  au  sujet  de  la  police  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  le  nombre  des  trains  de  voya- 
geurs, mixtes  ou  de  marchandises,  dans  chaque  sens,  ainsi  que  leur  minimum 
et  maximum  de  vitesse  et  la  durée  du  trajet;  néanmoins,  la  compagnie  ne 
pourra  être  obligée  à  établir  plus  de  trois  trains  journaliers  dans  chaque  sens. 

Art.  34.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35  à  4i.  —  (\oir  les  mêmes  articles  du  type.) 
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TITRE  IV. 

SUBVENTIONS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42  à  5o.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 
Art.  5i.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 


Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  raiticle  33  ci-dessus,  elc  

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  52  à  56.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

TITRE  YI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  57  à  62.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

Art.  63.  —  La  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Moselolle  ayant 
fait,  depuis  cinq  ans  et  jusqu'à  ce  jour,  pour  éludes,  rédaction  de  projets  et 
constitution  de  la  société,  des  dépenses  qui  atteignent  77.000  francs,  sera  dis- 
pensée de  fournir  un  cautionnement,  les  dépenses  déjà  faites  représentant  plus 
de  trois  fois  ce  cautionnement. 

Art.  64.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Remireraont. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  des  Vosges. 

Art.  65,  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administralivement  par  k  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Vosges,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal. 

Art.  66.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  y  annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  doul)le  à  Èpinal,  le  8  juillet  1876,  pour  être  joint  au  traité  en  date  de 
ce  jour. 


J'approuve  l'écriture  : 
Signé  Géliot. 


J'approuve  l'écriture  : 
Signé  Oustry. 
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(  N°  518  ) 


[6  mars  1877.] 


Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  partant  de  l'église  Saint-Germain-des-Prés  pour  aboutir, 
d'une  part,  à  Clamart,  et,  de  l'autre,  à  Châtillon  et  à  Fontenay  - 
aux-Roses. 


Décret  qui  appouve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  au  projet  présenté  le  8  septembre  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  1.010.688  fr. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  60  millions  ouvert,  conformément  à  l'article  8  de 
la  convention  du  lU  décembre  1876,  pour  la  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage  sur  le  nouveau  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Sont  également  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par 
la  même  compagnie,  conformément  aux  projets  suivants  : 

Projet  d'établissement,  d'un  pont  à  bascule  dans  la  gare  de  Clerraont- 
l'Hérault  (ligne  d'Agde  à  Lodève),  présenté  le  10  juin  1876,  avec  fr. 
un  détail  estimatif  montant  à   3.696 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  dans  la  gare  de 
Saint-Girons  (ligne  de  Boussens  à  Saint-Girons),  présenté  le  i«' juin 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   12.544 


Le  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  20  millions  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  lU  décembre  1876,  pour  travaux  com- 


[  6  mars  1877.  ] 


Ensemble 


16.240 
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plémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  au  dit 
compte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(r  520) 

[  i5  mars  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  un  crédit  de 
Z2. 100  francs  sur  l'exercice  1811,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  de  Constantine,  pour  les  dépenses 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  1877. 


(r  521) 

[i5  mars  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Beni-Saff  aux  opérations  du  commerce 
avec  les  pays  étrangers,  aux  exportations  d'Algérie  en  France  et 
aux  importations  de  France  en  Algérie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  iSi/i,  sur  les  douanes; 

Vu  les  articles  5  et  i  de  la  loi  du  9  juin  1 8/j5, , relatifs  aux  im- 
portations d'Algérie  en  France  et  aux  exportations  de  France  en 
Algérie  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  11  janvier  i85i  ; 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1867,  sur  le  régime  commercial  de  l'Al- 
gérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances,  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  port  de  Beni-Saff,  arrondissement  de  Tlemcen, 
département  d'Oran,  est  ouvert  aux  opérations  du  commerce  avec 
les  pays  étrangers  et  avec  les  ports  occupés  de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Le  même  port  est  ajouté  aux  ports  désignés  par  les 
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articles  5  et  /i  de  la  loi  du  9  juin  i8Zi5,  tant  pour  l'exportation  des 
marchandises  de  l'Algérie  expédiées  sur  la,  France  que  pour  l'im- 
portation des  marchandises  expédiées  de  France  sur  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  mi- 
nistre des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


_(  N°  522  ) 

[22  mars  1877,] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  ISll, 
un  crédit  de  22.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  l'entretien  de  l'établissement  thermal  de  Vichy. 


(r  523) 

[  24  mars  1877.  ] 

Décret  qui  approuve  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Haute-Savoie  a  réduit  le  cautionnement  fixé  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mou- 
tiers  à  Albertville. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  29  août 
1875,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  réduit  à 
i35.ooo  francs  la  somme  fixée  primitivement  à  200.000  francs  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Moutiers  à  Albertville  pour  le  cautionnement  de  cette  en- 
treprise. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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(N"  524) 

[ 26  mars  1877. ] 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  la  Dordogne 
[Dordogne]. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit: 

Art.  1". — Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution,  par  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  des  travaux  de  construction  d'un  pont  fixe 
en  maçonnerie  sur  la  Dordogne,  à  la  limite  des  communes  de  Cas- 
telnaud  et  de  Vézac,  pour  le  passage  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires n"  6  de  Vézac  et  n"  8  de  Castelnaud,  en  remplacement  du 
bac  actuel,  ainsi  que  l'établissement  des  abords  et  dépendances 
du  dit  pont  conformément  au  plan  et  au  cahier  des  charges  ci- 
annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  de 
ses  dépendances,  au  mo3^en  : 

r  D'allocations  fournies  par  dix  communes  intéressées  et  s'éle- 
vant  à  25.700  francs; 

2"  De  souscriptions  particulières  s'élevant  à  i.ooo  francs; 

0°  D'une  subvention  extraordinaire  du  département,  00.000  fr.  ; 

h"  D'une  allocation  sur  les  fonds  du  trésor,  3o. 000  francs; 

5°  D'une  avance  faite  par  le  département,  remboursable  au  moyen 
des  droits  de  péage  à  percevoir,  et  montant  à  90.000  francs; 

Enfin,  par  un  prélèvement  sur  le  montant  des  subventions  ordi- 
naires du  département  et  de  l'État  auxquelles  ces  communes  auront 
droit  pour  la  construction  et  l'entretien  de  leur  réseau  subven- 
tionné dont  l'ouvrage  projeté  fait  partie. 

Art.  5.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, substitué  aux  communes  de  Castelnaud  et  de  Vézac  qui,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  perception  des  droits  de  péage, 
resteront  propriétaires  exclusifs  du  pont  projeté,  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.— A  compter  du  jour  où  le  passage  sera  livré  au  public  et 
pendant  un  délai  de  vingt  ans,  le  préfet  de  la  Dordogne  est  en  outre 
autorisé  à  percevoir,  au  nom  du  département,  des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 
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PIÉTONS. 

If.  c. 

Pour  chaque  personne  chargée  ou  non,  au-dessus  de  cinq  ans   o,o5 

CHEVAUX,  BESTIAUX. 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   o,io 

Par  cheval,  mulet,  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conduc- 
teur ,  ,   o,o5 

Par  bœuf,  vache,  veau,  porc  gras  destinés  k  la  vente   o,o5 

Par  mouton,  hrebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  nourrain,  paire  d'oies 

ou  de  dindons  destinés  à  la  vente   0,02 


Nota.  Lorsque  les  chevaux,  bœufs,  vaches,  mulets,  ânes,  veaux, 
porcs,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait  et  paires  d'oies 
ou  de  dindons  iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moitié,  ainsi  que 
leurs  conducteurs. 

VOITURES  PARTICULIÈRES  SUSPENDUES. 


Par  cabriolet  à  un  cheval   0,40 

Par  cabriolet  à  deux  chevaux   o,65 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval   0,60 

Par  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux   o,85 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux   i,io 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux   i,35 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,25 

VOITURES  PARTICULIÈRES  NON  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  un  cheval   o,3o 

Par  voilure  à  deux  roues,  traînée  par  deux  chevaux   o,55 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  trois  chevaux   0,80 

Par  voilure  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval   Oj5o 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux   0.7.5 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux   1,00 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  parqualre  chevaux   i,25 

j\oTA.  Pour  chaque  cheval  en  sus   0,25 

VOITURES  DE  POSTE. 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé   1,00 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé   i,25 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé   i,3o 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé   i,55 


Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  y  compris  le  re- 


l326  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
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tour  des  chevaux  pied  levé   i,8o 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,25 


VOITURES  PUBLIQUES  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   0,60 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   o,85 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux   1,10 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux   i,35 

Par  voilure  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   0,90 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux   1,05 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   1,40 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux   i,65 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,25 


VOITURES  PUBLIQUES  NON  SUSPENDUES. 


Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   o,5o 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   0,75 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux   1,00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   0,75 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux.   1,00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   i,25 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux   i,5o 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,25 


VOITURE  DE  ROULAGE  OU  Dï  MARCHANDS. 


Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   0,60 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   o,85 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux   1,10 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux   i,35 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   0,25 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   0,80 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux   i,o5 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   i,3o 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux   i,55 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  cinq  chevaux   1,80 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   0,25 


Quand  les  voitures  seront  vides,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 


CHARRETTES  SERVANT  A  l'aGRICULTURE. 

Par  charrette  attelée  de  deux  bœufs,  d'un  cheval  ou  d'un  raulet   0,20 

Nota.  Pour  chaque  cheval,  raulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   o,o5 

Par  charrette  attelée  de  deux  ânes   0,10 

Nota.  Pour  chaque  âne  en  sus,  attelé  ou  non   o,i5 

Quand  les  charrettes  seront  vides,  elles  payeront  le  même  prix. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  postillons,  conducteurs,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront 
point  la  taxe  portée  à  l'article  i".  Les  voyageurs  et  domestiques 
n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 

Art.  5.  Exemptions  d'usage. 


(  N°  525  ) 

[6  avril  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  187  7, 
un  crédit  de  20.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  conïmerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux 
d' amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(     526  )  , 

[6  avril  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'achèvement 
du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port 
de  cette  ville. 


( W  527  ) 

[10  avril  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 877, 
un  crédit  de  425.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion de  la  rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de  Neuffossé  et  de  Bour- 
bourg. 
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(r  528) 

[  lo  avril  1877,  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  V exercice  1877, 
,    un  crédit  de  1  million  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achève- 
ment du  bassin  de  Penhojët  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de 
Saint-Nazaire. 


(  N"  529  ) 

[  10  avril  1877.] 

Décret  qui  outre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  1 .500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(N°  530) 

[24  avril  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1877,  un  crédit  de  80.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  r  531) 

[  24  avril  1877.  "1 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics',  sur  l'exercice 
4877,  un  crédit  rfe  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
de  ce  canal. 


\ 
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(r  532) 

[24  îivril  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N"  533  ) 

[24  avril  1B77. 1 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 


PERSOiNiNEL. 

(r  534) 


Août  et  Septembre  1877. 
I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  NOMINATIONS. 

(Décret  du  1"  septembre  1877.) 

MM.  Bonneau  (Martin-Uomain)  ;  Lacaze  (Jean-Pierrej  ;  Hugues 
(Marie-Fortuné-Amédée)  et  Paris  (Henri-Alexandre),  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de 
3«  classe,  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 
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(Décret  du      septembre  1877.) 

Sont  nommés  élèves-ingénieurs  de  3*  classe,  au  corps  des  ponts 
et  chaussées,  les  élèves  de  l'École  polytechnique  dont  les  noms 
suivent  : 


MM.  Devin  (Charles-Étienne). 

Descales  -  Desgueraines  (Marie- 
Pierre-Laurent-Albert)  . 
Barbet  (Firmin-Léandre). 
Renaud  (Marie-François-Maurice). 
Lefort  (Pierre-Louis-Honoré). 
Loiseleur  (François-Ernest-Marie). 
Garreta  (Adolphe-Henri-Paul). 
Hivonnait  (Paul-Jules-Didier). 
Michaut  (Henri). 

Eschbach(Léon-Lorentz-Auguste). 
Bonnet  (Arthur-Aimé). 
Guillemoto  (Charles-Marie). 


MM. Moffre  (François-Monique-Marie- 
Henri). 
Dusuzeau  (Paul-Léon). 
Hèraardinquer  (Albert). 
Bonafous  (Andelin-Jules). 
Cazaubon(Alfred-Jean-Ferdinand). 
Babinet  (Jacques-André). 
Le  Cornée  (Félix-François). 
Bourquelot  (Joseph-Arsène). 
Leroux  (Marie-Joseph-Paul-Alexis) . 
Nouailhac  (Fernand). 
Stoclet  (Arlhur-Ghislain). 
Barbé  (Jules-Marie-Constant). 


20  CONGÉ. 

5  septembre  1877.  —  M.  Bannerot-Hogard,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or,  est  mis  en  congé  avec  traitement  entier 
pour  raisons  de  santé. 

5°  SERVICE  DÉTACHÉ. 

1'] septembre  1877.— M.Vivenot,  ingénieur  ordinaire  de  l'^'classe, 
est  autorisé  à  se  charger  de  la  direction  des  travaux  municipaux 
de  la  ville  de  Boulogne. 

M.  Vivenot  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

La  décision  du  27  août,  qui  chargeait  M.  Vivenot  des  fonctions 
d'ingénieur  en  chef  du  département  du  Cantal,  est  rapportée. 

RETRAITES. 

(Décret  du  3i  août  1877.) 

Date  d'exéculioD. 

M.  Simon,  ingénieur  ordinaire  de      classe.  .  .  » 
M.  Lebereht-Petzold ,  ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  1"  octobre  1877. 


PERSONNEL. 
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5°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

U  septembre  1877.  —  M.  Laurent,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Tonnerre  et  attaciié  au  service 
du  canal  de  Bourgogne  et  aux  études  d'une  ligne  d'Auxerre  à 
Troyes,  par  Saint-Florentin,  est  attaché  en  outre  au  service  d'é- 
tudes et  de  construction  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Avallon 
à  Nuits-sous-Ravières,  comprise  entre  Ghâtel-Gérard  et  Nuits. 

Idem.  — M.  Alexandre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Cha- 
rente et  au  contrôle  de  divers  chemins  de  fer,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Dieppe  et  attaché  en  outre 
au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en 
remplacement  de  M.  Lavoinne,  précédemment  appelé  aux  fonc- 
tions d'ingénieur  en  chef. 

5  septembre.  —  M.  Barreau,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Montreuil  et  attaché  en 
outre  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Arras, 
est  attaché  au  service  du  port  de  Boulogne,  en  remplacement  de 
M.  Vivenot,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

6  septembre. —  M.  Mouret,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Brives  (Gorrèze),  est  attaché  en  outre 
aux  services  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer  de 
Saint-Denis  au  Buisson  (section  comprise  entre  Saint-Denis  et  la 
limite  du  département  du  Lot)  ;  du  prolongem.ent  sur  Nontron  de 
la  ligne  de  Montauban  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Brives  (section 
de  Hautefort  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Brives),  et  prolongement 
de  la  précédente,  de  près  Terrasson  vers  Limoges  (sections  pré- 
cédemment comprises  dans  les  attributions  de  MM.  Estoublon, 
sous-ingénieur,  et  Barthaud,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire. 

12  septembre.  —  M.  Renardier,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  du  département  du  Lot  et  aux  études  du  chemin  de  fer  de 
Montauban  à  Cahors  et  Gourdon,  est  attaché  au  service  de  la 
2*  section,  de  la  navigation  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Nevers,  et 
chargé  du  2*  arrondissement,  précédemment  confié  à  M.  Moreau. 

Idem,  —  M.  Bonneau,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  du  Puy  (Haute-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Ceindre,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Lacaze,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Caîiors  et  attaché  eu  outre  aux 
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études  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Cahors  et  Gourdon,  en 
remplacement  de  M.  Renardier,  appelé  à  une  autre  destination. 

11  septembre  1877.—  ^î-  Hugues,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Brignolles  (Var),  en 
remplacement  de  M.  Bosio,  précédemment  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Idem.  —  M.  Paris,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Gap  et  attaché  en  outre  au  ser- 
vice hydraulique  du  département  des  Hautes-Alpes  et  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gap  à  Briançon  et  à  la  frontière 
d'Italie,  en  remplacement  de  M.  Mauris,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

18  septembre.  —  La  répartition  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  entre  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, sera  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

I.  La  limite  commune  des  arrondissements  du  Nord  et  de  l'Est 
sera  formée  depuis  le  département  du  Jura  jusqu'à  la  rivière  d'Ain, 
à  Pont-d'Ain  :  i»  par  la  rivière  de  Suran  (qui  restera  tout  entière 
dans  l'arrondissement  du  Nord);  9°  par  la  route  nationale,  n"  76, 
depuis  le  pont  de  Suran  (même  route),  jusqu'au  pont  suspendu  de 
Pont-d'Ain  inclusivement; 

II.  Le  service  de  l'arrondissement  du  Sud  comprendra  la  sur- 
veillance de  la  route  départementale,  n°  5,  depuis  son  origine  jus. 
qu'à  sa  jonction  avec  la  route  23.  Il  s'étendra  en  outre,  en  ce  qui 
concerne  le  service  hydraulique,  le  service  de  la  pêche,  la  police 
des  machines  à  vapeur,  etc.,  etc.,  à  tout  le  territoire  limité  par  la 
ligne  rose  tracée  sur  la  carte  dressée  le  i5  août  1877,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  de  l'Ain; 

ni.  L'arrondissement  de  l'ouest  ne  sera  pas  modifié. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  du  i"  janvier  1878. 

Idem,  —  M.  Roman,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du 
département  de  la  Dordogne  et  à  divers  services  de  chemins  de 
fer,  est  chargé  du  service  d'études  et  de  construction  des  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-après  désignées; 

De  Saint-Denis  au  Buisson,  avec  embranchement  sur  Gourdon; 

De  Montauban  au  chemin  de  fer  de  Périgueux  à  Brives,  à  partir 
de  Gourdon ; 

Prolongement  sur  Nontron,  de  la  ligne  de  Montauban  au  che- 
min de  fer  de  Périgueux  à  Brives  (section  comprise  entre  cette 
dernière  ligne  et  Hautefort)  ; 

Prolongement  de  la  ligne  de  Montauban  au  chemin  de  Périgueux 
à  Brives,  près  de  Terrasson  vers  Limoges. 
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M.  Roman,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef;  il  sera 
placé  sous  la  direction  de  M.  Fargaudie,  ingénieur  en  chef  direc- 
teur, et  résidera  à  Péri  gueux. 

M.  Fargaudie  conservera,  comme  ingénieur  en  chef,  le  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  et  les  services  d'études 
et  de  construction  des  lignes  ci-après  : 

De  Montmoreau  à  Périgueux  ; 

De  Nontron  à  Périgueux  ; 

Prolongement  sur  Nontron  de  la  ligne  de  Montauban  au  che- 
min de  Périgueux  à  Brives  (section  comprise  entre  Hautefort  et 
Nontron). 

22  septembre  1877.  —  Alard  (A.bel),  ingénieur  en  chef  de 
i"' classe,  en  disponibilité,  est  chargé  du  service  du  département 
du  Cantal,  en  remplacement  de  M.  Méray,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

Ideiiu  —  M.  Bonnafous,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Carcassonne  à 
Quillan,  de  Narbonne  à  Bize  et  de  iNloux  à  Cannes  et  aux  études 
de  la  ligne  de  Saint-Girons  à  Perpignan,  restera  exclusivement 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan. 

M.  Bonnafous  continuera  de  résider  à  Limoux. 

Idem.  —  M.  Jullien,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  or- 
dinaire de  l'arrondissement  de  Béziers,  et  attaché  à  plusieurs  ser- 
vices de  chemins  de  fer,  est  en  outre  attaché  provisoirement  au 
service  d'études  et  de  construction  des  lignes  de  Narbonne  à 
Bize  et  de  Mour  à  Cannes,  en  remplacement  de  M.  Bonnafous,  qui 
cesse  d'être  attaché  à  ce  service. 

27  septembre»  —  M.  Barreau,  ingénieur  ordinaire,  récemment 
attaché  au  service  du  port  de  Boulogne,  restera  chargé,  en  outre, 
jusqu'à  la  liquidation  des  dépenses,  du  service  du  5^  arrondisse- 
ment, du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples,  qui  lui  était  précédem- 
ment confié,  à  la  résidence  de  Montreuil. 

Idem. —  La  partie  du  service  de  la  navigation,  de  l'île  comprise 
dans  le  département  de  la  Gironde,  est  distraite  de  l'arrondisse- 
ment d'ingénieur  ordinaire  de  Périgueux  et  rattachée  au  service 
de  l'arrondissement  de  Libourne. 

29  septembre.—  M.  Plocq,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
maritime  du  département  du  Nord,  est  chargé  d'une  mission  ayant 
pour  objet  d'étudier  et  de  vulgariser  en  France  les  procédés  pra- 
tiques et  économiques  du  commerce  et  de  l'industrie  maritime 
de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

M.  Plocq  résidera  à  Paris. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.—  tome  vu.  88 
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CONDUCTEURS* 


1°  AVANCEMENTS. 

25  septembre  1877.  —  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dont  les  noms  suivent  sont  élevés,  savoir  : 

A  LA  I"  CLASSE  : 

M.  Guillier,  conducteur  de  2*  classe,  service  de  la  carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France,  Sarthe. 

A.  LA  2*  CLASSE  : 

M.  Boulay,  conducteur  de  3*  classe,  Sarthe,  service  ordinaire. 

A  LA  3«  CLASSE  ; 

M.  Lemaître,  conducteur  de  W  classe,  Loiret,  service  ordinaire. 

28  septembre  1877.  —  M.  Delannoy,  conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de  Calais,  est 
élevé  à  la  1'*  classe, 

2°  CONGÉS. 

12  septembre  1877.  —  M.  Rimbault,  conducteur  de  1"  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Charentes. 

iZi  septembre.  —  M.  Andrieu,  conducteur  de  5*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Tarn,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  — M.  Plista,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Roussette,  conducteur  de  2'=  classe,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  d'Hirson  à  Rethel,  dans  le  département 
de  la  Marne,  est  mis  en  congé  sans  traitement  du  1"  septembre  au 
5i  décembre  1877  autorisé  à  concourir  pendant  cette  période 
aux  études  de  chemins  de  fer  entreprises  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Reims. 
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•i9  septembre  1877. —  M.  Rottée,  conducteur  de  Ix""  classe,  au  ser- 
vice central  des  phares,  en  congé  sans  traitement,  est  mis  en  congé 
illimité. 

Idem.  —  M.  Brunet,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service  d'é- 
tudes du  chemin  de  fer  d'Orange  à  la  ligne  de  Cavaillon  à  Gap, 
dans  le  département  de  la  Drôme,  est  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


0°  RETRAITES. 


Date  d'oxécntion. 

octobre  1877 


octobre  1877 


octobre  187 


3  septembre  1877.  — M.Prétet,  conducteur  prin- 
cipal, Saône-et-Loire,  navigation  de  la  Saône. 

5  septembre  iS'j'j.  — M.  Peytin-Lagardère,  con- 
ducteur de  3*^  classe,  Basses-Pyrénées,  dispo- 
nibilité. .  .■  

7  septembre  1877.  —  M.  Durocher,  conducteur 
de  1"  classe,  Rhône,  service  ordinaire.  .  . 

iZi  septernbreiSjj.  —  M.  Le  Ronne,  conducteur 
principal,  Seine-et-Oise,  service  ordinaire.  . 

'ili  septembre  iS-jy. —M.  Odoyet,  conducteur 
principal,  Charente-Inférieure,  service  or- 
dinaire  

Idem»  —  M.  Goudeau,  conducteur  de  i""  classe, 
Côte-d'Or,  chemin  de  fer   i"  novembre  1877 


77 


1^'  novembre  1877 


novembre  1877 


Zl"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Laborie,  conducteur  principal,  Algérie   » 

M.  Poulain,  conducteur  de  3*  classe,  disponibilité.  .    23  août  1877 
M.  Regambert,  conducteur  de  ^  classe,  Tarn,  na- 
vigation du  Tarn   10  août  1877 


5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


28  août  1877.  "~  Thévenin,  ancien  conducteur  auxiliaire, 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  ses  fonctions  et  attaché,  en 
qualité  de  conducteur  de  6'  classe,  au  service  de  construction  du 
chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Gien,  dans  le  département  de  l'Yonne. 

1"  septembre.  —  M.  Marsol,  conducteur  de  5'  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M.  Delpech,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordi- 
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naire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est  détaché  temporaire- 
ment dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale. 

i"  septembre  1877.  —  Est  rapportée  la  décision  du  11  août  der- 
nier, qui  attachait  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Garonne 
M.  Laffargue,  conducteur  de  5*  classe. 

5  septembre.  —  M.  Langlassé,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  de  Seine-et-Oise,  passe  au  service  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Ghâlons,  dans  le  département  de  la  Seine. 

\k  septembre,  —  M.  Desbordes,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  passe  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux. 

18  septembre.  —  M.  Gaultier,  conducteur  de  classe,  sans  em- 
ploi, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
parlement de  risère. 

îdem.  —  M.  Louchambon,  conducteur  de  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Monde  au  Puy  et  de  Marvejols  à  Neussargues. 

22  septembre.  —  M.  Robert,  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(5'^  section). 

aZi  septembre.  —  Est  rapportée  la  décision  du  21  juin  dernier 
par  laquelle  M.  Camus,  conducteur  de  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  a  été  attaché,  à  dater  du 
1^'  septembre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (S**  section). 
Il  reste  au  service  du  département  de  l'Aisne. 

20  septembre.  —  M.  Gommien,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

28  septembre.  — M.  Maurel,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Garonne  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  passe,  dans  le  département  de  THérault,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 


V Éditeur-Gérant,  Dunod.  —  Paris,  imp.  Aroous  de  Rivière^  rue  Racine,  26. 
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[4  février  1S76.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  établi  par  un  usinier.  —  Au- 
torisation administrative.  —  Modifications  ordonnées  par  décisions 
judiciaires  au  profit  d'un  propriétaire  d'usine.  —  Arrêté  du  préfet 
prescrivant  à  l'usinier  la  remise  du  barrage  en  soii  ancien  état.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Dépens 
contre  l'Etat  en  matière  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables. —  (Sieur  Turcat.)  —  Doit  être  annulé,  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  d'un  préfet  mettant  un  usinier  en  de- 
meure de  supprimer  certains  ouvrages  qu'il  a  été  autorisé  —  par 
des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée  —  à  sub- 
stituer d'office  aux  ouvrages  qu'un  autre  usinier  avait  établis  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  en  vertu  d'une  permis- 
sion administrative  antérieure  —  Pas  de  dépens  contre  l'Etat 
en  matière  de  contestations  relatives  aux  ouvrages  autorisés  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Vu  la  requête  du  sieur  Turcat,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  du  5  décembre  187a,  confîrmative  d'un  arrêté  du 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  lU  août  précédent,  qui  a  mis  le 


(*)  La  décision  du  tribunal  des  conflits  du  26  décembre  1874  {Ttircat  contre 
Laufjier)  s'exprimait  ainsi  :  <j  Que  si,  par  les  deux  arrêtés  des...  pris  en  vertu 
des  pouvoirs  de  police  que  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  ont  attribués  à  l'administration,  le  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  a  permis  l'établissement  du  barrage  construit  par  le  sieur 
Laugier  dans  le  lit  du  cours  d'eau  et  réglé  les  conditions  sous  lesquelles  la 
permission  lui  était  accordée,  ces  arrêtés,  rendus  sur  la  demande  et  dans  l'inté- 
rêt privé  du  sieur  Laugier,  ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  des  tiers  qui, 
d'ailleurs,  ont  été  expressément  réservés  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Turcat  porte  sa  demande  devant  l'autorité  judiciaire  qui  est  seule  com- 
pétente pour  en  connaître...  » 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  dEtat.] 
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sieur  Turcat  en  demeure  de  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
vannes  du  barrage  Laugier  dans  l'état, où  elles  étaient  avant  la  mo- 
dification qu'il  leur  avait  fait  subir; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  tribunal  civil  de  Marseille,  par  juge- 
ment du  2  avril  1873,  a  prescrit  diverses  modifications  aux  travaux 
du  barrage  établi  par  le  sieur  Laugier  sur  le  ruisseau  des  Aygaldes, 
et  notamment  la  substitution  de  vannes  de  décharge  automobiles 
aux  vannes  actuellement  existantes,  ces  travaux  étant  établis  de 
manière  à  léser  les  droits  du  sieur  Turcat,  propriétaire  d'un 
moulin  sur  le  même  ruisseau  ;  que  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  3  décembrs  1873,  et  quele  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Laugier  devant  la  cour  de  cassation 
a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  janvier 
1876;  que  le  sieur  Turcat,  en  faisant  remplacer  les  vannes  du 
barrage  Laugier  par  des  vannes  automobiles,  s'est  borné  à  exé- 
cuter les  décisions  rendues  en  sa  faveur,  et  que  le  préfet  n'a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs  et  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lui 
prescrire  de  remettre  les  lieux  en  leur  ancien  état;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  d'une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  26  décembre 
187Z1,  intervenue  au  sujet  d'une  autre  instance  pendante  entre  les 
sieurs  Turcat  et  Laugier,  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  examiner  si,  nonobstant  l'arrêté  préfectoral  du 
22  août  i865  qui  a  fixé  la  hauteur  du  barrage  du  sieur  Laugier,  il 
y  a  lieu  de  condamner  le  dit  sieur  Laugier  à  réduire  le  dit  barrage 
et  les  ouvrages  accessoires  à  la  hauteur  nécessaire  pour  maintenir 
dans  le  canal  de  fuite  du  sieur  Turcat  la  pente  à  laquelle  celui-ci 
aurait  droit;  prononcer  l'annulation  demandée,  condamner  l'État 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la  substitution  de  vannes 
automobiles  aux  anciennes  vannes  levantes  à  bras  d'homme  établies 
par  le  sieur  Laugier  à  son  barrage,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
22  août  i865,  est  de  nature  à  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux; 
qu'il  appartient  à  l'administration,  par  application  des  dispositions 
des  lois  des  22  décembre  1789  et  12-20  août  1790,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  général  de  la  police  des  eaux, 
sans  que  les  tribunaux  judiciaires  puissent,  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé,  prescrire  des  dispositions  contraires  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  sieur  Turcat,  par  lesquelles  il 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  par  les  motifs 
notamment  qu'en  admettant  que  le  préfet  ait  pu,  en  vertu  de  ses 
droits  généraux  de  police,  prescrire  l'enlèvement  des  nouvelles 
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vannes  automobiles,  il  ne  pouvait,  dans  l'intérêt  privé  du  sieur 
Laugier,  ordonner  le  rétablissement  des  anciennes  vannes,  dont 
la  suppression  avait  été  ordonnée  par  l'autorité  judiciaire; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Laugier  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  préfet  a  agi  dans  Tintcrêt  gé- 
néral et  non  dans  l'intérêt  privé  du  sieur  Laugier,  en  déterminant, 
par  son  arrêté  du  22  août  i865,  la  forme  à  donner  aux  vannes  du 
barrage  du  dit  sieur  Laugier,  et  en  mettant  en  demeure  le  sieur 
Turcat,  par  un  arrêté  du  ik  août  187Ù,  de  remettre  les  lieux  en 
état  et  de  supprimer  les  nouvelles  vannes  automobiles  qu'il  avait 
fait  établir,  et  que  l'expérience  a  démontré  ne  pouvoir  être  em- 
ployées sur  le  ruisseau  des  Aygaldes  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  2  avril  1873, 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  du  5  décembre  suivant  et  l'arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  du  1 9  janvier  1875  ; 

Vu  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  26  décembre  1876  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28septembre-6  octobre  1791; 

Vu  la  loi* du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  des  7-1^  octobre  1790  et  la  loi  du  2U  mai  1872,  art.  9  ; 
Vu  le  décret  du  2  novembre  1864  ; 

Considérant  que,  par  les  décisions  judiciaires  ci-dessus  visées, 
passées  en  force  de  cliose  jugée,  le  sieur  Laugier  a  été  condamné 
à  modifier,  dans  le  barrage  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  des  Ay- 
galdes, certains  ouvrages  qui  nuisaient  aux  droits  du  sieur  Turcat, 
propriétaire  d'un  moulin  sur  le  même  ruisseau,  notamment  h  araser 
à  une  certaine  hauteur  la  vanne  et  le  mur  du  canal  d'amenée,  et 
à  changer  le  système  des  vannes  ;  qu'en  admettant  que  les  vannes 
nouvelles,  que  le  sieur  Turcat  a  fait  établir  d'office  au  barrage  du 
sieur  Laugier,  soient  de  nature  à  nuire  au  libre  écoulement  des 
eaux,  et  que  le  préfet  puisse  en  ordonner  la  suppression  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  que  les  lois  des  12-20  août  1790  et  2oseptembre- 
6  octobre  1791  ont  attribués  à  l'administration,  il  ne  pouvaitappar- 
tenir  au  dit  préfet  de  mettre  en  demeure  le  sieur  Turcat  de  rétablir 
en  leur  ancien  état  les  vannes  dont  ce  propriétaire  avait  le  droit, 
en  vertu  des  décisions  judiciaires  rendues  en  sa  faveur,  de  de- 
mander la  suppression;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances, 
d'annuler  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai 
1872,  article  9  ; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Turcat  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  que  la  contestation  n'est  pas  de  la  nature  de  celle 
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dans  lesquelles  l'État  peut  être  condamné  aux  dépens,  par  appli- 
cation de  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  i86Zi; 

^Yt.  i".  — L'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  du  lU  août 
187^,  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  5  décembre 
suivant,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs.  (Conclusions  à  fin  de 
dépens  rejetées.) 


(  N"  536  ) 

[4  février  1876.] 

Dommages.  —  Raccordement  des  niveaux  de  deux  rues  :  gêne  mo- 
mentanée :  pas  d'indemnité  [2^  espèce).  —  Exhaussement  du  sol 
d'une  rue  :  trottoir  mis  en  contre-bas.  —  Accès  des  maisons  rendu 
difficile  :  indemnité  fixe  pour  dommage  passé ,  et  annuelle  pour 
l'avenir  jusqu'à  exécution  de  travaux  (l^e  et  espèce).  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  (l^e  espèce^,  sieur  de  Saint-Jores  ;  —  2"  espèce^,  sieur 
Jesson  conlre  ville  de  Paris.) 

[i"  ESPÈCE.  Sieur  de  Saint-Jores  conlre  ville  de  Paris.\ 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Saint-Jores,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  28  janvier  précédent,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité qu'il  avait  dirigée  contre  la  ville  de  Paris,  à  raison  des  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à  l'immeuble  qu'il  possède  à  Paris, 
rue  Rampon,  n°  7,  par  suite  de  l'exhaussement  du  sol  de  cette  rue; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  tendant  an  rejet,  par  le  motif  que 
les  travaux  de  nivellement  de  la  rampe  de  la  rue  Rampon  ont  eu 
seulement  pour  effet  de  placer  la  maison  du  requérant  en  contre- 
bas de  o'",36,  à  Tune  de  ses  extrémités  et  de  o'",75  à  l'autre;  que 
l'ancien  trottoir  a  été  conservé,  et  que  le  petit  mur  de  soutène- 
ment dont  se  plaint  le  requérant  est  élevé  à  la  distance  de  i'°,52 
de  sa  maison,  qui  conserve  ainsi  ses  anciens  accès  tels  qu'ils  exis- 
taient avant  les  travaux;  qu'au  surplus,  et  en  admettant  que  les 
piétons  soient  assujettis  à  un  très-léger  allongement  de  parcours, 
ce  dommage  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  indemnité; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant,  d'une  part,  que  par  suite  des  travaux  de  raccorde- 
ment du  sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  boulevard  du  Prince- 
Eugène  (aujourd'hui  boulevard  Voltaire),  la  maison  du  sieur  de 
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Saint-Jores  se  trouve  située  en  contre-bas  de  la  nouvelle  chaussée 
de  la  rue;  que  Taccès  de  la  porte  d'entrée  de  cette  maison  est 
devenu  plus  difficile,  et  que,  dès  lors,  il  a  été  causé  au  sieur  de 
Saint-Jores  un  dommage  à  raison  duquel  il  a  droit  à  une  indem- 
nité ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  et  suffisante  appréciation  de 
ce  dommage  en  allouaut  au  requérant  une  somme  de  i.aoo  francs 
à  titre  d'indemnité; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  la  ville  de  Paris  a  l'intention  de 
relever  au  nouveau  niveau  de  la  rue  le  trottoir  établi  au  devant 
de  la  maison  du  sieur  de  Saint-Jores,  elle  n'indique  pas,  quant  à 
présent,  l'époque  à  laquelle  elle  fera  ces  travaux  de  raccorde- 
ment; qu'un  nouveau  préjudice  résulte  pour  le  requérant  de  la 
continuation  de  l'état  de  choses  actuel,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces 
circonstances,  de  décider  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue  chaque 
année,  à  partir  du  jour  de  la  présente  décision  et  jusqu'à  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  de  payer  au  sieur  de  Saint-Jores  une  indem- 
nité de  loo  francs,  tous  droits  réservés  pour  les  dommages  qui  lui 
seraient  ultérieurement  causés; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme 
de  1.200  francs,  à  partir  du  20  juillet  1869,  date  de  la  demande 
qu'il  en  a  faite  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  plus  d'une 
année  d'intérêts  était  échue  au  i3  juin  1875,  date  de  la  demande 
d'intérêts  des  intérêts  qu'il  a  formée  devant  le  Conseil  d'État;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts 
échus  ù  cette  époque.  (Arrêté  annulé.  Indemnité  de  1.200  francs 
avec  intérêts  du  26  juillet  1869,  et  intérêts  des  intérêts  à  partir  du 
i5  juin  1875.  Indemnité  annuelle  de  100  francs  du  jour  de  la  pré- 
sente décision,  jusqu'à,  l'époque  où  la  dite  ville  aura  raccordé  le 
trottoir  avec  la  nouvelle  chaussée,  tous  droits  réservés  pour  les 
dommages  qui  seraient  ultérieurement  causés.  Surplus  des  con- 
clusions rejeté.  Frais  d'expertise,  de  tierce-expertise  et  dépens  à 
la  charge  de  la  ville.) 

[2"  ESPÈCE.  Sieur  Jessoi  contre  ville  de  Paris.] 

(Requête  du  sieur  Jesson  contre  un  arrêté  du  27  mai  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  a  alloué  qu'une 
indemnité  de  10.000  francs,  à  raison  du  préjudice  causé  a  son  im- 
meuble et  à  son  industrie  par  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de 
Paris,  pour  raccorder  le  sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  bou- 
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levard  Voltaire  ;  les  travaux  d'exhaussement  ont  eu  pour  résultat 
de  placer  la  maison  en  contre-bas;  un  remblai,  d'une  hauteur 
moyenne  de  l'^jSô,  à  l'extrémité  duquel  la  ville  a.  établi  un  esca- 
lier de  neuf  marches,  s'élève  actuellement  au  devant  de  cette 
maison,  à  laquelle  on  ne  peut  plus  accéder  en  voiture;  l'indem- 
nité de  10.000  francs  ne  tient  pas  compte  de  tous  les  dommages 
éprouvés  par  le  sieur  Jesson,  soit  pendant,  soit  après  l'exécution 
des  travaux;  le  requérant  avait,  dans  sa  maison,  ses  ateliers  de 
fonderie,  et  ne  pouvait  faire  entrer  se^  voitures  que  par  la  porte 
de  la  rue  Rampon  ;  l'issue  par  la  rue  de  Maîte,  que  la  ville  prétend 
exister,  ne  consistait  qu'en  une  petite  porte,  et  pour  s'y  rendre 
des  ateliers,  il  fallait  traverser  un  terrain  n'appartenant  pas  au 
requérant,  qui  s'est  vu  dans  l'obligation  de  transférer  ses  ateliers 
à  Aubervilliers;  de  plus,  le  nouveau  niveau  de  la  rue  Rampon 
étant  déterminé,  et  le  préfet  de  la  Seine  ayant,  par  arrêté  du  3 1  jan- 
vier 1872,  délivré  un  nivellement  au  requérant,  celui-ci  a  droit  à 
une  indemnité  représentative  des  frais  nécessaires  pour  établir  sa 
maison  sur  le  niveau  de  la  rue  Rampon,  et  du  préjudice  qu'en- 
traînera pour  lui  la  perte  d'un  étage,  après  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  compensation  de  plus- 
value  résultant  de  l'ouverture  du  boulevard  Voltaire  ;  demande  de 
iZi5.2oo  francs;  subsidiairement,  A2. 916^15  avec  intérêts,  intérêts 
des  intérêts  et  dépens.) 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  avec  dépens,  par  les  motifs  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  juste  appréciation  du  seulpréjudice  à  raison  duquel 
le  requérant  soit  fondé  à  réclamer  une  indemnité  ;  que  l'exécution 
des  travaux  ne  lui  a  causé  qu'une  gêne  momentanée,  que  les  rive- 
rains des  voies  publiques  doivent  supporter  sans  indemnité,  et  que 
la  maison  a  toujours  gardé,  du  côté  de  la  rue  de  Malte,  une  porte 
accessible  aux  voitures,  qui  n'avait  à  traverser  qu'un  terrain  non 
bâti  qui,  lors  de  l'exécution  des  travaux  de  la  rue  Rampon,  appar- 
tenait au  sieur  Jesson  ;  que  la  ville  de  Paris  a  maintenu  l'ancien 
trottoir  au  devant  de  la  propriété  du  requérant;  qu'elle  n'a  pas 
exigé  de  lui  qu'il  raccordât  sa  maison  avec  le  nouveau  sol  de  la 
rue  Rampon,  et  qu'il  n'est  pas,  quant  à  présent,  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  les  travaux  de  raccordement  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII  ; 

Vu  les  articles  1 153  et  1  i5Zi  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  qui  auraient  été  causés  au 
sieur  Jesson  pendant  l'exécution  des  travaux  de  raccordement  du 
sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  boulevard  Voltaire  : 
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Considérant  quç  le  requérant  n'établit  pas  que  les  accès  de  sa 
maison  aient  été  interceptés  pendant  l'exécution  des  travaux,  de 
manière  à  rendre  impossible  l'exercice  de  son  commerce  ;  qu'en 
admettant  que  la  circulation  fût  devenue  moins  facile,  la  gêne 
momentanée,  qui  en  est  résultée  pour  le  sieur  Jesson,  ne  constitue 
pas  un  dommage  qui  puisse  lui  donner  droit  à  une  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  pour  le  sieur  Jesson 
de  l'exhaussement  de  la  rue  Rampon  au  devant  de  sa  propriété  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  par  suite  des  travaux  de  raccor- 
dement du  sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  boulevard  Voltaire, 
la  maison  du  sieur  Jesson,  devant  laquelle  un  passage  étroit  a  été 
réservé,  se  trouve  située  en  contre-bas  delà  nouvelle  chaussée  de 
la  rue,  et  en  est  séparée  par  un  remblai  dans  lequel  la  ville  de 
Paris  a  fait  pratiquer  un  escalier  ;  que  l'accès  de  la  porte,  qui  donne 
sur  la  rue  Rampon,  est  devenu  impossible  pour  les  voitures;  que  le 
sieur  Jesson  a  droit,  à  raison  de  ce  dommage,  à  une  indemnité, 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de  10.0  jo  francs, 
qui  lui  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  avec  intérêts  à  partir  du 
2  juin  1869,  est  sufiSsante  pour  réparer  le  préjudice  causé  à  la  pro- 
priété et  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  jusqu'au  jour  de  la  pré- 
sente décision,  par  suite  de  cette  modification  d'accès;  qu'il  y  a 
lieu,  en  outre,  de  décider  que  les  intérêts  des  intérêts  échus  le 
1'=' juillet  1873  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts  à  partir  de  cette  date; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  la  ville  de  Paris  n'a  maintenu 
que  provisoirement  le  trottoir,  qui  est  au  devant  de  la  maison  du 
sieur  Jesson,  et  si  son  intention  de  relever  ce  trottoir  au  nouveau 
niveau  de  la  rue  Rampon  résulte  notamment  de  l'arrêté  de  nivel- 
lement délivré  au  sieur  Jesson  le  01  janvier  1872,  il  n'est  pas 
établi  que  la  dite  ville  ait  indiqué,  quant  à  présent,  l'époque  à  la- 
quelle elle  devait  faire  ces  travaux  de  raccordement  ;  qu'un  nou- 
veau préjudice  résulte,  pour  le  sieur  Jesson,  de  la  continuation  de 
l'état  de  choses  actuel,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances, 
de  décider  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue,  chaque  année,  à  partir 
du  jour  de  la  présente  décision  et  jusqu'à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, de  payer  au  sieur  Jesson  une  indemnité  de  5oo  francs,  tous 
droits  du  sieur  Jesson  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  ulté- 
rieurement causés  étant  réservés; 

Art.  1".  —  (Intérêts  de  l'indemnité  de  lo.ooo  francs  capitalisés 
au  1"  juillet  1875.  Ville  de  Paris  condamnée  à  une  indemnité  an- 
nuelle de  5oo  francs,  du  jour  de  la  présente  décision  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  ville  aura  raccordé  le  trottoir  de  la  rue  Rampon  avec 
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la  nouvelle  chaussée  de  cette  rue,  tous  droits  du  sieur  Jesson  pour 
les  dommages  qui  lui  seraient  ultérieurement  causés  étant  ré- 
servés. Arrêté  réfermé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Ville  de  Paris 
condamnée  aux  dépens.) 


Ateliers  insalubres  (2^  classé).  —  Four  à  chaux  permanent.  —  Auto- 
risation refusée  par  le  préfet,  accordée  par  le  Conseil  d'Etat  à  des 
conditions  déterminées  dans  la  décision.  —  (Sieur  Le  Boucher.) 

Vu  la  requête  du  sieur  Le  Boucher,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  janvier  187Z1,  par  lequel  le  préfet 
du  Calvados  lui  a  refusé  l'autorisation  d'établir,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Trévières,  un  four  à  chaux  permanent,  atelier 
insalubre  de  2*  classe; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  l'ordonnance  royale  du  lU  jan- 
vier i8o5  et  le  décret  du  3i  décembre  1866; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port fait  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  de  l'avis 
susvisé  du  dit  conseil,  que,  moyennant  l'exécution  des  prescrip- 
tions mentionnées  dans  ledit  rapport,  l'établissement  projeté  par 
le  sieur  Le  Boucher  ne  saurait  présenter  d'inconvénients  qui  soient 
de  nature  à  entraîner  le  refus  de  l'autorisation  qu'il  réclame; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  d'accorder  la  dite 
autorisation.  (Arrêté  du  préfet  annulé.  Le  sieur  Le  Boucher  est 
autorisé  à  établir,  sur  sa  propriété,  un  four  à  chaux  permanent,  aux 
conditions  suivantes:  i"  le  four  sera  établi  aussi  près  que  possible 
de  l'angle  sud-est  du  terrain  appartenant  au  sieur  Le  Boucher  ; 
2°  le  gueulard  sera  fermé  hermétiquement  à  l'aide  d'une  calotte 
métallique  munie  de  volets  mobiles  pour  permettre  le  chargement 
du  four,  et  en  communication  avec  une  cheminée  en  tôle  de 
10  mètres  de  haut;  3°  le  combustible  employé  sera  la  houille  de 
Cardiff  ou  des  houilles  analogues.) 


[  1 1  février  1876.  ] 
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(  N"  538  ) 

[  1 1  février 

Communes .  —  Marché  pour  une  distribution  d'eau.  —  Inexécution  ; 
clause  pénale;  dommages-intérêts.  —  Droit  pour  la  ville  de  repren- 
dre l'usine;  délai.  — Expertise  :  experts  nommés  d'office  :  nullité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  (Ville  de  Marquise.)  —  Décidé  : 
1»  que  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  d'interruption  dans  la 
distribution  des  eaux  n'était  pas  applicable  au  cas  de  résiliation; 

—  2°  que  la  jouissance  gratuite  des  appareils  de  l' entreptreneur 
constituerait  une  indemnité  suffisante  pour  le  dommage  éprouvé 
par  la  ville  en  tenant  compte  du  tort  qu'elle  avait  elle-même  causé 
à  l'entrepreneur  en  n'exécutant  qu'imparfaitement  le  traité.  — 
Délai  de  trois  ans  accordé  à  la  ville  pour  déclarer  si  elle  entend 
user  du  droit,  qui  lui  appartient  d'après  le  traité,  de  reprendre 
l'usine  du  requérant  au  prix  d'estimation.  —  Annulation  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  avait  nommé  d'office,  sans  avoir 
préalablement  mis  les  parties  en  demeure  de  le  faire,  les  experts 
chargés  de  procéder  à  cette  estimation.  —  Les  frais  de  l'expertise 
sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  sa 
faute.- 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Marquise,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  novembre  187Z1,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  aprèâ  avoir  prononcé,  par 
un  précédent  arrêté  du  5  septembre  1873,  la  résiliation  du  marché 
en  date  du  26  août  i856,  par  lequel  le  sieur  Kent  était  devenu  en- 
trepreneur, pour  une  durée  de  cinquante  année,  du  service  de  la 
distribution  des  eaux  dans  la  ville,  a  déclaré  que  la  ville  n'avait  le 
droit  de  réclamer  ni  l'application  de  la  clause  pénale  stipulée  par 
l'article  9  du  traité,  ni  dommages-intérêts  pour  cessation  de  ser- 
vice, a  imparti  à  la  ville  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  con- 
naître si  elle  entendait  user  du  droit  que  lui  conférait  l'article  r% 
d'obliger  le  sieur  Kent  à  lui  céder  ses  travaux  sur  estimation  con- 
tradictoire, et  a  chargé  les  experts  précédemment  désignés  par  lui 
de  faire  cette  estimation  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Kent  a 
cessé  son  service  le  9  août  1871,  et  que,  si  le  service  n'a  pas  été 
interrompu,  c'est  parce  que  la  ville  s'est  chargée  de  le  faire  fonc- 
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tionner  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  clause  pénale 
depuis  le  jour  où  le  service  a  été  abandonné  jusqu'à  celui  où  la 
résiliation  a  été  prononcée;  que,  contrairement  à  l'avis  des  ex- 
perts, les  frais  que  cause  à  la  ville  l'exploitation  du  service  des 
eaux  est  plus  onéreux  que  ne  l'était  l'exécution  du  traité  et  que  la 
subvention  de  12.200  francs  payée  à  l'entrepreneur  ne  peut  lui 
être  acquise  alors  qu'il  n'a  pas  accompli  ses  engagements  jusqu'à 
l'époque  convenue  ;  que  la  ville  ne  peut  être  tenue  de  faire  con- 
naître si  elle  entend  reprendre  les  travaux  du  sieur  Kent,  tant 
qu'ils  n'auront  pas  fait  l'objet  de  l'estimation  contradictoire,  pres- 
crite par  l'article  i",  et  que  cette  estimation  ne  peut  être  faite  par 
des  experts  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'enfin 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  été  rendue  nécessaire  par 
la  faute  du  sieur  Kent;  condamner  le  sieur  Kent  à  payer  à  la  requé- 
rante :  1°  ii.697',5o,  à  titre  de  clause  pénale  pour  l'interruption 
de  son  service,  du  9  août  1 87 1  au  3  septembre  1 873  ;  2°  1 2 . 200  francs 
à  titre  de  restitution  de  subvention;  3°  70.000  francs  ou  telle  autre 
somme  qui  pourra  résulter  des  éléments  de  l'instruction  à  titre 
d'indemnité  pour  la  rupture  du  marché  et  l'inexécution,  pendant 
35  ans,  des  engagements  contractés  par  le  défendeur,  le  tout  avec 
intérêts  à  partir  du  1 3  juin  1873,  jour  de  la  demande,  et  les  intérêts 
des  intérêts;  ordonner  l'estimation  contradictoire,  par  experts  du 
choix  des  parties,  de  l'établissement  litigieux  et  fixer  à  la  ville  un 
nouveau  délai  après  l'achèvement  de  cette  opération  pour  exercer 
son  droit  d'option,  la  décharger  de  toute  participation  aux  frais  de 
l'expertise  et  condamner  le  sieur  Kent  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  clause  pénale  et  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  la  ville  : 

Considérant  que  l'article  9,  qui  imposait  une  amende  au  sieur 
Kent  pour  le  cas  d'interruption  de  la  distribution  d'eau  pendant 
un  certain  nombre  de  jours,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  la  ré- 
siliation de  l'entreprise;  que  le  réparation  due  à  la  ville  doit  con- 
sister dans  l'allocation  de  dommages-intérêts  représentant  le  pré- 
judice qu'elle  a  pu  ou  qu'elle  pourra  éprouver  depuis  la  cessation 
du  service  qui  a  motivé  la  résiliation  jusqu'au  jour  où  aurait  pris 
fin  l'entreprise  du  sieur  Kent; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port des  experts  que,  tant  que  la  ville  aura  la  jouissance  gratuite 
de  l'établissement  et  des  appareils  installés  par  le  sieur  Kent,  elle 
n'éprouvera  qu'un  préjudice  annuel  peu  considérable,  et  qu'en 
tenant  compte  du  tort  qu'elle  a  causé  à  celui-ci  en  n'exécutant 
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qu'imparfaitement  l'article  6  du  traité,  aux  termes  duquel  il  ne 
devait  être  permis  aux  habitants  de  prendre  de  Teau  aux  bornes- 
fontaines  qu*avec  des  seaux  de  dimensions  ordinaires,  il  y  a  lieu  de 
considérer  cette  jouissance  comme  constituant  pour  cette  i)ériode 
une  indemnité  suffisante; 

Mais  considérant  que,  tant  que  la  ville  n'aura  pas  usé  du  droit 
qui  lui  appartient,  d'après  l'article  i",  de  déclarer  si  elle  entend 
garder  l'établissement  et  tant  que  les  conditions,  soit  de  cette  re- 
prise, soit  du  nouveau  service  à  organiser,  n'auront  pas  été  déter- 
minées, il  est  impossible  d'appécier  l'importance  et  même  l'exis- 
tence du  dommage  qui  pourra  résulter  pour  la  ville  de  la  résiliation 
de  l'entreprise  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  où  le  traité  devait 
prendre  fin; 

En  ce  qui  concerne  le  délai  imparti  à  la  ville  pour  déclarer  si 
elle  entend  reprendre  l'établissement  du  sieur  Kent  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devra  être  faite  l'estimation  de  cet  établis- 
sement : 

Considérant  que  l'article  1"  du  traité  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'à  la  fin  de  l'exploitation  du  sieur  Kent,  la  ville  doit  lui 
faire  savoir  si  elle  veut  reprendre  l'établissement  à  un  prix  qui 
sera  ensuite  déterminé  par  une  estimation  contradictoire  ;  qu'ainsi, 
la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  que  le  délai  pendant  lequel 
elle  devra  faire  son  option  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de 
cette  estimation;  qu'il  y  a  lieu,  après  la  réformation  de  l'arrêté 
attaqué,  de  lui  impartir  un  délai  à  partir  de  la  notification  de  la 
présente  décision; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  précité,  l'estimation  doit 
être  contradictoire,  c'est-à-dire  que,  si  les  parties  ne  peuvent  ar- 
river à  un  accord,  elles  devront  désigner  les  experts  par  lesquels 
il  sera  procédé  à  cette  estimation;  qu'ainsi  la  ville  est  fondée  à 
soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  nommé 
ces  experts,  sans  mise  en  demeure  des  parties  intéressées  de  les 
désigner  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par  la 
faute  du  sieur  Kent,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité 
des  frais; 

Art.  1".  —  La  ville  de  Marquise  devra,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  qui  sera  donnée  de  la  présente  dé- 
cision à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  faire  connaître 
au  sieur  Kent  si  elle  entend  reprendre  les  ouvrages  lui  apparte- 
nant, servant  à  la  distribution  des  eaux. 


i548 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  elle  opterait  pour  cette  reprise  et 
faute  par  les  parties  de  s'être  entendues  sur  l'évaluation  de  cet 
établissement,  il  sera  procédé  à  une  estimation  contradictoire  par 
des  experts  désignés  par  les  parties. 

Art.  3.  —  Jusqu'au  jour  où  la  ville  aura  fait  son  option,  elle 
aura,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  jouissance  gratuite  de  l'éta- 
blissement du  sieur  Kent. 

Art.  Zi.  — Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais  pour  y  être  procédé,  après  l'option  faite 
par  la  ville,  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  elle  a  droit  à  des 
dommages-intérêts  pour  la  période  à  courir  jusqu'au  jour  où  l'en- 
treprise aurait  dû  prendre  fin,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  la 
fixation  de  ces  dommages-intérêts. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  se- 
ront supportés  en  totalité  par  le  sieur  Kent.  (Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.)  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de 
Marquise  est  rejeté.  Les  dépens  seront  supportés  pour  les  deux 
tiers  par  le  sieur  Kent  et  pour  un  tiers  par  la  ville  de  Marquise. 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne.  —  Curage.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Lit  •primitif.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  de  Nédonchel.)  —  Décidé  :  1°  que,  si  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agissait  se  trouvait  comblé  depuis  plusieurs  années  sur  divers 
points  de  son  parcours,  son  existence  était  cependant  suffisamment 
démontrée;  —  2°  que  le  préfet,  en  ordonnant  le  rétablissement  du 
lit  primitif  dans  toute  son  étendue,  au  moyen  d'un  curage  à  vieux 
fonds  et  vieux  bords,  n'avait  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  loi  du  i^t  floréal  an  XI  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Nédonchel,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
du  12  décembre  1873,  par  lequel  le  préfet  du  Nord  a  prescrit  le 
curage  du  cours  d'eau  de  l'Abîme  sur  le  territoire  des  communes 
d'Englefontaine,  de  Louvignies  et  de  Ghissignies;  attendu,  d'une 


(*)  Voir  sur  ces  questions  Ducrocq,  5«  édition,  t.  II,  n°  992. 
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part,  que  le  dit  cours  d'eau  ne  prend  sa  source  qu'à  la  hauteur  des 
fermes  de  Gay,  à  2  kilomètres  en  aval  de  la  forêt  deMornal,  et  en 
dessous  des  communes  d'Englefontaine  et  de  Louvignies  ;  que,  sur 
le  parcours  de  la  forêt  de  Mornal  aux  fermes  de  Gay,  il  n'existe 
que  des  fossés  qui  sont  des  propriétés  privées  et  dont  l'administra- 
tion ne  pouvait  ordonner  le  curage  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  en  tant  qu'il  a  prescrit  sur  le  terri- 
toire d'Englefontaine  et  de  Louvignies  le  curage  d'un  cours  d'eau 
qui  ne  coule  pas  sur  le  territoire  des  dites  communes;  attendu, 
d'autre  part,  que  l'administration  a  commis  également  un  excès 
de  pouvoir  en  ordonnant  que  le  courant  de  l'Abîme  serait  ramené, 
au  moyen  de  l'opération  du  curage,  à  une  largeur  de  s^jSo,  ce 
qui  constituerait  un  véritable  élargissement  auquel  il  ne  pouvait 
être  procédé  que  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
5  mai  1871; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  en  la  forme,  comme  non  recevable,  attendu 
qu'il  a  été  présenté  plus  de  trois  mois  après  la  notification  aux  in- 
téressés de  l'arrêté  attaqué;  au  fond,  comme  mal  fondé,  attendu 
que  le  cours  d'eau  dont  le  curage  a  été  ordonné  prend  effective- 
ment sa  source  dans  la  forêt  de  Mornal;  que,  depuis  sa  source 
jusqu'aux  fermes  de  Gay,  il  traverse,  sous  le  nom  de  fossé  de 
l'Éclusette.  les  communes  d'Englefontaine  et  de  Louvignies,  et 
passe  sous  les  aqueducs  construits,  l'un  sous  la  chaussée  Bru- 
nehaut,  l'autre  sous  la  route  nationale,  n"  Zi5  ;  que  si,  à  partir  des 
fermes  de  Gay  jusqu'au  ruisseau  de  TÉcaillon  où  il  se  jette,  il 
prend  le  nom  de  courant  de  l'Abîme,  l'ensemble  des  deux 
ruisseaux  de  l'Éclusette  et  de  l'Abîme  n'en  constitue  pas  moins  un 
seul  cours  d'eau,  connu  successivement  sous  deux  noms  différents  et 
dont  l'administration  était  en  droit  de  prescrire  le  curage  ;  attendu, 
d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  n'a  prescrit  le  curage  qu'à  vieux 
fonds  et  à  vieux  bords,  et  n'a  ainsi  pas  ordonné  l'élargissement  du 
cours  d'eau  ; 

Vu  la  loi  des  'ii  décembre  1789,  8  janvier  1790,  l'instruction  lé- 
gislative des  12-20  août  1790,  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 
Vu  la  loi  des  7-1A  octobre  1790; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  le  ministre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  cours  d'eau 
dont  le  curage  a  été  ordonné  par  l'arrêté  attaqué,  ne  porte  le 
nom  de  courant  de  l'Abîme  que  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Ghissignies,  depuis  les  fermes  de  Gay  jusqu'à  l'endroit  où  il  se 
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déverse  dans  la  rivière  de  l'Écaillon,  il  prend  sa  source  dans  la 
forêt  de  Mornal,  et  traverse,  sous  le  nom  duPont-à-l'Eau,  les  com- 
munes d'Englefontaine  et  de  Louvignies  ;  que  l'existence  ancienne 
du  cours  d'eau  est  attestée  par  deux  aqueducs  construits  pour  lui 
livrer  passage,  Tun  dans  la  chaussée  Brunehaut,  Tautre  sous  la 
route  nationale.  n°  àS  ;  quesi,  sur  certains  points  de  son  parcours, 
le  dit  cours  d'eau  a  été  comblé  depuis  plusieurs  années,  l'adminis- 
tration, en  prescrivant  le  rétablissement  du  lit  primitif,  n'a  fait 
qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  lU  floréal 
an  XI  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  préfet  du  Nord  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  par  son  arrêté  attaqué,  le 
curage  du  cours  d'eau  dont  s'agit  sur  la  totalité  de  son  parcours; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  également  de  l'instruc- 
tion que  le  préfet  s'est  borné  à  ordonner  le  curage  à  vieux  fonds 
et  à  vieux  bords,  sans  prescrire  aucun  élargissement  du  lit  na- 
turel ;  que,  notamment,  au  droit  de  la  propriété  du  requérant,  la 
largeur  moyenne  du  ruisseau  a  été  fixée  à  i'°,5o,  largeur  sensi- 
blement inférieure  à  celle  qu'il  avait  autrefois;  qu'ainsi,  sur  ce 
point  également,  le  sieur  de  Nédonchel  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporaire.  — 
Etablissement  d'une  ligne  provisoire  de  raccordement.  —  Utilité 
publique  non  décrétée.  —  Règlement  de  l'indemnité.  —  Compétence 
judiciaire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.)  —  Un 
préfet  n'a  pu  autoriser  une  compagnie  du  chemin  de  fer  à  occuper, 
même  temporairement,  le  terrain  d'un  particulier  pour  y  établir 
une  voie  de  raccordement  provisoire,  en  vue  des  besoins  de  son  ex- 
ploitation commerciale  et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  sa  ligne 
principale,  en  attendant  l'exécution  d'un  raccordement,  dont  le 
projet  n'était  pas  encore  définitivement  arrêté.  —  Cette  occupation 
n'ayant  pas  été  ordonnée  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  l  septembre  1755,  Za  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle 
du  16  septembre  1807,  est  entachée  d'irrégularité.  —  En  consé- 
quence, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le 
propriétaire  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits 
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qu'il  prétend  avoir  à  une  indemnité  pour  la  prise  de  possession  de 
son  terrain  (*). 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  janvier 
187/i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant 
sur  la  réclamation  du  sieur  Noël,  propriétaire  d'un  terrain,  sis  h 
Paris,  rue  de  la  Chapelle,  182,  dont  une  partie  a  été  occupée  par 
la  compagnie  du  Nord,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  de 
la  Seine  le  8  décembre  1871,  en  vue  d'autoriser  l'occupation  tem- 
poraire par  cette  compagnie,  de  divers  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution d'une  voie  de  raccordement  provisoire  entre  le  réseau  du 
Nord  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  a  déclaré  irrégulière  et  nulle 
l'autorisation  donnée  par  l'arrêté  ci-dessus  mentionné,  a  enjoint 
à  la  compagnie  de  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  sieur  Noël 
en  possession  de  sa  parcelle  de  terrain  occupée,  et  a  renvoyé  les 
parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  y  faire  statuer  sur  l'allo- 
cation de  l'indemnité  due  au  sieur  Noël;  ce  faisant,  attendu  qu'en 
établissant  une  voie  de  raccordement  provisoire  entre  sa  ligne 
principale  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  la  compagnie  du  Nord 
ne  s'est  proposé  que  de  satisfaire  à  des  besoins  momentanés  de 
circulation  et  de  faciliter  le  désencombrement  de  la  gare  de  la 
Chapelle  ;  qu'elle  a  supprimé  la  voie  dont  il  s'agit  lorsque  le  service 
des  transports  entrepris  son  fonctionnement  normal,  et  qu'elle  a 
remis  le  sieur  Noël  en  possession  de  son  terrain  depuis  le  jan- 
vier 187Z1;  que,  dès  lors,  le  caractère  provisoire  de  l'occupation 
qui  a  été  autorisée  par  l'arrêté  préfectoral  du  8  décembre  1871 
est  constant,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  cet  arrêté  a 
pu  valablement  autoriser  la  compagnie  requérante  à  occuper  tem- 
porairement la  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Noël  ; 
renvoyer  les  parties  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu'il  y  soit  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le 
chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur  Noël,  et  condamner  celui-ci 
aux  dépens  ; 


(*)  Voir  l'arrêt  du  17  juillet  1874,  Monnier,  Ânn.  1876,  p.  474»  et  la  note; 
conflits,  16  janvier  (Colin)  et  i3  mars  1875  (Cottin),  A?in.  1876,  p.  1079,  et 
1877,  p.  634.  L'occupation  temporaire  ne  peut  être  permise  que  comme  moyen 
d'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique;  et,  s'il  est  vrai  que,  comme  le  sou- 
tenait M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des  terrains  soient  fréquemment  oc- 
cupés par  des  voies  destinées  k  des  transports  provisoires  d'une  durée  variable, 
et  que  le  Conseil  d'État  ait  consacré  cet  usage  par  de  nombreux  arrêts,  cela 
tient  à  ce  que  ces  voies  provisoires  avaient  pour  objet  direct  l'exécution  d'un 
travail  public  régulièrement  autorisé. 
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Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars  1780  ; 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U,  celledu  16  septembre  1807, 
ariclte  56;  celle  du  i5  juillet  1 845,  article  3,  et  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  article  i*'; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  8  décembre  1871,  le  préfet 
de  la  Seine  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à 
occuper  une  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Noël,  pour 
Texécution  d'une  voie  de  raccordement  provisoire  entre  sa  ligne 
principale  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  demande  même  adressée  par  la 
compagnie  au  préfet  et  des  rapports  qui  y  sont  joints,  que  l'éta- 
blissement de  cette  voie  provisoire  était  proposé  par  la  dite  com- 
pagnie en  vue  des  besoins  de  son  exploitation  commerciale,  et 
pour  suppléer  à  Tinsuffisance  de  sa  ligne  principale,  en  attendant 
qu'un  projet  de  raccordement  direct  entre  cette  ligne,  la  gare  aux 
charbons  de  l'usine  à  gaz  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  alors 
en  cours  d'instruction,  pût  être  exécuté;  qu'il  suit  de  là  que  l'ar- 
rêté préfectoral  du  8  décembre  1871  n'a  pas  été  pris  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  par  la  loi 
du  27  pluviôse  an  VIU  et  par  celle  du  16  septembre  1807;  qu'en 
effet,  il  n'avait  pas  pour  objet  de  permettre  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  d'occuper  temporairement  les  terrains  né- 
cessaires à  l'exécution  d'un  travail  public  qu'elle  aurait  été  régu- 
lièrement autorisée  à  entreprendre,  mais  qu'il  avait  pour  but 
de  mettre  la  compagnie  en  possession  des  terrains  nécessaires 
à  la  construction  d'un  nouvel  embranchement,  jusqu'à  l'épo- 
que, d'ailleurs  indéterminée,  où  il  serait  remplacé  par  une  autre 
voie  de  raccordement  dont  le  projet  n'était  pas  encore  définiti- 
vement arrêté;  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  rai- 
son que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  l'occupation  de  la  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur 
Noël  n'avait  pas  été  régulièrement  autorisée,  et  qu'il  a  renvoyé 
le  dit  sieur  Noël  a  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits 
qu'il  peut  avoir  à  une  indemnité,  à  raison  de  la  prise  de  posses- 
sion de  son  terrain.  (Rejet.) 
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Dommages.  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dommages  à  un  immeu- 
ble. —  Inondation. —  Dépréciation.  —  Chose  jvgée  invoquée  à  tort. 
—  Dommage  nouveau  :  fixation  de  l'indemnité.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bon- 
naud.)  —  Décidé  que  l'arrêté,  qui  avait  alloué  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  dommage  permanent  causé  à  sa  propriété  par  des 
remblais  de  chemins  de  fer,  avait  réservé  le  droit  à  indemnité  pour 
dommages  ultérieurs,  et  que  ceux  résultant  d'une  inondation  pos- 
térieure au  dit  arrêté  et  de  l'obstacle  apporté  par  ces  remblais  au 
libre  écoulement  des  eaux,  étaient  de  nature  à  justifier  la  nouvelle 
indemnité  qui  avait  été  accordée,  tant  pour  le  préjudice  matériel 
éprouvé  que  pour  la  dépréciation  de  l'immeuble  qui  en  était  la  con- 
séquence [cave  exposée  à  des  dangers  d'inondation). 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
réformer  un  arrêté  du  \Ix  février  187^,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  du  Var  l'a  condamnée  a  payer  au 
sieur  Bonnaud  une  somme  de  y. 200  francs,  à  titre  d'indemnité,  à 
raison  du  dommage  permanent  causé  à  sa  propriété  par  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  des  Arcs  à  Draguignan;  ce  faisant,  attendu 
que,  si  la  cave  dépendant  de  la  maison  que  le  sieur  Bonnaud  pos- 
sède dans  la  plaine  des  Incapis,  et  qui  est  située  au  pied  d'un 
remblai  du  chemin  de  fer  de  Draguignan,  a  été  envahie  par  les 
eaux  à  la  suite  de  grandes  pluies,  le  18  octobre  1872,  et  si  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  ont  aggravé  le  dommage  résultant  de  cette 
inondation,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef,  au  sieur 
Bonnaud,  par  Tarticie  1"  de  son  arrêté,  une  indemnité  de  2.•î2o^5o, 
que  la  compagnie  requérante  ne  conteste  pas;  mais  que  le  dit 
conseil,  en  allouant  au  sieur  Bonnaud,  par  l'article  2  de  son  arrêté, 
une  indemnité  de  2.200  francs  pour  dommage  permanent  causé  à 
sa  propriété  par  les  ouvrages  du  ciien)in  de  fer,  a  violé  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  une  demande  semblable  du  même  propriétaire 
ayant  été  rejetée  par  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  du 
6  mars  1869,  et  a  fait,  au  fond,  une  inexacte  appréciation  des 
faits  de  Tatiaire;  qu'il  ne  pouvait,  en  effet,  allouer  une  indemnité 
Anvales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.— tome  vii.  90 
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à  raison  d'un  dommage  purement  éventuel,  qui  résulterait  d'inon- 
dations futures,  qui  ne  se  produiront  peut-être  jamais;  que  les 
allégations  du  tiers-expert,  qui  prétend  que,  par  suite  de  la  com- 
pression exercée  par  le  remblai  sur  la  terre  végétale,  compression 
qui  rend  cette  terre  moins  perméable,  des  infiltrations  d'eau  sou- 
terraines se  produisent  dans  la  cave  du  sieur  Bonnaud,  ne  reposent 
que  sur  des  données  arbitraires;  dire  qu'aucune  indemnité  n'était 
due  au  sieur  Bonnaud  pour  dommage  permanent  causé  à  sa  pro- 
priété, condamner  le  sieur  Bonnaud,  qui  a  poursuivi  l'exécution 
de  l'arrêté  attaqué,  au  remboursement  de  la  somme  de  2.200  francs, 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement  efifectué  par  la  compa- 
gnie; subsidiairement,  dire  qu'il  y  avait  chose  jugée  à  l'égard  de 
cette  demande  d'indemnité,  condamner  le  sieur  Bonnaud  en  tous 
les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIÏI  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant 
au  sieur  Bonnaud  une  indemnité  de  2.200  francs;  pour  dommage 
permanent  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Draguignan,  aurait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un 
précédent  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  6  mars  1869,  le  conseil  de 
préfecture  a  expressément  réservé  le  droit  du  sieur  Bonnaud  de 
réclamer  une  indemnité  pour  les  dommages  qui  pourraient  se 
produire  ultérieurement;  que  la  réclamation  sur  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué  par  arrêté  du  lU  février  187Z1  était  basée 
sur  des  dommages  causés  au  sieur  Bonnaud  par  l'irruption  des 
eaux  dans  sa  propriété,  le  18  octobre  1872,  postérieurement  au 
précédent  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture,  et  que  ces  dom- 
mages nouveaux  ouvraient  au  propriétaire  un  nouveau  droit  à 
demander  une  indemnité,  non-seulement  à  raison  du  préjudice 
matériel  éprouvé,  mais  aussi,  ainsi  que  l'a  reconnu  avec  raison 
l'arrêté  attaqué,  à  raison  de  la  dépréciation  qui  en  résultait  pour 
sa  maison; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rap- 
port du  tier-sexpert,  que  l'établissement  du  remblai  au  bas  duquel 
se  trouve  la  propriété  du  sieur  Bonnaud,  a  apporté  un  obstacle  au 
libre  écoulement  des  eaux;  et  qu'ainsi  la  compagnie  requérante, 
en  exposant  par  ses  travaux  la  cave  de  la  maison  du  sieur  Bon- 
naud à  des  dangers  d'inondation,  a  causé  à  cette  maison  une  dé- 
préciation à  raison  de  laquelle  le  propriétaire  était  fondé  à  de- 
mander une  indemnité  distincte  de  celle  qu'il  réclamait  pour  le 
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préjudice  matériel  résultant  de  Tinondation  du  18  octobre  i87'2; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  allouant  au  sieur  Bonnaud,  à  raison 
de  cette  dépréciation,  conformément  à  la  proposition  du  tiers- 
expert,  une  somme  de  3.200  francs,  cette  somme  étant  reconnue 
suffisante  pour  indemniser  définitivement  le  sieur  Bonnaud  des 
dommages  que  peuvent  causer  à  sa  cave  les  ouvrages  du  cheuiin 
de  fer,  et  lui  permettre  de  faire  des  travaux  de  nature  à  prévenir 
le  retour  de  ces  dommages.  (Rejet.) 


Voirie  {grande). — Contravention. — Chemin  de  halage:  hangar:  travaux 
non  confortatifs:  distance  légale:  démolition. — (Minisire des  travaux 
publics  contre  sieur  Mozeret.)  —  Annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
d'un  arrêté  de  conseil  de  'préfecture,  qui  avait  refusé  d'ordonner  la 
démolition  d'un  hangar  formant  saillie  sur  un  chemin  de  halage 
sous  prétexte  que  les  travaux  exécutés  n'auraient  rien  de  confor- 


(Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  un  arrêté  du  9  avril  1875 
qui  a  renvoyé  le  sieur  Mozeret  des  fins  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui ,  pour  avoir  construit,  sans  autorisa- 
tion, un  hangar  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seille  canalisée); 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  article  7,  titre  xxviii;  l'arrêt  du  Con- . 
seil  du  2^1  juin  1777,  article  2  ;  la  loi  du  23  juin  18/12; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêt  du  Conseil  du  aZijuin  1777,  tous  propriétaires  ri- 
verains sont  tenus  de  livrer  {2U  pieds  de  largeur)  7'",8o  le  long  des 
bords  des  fleuves  et  autres  rivières  navigables,  ainsi  que  sur  les 
îles  où  il  en  serait  besoin,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  haies, 
tirer  fossés  et  clôture  plus  près  que  (3o  pieds)  9'°,75  et  que  les  bâ- 
timents, arbres,  haies,  clôtures  ou  fossés  compris  dans  la  largeur 
prescrite  pour  les  chemins  de  halage  devront  être  abattus,  démolis 
ou  enlevés  et  les  fossés  comblés  par  les  propriétaires  à  peine,  pour 
es  dits  riverains,  de  demeurer  garants  et  responsables  des  événe- 


(*)  Voir  i3  avril  i85o,  Canal  d'Orléans. 
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ments  et  retards,  de  5oo  livres  d'amende  et  d'être  contraints  à 
leurs  dépens  aux  dites  démolitions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  hangar  que  le 
sieur  Mozeret  a  fait  construire,  sans  autorisation,  dans  sa  propriété, 
forme  saillie  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seille  canalisée;  qu'ainsi 
le  sieur  Mozeret  devait  être  condamné  à  la  démolition  de  la  dite 
construction  et  à  l'amende  par  lui  encourue;  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Saône -et -Loire  en  n'ordonnant  pas  la  démolition  et 
en  ne  condamnant  pas  le  sieur  Mozeret  à  l'amende  par  le  motif 
que  les  travaux  par  lui  faits  dans  sa  propriété  n'avaient  rien  de 
confortatif,  a  violé  les  lois  et  règlements  susvisés.  (Arrêté  annulé 
dans  l'intérêt  de  la  loi.) 


Algérie.  —  Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Procédure  :  fns  de 
non-recevoir.  —  (Ministre  de  l'intérieur  contre  sieur  Guide.)  —  Dé- 
blais supplémentaires  reconnus  nécessaires  et  ordonnés  en  cours 
d'exécution,  postérieurement  à  l'acceptation  des  avant-métrés  ;  prix 
accordés  pour  frais  de  déblais,  de  régalage  et  de  transport.  —  Fixa- 
tion du  cube  de  divers  travaux.  —  Exécution  de  travaux  non  pré- 
vus ni  ordonnés  ;  pas  d'indemnité.  —  Travaux  imprévus  ;  distance 
de  transport  excédant  la  moyenne  prévue  au  devis;  indemnité.  — 
Prix  de  transport  de  moellons  ;  carrière  changée  sans  autorisation  ; 
pas  de  supplément  de  prix.  —  Cintres;  fournitures  et  main-d'œuvre 
à  la  charge  de  l'entreprise  ;  pas  d'indemnité.  —  Transports  supplé- 
mentaires par  suite  de  modification  de  tracé;  augmentation  du 
prix.  —  Travaux  en  régie  ;  fixation  du  solde  du  décom.pte.  —  Dé- 
blais dans  le  schiste  dur  sans  secours  de  la  poudre;  prix  prévu  au 
devis.  —  Dommages  causés  par  une  crue;  force  majeure;  indem- 
nité. —  Taille  de  moellons  réglée  d'après  la  surface.  —  Fourniture 
de  béton  non  prévue;  indemnité.  —  Procédure.  —  Réclamation  re- 
lative à  un  travail  dont  le  décompte  a  été  accepté  sans  réserve;  non- 
recevabilité.  —  Conseil  d'Etat;  recours;  copie  de  l'arrêté  attaqué 
délivrée  à  l'entrepreneur,  sur  sa  demande,  par  le  greffe  du  conseil 
de  préfecture  ;  aucune  notification;  délai  de  trois  mois;  recours  du 
ministre  recevable.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise;  recours  re- 
cevable  en  même  temps  que  contre  la  décision  sur  le  fond. 


[  i8  février  1876.  ] 


CONSEIL  d'état. 


(Recours  du  ministre  de  l'intérieur  contre  un  arrêté  du  3o  mal 
1874,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine,  statuant 
sur  les  réclamations  dirigées  par  le  sieur  Guide  contre  le  décompte 
de  son  entreprise,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  à  cet  entre- 
preneur, à  titre  d'indemnité  ou  de  supplément  de  prix,  la  somme 
de  52.8Zi2',96)  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  58  du 
devis,  l'entrepreneur  était  non  recevable  à  remettre  en  question, 
à  fin  de  marché,  les  éléments  de  l'avant-métré  arrêté  avant  l'exé- 
cution des  travaux  sans  qu'il  ait  alors  protesté,  ou  demandé  dans 
le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  du  piquetage,  une 
vérification  contradictoire;  que  l'entrepreneur  qui  n'a  adressé 
aucune  réclamation  pendant  l'exécution  des  travaux,  ne  justifie 
d'aucun  ordre  écrit  ni  même  verbal  lui  enjoignant  d'effectuer  les 
terrassements  supplémentaires  dont  il  demande  le  prix  ;  que  les 
autorisations  qui  ont  pu  être  données  par  le  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  ne  pouvaient 
avoir  pour  effet  d'engager  l'administration;  qu'ainsi,  soit  à  raison 
des  stipulations  de  l'article  58  du  devis,  attendu  que  les  rampes 
d'accès  ont  été  comprises  dans  l'avant-métré  et  rentraient  dans  les 
termes  du  forfait  établi  par  l'article  58  du  devis;  qu'aucune  erreur 
n'a  été  commise  dans  la  détermination  de  la  longueur  de  la  route 
et  que  l'entrepreneur  qui  a  accepté,  sans  réserves,  les  données  de 
l'avant-métré  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  revenir  sur  ses  évalua- 
tions (voir,  en  outre,  dans  l'arrêt,  l'analyse  des  autres  griefs)  ;  dire 
que  c'est  à  tort  que  les  condamnations  prononcées  par  l'arrêté 
attaqué  ont  été  mises  à  la  charge  de  l'État  ;  renvoyer  à  une  conire- 
expertise  les  chefs  de  réclamation  concernant  les  dépenses  en 
régie  et  la  matière  d'agrégation; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Guide,  entrepreneur  de  tra-. 
vaux  publics,  tendant  a  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  non 
recevable  le  recours;  au  fond,  déclarer  le  recours  mal  fondé  et 
condamner  l'État  aux  dépens,  attendu  que  les  réclamations  pré- 
sentées par  le  sieur  Guide  contre  le  décompte  de  son  entreprise  ré- 
sultent des  changements  ordonnés  après  l'adjudication  et  pro- 
viennent des  erreurs  qui  ont  été  commises  dans  la  rédaction  des 
différentes  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  et  statuant  sur  le  recours 
incident,  fixer  l'indemnité  due  pour  diminution  de  plus  d'unsixième 
du  montant  de  l'entreprise  et  pour  diminution  de  plus  du  tiers  des 
travaux  de  terrassement,  à  la  somme  de  ^Mh^'^jh;  fixer  à  la  somme 
de  iGo',ù8  l'augmentation  à  porter  au  décompte  à  raison  de  la  four- 
niture de  80", 2/1  de  béton  de  chape;  condamner  l'État  au  paye- 
ment des  intérêts  au  taux  de  l'Algérie,  des  intérêts  des  intérêts; 
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Vu  (mémoire  en  réplique  tendant  au  rejet  du  recours  incident 
avec  dépens)  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Guide  au  pour- 
voi formé  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  nom  de  l'État  et  tirée 
de  ce  que  le  dit  pourvoi  n'aurait  été  formé  que  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  de  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune  notification 
de  l'arrêté  attaqué  n'a  été  faite  au  sieur  Guide;  que  si,  le  8  juin 
187Z1,  il  a  été  délivré  à  cet  entrepreneur,  et  sur  sa  demande,  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture  de  Constantine,  une  copie  du  dit 
arrêté,  la  remise  de  cette  copie  au  sieur  Guide  ne  peut  faire  courir 
le  délai  du  recours  contre  l'administration; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Guide  au  pourvoi 
en  tant  que  ce  pourvoi  est  dirigé  contre  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  1"  février  1873  qui  auraient  été 
exécutées  par  l'État  sans  protestation  ni  réserves; 

Considérant  que  par  l'arrêté  précité,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  ordonner  une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  demeurant  réservés  ;  que  si  cet  arrêté  peut  être  considéré 
comme  interlocutoire,  le  ministre  de  l'intérieur  n'était  pas  tenu 
de  l'attaquer  avant  la  décision  sur  le  fond  ;  que,  dès  lors,  son  re- 
cours est  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Guide  une  somme  de  9.7 17', 27,  représentant  le  prix  d'un 
cube  de  io.228"',7o  de  déblais  supplémentaires  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  lettres  ci-dessus  visées  des  10  jan- 
vier et  i3  février  1871,  qu'en  cours  d'exécution  des  ouvrages  et 
postérieurement  à  l'acceptation  des  avant-métrés  présentés  à  l'en- 
trepreneur, le  conducteur  chargé  de  la  direction  -des  travaux  a 
reconnu  la  nécessité  d'effectuer  des  emprunts  non  prévus  à  ces 
avant-métrés  ;  qu'il  est  également  déclaré  dans  les  lettres  préci- 
tées que  ces  emprunts,  qui  ont  produit  les  déblais  supplémen- 
taires, ne  pouvaient  être  évités  et  qu'ils  étaient  indispensables  au 
nivellement  de  la  route  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'exécu- 
tion de  ces  emprunts  a  eu  lieu  sous  la  direction  du  conducteur  des 
travaux,  et  que  les  experts  sont  d'accord  pour  fixer  à  io.228'°,7o  le 
cube  total  de  ces  déblais  supplémentaires;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  ministre  de  l'intérieur,  pour  refuser  au  sieur  Guide  le 
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prix  de  ce  travail,  n'est  pas  fondé  soit  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  dressé  un  avant-métré  spécial  de  ces  emprunts, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  58  du  devis  susvisô, 
soit  h  prétendre  que  le  sieur  r.uide  n'a  reçu  aucun  ordre  lui  pres- 
crivant d'exécuter  ce  travail;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide  la  somme  de  ().jiy,'2-j 
représentant  le  prix  des  déblais  supplémentaires  qui  n'ont  pas  été 
portés  au  décompte  dressé  par  l'administration; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  régalage  et  de  transport  du  cube 
des  déblais  supplémentaires  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte  au  sieur  Guide  du  prix  du  régalage  et  des  transports  du 
cube  des  déblais  supplémentaires  ajoutés  au  décompte;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  de  maintenir  au  profit  de  l'entrepreneur  l'allocation  de  la 
somme  de  6i5',72  pour  les  frais  de  régalage,  et  celle  de  83ç)^63 
pour  les  transports  à  la  brouette  et  au  tombereau  ; 

En  ce  qui  concerne  le  cube  des  déblais  dans  le  rocher  et  le  prix 
de  ces  déblais  : 

Considérant  que  l'article  69  du  devis  dispose  que  le  prix  de  0^96, 
porté  au  bordereau  des  prix  sous  le  n°  1,  sera  appliqué  aux  dé- 
blais de  toute  nature  de  terre  et  de  schiste  à  extraire  au  crochet, 
à  la  pioche  ou  au  pic,  sans  le  secours  de  la  poudre,  et  que  le  prix 
de  3^,65  sera  réservé  aux  déblais  de  rocher  calcaire  plus  ou  moins 
dur  à  extraire  avec  le  secours  de  la  poudre; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que  le 
cube  des  déblais  dans  le  rocher  porté  au  décompte  est  insuffisant, 
et  que  ce  cube  doit  être  augmenté  de  5i7'"%76;  qu'il  est  également 
reconnu  par  les  experts  que  ces  déblais  ne  pouvaient  être  extrait 
qu'à  la  poudre  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  le  prix  de  5^,65  devra  être  appliqué  aux 
5i7'"%76  de  déblais  qui  ont  dû  être  extraits  avec  le  secours  de  la 
poudre  ; 

En  ce  qui  touche  le  payement  de  l'arasement  des  rochers  : 
Considérant  qu'en  admettant  que  les  déblais  de  schiste  dur  aient 
été  arasés  sur  une  surface  de  600  mètres,  le  sieur  Guide  ne  justifie 
pas  que  ce  travail,  qui  n'était  pas  prévu  au  devis,  lui  a  été  ordonné 
par  l'administration  en  cours  d'exécution  des  ouvrages,  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  ce  travail  ; 

En  ce  qui  touche  l'augmentation  de  prix  alloué  par  l'arrêté  at- 
taqué pour  les  transports  de  l'emprunt  de  Bordy  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  rampes  d'accès 
de  Bordy  constituent  un  travail  non  prévu  au  projet  et  que  la  dis- 
tance de  i.ooo  mètres  qui  est  celle  du  transport  de  cet  emprunt 
n'est  pas  entrée  dans  la  composition  de  la  distance  moyenne  pré- 
vue par  le  bordereau  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au 
sieur  Guide  de  la  difl'érence  entre  le  chiffre  de  387  mètres  qui  est 
celui  de  la  distance  moyenne  et  le  chiffre  de  la  distance  particu- 
Jière  au  transport  de  l'emprunt  de  Bordy,  et  lui  a  alloué  la  somme 
de  1.896^^1-2,  représentant  le  prix  de  ce  travail  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  a  ce  qu'il 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Guide  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  de  moel- 
lons piqués  et  des  bornes  : 

Considérant  que  la  carrière  de  Bou-Merghot  était  seule  indiquée 
au  devis;  que  le  sieur  Guide  reconnaît  lui-môme  que  cette  car- 
rière devait  suffire  aux  besoins  de  l'entreprise,  et  que  le  change- 
ment qu'il  a  sollicité  n'était  motivé  que  par  les  frais  considérables 
qu'aurait  entraînés  l'extraction  des  matériaux  dans  cette  carrière; 
que  l'entrepreneur  ne  produit  aucun  ordre  de  l'administration  lui 
prescrivant  de  s'approvisionner  dans  une  autre  carrière  que  celle 
indiquée  au  devis;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  re- 
connu par  les  experts  que  le  sieur  Guide  n'a  pas  même  reçu  l'au- 
torisation d'effectuer  ce  changement  de  carrière,  et  que;  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  alloué  un  supplément  de  prix 
de  2.955^96  à  raison  de  l'augmentation  de  la  distance  de  transport 
des  matériaux  provenant  *de  la  carrière  dans  laquelle  le  sieur 
Guide  s'est  approvisionné  ; 

En  ce  qui  touche  Tallocation  faite  par  le  conseil  de  préfecture 
d'une  somme  de  92^00,  représentant  la  valeur  de  la  pierre  cassée: 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  décompte 
de  la  pierre  cassée  doit  être  augmenté  d'une  quantité  de  i5"',75, 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Guide  la  somme  de  92',5o,  représentant  la  valeur  de  la 
pierre  cassée  qui  ne  figurait  pas  au  décompte  présenté  par  l'admi- 
nistration ; 

En  ce  qui  touche  le  payement  du  solde  des  travaux  en  régie: 
Considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  d'expertise  que  la 
somme  due  au  sieur  Guide  pour  les  travaux  en  régie  ne  lui  a  pas 
été  payée  intégralement  et  qu'il  lui  reste  dû  de  ce  chef  une  somme 
de  1.080  francs;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ajouté  cette  somme  au  décompte; 
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En  ce  qui  touche  la  dépense  accessoire  des  fournitures  et  main- 
d'œuvre  des  bois  pour  cintres  : 

Considérant  que  l'article  68  du  devis  dispose  que  les  bois  em- 
ployés à  la  construction  des  cintres  pour  ponceaux  seront  entiè- 
rement à  la  charge  de  l'entreprise;  que  la  dépense  accessoire  des 
fournitures  et  main-d'œuvre  de  ces  bois  rentre  également  dans 
les  faux  frais  qui  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide  la 
somme  de  Zi5i  francs,  représentant  la  dépense  accessoire  des  four- 
nitures et  de  main-d'œuvre  des  bois  pour  cintres; 

En  ce  qui  touche  le  cube  de  la  matière  d'agrégation  répandue  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cube  des  ma- 
tières d'agrégation  fournies  par  l'entrepreneur  et  porté  au  dé- 
compte doit  être  augmenté  de  5o  mètres;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que,  sans  ordonner  l'expertise  demandée  sur  ce  chef  par 
l'administration,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide 
la  somme  de  60  francs,  représentant  le  prix  de  cette  fourniture; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  accordée  au  sieur  Guide  h  raison 
des  frais  de  transport  supplémentaire  de  chaux  et  de  ciment,  et 
sur  les  conclusions  incidentes  du  sieur  Guide  tendant  à  ce  qu'il 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  re- 
fusé :  1°  une  indemnité  à  raison  de  la  réduction  de  plus  d'un 
sixième  dans  l'exécution  des  travaux  prévus  au  projet;  2°  une  in- 
demnité pour  réduction  de  plus  d'un  tiers  dans  les  terrassements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  des 
modifications  apportées  au  tracé,  l'entrepreneur  a  supporté  des 
frais  de  transport  supplémentaire  de  chaux  et  de  ciment;  que  les 
experts  ont  évalué  ces  frais  à  la  somme  de  oôûSgG  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ajouté  cette  somme  au 
décompte; 

Mais  considérant  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
jouter au  décompte  un  cube  de  10. 228"", 70  de  terrassements,  ainsi 
que  le  prix  dû  à  l'entrepreneur  pour  les  frais  de  régalage  et  de 
transportde  ces  terrassements;  que  le  sieur  Guide  reconnaît  qu'au 
moyen  de  cette  allocation  le  cube  des  terrassements  ne  se  trouve 
plus  différer  d'un  tiers  en  moins  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  di- 
minution dans  la  masse  des  ouvrages  n'a  pas  excédé  le  sixième  du 
montant  de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  le  recours  incident  du 
sieur  Guide  doit  être  rejeté  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  le  supi)lément  de  prix  accordé  à  l'entrepre- 
neur pour  déblais  dans  le  schiste  dur  : 
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Considérant,  d'une  part,  que  le  numéro  i  du  bordereau  des 
prix  dispose  que  le  mètre  cube  de  déblai  plus  ou  moins  dur  de 
terre  ou  de  schiste  jeté  à  la  pelle  ou  chargé  dans  des  brouettes  et 
des  tombereaux,  y  compris  le  dressement  des  surfaces,  sera  payé 
0^96;  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  59  du  devis,  ce 
prix  de  0^,95  doit  être  appliqué  aux  déblais  de  toute  nature  de 
terre  et  de  schiste  à  extraire  au  crochet,  à  la  pioche  et  au  pic, 
sans  le  secours  de  la  poudre  ;  qu'en  admettant,  comme  le  soutient 
le  sieur  Guide,  que  les  déblais  de  l'emprunt  de  Bordy  et  la  rampe 
d'accès  qui  les  ont  motivés  constituent  un  travail  non  prévu  au 
projet,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces  déblais  ont  été  effectués 
dans  un  schiste  dur,  mais  pour  l'extraction  duquel  l'emploi  de  la 
poudre  n'a  pas  été  nécessaire;  que,  dès  lors,  le  prix  de  ces  déblais 
rentrait  dans  la  définition  des  déblais  plus  ou  moins  durs  de  terre 
et  de  schiste  payés  au  prix  de  o\c^5  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide  un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  déblais  de  schiste  dur; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Guide  la  somme  de  i.5i2  francs  à  raison  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  crue  du  20  juin  1870  : 

Considérant  que  l'article  28  des  clauses  et  conditions  générales 
dispose  que,  s'il  n'est  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à 
raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négli- 
gence, imprévoyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres, 
les  cas  de  force  majeure  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition 
qui  précède;  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  la  destruc- 
tion de  l'installation  et  la  perte  des  outils  de  l'entrepreneur  puis- 
sent être  attribués  à  sa  négligence;  qu'elles  ont  été  occasionnées 
par  la  crue  du  20  juin  1870  qui  constitue  un  cas  de  force  majeure; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Guide,  conformément  à  l'article  28  précité,  une  indemnité 
de  i.5i2  francs,  représentant  les  pertes  occasionnées  par  cette 
crue  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  faire 
décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Guide  la  somme  de  1.629^37  pour  reliquat  de  compte  et 
supplément  de  prix  des  bois  pour  cintres  du  pont  de  l'Oued  Lech- 
bourg: 

Considérant  que  le  sieur  Guide  réclame  la  somme  de  35o  francs 
pour  reliquat  de  compte  des  travaux  de  régie  de  la  route  de  Bordy 
au  Ténia  Merdj,  et  un  supplément  de  prix  de  1.279', 67  pour  les 
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bois  employés  aux  cintres  du  pont  de  l'Oued  Lechbourg  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  cette  réclamation  est  relative  à  une 
entreprise  différente  dont  l'entrepreneur  a  accepté  le  décompte 
sans  réserve  le  -^.^  juin  1870;  que,  dans  ces  circonstances,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  à  1  des  clauses  et  conditions 
générales  susvisées,  le  sieur  Guide  n'était  plus  recevable  à  pré- 
senter cette  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  alloué  la  somme  de 
1.629^07,  ainsi  que  les  intérêts  de  cette  somme; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce  que 
la  somme  de  i.Zi8oS7Û  allouée  à  l'entrepreneur  pour  la  taille  des 
moellons  piqués  soit  réduite  à  celle  de  770', iZi  : 

Considérant  que  l'administration  ne  conteste  pas  le  prix  de  5^,85 
proposé  par  les  experts  pour  la  taille  des  moellons  piqués;  qu'elle 
soutient  seulement  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner 
à  allouer  à  l'entrepreneur  la  différence  entre  le  prix  de  5  francs 
qu'il  a  touché  et  celui  de  5',  85  appliqué  aux  9o6'",o5  de  taille  ac- 
ceptés par  le  dit  entrepreneur  sur  les  carnets  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que 
la  superficie  de  taille  est  de  i.oiS  mètres;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide  la  somme 
de  i.Zi8o^,7Û,  représentant  la  différence  existant  entre  le  prix  de 
5^85  et  celui  de  5  francs  touché  par  l'entrepreneur  et  appliqué  à 
une  surface  de  1.01 3  mètres; 

Sur  les  conclusions  incidentes  du  sieur  Guide,  tendant  t\  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  une  somme  de  iGo^US  à  raison  de  la  fourniture  de 
Sli  mètres  de  béton  de  chape  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  cours  d'exécu- 
tion le  sieur  Guide  a  été  invité  à  employer,  pour  le  béton  de  chape, 
de  la  pierre  cassée  à  une  dimension  plus  petite  que  celle  prescrite 
pour  le  béton  ordinaire,  à  raison  de  2  francs  le  mètre;  que  si 
l'entrepreneur  a  été  autorisé  à  remplacer  la  pierre  cassée  par  des 
tuileaux  cassés,  l'administration  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  sub- 
stitution pour  refuser  de  tenir  compte  du  prix  de  cette  fourniture; 
qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  travail  fait  avec  ces  tuileaux 
assure  aux  ouvrages  une  solidité  égale  à  celle  qu'aurait  donnée 
l'emploi  de  la  pierre  cassée;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  dé- 
compte la  somme  de  i6o^,Zi8,  représentant  la  valeur  de  cette  four- 
niture; 

Art.  1".  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Constan- 
tine  est  réformé  en  tant  qu'il  a  alloué  au  sieur  Guide  :  i"  la  somme 
de  i.'ikS  francs  pour  l'arasement  des  rochers;  2"  un  supplément 
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de  prix  de  2.955^96  pour  le  transport  des  moellons  piqués  et  des 
bornes  ;  5"  la  somme  de  à5i  francs  pour  la  dépense  accessoire  des 
fournitures  et  main-d'œuvre  des  bois  pour  cintres;  li"  celle  de 
1.629^57  pour  reliquat  de  compte  et  supplément  de  prix  pour  les 
bois  employés  aux  cintres  du  pont  de  l'Oued  Leclibourg,  avec  les 
intérêts  de  cette  somme. 

Art.  2.  —  L'État  payera  au  sieur  Guide  la  somme  de  i6o\US 
pour  la  fourniture  du  béton  de  chape,  avec  les  intérêts  de  cette 
somme  à  dater  du  17  avril  1872,  et  les  intérêts  des  intérêts  échus 
à  partir  du  17  avril  1873.  (Les  dits  intérêts  capitalisés  au  20  avril 
1875.)  (Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  recours  incident 
rejetés.  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  par  le  sieur  Guide 
seront  supportés,  deux  tiers  par  l'État  et  le  surplus  par  le  sieur 
Guide.) 


(  N°  5M  ) 

[18  février  1876.] 

Pavage  [taxe  de  premier  pavage).  —  Paris,  rue  élargie  d'un  seul  côté 
par  suite  d'alignement.  —  Participation  du  riverain  opposé.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  ville  de  Paris.)  — 
L'obligation  pour  les  propriétaires  riverains  des  rues  de  Paris,  de 
supporter  les  frais  de  premier  pavage  chacun  en  droit  soi,  à  raison 
de  la  façade  de  leurs  héritages,  s'étend  aux  élargissements  succes- 
sifs des  rues  déjà  pavées,  de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu 

(Recours  contre  un  arrêté  du  21  juillet  187/1;  Seine;  taxe  affé- 
rente à  une  propriété  sise  à  Paris,  rue  Boursault,  n"  27,  à  raison 
de  l'élargissement  de  cette  rue). 

Vu...  (mémoire  de  la  ville  de  Paris  tendant  au  rejet)  ; 

Vu  les  anciens  arrêts  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris,  notamment  l'article  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5o  décembre 
1780  et  l'arrêté  du  Conseil  du  27  avril  1779,  relatif  à  l'élargisse- 
ment de  la  rue  de  Provence; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État  ap- 
prouvé par  l'empereur,  le  26  mars  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  ci-dessus  visés 


(*)  Voir  l'arrêt  De  Vllliers,  5  mars  1875,  et  en  note  les  conclusions  de 
W.  Braun;  6  avril  1875,  Guibert. 


CONSEIL  d'état. 


1 565 


et  notamment  de  l'arrêt  du  Conseil  du  f^y  avril  1779,  n'^^»  d'après 
Tusage  suivi  dans  la  ville  de  Paris,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavage  doivent  être  supportés  par  les  particuliers,  pro- 
priétaires de  terrains  et  maisons  bordant  les  rues,  chacun  en  droit 
soi,  à  raison  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites  rues,  et  que 
cette  obligation  s'étend  aux  élargissements  successifs  des  rues 
déjà  pavées,  de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  propriétaire 
d'un  immeuble  donnant  sur  la  rue  Boursault,  laquelle  avait  été 
précédemment  mise  en  état  de  viabilité  au  devant  et  le  long  de 
son  immeuble,  a  été  appelée  à  contribuer  pour  moitié  aux  frais 
du  premier  pavage  d'une  parcelle  de  terrain  retranchée  d'une 
propriété  sise  en  face  du  dit  immeuble  et  réunie  au  sol  de  la  voie 
publique.  (Rejet.) 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Cours  d'eau  naturel.  —  Intérêt  gé- 
néral; inondations  :  pouvoirs  de  police.  —  Boue  motrice  autorisée 
après  enquête,  à  titre  de  tolérance;  suppression  sans  enquête; 
régularité.  —  (Sieur  Bornet.)  —  Décidé  que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  existe  depuis  un  temps  immémorial,  à  l'état  de  cours  d'eau 
naturel,  dont  il  appartenait  au  préfet  de  maintenir  le  libre  écou- 
lement. —  Un  préfet  qui  a  autorisé,  après  enquête,  le  maintien 
provisoire,  à  titre  de  pure  tolérance  et  sous  certaines  conditions, 
d'une  roue  hydraulique  pour  le  service  d'une  usine  [huilerie], 
peut,  sans  nouvelle  enquête,  prescrire  certaines  dispositions  en 
vue  d'assurer  l'exécution  de  son  arrêté,  et  même,  en  cas  d'inexé- 
cution, ordonner  la  suppression  complète  de  la  dite  roue  et  des  ou- 
vrages accessoires.  —  Dans  l'espèce,  les  mesures  prises  par  le  préfet 
ont  eu  pour  objet  de  prévenir  les  inondations  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  Bornet ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  3  juin 
187^1,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  deux 


(*)  Voir  6  mai  i853,  Couleaux;  24  janvier  i856,  Canal  de  la  Durancole, 
Ann.   i856,  p.  211;  28  décembre  i858,  d'Andlau,  Ann.  iSâg,  p.  3i2. 


[  18  février  1876.  J 
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arrêtés  pris  Ies4marsi872  et Zi octobre i873par le  préfetdela Haute- 
Saône,  le  premier,  en  vue  d'imposer  certaines  conditionsau  main- 
tien de  la  roue  hydraulique  que  le  sieurBornet  avait  été  antérieu- 
rement autorisé  àétablir  sur  le  cours  d'eau  leDrugeon  pour  la  mise  en 
mouvement  de  son  huilerie,  et  le  second  ordonnant  la  suppression 
à  bref  délai  de  la  dite  roue  ;  —  Ce  faisant ,  attendu  que  le  Dru- 
geon  étant  un  canal  de  dérivation  creusé  de  main  d'homme  et  ne 
rentrant  pas  dès  lors  dans  la  catégorie  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  le  préfet  n'a  pu  que  par  une  extension  abusive  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  attribués  sur  les  dites  rivières, 
priver  le  requérant  de  la  jouissance  des  eaux  du  Drugeon  en 
prescrivant,  par  son  arrêté  du  U  octobre  1873,  l'enlèvement  de 
la  roue  hydraulique  du  sieur  Bornet;  qu'en  outre,  cet  arrêté 
n'a  pas  été  pris  dans  un  intérêt  général,  mais  uniquement  en  vue 
de  donner  satisfaction  aux  propriétaires  des  prairies  d'amont,  qui 
imputaient  à  tort  les  débordements  du  Drugeon  à  l'installation  de 
la  roue  du  requérant  ;  et  qu'enfin  cet  arrêté ,  ainsi  que  celui  du 
Zi  mars  1872,  sont  entachés  d'excès  d'une  irrégularité  grave,  comme 
n'ayant  été  précédés  d'aucune  enquête;  déclarer  que  les  arrêtés 
préfectoraux  et  la  décision  ministérielle  attaqués  sont  entachés 
d'excès  de  pouvoirs,  et  en  prononcer  l'annulation; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics  dans  le  sens 
de  l'arrêt); 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790,  12-20  août 
1790  et  28  septembre-6  octobre  1791,  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  l'instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI,  et  le 
décret  du  25  mars  1862  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/1  octobre  1790  et  du  2U  mai  1872  ; 

Considérant ,  d'une  part ,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que 
dans  la  partie  inférieure  de  son  cours,  celle  qui  traverse  la  ville 
de  Gray  et  sur  laquelle  est  situé  le  moulin  à  huile  du  sieurBornet, 
le  Drugeon  existe  de  temps  immémorial  à  l'état  de  ruisseau  naturel, 
et  que,  dès  lors,  en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées  des  12-20  août  1790 
et  28  septembre-6  octobre  1791,  il  appartenait  au  préfet  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  de 
ses  eaux  ; 

Considérant ,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en 
ordonnant  par  son  arrêté  du  U  octobre  1875  la  suppression  de  la 
roue  hydraulique  établie  sur  le  Drugeon  par  le  requérant,  le  préfet 
de  la  Haute-Saône  a  eu  pout  but  de  prévenir  les  inondations  sur 
les  propriétés  riveraines  de  ce  cours  d'eau ,  inondations  dont  se 
plaignaient  depuis  longtemps  les  conseils  municipaux  et  un  grand 
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nombre  d'habitants  des  communes  d'Aucier  et  de  Cray;  qu'ainsi 
l'arrêté  précité  a  été  pris  dans  un  but  d'utilité  générale  et  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  à  l'administration  par  les 
lois  ci-dessus  visées  ; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'arrêté  préfectoral  du  i5  mai  i856  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  a  autorisé  le  sieur  Bornet  à  conserver  provisoirement, 
et  à  titre  de  pure  tolérance,  la  roue  hydraulique  qu'il  avait  établie 
sur  le  Drugeon  pour  le  service  de  son  huilerie,  et  qui  a  fixé  les 
conditions  auxquelles  cette  roue  pourrait  fonctionner,  n'a  été  pris 
qu'après  qu'il  eut  été  procédé  à  une  enquête,  conformément  à 
l'instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  le  préfet  a  pu,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une 
nouvelle  enquête,  soie  prescrire  par  son  arrêté  du  A  mars  1872  dif- 
férentes dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  i5  mai  i856,  soit  ordonner  ensuite  par  son  arrêté  du  U  oc- 
tobre 1873,  à  raison  de  l'inexécution  de  ces  dispositions,  la 
suppression  de  la  roue  hydraulique  du  requérant  et  de  ses  ou- 
vrages accessoires.  (Rejet.) 


(r  5^(y) 

[  18  février  1876.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Préfet  :  réparation  d'une  passerelle. 
—  Absence  d'intérêt  général  :  excès  de  pouvoirs.  —  Dépens  à  la 
charge  de  l'Etat.  —  (Dame  d'Anselme  de  Puisaye.)  —  Application 
de  la  règle  d'après  laquelle  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  n'ont  d'autre  objet  que  de 
procurer  leur  libre  écoulement,  d'empêcher  les  inondations  et  de 
diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale.  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d'arrêtés  préfectoraux  et  des  décisions 
ministérielles  confrmatives  :  1»  mettant  en  demeure  un  usinier 
de  réparer  la  passerelle  établie  sur  le  canal  d'amenée  de  son 
usine  et  ne  servant  qu'au  passage  de  quelques  particuliers;  2°  fai- 
sant procéder  à  la  mise  en  chômage,  sur  le  refus  par  l'usinier 
d'exécuter  cette  réparation  (*).  —  Les  recours  pour  excès  de  pou- 


(*)  Voiries  arrêts  des  28  février  1873,  Commune  de  Bussangj  20  janvier 
1874,  de  Lavigne,  Ann.  1870,  p.  167  et  367. 
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voirs  ne  rentrent  pas  dans  les  hypothèses  où  les  articles  130  et 
131  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  à  l'Etat.  — 
V.  article  2,  décret  du  2  novembre  1864. 

Vu  la  requête  de  la  dame  d'Anselme  de  Puisaye,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  annuler  une  décision  du  2  septembre  1876, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  laréclamation 
par  elle  présentée  à  l'effet  d'obtenir  la  réformation  des  dispositions 
des  arrêtés  préfectoraux,  aux  termes  desquelles  il  lui  a  été  enjoint 
d'opérer  à  ses  frais  les  travaux  d'entretien  d'une  passerelle  éta- 
blie sur  le  canal  d'amenée  du  moulin  de  Testât  à  elle  appartenant 
et,  faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il  a  été 
procédé  à  la  mise  en  chômage  de  la  dite  usine;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  les  frais  d'entretien  de  la  passerelle  dont  il  s'agit 
établie  au  profit  exclusif  des  habitants  de  la  commune  de  Sarni- 
guet,  en  vertu  d'une  concession  accordée,  à  titre  purement  gra- 
cieux, par  le  marquis  de  Montlezun,  auteur  de  la  requérante,  doi- 
vent demeurer  à  la  charge  de  la  dite  commune;  dire  que  le  préfet 
des  Hautes-Pyrénées,  en  édictant  les  prescriptions  ci-dessus  rela- 
tées, et  le  ministre  des  travaux  publics,  en  les  maintenant,  ont 
excédé  lalimitedeleurs  pouvoirs  et  porté  atteinte  aux  droitsdepro- 
priété  de  la  dame  d'Anselme  de  Puisaye,  ordonner  la  cessation  im- 
médiate de  la  mise  en  chômage  du  moulin  de  Testât,  condamner  le 
ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  déplacement  du  point  où 
s'opère  la  prise  d'eau  du  moulin  de  Testât  sollicité  en  i85i  par  les 
propriétaires  de  cette  usine,  devant  avoir  pour  effet  d'interrom- 
pre des  communications  préexistantes  et  d'utilité  publique  pour 
les  habitants  de  la  commune  de  Sarniguet,  l'établissement  et  l'en- 
tretien d'une  passerelle  destinée  à  maintenir  ces  communications, 
a  dû  être  imposée  par  l'administration  et  a  été  consentie  par  les 
auteurs  de  la  requérante  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l'autorisation  demandée; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  du  27  janvier  i85i,  et 
celui  du  9  juin  i855,  autorisant  la  reconstruction  sur  l'Adour,  en 
aval  du  pont  de  Sarniguet,  du  barrage  de  prise  d'eau  du  moulin  de 
Tostat,  à  charge  par  le  propriétaire  du  dit  moulin  d'établir  et  d'en- 
tretenir à  ses  frais,  sur  son  canal  d'amenée,  une  passerelle  en  bois 
de  3  mètres  de  largeur  munie  d'un  garde-fou  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  7  novembre  i863  mettant  la  requé- 
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rante  en  demeure  d'opérer  à  la  passerelle,  construite  par  ses  au- 
teurs, certains  travaux  de  réfection  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  18  octobre,  17  décembre  1872 
et  18  septembre  1873,  réitérant  les  dites  injonctions  avec  déter- 
mination de  nouveaux  délais  d'exécution  et  sous  peine  de  mise  en 
chômage  de  l'usine; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791  et 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  i86/i  ; 

Vu  la  loi  des  7-1^1  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872; 

Considérant  que  par  l'article  5  de  son  arrêté  du  27  janvier 
i85i,  le  préfet  des  Ilautes-Pyrénées  g'est  borné  à  donner  acte, 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  commune  de  Sarniguet,  de  l'offre 
faite  par  le  sieur  de  Montlezun  Pardiac,  auteur  de  la  requérante, 
de  construire  a  ses  frais  une  passerelle  en  bois  sur  le  canal  d'a- 
menée de  son  usine  ;  mais  qu'il  s'est  refusé  à  mettre  à  la  charge 
de  ce  propriétaire  l'obligation  d'entretenir  la  dite  passerelle,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  devait  servir  qu'au  passage  des  parti- 
culiers qui  ont  des  extractions  de  graviers  à  faire  sur  la  rive  droite 
de  l'Adour,  et  que,  dès  lors,  l'administration  ne  pourrait,  sans 
aller  au  delà  de  son  mandat,  subordonner  rautorisation  sollicitée 
à  une  condition  de  cette  nature;  que  si,  par  un  arrêté  subséquent, 
du  9  juin  i855,  l'entretien  de  la  passerelle  dont  il  s'agit  a  été  mis 
à  la  charge  du  sieur  Bazillac-Campels,  successeur  du  sieur  Mont- 
lezun, en  même  temps  que  sa  reconstruction,  cette  disposition  a 
été  prise  en  dehors  des  pouvoirs  confiés  à  l'administration  par  les 
lois  ci-dessus  visées  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  et  12- 
20  août  de  la  même  année,  dans  un  but  de  police  et  d'intérêt  pu- 
blic, pour  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  empêcher  la  submer- 
sion des  prairies  et  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale; 
que,  dès  lors,  la  dame  d'Anselme  de  Puisaye  est  fondée  à  soutenir 
que  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  la  mettant  en  demeure  de 
réparer  la  passerelle  établie  sur  le  canal  d'amenée  de  son  usine 
et,  sur  son  refus  d'exécuter  cette  réparation,  en  faisant  procéder 
à  la  mise  en  chômage  de  la  dite  usine,  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  maintenant  ces  prescriptions,  ont  excédé  la  limite  de 
leurs  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  2  novem- 
bre 186Û,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui,  en  vertu  de 
l'article  1*'  du  dit  décret,  sont  jugés  sans  autres  frais  que  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  ne  rentrent  pas  dans  les 
Amiales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  dècretS;  etc.  —  tome  vu.  91 
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hypothèses  où  les  articles  i5o  et  i3i  du  Code  de  procédure  civile 
sont  applicables  à  l'État.  (Est  annulée,  pour  excès  de  pouvoirs, 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  2  septembre  1876, 
ensemble  les  arrêtés  préfectoraux  maintenus  par  la  dite  décision. 
Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.) 


Dettes  de  l'État.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Service  des  postes.  — 
Traité  à  forfait  :  interruption  pendant  la  guerre  187  0-187  1.  — 
Non-lieu  à  réduction  du  forfait.  —  Question  non  réglée  par  la 
convention  intervenue  à  la  suite  du  traité  de  Francfort.  —  (L'État 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.)  —  Décidé  que  la 
convention  du  H  juin  1859  qui  assure  à  l'Etat  la  gratuité  du 
service  des  postes  sur  les  lignes  de  l'Est,  moyennant  21  annuités 
de  500.000  francs,  constituait  un  forfait,  et  qu'en  conséquence 
l'Etat  n'était  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  devait  pas  les  portions 
d'annuités  correspondant  à  l'interruption  du  service  par  suite  des 
événements  de  guerre.  —  Décidé  que  la  convention  du  1i  juin 
1873j  intervenue  à  la  suite  du  traité  de  Francfort,  n'avait  eu  pour 
objet  que  d'indemniser  la  compagnie  de  la  cession  de  lignes  ou  por- 
tions de  lignes  et  de  tous  autres  dommages  résultant  pour  elle  de 
ce  traité,  et  non  de  modifer  les  obligations  résultant  de  la  conven- 
tion de  1859. 

V'j  le  recours  du  ministre  des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  23  décembre  1875,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  l'État  à  payer  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  la  somme  de  iZi2.5oo',o5 
avec  les  intérêts  à  partir  du  19  juin  de  la  dite  année,  jour  de  la 
demande,  la  dite  somme  représentant  les  retenues  opérées,  en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  du  28  mars  1872,  sur  les  por- 
tions afl'érentes  au  dernier  trimestre  de  1870  et  au  premier  tri- 
mestre de  1871  des  annuités  de  Soo.ooo  francs,  qu'aux  termes  de 
Tarticle  11,  §  2,  de  la  convention  annexée  au  décret  du  n  juin 
1869,  l'État  doit  verser  entre  les  mains  de  la  compagnie  ci-dessus 
nommée,  du  i"  janvier  1869  au  i"  janvier  1880,  pour  prix  des 
transports  effectués  sur  le  réseau  de  l'Est,  pour  le  compte  de 


[  18  février  1876.] 
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radministration  des  postes;  ce  faisant,  attendu  que  ces  indemnités 
annuelles  de  3oo.ooo  francs  représentant  le  prix  des  transports 
opérés,  pendant  ladite  période  de  1869  à  1880,  sur  le  réseau  de 
l'Est,  pour  le  compte  de  l'administration  des  postes;  qu'en  consé- 
quence ce  prix  ne  peut  être  exigé  qu'autant  que  les  transports 
ont  été  réellement  effectués  ;  qu'en  fait,  le  service  des  postes  a  été 
entièrement  interrompu  sur  le  réseau  dont  il  s'agit  du  1"  octobre 
1870  au  22  mars  1871  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'ad- 
ministration s'est  refusée  à  payer  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  la  portion  de  subvention  afférente  à  cette  période; 
qu'au  surplus  la  réclamation  de  la  dite  compagnie  n'est  plus  re- 
cevable  depuis  que,  aux  termes  d'une  nouvelle  convention  homo- 
loguée par  la  loi  du  17  juin  187Ô,  elle  a  été  indemnisée  par  l'État 
de  tous  les  dommages  résultant  pour  elle  de  la  guerre,  exonérer 
l'État  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui; 

Vu...  (mémoire  en  défense  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est,  tendant  au  rejet  avec  dépens  (V.  les  motifs  de  l'arrêt); 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  ministre  des  finances  par  lequel 
il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et,  subsi- 
diairement,  demande  que  la  condamnation  mise  a  la  charge  de 
l'État  soit  réduite  à  112.600  francs,  parle  motif  qu'en  admettant 
même,  ainsi  que  le  soutient  la  compagnie,  que  la  subvention  an- 
nuelle de  Soo.ooo  francs  payable  seulement  pendant  vingt  ans  du 
janvier  1869 jusqu'au  1"  janvier  1880,  soit  la  représentation  des 
services  à  rendre  par  la  défenderesse  jusqu'en  1964,  date  de  l'ex- 
piration de  sa  concession,  c'est-à-dire  pendant  une  période  cinq 
fois  plus  longue,  il  en  résulte  seulement  que  le  prix  annuel  du 
bail  n'est  que  de  60.000  francs,  et  que  la  réduction  à  opérer  pour, 
six  mois  de  non-jouissance  doit  être  fixée  à  So.ooo  francs  ; 

Vu  le  décret  du  n  juiu  1869  qui  approuve  la  convention  passée 
les  24  juillet  i858  et  it  juin  1869,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  l'Est,  ensemble  la 
dite  convention,  notamment  en  son  article  11,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  notamment  en  son  article  56  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1870,  aux  termes  de  laquelle  est  approuvée 
la  convention  provisoire  passée  le  17  juin  1875  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
la  dite  convention  ayant  pour  objet,  d'une  part,  de  concéder  à 
cette  compagnie  les  chemins  y  énoncés,  et  d'autre  part,  d'indem- 
niser la  dite  compagnie  de  la  cession  de  lignes  ou  portions  de 
lignes  et  des  pertes  et  dommages  de  toute  sorte  résultant  pour 
elle  du  traité  de  Francfort,  ensemble  la  dite  convention  ; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  par  le  ministre  des  finances  de 
la  convention  approuvée  par  la  loi  du  21  juin  1873  : 

Considérant  que  cette  convention,  aux  termes  de  la  loi  précitée, 
n'a  pour  but  que  d'indemniser  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  de  la  cession  de  lignes  ou  de  portions  de  lignes  et  des 
pertes  et  dommages  de  toute  sorte  résultant  pour  elle  du  traité  de 
Francfort,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les  obligations 
résultant  pour  l'État  de  la  convention,  en  date  du  n  juin  1859; 

En  ce  qui  touche  l'application  delà  convention  du  n  juin  1859: 

Considérant  que,  par  l'article  56  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  du  ii  juin  1869,  il  a  été  stipulé,  en  faveur  de  l'ad- 
ministration des  postes,  pour  la  circulation  de  ses  bureaux  am- 
bulants et  des  trains  dits  «  trains  journaliers  de  la  poste  »,  un 
bénéfice  de  gratuité  qui  n'existait  pas  dans  les  cahiers  de  charges 
des  différentes  lignes  précédemment  concédées  par  l'État  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  que,  pour  acheter  la 
jouissance  immédiate,  nonobstant  les  stipulations  contenues  dans 
les  anciens  cahiers  des  charges,  de  ce  nouveau  bénéfice  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  convention  précitée,  l'État  s'est  engagé  à  payer,  à 
forfait,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  21  annuités  de 
000.000  francs  chacune,  échéant  du  1"  janvier  1869  au  1"  janvier 
1880; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  qu'aucune  portion 
,  du  dit  prix  ne  saurait  être  retenue  par  l'État,  à  raison  de  l'inter- 
ruption momentanée  que  les  événements  de  la  guerre  ont  apportée 
dans  le  service  des  postes  françaises  sur  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année  1870  et  le 
premier  trimestre  de  l'année  1871.  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  548) 

[  i8  février  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Moellons  de  qualité  et  prix  supé- 
rieurs  à  ceux  du  devis.  Emploi  facultatif  et  non  obligatoire.— Entrée 
en  compte,  mais  seulement  pour  la  quantité  fournie.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Montalon.)  —  Décidé,  par  inter- 
prétation du  devis,  que  l'entrepreneur  qui,  en  vue  de  donner  plus 
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de  célérité  aux  travaux,  a  été  autorisé  à  employer ,  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  au  maximum,  des  moellons  de  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  au  devis,  n'a  droit  au  prix  de  ceux-ci  que  dans  les 
limites  de  l'usage  qu'il  en  a  fait,  et  non  dans  la  proportion  du  tiers 
des  fournitures. 

Recours  contre  un  arrêté  du  3  avril  1876,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Ardèche  a  décidé  que  le  sieur  Montalon,  entre- 
preneur des  travaux  d'amélioration  du  passage  de  Serves,  sur  le 
Rhône,  avait  droit  au  prix  de  6', 20  par  mètre  cube,  pour  le  tiers 
de  la  fourniture  totale  des  pierres  employées  dans  les  dits  travaux; 
ce  faisant,  attendu  que  si,  en  vue  d'obtenir  une  plus  grande  célé- 
rité dans  l'exécution  des  travaux,  le  devis  a  prévu  l'emploi  simul- 
tané du  moellon  de  Serves,  au  prix  de  5',i5  le  mètre  cube  et  du 
moellon  de  Saint-Vallier  au  prix  de  6', 20,  il  a  stipulé  que  le 
sieur  Montalon  ne  pourrait  en  aucun  cas  réclamer  le  prix  de  6^20 
pour  plus  du  tiers  de  la  fourniture  totale,  mais  non  qu'il  aurait 
droit  à  ce  prix  pour  un  cube  supérieur  à  la  quantité  de  moellon 
de  Saint-Vallier  réellement  employée,  dans  le  cas  où  cette  quantité 
serait  inférieure  au  tiers  de  la  fourniture  ;  que,  sur  une  fourniture 
totale  de  /i2.97o"%93,  le  sieur  Montalon  n'a  livré  que  lo./iya^'jSS  de 
moellon  de  Saint-Vallier,  et  que,  si  une  partie  de  l'excédant  pro- 
vient de  carrières  nouvelles  ouvertes  par  le  sieur  Montalon  sur  le 
territoire  de  Serves,  il  n'a  droit  pour  cette  fourniture  qu'au  prix 
fixé  pour  le  moellon  de  Serves,  puisque,  aux  termes  de  l'article  li 
du  devis,  on  ne  désigne  pas  seulement,  par  lieux  d'extraction,  les 
carrières  déjà  exploitées,  mais  toutes  celles  qu'il  peut  être  conve- 
nable d'ouvrir  dans  les  localités  indiquées,  décider  que  le  sieur 
Montalon  n'a  droit  au  prix  de  6', 20  que  pour  io./i72™%85  d'enro- 
chement en  moellon  de  Saint-Vallier; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Montalon,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  intérêts  et  dépens,  par  le  motif  que,  malgré  la  dis- 
position générale  de  l'article  U  du  devis,  le  prix  de  5^i5  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  carrière  de  Serves  ouverte  au  moment  de  l'adju- 
dication, puisque  l'analyse  des  prix  mentionne  la  distance  existant 
entre  cette  carrière  et  le  port  'd'embarquement;  que,  dès  lors, 
l'entrepreneur  ayant,  avec  l'assentiment  de  l'administration,  sub- 
stitué à  la  carrière  de  Saint-Vallier  des  carrières  nouvelles  ouver- 
tes par  lui  et  fournissant  des  matériaux  de  qualité  égale,  il  ne  doit, 
aux  termes  de  l'article  20  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  16  novembre  1866,  subir  aucune  réduction  sur  le  prix 
prévu  au  devis  pour  le  moellon  de  Saint-Vallier  ; 
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Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditons  générales  du  i6  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH; 

Considérant  que  le  devis  de  l'entreprise  du  sieur  Montalon  pré- 
voit l'emploi  simultané  du  moellon  de  Saint-Vallier,  au  prix  de 
6', 20,  pour  faciliter  à  l'entrepreneur  la  fourniture  de  i5o  mètres 
cubes  d'enrochements  par  jour,  mais  qu'il  stipule  que  l'enlrepre- 
Tieur  ne  pourra,  en  aucun  cas^  réclamer  pour  plus  du  tiers  de  ia 
fourniture  totale,  le  prix  prévu  pour  le  moellon  de  Saint-Vallier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'emploi  du 
moellon  de  Saint-Vallier,  autorisé  en  vue  d'obtenir  plus  de  célé- 
rité dans  l'exécution  des  travaux,  constituait  pour  le  sieur  Mon- 
talon une  faculté  et  non  une  obligation  de  son  marché;  que,  dès 
lors,  il  ne  pouvait  réclamer  le  prix  prévu  pour  le  moellon  de 
Saint-Vallier  que  dans  la  mesure  de  l'usage  qu'il  avait  fait  de  cette 
faculté;  qu'il  est  reconnu  que,  sur  un  cube  total  de  ^2.97o°'%95,  il 
n*a  été  fourni  en  moellon  de  Saint-Vallier  que  io.Zi72'"%85;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  le  sieur  Montalon  avait  droit  au  prix  de  6',2o  par  mètre 
cube  pour  le  tiers  de  la  fourniture  totale  de  moellon.  (Arrêté  an- 
nulé. Prix  de  6^,20  admis  seulement  pour  io.Zi72"%85.) 


(  N"  549  ) 

[iS  février  1876.] 

Travaux  publics.  —  Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usine.  — 
Indemnité.  —  Prescription.  —  Fixation  du  dommage  causé  par 
une  autre  prise.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Demande  nouvelle.  — 
Dommage  éventuel  :  non-lieu  à  réserves. — (Bergeret  [héritiers].)  — 

f  Rejet  d'une  demande  en  indemnité  pour  le  dommage  qui  aurait  été 
causé  à  une  usine  par  une  prise  d'eau  pratiquée  depuis  plus  de 
trente  ans  pour  l'alimentation  d'un  canal,  et  qui  n'a  subi  aucune 
aggravation  depuis  moins  de  trente  ans.  —  Appréciation  du  nombre 
de  paires  de  meules  dont  le  chômage  correspond  àla  portion  de  force 
motrice  supprimée. 

Vu  le  requête  des  héritiers  Bergeret,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  n  avril  187Z1,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  saisi  d'une  demande  tendant  à  ob- 
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tenir  uDe  indemnité  îi  raison  du  dommage  caïké  au  ni(>ulin  Ber- 
nard par  les  prises  d'eau  pratiquées  dans  l'OucJie  i)our  l'alimcnta- 
tion  du  canal  de  Bourgogne,  a  fixé  cette  indemnité  à  5.9/10  francs, 
avec  intérêts  à  partir  du  '25  mars  i8C3,  a  rejeté  le  surplus  de  la  de- 
mande et  a  mis  à  la  charge  des  requérants  une  partie  des  frais 
d'expertise;  ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  l'indemnité  al- 
louée ne  comprend  pas  la  réparation  du  dommage  causé  aux  re- 
quérants par  la  prise  d'e^iu  de  Larrey,  à  l'égard  de  laquelle  la 
prescription  a  été  à  tort  opposée  à  la  demande,  et,  d'autre  pai  t, 
que  le  dommage  causé  par  la  prise  d'eau  de  Sainte-Marie  n'a  pas 
été  suffisamment  apprécié,  décider  que  l'indemnité  allouée  aux 
requérants  raison  de  ce  dommage  sera  portée  à  la  somme  de 
i6.'2co  francs,  et  que  le  dommage  résultant  de  la  prise  d'eau  de 
Larrey  leur  donne  droit  à  une  seconde  indemnité  de  i2.5oo  francs; 
leur  allouer  les  intérêts  à  partir  de  l'exécution  des  travaux  qui 
leur  ont  enlevé  une  partie  de  leur  force  motrice,  à  titre  de  com- 
pensation de  la  perte  de  jouissance,  et  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  6  juillet  187^1;  réserver  leurs  droits  à  une  nouvelle  in- 
demnité pour  le  cas  où  le  dommage  serait  aggravé,  soit  par  la  nio- 
dification  du  régime  des  prises  d'eau  supérieures,  qui  ne  sont  pas 
encore  réglementées,  soit  par  la  suppression  des  filtrations  du 
canal  de  Bourgogne;  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge  de  l'Ktat; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics.  Voir  l'arrêt); 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septenbre  1807  ; 

Considérant  que  les  héritiers  Bergei  et  demandent,  d'une  part, 
une  indemnité  à  raison  du  dommage  résultant  de  la  prise  d'eau  de 
Larrey,  et,  d'autre  part,  une  augmentation  de  l'indemnité  qui  leur 
a  été  allouée  à  raison  du  dommage  résultant  de  la  pri^e  d'eau  de 
Sainte-Marie; 

En  ce  qui  concerne  la  prise  d'eau  de  Larrey  : 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  réclamation  des  héritiers  Ber- 
geret,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  prise  d'eau 
de  Larrey  avait  été  construite  antérieurement  à  i8o8  et  n'avait 
subi  depuis  cette  époque  aucune  modification  qui  en  eût  accru  le 
débit,  de  telle  sorte  que  la  demande  d'indemnité,  formée  seule- 
ment en  1860,  devait  être  écartée  par  la  prescription  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  la  date  de 
l'ouverture  de  la  prise  d'eau,  et  se  bornent  à  soutenir  que  le  bar- 
rage au  moyen  duquel  elle  fontionne  actuellement  date  d'une  épo- 
que plus  récente,  que  d'ailleurs  ils  ne  précisent  pas;  qu'ils  n'ap- 
portent aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation,  et  qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  et  de  la  situation  des  lieux 
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que  le  barrage  a  dû  nécessairement  être  construit  en  même  temps 
que  la  prise  d'eau  dont  il  devait  assurer  le  fonctionnement,  et  qui 
a  été  mise  en  service  au  plus  tard  en  1812,  date  à  laquelle  la  sec- 
tion du  canal  de  Bourgogne  qu'elle  était  destinée  à  alimenter  a  été 
ouverte  à  la  navigation;  que,  si  la  crête  du  barrage  a  été  exhaus- 
sée en  i852,  il  résulte  de  l'instruction  que  cette  opération,  faite 
en  vue  de  faciliter  le  jaugeage  de  la  prise  d'eau,  n'a  eu  pour  effet 
ni  d'augmenter  le  volume  d'eau  détourné  de  la  rivière,  ni  de  mo- 
difier la  hauteur  de  la  chute  du  moulin  Bernard;  qu'ainsi  l'état  de 
choses  résultant  de  l'établissement  de  la  prise  d'eau  de  Larrey  n'a 
subi;  dans  les  trente  ans  qui  ont  précédé  la  demande,  aucune  ag- 
gravation qui  ait  pu  ouvrir  en  faveur  des  requérants  un  droit  à 
indemnité; 

En  ce  qui  concerne  la  prise  d'eau  de  Sainte-Marie  : 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  qu'en  décidant, 
conformément  à  l'avis  du  tiers-expert,  que  la  suppression  de  force 
motrice  éprouvée  du  fait  de  cette  prise»d'eau  par  le  moulin  Ber- 
nard équivalait  au  chômage  d'une  paire  de  meules  pendant 
i36  jours  par  an,  et  qu'en  leur  allouant  en  conséquence  une  in- 
demnité de  5.9/io  francs,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  ap- 
préciation insuffisante  du  dommage; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  les  intérêts  de  l'indemnité 
à  partir  de  l'exécution  des  travaux,  a  titre  de  compensation  pour 
perte  de  jouissance  : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture;  que  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  la  pré- 
senter pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  à 
partir  du  26  mars  i863,  date  à  laquelle  la  demande  en  a  été  faite; 
que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  le  6  juillet  187ZI; 
qu'à  cette  date  il  était  dû  aux  requérants  plus  d'une  année  d'inté- 
rêts; que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  i  lôZiMuCode  civil, 
les  intérêts  des  intérêts  doivent  être  alloués  à  partir  du  6  juillet 
187^; 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  formulées  par  les  requérants 
pour  le  cas  où  le  dommage  actuel  éprouverait  une  aggravation  : 

Considérant  que  ces  réserves  sont  relatives  à  un  fait  purement 
éventuel  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  d'en  donner 
acte.  (Intérêts  capitalisés  au  6  juillet  187^.  Surplus  des  conclu- 
sions rejeté.) 
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(  N"  550  ) 

[  25  février  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Travaux  de  l'Etat.  —  Procédure.  —  Recours 
du  ministre.  —  Conclusions  prises  par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  —  Lorsque,  sur  une 
instance  en  indemnité  pour  dommage  intentée  par  un  particulier 
contre  l'Etat,  le  préfet  a  pris  au  nom  de  l'Etat,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  des  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  certaine 
somme,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  demander  au  Conseil  d'Etat 
la  réduction  de  cette  indemnité.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  accorder  une  indemnité  inférieure  à  celle  proposée  [i^^  et 
2e  espèce).  —  Mais  s'il  a  conclu  devant  le  conseil  de  préfecture 
au  partage  des  frais  d'expertise,  le  Conseil  d'Etat  peut,  sur  le  re- 
cours du  ministre,  modifier  l'arrêté  qui  a  mis  la  ioialité  des  frais  à 
la  charge  de  l'Etat  (2^  espèce). 

[1"  ESPÈCE.  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Tournier.] 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  16  mars  1876,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  a  alloué  au  sieur  Tournier,  à 
titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les 
travaux  de  remblayement  exécutés  en  vertu  d'un  décret  du  37  no- 
vembre 186Z1,  pour  faire  disparaître  les  couverts  produits  dans  la 
zone  des  servitudes  de  la  place  de  Besançon,  par  la  rectification 
des  routes  nationales,  n°*  57;et  73,  une  somme  de  5.535  francs,  avec 
intérêts  à  partir  du  20  juin  1872,  et  a  mis  les  dépens  pour  moitié 
à  la  charge  de  chacune  des  parties;  ce  faisant,  attendu  que  la 
somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  représente  700  francs 
d'indemnité  par  are,  chiffre  supérieur  à  la  valeur  vénale  du  ter- 
rain, qui  n'a  pourtant  subi  aucune  dépréciation,  réduire  l'indem- 
nité dans  la  proportion  que  le  Conseil  arbitrera,  et  décider  que, 
le  sieur  Tournier  n'ayant  fait  aucune  demande  d'intérêts,  les  in- 
térêts courront  a  son  profit  à  partir  seulement  de  la  date  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  au  conseil  de  préfecture  le  20  juin 
1874  par  le  préfet  du  Doubs  agissant  comme  représentant  de 
l'État,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  au  sieur  Tournier  une  in- 
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demnité  de  5.535  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  20  juin  1872,  et 
à  ce  que  les  frais  d'expertise  soient  mis  pour  moitié  à  la  charge 
du  sieur  Tournier  et  pour  moitié  à  la  charge  de  l'État  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  présentée  par  le  sieur  Tour- 
nier devant  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  du  Doubs,  agissant 
au  nom  et  comme  représentant  de  l'État,  avait  déposé  des  con- 
clusions tendant  à  l'allocation,  au  profit  du  sieur  Tournier,  d'une 
somme  de  3.535  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  20  juin  1872  ;  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
allouer  au  sieur  Tournier  une  somme  inférieure  à  celle  à  laquelle 
le  préfet  avait  conclu,  et  que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux 
publics  ne  peut  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le 
Conseil  a  fixé,  conformément  aux  conclusions  du  préfet,  l'indem- 
nité due  au  sieur  Tournier.  (ilejet.) 

[2*  ESPÈCE.  Minisire  des  travaux  publics  contre:  1°  Détat; 
2°  J^ozet.  j 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  (V.  pour  les  visas 
l'arrêt  précédent.  Indemnité  du  sieur  Détat  fixée  à  Zj.o53  francs  et 
celle  du  sieur  Rozet  à  2.^78  francs); 

Considérant  que  sur  la  demande...  (comme  à  l'arrêt  précédent)  ; 

Mais  considérant  que,  dans  les  conclusions  précitées,  le  préfet 
avait  demandé  que  les  frais  d'expertise  fussent  mis  pour  moitié  à 
la  charge  du  sieur  Détat  et  pour  moitié  à  la  charge  de  l'État;  que, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  ces  frais  en  entier  à  la  charge  de  l'État.  (Frais 
d'expertise  mis  pour  moitié  à  la  charge  de  l'État  et  du  sieur  Détat. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
du  ministre  rejeté.) 


(xT  551) 

[  25  février  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Construction  d'une  halle.  — 
Augmentation  du  prix  des  matériaux.  Bésiliation.  —  Retards  dans 
l'exécution  ;  faute  commune.  —  Expertise  déclarée  inutile.  — 
(Commune  de  Samatan  contre  sieur  Duranlon.)  —  Résiliation  pro- 
noncée en  vertu  de  l'article  33  du  cahier  des  charges  :  la  hausse  du 
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prix  des  matériaux  avait  augmenté  de  plus  d'un  sixième  la  valeur 
des  travaux  restant  à  exécuter.  —  Retards  dans  l'exécution  des 
travaux  imputables  à  l'entrepreneur  et  à  la  commune  :  rejet  des 
demandes  réciproques  d'indemnité  de  ce  chef:  responsabilité  de 
Varchitecte  écartée. 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Saniatan,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  12  mai  1870,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Gers  a  déclaré  résilié  le  marché  passé 
entre  la  commune  et  le  sieur  Duranton  pour  la  construction  d'une 
lialle,  et  a  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la 
commune  contre  le  sieur  Duranton  et  le  sieur  Francou,  architecte, 
directeur  des  travaux  ;  ce  faisant,  attendu  que,  s'il  s'est  produit 
pendant  l'année  1872  une  hausse  sur  le  prix  des  fers,  cette  hausse 
n'a  pas  atteint  les  proportions  exigées  par  l'article  33  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  i866,  et  que 
d'ailleurs,  l'entrepreneur,  ayant  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  ter- 
miné ses  travaux  avant  l'année  1872,  ne  saurait  se  prévaloir  de 
l'article  55  précité,  ordonner  l'achèvement  des  travaux  adjugés, 
et  condamner  subsidiairement  les  sieurs  Duranton  et  Francou  à 
payer  à  la  commune,  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  que  lui 
cause  le  retard  apporté  à  la  construction  de  la  halle,  une  somme 
de  5.000  francs,  et,  à  défaut  d'achèvement  de  l'entreprise,  en  pro- 
noncer la  résiliation  contre  les  sieurs  Duranton  et  Francou,  en 
portant  l'indemnité  à  la  somme  de  20.000  francs,  condamner  en 
tous  cas  les  sieurs  Duranton  et  Francou  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Duranton,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  :  1°  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 
que  les  prix  ont  subi  une  hausse  dont  l'effet  est  d'augmenter  de 
plus  d'un  sixième  le  montant  des  travaux  restant  à  exécuter; 
2"  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  que  la  commune  de  Samatan 
soit  condamnée  à  payer  à  l'entrepreneur,  auquel  les  retards  de 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  imputables,  une  somme  de 
Z{.ooo  francs  à  titre  d'indemnité; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  commune  de  Samatan 
dans  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  conclut 
subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  sieur  Duranton  se  trouve  dans  les  condi- 
tions prévues  pas  l'article  35  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , 

Sur  la  demande  d'expertise  : 
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Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement ; 

En  ce  qui  concerne  la  résiliation  de  l'entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  l'année 
1872,  le  prix  des  fers  et  des  fontes  a  subi  une  hausse  telle,  que 
la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  se  trouvait  aug- 
mentée d'un  sixième;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résiliation  du 
m  arché  par  application  de  l'article  33  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866,  applicable  à  l'entre- 
prise en  vertu  du  cahier  des  charges  ; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnité  formées  par  la 
commune  de  Samatan  contre  le  sieur  Duranton,  entrepreneur,  et 
le  sieur  Francou,  architecte,  directeur  des  travaux,  et  par  le  sieur 
Duranton  contre  la  commune  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  sieur  Du- 
ranton a  soulevé  à  diverses  reprises  des  diflBcultés  qui  ont  retardé 
l'exécution  des  travaux,  le  conseil  municipal  a  contribué  à  ces 
retards  par  ses  hésitations  en  présence  des  modifications  deman- 
dées par  l'entrepreneur  et  qu'il  a  approuvées  en  dernier  lieu  et 
en  partie,  conformément  à  la  proposition  de  l'architecte;  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  faute  imputable  à  ce  dernier;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  rejetant  les  demandes  d'indemnité  formées  par  la  com- 
mune de  Samatan  et  par  le  sieur  Duranton,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire. 
(  Requête  et  recours  incident  rejetés.  Commune  condamnée  aux 
dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident,  qui  seront  supportés  par 
le  sieur  Duranton.) 


Travaux  publics.  —  Communes. —  Vérification  confiée  par  le  Conseil 
d'Etat  à  un  ingénieur  en  chef.  —  Refus  d'y  procéder.  —  Nomi- 
nation nouvelle  laissée  au  choix  du  préfet. —  (Sieur  Blondin  contre 
commune  de  Corenc.) 


[25  février  187G.] 


Vu...  (conclusions  du  sieur  Blondin,  tendant,  attendu  le  refus 
de  l'ingénieur  en  chef,  à  la  désignation  du  sieur  Meunier,  ingé- 
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nieur  des  ponts  et  chaussées,  pour  présider  à  la  vérification  ordon- 
née par  le  Conseil  d'État )  ; 

Vu...  (observations  de  la  commune,  tendant  à  la  désignation 
d'un  ingénieur  ou  d'un  architecte  étranger  à  l'arrondissement)  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État  au  contentieux,  du  9  juillet 
1875  (p.  680); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  par  suite  du  refus  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Grenoble,  de  procéder  à  la  vé- 
rification prescrite  par  l'article  i"  de  la  décision  ci-dessus  visée 
du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  9  juillet  iSyS,  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  dite  décision.  (Il  sera  pro- 
cédé à  la  vérification  prescrite  par  l'article  1"  de  la  décision  du 
9  juillet  1875,  par  un  hommede  l'art  désignépar  le  préfet  del'Isère.) 


Cours  d'eau  non  navigables,  —  Syndicat  de  Relizane.  —  Taxe  d'irri- 
gation. —  Publication  des  rôles  non  justifiée.  —  Quittance  des 
termes  échus  :  taxe  non  payable  par  douzièmes.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Défaut  de  justification  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture. —  (Sieur  Chabbert.)  —  La  réclamation 
du  contribuable  est  recevable  d  toute  époque,  qu/ind  il  n'est  pas 
justifié  de  la  publication  régulière  du  râle  et  que  le  contribuable  ne 
l'a  pas  connu  plus  de  trois  mois  avant  de  former  sa  demande.  — 
Elle  est  recevable,  bien  que  non  accompagnée  de  la  quittance  des 
termes  échus,  si  la  taxe  n'a  pas  été  divisée  en  douzièmes  payables 
de  mois  en  mois.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  plus  de  trois  mois  avant  la  for- 
mation du  recours  au  Conseil  d'Etat,  ce  recours  est  recevable.  — 
Imposition  du  mari  à  raison  d'une  propriété  appartenant  à  sa 
femme  commune  en  biens  :  régularité. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  7  septembre  187^  ;  Oran  ;  1871  et 
1872;  syndicat  de  Relizane;  le  requérant  avait  quitté  la  commune 
depuis  le  mois  d'octobre  1872,  et  la  déchéance  tirée  du  retard  de 
la  présentation  de  sa  requête  ne  pouvait  lui  être  opposée;  en 
outre,  la  production  de  la  quittance  des  termes  échus  ne  pouvait 
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être  exigée  en  matière  de  taxes  syndicales;  au  fond,  le  requérant 
n'a  jamais  possédé  aucune  propriété  dans  la  commune  de  Reli- 
zane;  lui  accorder  la  décharge  demandée.) 

Vu  les  observations  présentées  par  le  syndicat  des  eaux  de  I\e- 
lizane,  tendant  au  rejet  delà  requête,  en  la  forme  comme  non  re- 
cevable,  par  le  motif  que  la  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  ainsi  que  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  n'ont 
pas  été  présentés  dans  les  délais  légaux;  qu'en  outre,  le  requérant 
n'a  pas  produit  la  quittance  des  termes  échus;  au  fond,  comme 
mal  fondée,  par  le  motif  que  la  taxe  a  été  régulièrement  imposée 
au  sieur  Chabbert  à  raison  d'une  propriété  appartenant  à  sa  femme 
et  arrosée  par  les  eaux  du  syndicat; 

Vu  le  décret  du  5i  octobre  1866,  qui  rend  applicable  à  l'Algérie 
la  loi  du  21  juin  i865  sur  les  associations  syndicales; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  rôles  émis  par  le  syn- 
dycat  pendant  les  années  1871  et  iSya  et  sur  lesquels  figurait  la 
taxe  dont  le  sieur  Chabbert  demande  à  être  déchargé,  aient  été 
régulièrement  publiés  dans  la  commune  de  Relizane,  ni  que  le 
sieur  Chabbert  ait  eu  connaissance  de  la  dite  taxe  plus  de  trois 
mois  avant  le  jour  de  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  qu'il  n'est  également  pas  justifié  que  l'arrêté  lui  ait  été  no- 
tifié plus  de  trois  mois  avant  le  jour  où  le  présent  pourvoi  a  été 
enregistré  au  Conseil  d'État; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  taxe 
imposée  au  requérant  sur  le  rôle  des  années  1871  et  1872  ait  été 
divisée  en  douzièmes,  payables  de  mois  en  mois;  que,  dès  lors,  il 
ne  pouvait  lui  être  fait  application  de  la  disposition  de  l'article  28 
de  la  loi  du  21  avril  i852,  aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable 
qui  se  croit  surtaxé  doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  taxe  dont  s'agit 
a  été  imposée  au  sieur  Chabbert  à  raison  de  l'irrigation  pendant 
les  années  1871  et  1872  d'une  propriété  appartenant  à  la  dame 
Chabbert,  son  épouse  commune  en  biens  avec  lui  ;  que  le  requé- 
rant n'allègue  pas  que  la  dite  taxe  ait  été  exagérée;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  décharge  ; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture d'Oran  a  déclaré  la  demande  du  sieur  Chabbert  non  rece- 
vablc  est  annulé. 

Art.  2.  —  La  demande  en  décharge  formée  par  le  sieur  Chab- 
bert est  rejetéc. 
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Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Classement.  —  Périmètre.  —  Recours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens. 
—  (Sienr  de  Bernis.) —  Le  périmètre  spécial  à  établir  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dont  l'utilité  est  bornée  à  une  partie  du  territoire 
du  syndical,  ne  pouvant  excéder  les  limites  du  périmètre  général 
du  syndicat,  le  requérant  est  fondé  à  demander  que  ses  terrains 
situés  en  dehors  du  périmètre  général  ne  soient  pas  compris  dans  le 
périmètre  spécial  C). 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Bernis,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  «25  janvier  iSyS,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Isère  a  homologué  le  travail  dressé  par 
l'expert  pour  le  périmètre  et  le  classement  du  syndicat  du  ruisseau 
de  Croiles  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  périmètre  du  syndicat  du 
ruisseau  de  CroUes  ne  constitue  qu'un  périmètre  spécial,  établi 
dans  l'intérieur  du  périmètre  général  du  syndicat  de  Bresson  à 
Saint-Ismier  à  Grenoble,  en  vertu  de  l'article  du  décret  du  18 
octobre  1862  constitutif  de  ce  dernier  syndicat;  qu'il  ne  pouvait 
donc  excéder  le  périmètre  général  de  Bresson  à  Saint-Ismier;  que 
cependant  il  a  été  étendu  au  delà  de  la  limite  des  terrains  sub- 
mersibles figurée  sur  le  plan  annexé  au  décret  précité  du  18  oc- 
tobre 1862;  que,  notamment,  des  terrains  et  une  habitation  ap- 
partenant au  requérant  et  situés  en  dehors  de  cette  limite  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  spécial  du  ruisseau  de  Croiles;  qu'ainsi 
le  sieur  de  Bernis  était  fondé  à  demander  qu'ils  en  fussent  retran- 
chés ;  dire  que  les  terrains  et  l'habitation  appartenant  au  requé- 
rant qui  sont  situés  en  dehors  du  périmètre  général  du  syndicat 
de  Bresson  a  Saint-Ismier,  ne  seront  pas  compris  dans  le  périmètre 
spécial  du  syndicat  du  ruisseau  de  Croiles;  subsidiairement,  dire 
que  les  dits  terrains  descendront  de  la  première  et  de  la  deuxième 
classe  dans  la  cinquième  ;  condamner,  s'il  y  a  lieu,  le  syndicat  aux 
dépens; 


(*)  Voir  I"  juin  1^70,  Association  syndicale  des  marais  du  Pré-Douvct  et  du 
Pré-Salé  de  Soulac,  Ann.  1872,  p.  363;  8  août  1873,  Hier  et  consorts,  .4 1875, 
p.  904. 
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Vu  les  observations  du  syndicat  de  Bresson  à  Saint-Ismier  par 
lesquelles  il  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  sur  les 
conclusions  principales  du  sieur  de  Bernis,  et  conclut  au  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  21  juin  i865; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i832  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  M  du  décret  du  18 
octobre  1862,  constitutif  du  syndicat  général  d«  Bresson  à  Saint- 
Ismier,  la  commission  spéciale  pouvait  établir  un  périmètre  pour 
l'exécution  sur  le  ruisseau  de  Crolles  des  travaux  dont  l'utilité 
était  limitée  à  cette  partie  du  territoire  du  syndicat,  ce  périmètre 
ne  pouvait  excéder  en  aucun  cas  les  limites  du  périmètre  général 
fixé  sur  le  plan  annexé  au  dit  décret;  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  périmètre  spécial  du  syndicat  du  ruissean  de  Crolles  excède  les 
limites  du  périmètre  général  de  l'association  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  de  Bernis  est  fondé  à  demander  que  tous  ^les  terrains  lui 
appartenant  situés  en  dehors  du  dit  périmètre  général  ne  soient 
pas  compris  dans  le  périmètre  spécial  imposable  de  la  section  de 
Crolles  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i5  et  16  de  la  loi  du 
21  juin  i865  et  3o  de  la  loi  du  21  avril  i832  combinés,  le  recours 
pouvait  être  introduit  sans  frais  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  aux  dépens  ; 

Art.  1".  —  Les  terrains  appartenant  au  sieur  de  Bernis,  qui 
sont  situés  en  dehors  du  périmètre  général  du  syndicat  de  Bresson 
à  Saint-Ismier,  tel  qu'il  est  délimité  sur  le  plan  annexé  au  décret 
du  18  octobre  1862,  par  la  ligne  dite  limite  des  terrains  submer- 
sibles, ne  seront  pas  compris  dans  le  périmètre  spécial  imposable 
de  la  section  de  Crolles.  (Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Conclusions  à  fin  de  dépens  rejetées.) 


Travaux  publics, — Asile  d'aliénés. — Décompte. —  (Sieur  Giroux  contre 
le  département  des  Basses-Pyrénées.)  —  Déduction  des  vides  dans  les 
maçonneries.  —  Prix  de  la  pierre  substituée  à  celle  prévue  au  devis. 
—  Maçonnerie  en  libage.  — -  Taille  des  saillies  des  pilastres  et  des 
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plinthes,  —  Couvertures  en  dalles  non  prévues.  —  Prix  des  lam- 
bourdes. —  Prix  des  bois  de  chêne,  sans  distinction  de  longueur. 

—  Prix  convenu  des  calages  pour  solives.  —  Prix,  suivant  con- 
vention spéciale,  des  fiches  à  noix  et  des  serrures.  —  Frais  d'éta- 
blissement de  puits;  conventions  spéciales.  —  Démolition  d'une 
couverture  en  zinc,  non  nécessitée  parla  faute  de  l'administration. 

—  Dégradations  commises  et  carreaux  brisés  par  les  aliénés  que 
l'administration  s'était  réservé  d'employer  aux  travaux,  —  Che- 
mins d'accès  utilisés  par  l'administration;  indemnité.  —  Cintres 
des  voûtes  des  bâtiments  des  bains,  non  prévus  au  devis. —  Peinture 
des  saillies  des  toitures.  —  Fourniture  de  gonds.  —  Objets  de 
serrurerie  restés  sans  emploi;  chef  non  justifié. —  Recrépissage; 
replanissage  des  parquets;  non  justifié  qu'ils  aient  été  nécessités 
par  le  fait  de  l'administration.  —  Loyer  et  chauffage  du  bureau  de 
l'architecte.  —  Frais  d'hospice  d'un  ouvrier  blessé;  accident  ne 
provenant  pas  d'une  faute  de  l'administration» 

Vu  la  requête  du  sieur  Giroux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil réformer  un  arrêté  du  U  mai  1872,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  fixé  le  décompte  de  ses  travaux 
à  une  somme  insuffisante;  ce  faisant,  attendu  (chefs  de  demande 
reproduits  en  tête  des  considérants  ci-dessous)  qu'une  erreur  ma- 
térielle de  calcul  a  été  faite,  dans  l'addition  du  décompte  par  le 
conseil  de  préfecture;  condamner  le  département  des  Basses- Py- 
rénées à  payer  au  requérant  la  somme  de  2i.8o6',5o  avec  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts,  le  condamner  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le 
pourvoi  avec  dépens,  réduire  de  35  à  3o  francs  le  prix  des  maçon- 
neries en  libage  pour  voûtes  d'arêtes,  de  5  francs  à  5',7o  le  prix 
des  couvertures  en  dalles,  de  o',6o  à  o',5o  le  prix  des  calages,  re- 
trancher du  décompte  les  sommes  de  36o',8o,  pour  frais  d'établis- 
sement de  puits,  de  8i^5Zi  pour  retailles  et  raccords,  de  590^,92 
pour  cintres,  rejeter  la  demande  en  réparation  d'une  erreur  ma- 
térielle non  justifiée;  par  les  motifs...  (V.  l'arrêt); 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  du  29  août  187Z1; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Giroux,  par  lequel  le  requé- 
rant déclare  accepter  l'avis  du  ministre,  en  ce  qui  concerne  les 
prix  à  fixer  pour  les  bois  de  chêne  pour  lambourdes  et  les  dé- 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois»  décrets,  etc.  —  tomk  vu.  92 
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penses  des  chemins  d'accès,  et  persiste  dans  le  surplus  de  ses  con- 
clusions; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii5Zi  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  les  vides  des  ébrasements  des  portes  et 
croisées  et  les  vides  occupés  par  les  bouts  de  solives,  poutrelles 
et  linteaux  : 

Considérant  que  l'article  19  des  conditions  particulières  de  la 
construction  de  l'usile  de  Saint-Luc  prescrit  formellement  la  dé- 
duction de  tous  les  vides  dans  le  métrage  des  maçonneries  de 
toute  nature,  à  l'exception  de  la  pierre  de  taille;  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  rejetant  la  demande  du  sieur  Giroux,  a  fait  une 
exacte  application  de  cet  article; 

En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  en  pierre  d'Arros  : 

Considérant  que,  si  l'entrepreneur  a  été  autorisé,  dans  une  cer- 
taine partie  de  la  construction,  à  substituer  la  pierre  d'Arros  à  la 
pierre  d'Arudy,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  pierre  doit 
lui  être  payée  au  même  prix  que  la  pierre  d'Arudy; 

En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  en  libage  pour  voûtes  d'a- 
rêtes : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de  préfecture  en 
allouant,  sur  ce  chef,  au  sieur  Giroux  la  somme  proposée  par  les 
experts,  ait  inexactement  apprécié  le  travail  dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  concerne  la  taille  des  saillies,  pilastres  et  des  plinthes: 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Giroux,  en  lui  allouant  la  somme  proposée 
par  les  experts,  et  en  augmentant,  en  conséquence,  d'une  somme 
de  82^20  le  décompte  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  les  couvertures  en  dalles  : 

Considérant  qu'il  y  aura  lieu  de  maintenir,  pour  ce  travail  non 
prévu  au  devis,  les  prix  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
l'avis  conforme  des  experts; 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  chêne  pour  lambourdes  : 

Considérant  que  les  bois  de  chêne  pour  lambourdes  doivent  être 
assimilés  aux  bois  de  chêne  pour  poutres  et  poutrelles  sans  assem- 
blage, pièce  qui,  comme  les  lambourdes,  appartiennent  aux  par- 
quets, et  pour  lesquelles  la  série  de  prix  contient  un  prix  n"  lili  de 
88', 28  le  mètre;  que  l'application  de  ce  prix  entraîne,  en  faveur  de 
l'entrepreneur,  une  augmentation  de  856',oA  sur  le  décompte  ar- 
rêté par  le  conseil  de  préfecture. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  chêne  pour  poutres,  poutrelles  et 
charpentes  au-dessous  de  7  mètres  de  longueur  : 
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Considérant  que,  si  la  série  de  prix  indique  que  les  bois  de  chêne 
pour  poutres,  poutrelles  et  charpentes,  devront  avoir,  en  général, 
de  7  à  9  mètres  de  longueur,  elle  ne  détermine  aucune  moins-vylue 
et  ne  fixe  aucun  prix  spécial  pour  les  pièces  de  bois  qui  n'auraient 
point  cette  lons^ueur;  que,  dès  lors,  le  sieur  Giroux  est  fondé  à  de- 
mander que  le  prix  de  la  série  soit  appliqué  à  la  totalité  des  bois 
de  chêne  dont  s'agit,  et  qu'il  a  droit  de  ce  chef  à  une  augmen- 
tation, sur  les  prix  alloués,  de  65*2', 3o; 

En  ce  qui  concerne  les  calages  pour  solives  : 

Considérant  que  le  sieur  Cireux  n'établit  pas  qu'il  lui  ait  été 
promis,  pour  ce  travail  imprévu,  un  prix  supérieur  au  prix  de 
o^6o  le  mètre  qui  lui  a  été  accordé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir; 

En  ce  qui  concerne  les  fiches  à  noix  et  les  serrures  ; 

Considérant  que  les  prix  pour  ces  fournitures  ont  été  fixés  d'un 
commun  accord  entre  les  parties  par  une  convention  du  i"  février 
1867,  et  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  lui  prescri- 
vant de  faire  des  fournitures  autres  que  celles  au  sujet  desquelles 
cette  convention  était  intervenue; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'établissement  de  deux  puits  : 

Considérant  que,  si  l'article  8  du  cahier  des  charges  dispose 
que  l'entrepreneur  supportera  les  frais  d'établissement  des  puits 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  creuser  dans  la  cour  de  l'établis- 
sement, il  résulte  d'une  lettre  de  l'architecte,  du  26  février  iSGii, 
que  l'administration  s'est  engagée  à  lui  rembourser  les  frais  d'é- 
tablissement des  puits,  qu'elle  utiliserait  après  les  travaux;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Giroux  une  somme  de  290^90,  somme  que  le  sieur  Giroux 
n'établit  pas  être  insuffisante; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  démolition  d'une  couverture  en 
zinc  : 

Considérant  que  le  sieur  Giroux  n'établit  pas  que  la  démolition 
ait  été  nécessitée  par  la  faute  de  l'administration  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dégradations  faites  et  les  carreaux  brisés 
par  les  aliénés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  aliénés,  que 
l'administration  s'était  réservé  le  droit  d'employer  à  certains  tra- 
vaux, ont  causé  des  dégradations  qui  ont  dû  être  réparées,  et  ont 
brisé  des  carreaux  qui  ont  dû  être  remplacés;  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué,  de  ce  chef,  au  sieur  Giroux  la  somme  de  8i',ô/» 
pour  retailles  et  raccords;  qu'on  ne  saurait  laisser  les  frais  de  ré- 
tablissement des  carreaux  à  la  charge  exclusive  de  l'entrepreneur. 
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et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer,  de  ce  chef,  conformément  à  l'avis 
des  experts,  une  somme  de  1 16^20  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'empierrement  et  d'entretien  des 
chemins  d'accès  : 

Considérant  que  le  département  a  utilisé,  pour  des  travaux  au- 
tres que  ceux  du  sieur  Giroux,  les  chemins  d'accès  établis  par  cet 
entrepreneur,  et  que  le  sieur  Giroux  est  fondé  à  lui  demander  le 
remboursement  d'une  partie  des  dépenses  faites  sur  ces  chemins  ; 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Giroux  en  la  fixant,  conformément  à  l'avis  des  experts,  à  la  somme 
de  625S97; 

En  ce  qui.  concerne  les  cintres  des  voûtes  des  bâtiments  des 
bains  : 

Considérant  que  si  l'article  2  additionnel  du  cahier  des  charges 
dispose  que  les  cintres  seront  à  la  charge  exclusive  de  l'entrepre- 
neur, cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux  cintres  des  voûtes 
des  bâtiments  des  bains,  qui  n'étaient  pas  prévus  au  devis;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué,  de 
ce  chef,  une  somme  de  65o  francs,  somme  que  le  sieur  Giroux  n'é- 
tablit pas  être  insuffisante; 

En  ce  qui  concerne  les  peintures  à  trois  couches  des  saillies  des 
toitures  des  bâtiments  et  des  latrines  : 

Considérant  que,  si  le  département  est  fondé  à  ne  payer,  pour 
les  peintures  à  trois  couches  des  saillies  des  toitures  des  bâtiments, 
que  le  prix  de  la  série  iSi6,  applicable  à  toutes  les  peintures  à 
l'huile  à  trois  couches,  le  sieur  Giroux  est  fondé,  de  son  côté,  à 
soutenir  que  le  même  prix  doit  être  appliqué  à  la  peinture  de  la 
saillie  des  toits  des  latrines,  travail  pour  lequel  aucun  prix  infé- 
rieur n'avait  été  convenu,  et  qu'il  a  droit,  dès  lors,  à  un  supplé- 
ment de  prix  de  8o%58; 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  gonds  : 

Considérant  que  le  sieur  Giroux  ne  justifie  pas  qu'il  lui  ait  été 
demandé  des  gonds  d'une  qualité  difi'érente  de  ceux  prévue  au 
n**  102  de  la  série  de  prix,  qui  porte  :  fer  limé  pour  gonds,  le  kilo- 
gramme, iS3o; 

En  ce  qui  concerne  des  objets  de  serrurerie  sans  emploi,  qui  se- 
raient restés  à  la  disposition  de  l'administration  : 

Considérant  que  le  requérant  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui 
de  sa  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  crépissages,  qui  ont  dû  être  refaits,  et  les 
frais  d'un  deuxième  replanissage  des  parquets  : 
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Considérant  que  le  sieur  Giroux  n'établit  pas  que  les  dégrada- 
tions qu'il  a  dû  réparer  aient  été  causées  par  l'administration  ; 

En  ce  qui  concerne  le  loyer  et  le  chauffage  du  bureau  de  l'ar- 
chitecte : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  dû  établir  pour  l'architecte, 
dans  le  chantier,  un  bureau,  qu'il  a  fait  chauffer  à  ses  frais  pen- 
dant deux  hivers;  que  la  somme  de  100  francs  allouée,  de  ce 
chef,  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  cette  allocation  à 
200  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'accident,  survenu  à 
l'ouvrier  dont  il  s'agit,  provienne  d'une  faute  de  l'administration; 
qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  déclarer  le  département  responsable  des 
frais  d'hospice  de  cet  ouvrier; 

Art.  1".  —  Le  département  des  Basses-Pyrénées  payera  au  sieur 
Giroux,  en  sus  des  sommes  déjà  allouées  à  cet  entrepreneur  par 
le  conseil  de  préfecture,  les  sommes  suivantes  :  82s 20  pour  taille 
des  saillies  des  pilastres  et  plinthes;  856',oZi  pour  bois  de  chêne 
pour  lambourdes  ;  652^3o  pour  bois  de  chêne  pour  poutres  et  pou- 
trelles; 116^20  pour  frais  de  remplacement  de  carreaqx  brisés; 
626^97  pour  frais  de  chemin  d'accès;  8o^58  pour  peintures  des 
latrines;  100  francs  pour  frais  de  chauffage  du  bureau  de  l'archi- 
tecte, soit  en  tout  une  somme  de  2.5i3',29. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Giroux  aura  droit  aux  intérêts  à  partir  du 
jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande.  Les  intérêts  des  in- 
térêts échus  le  25  juin  1872  et  dus  pour  plus  d'une  année  seront 
capitalisés  pour  produire  des  intérêts  à  partir  de  cette  date;  les 
intérêts  des  intérêts  échus  le  16  avril  1876  seront  également  capi-~ 
tallsés  pour  produire  des  intérêts  à  partir  de  cette  date  au  profit 
du  sieur  Giroux. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Giroux  et  le  re- 
cours incident  du  département  des  Basses-Pyrénées  sont  rejetés. 

Art.  U.  —  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  seront  supportés 
pour  les  deux  tiers  par  le  département  des  Basses-Pyrénées,  et 
pour  un  tiers  par  le  sieur  Giroux. 
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(  N-^  556  ) 

[3  mars  1876.  ) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Interruption  des  travaux  non 
imputable  à  l'entrepreneur.  —  Augmentation  survenue  dans  les 
prix.  —  Augmentation  proportionnelle  des  prix  du  devis.  —  Pro- 
cédure. —  Travaux  imprévus.  Question  réservée.  —  Arrêté  pré- 
paratoire. Pourvoi  non  recevable.  —  (Sieur  Loiselot  contre  la  com- 
mune de  Poinson-lès-Fayl.)  —  La  clause  du  cahier  des  charges, 
portant  que  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  augmentation 
à  raison  des  variations  que  la  valeur  des  matériaux  ou  la  main- 
d'œuvre  auraient  pu  éprouver  pendant  l'exécution  des  travaux, 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ;  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés 
dans  le  délai  prescrit  au  devis,  sans  que  le  relard  soit  imputable  à 
l'entrepreneur,  et  celui-ci  n'a  repris  les  travaux  que  sous  toutes 
réserves,  à  raison  de  l'augmentation  survenue  dans  les  prix  {*). — 
La  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  chargé  les 
experts  de  vérifier  les  prix  réclamés  pour  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  est  purement  préparatoire,  et  le  re- 
quérant n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  en  l'état. 

Vu  la  requête  du  sieur  Loiselot,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  20  février  187Z1,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  statuant  sur  les  réclamations 
par  lui  formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise,  a  décidé 
que  les  experts  chargés  d'établir  le  décompte  général  de  l'entre- 
prise prendraient  pour  base  les  prix  portés  au  devis,  et  qu'ils 
vérifieraient  la  justesse  des  prix  réclamés  pour  les  travaux  exé- 
cutés en  dehors  des  prévisions  du  devis,  notamment  pour  les  dé- 
blais de  grès;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  adjugés  le  17  juin 
1870  ont  été  interrompus  par  suite  des  événements  de  guerre  et 
n'ont  été  repris  qu'au  mois  de  mars  1872,  après  le  rejet  par  le 
préfet  d'une  demande  en  résiliation  formée  par  le  requérant  à 
raison  de  cette  interruption;  que,  pendant  cet  intervalle  de  près 


(*)  Voir  i3  juillet  1866,  Lachaud,  Ann.  1868,  p,  56;  iTy  juin  1870,  Mathieu, 
Atm.  1872^  p.  537;  2  mai  1873,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Monjallon, 
Ann.  1875,  p.  292,  25  février  1876,  suprà,  p.  1377. 
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de  deux  ans,  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  ont 
notablement  augmenté;  décider,  sous  toutes  réserves  pour  le  re- 
quérant d'obtenir  communication  des  carnets  d'attachements  et 
du  détail  de  la  somme  portée  au  décompte  pour  les  travaux  de  la 
régie  qui,  d'ailleurs,  a  été  irrégulièrement  ordonné,  que  les  tra- 
vaux seront  évalués  d'après  les  prix  courants  de  l'époque  à  la- 
quelle ils  ont  été  exécutés,  et  spécialement  que  les  déblais  de  grès 
ou  de  roche  bleue  seront  comptés  à  raison  de  3o  francs  le  mètre 
cube;  allouer  au  requérant  les  intérêts  de  droit,  et  condamner  la 
commune  de  Poinson-lès-Fayl  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  delà  commune  de  Poinson-lès-Fayl, 
tendant  au  rejet  du  pouvoi  avec  dépens,  par  les  motifs,  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  prix  du  devis,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 36  du  cahier  des  charges  des  travaux  communaux,  l'entre- 
preneur ne  peut  réclamer  aucune  augmentation  en  raison  des 
variations  que  la  valeur  des  matériaux  ou  la  main-d'œuvre  au- 
raient pu  éprouver  pendant  le  cours  de  l'exécution  des  travaux, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  déblais  exécutés  en  dehors  des  prévi- 
sions du  devis,  que  le  prix  ne  pourra  en  être  réglé  que  sur  le  rap- 
port des  experts,  auxquels  cette  question  a  été  expressément  ren- 
voyée par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  les  travaux  se- 
ront évalués  d'après  les  prix  courants  de  Tépoque  à  laquelle  ils 
ont  été  exécutés  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  36  du  cahier  des 
charges  des  travaux  communaux  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  augmentation  à 
raison  des  variations  que  la  valeur  des  matériaux  ou  la  main- 
d'œuvre  auraient  pu  éprouver  pendant  l'exécution  des  travaux, 
cette  règle  ne  peut  recevoir  son  application  qu'autant  que  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  dans  le  délai  prescrit  au  devis,  ou  que  le  re- 
tard est  imputable  à  l'entrepreneur; 

Considérant  que  les  travaux  dont  le  sieur  Loiselot  s'est  rendu 
adjudicataire  le  17  juin  1870  devaient,  aux  termes  du  devis,  être 
terminés  dans  le  délai  de  quatre  mois;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  ont  été  suspendus  par  suite 
des  événements  de  guerre;  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Poinson-lès-Fayl^  en  date  du  20  août  1871, 
a  prescrit  qu'ils  ne  seraient  repris  qu'en  mars  187-2,  et  que,  par 
lettre  adressée  au  préfet  le  25  mars  i87'2,  le  requérant  a  déclaré 
ne  se  conformer  à  cette  délibération  que  sous  toutes  réserves,  à 
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raison  de  l'augmentation  survenue  dans  les  prix;  que  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Loiselot  est  fondé  à  soutenir  que  les  prix 
du  devis  doivent  être  augmentés  proportionnellement  à  la  hausse 
qui  a  pu  se  produire  entre  l'époque  de  l'adjudication  et  celle  à 
laquelle  les  travaux  ont  été  repris; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  les  déblais  de 
grès  ou  de  roche  bleue,  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  devis 
seront  payés  à  raison  de  3o  francs  le  mètre  cube  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a,  conformément  à  la 
demande  du  sieur  Loiselot,  chargé  les  experts  de  vérifier  les  prix 
réclamés  pour  les  travaux  pouvant  avoir  été  exécutés  en  dehors 
des  prévisions  du  devis,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
blais de  grès;  que  cette  disposition  est  purement  préparatoire,  et 
que,  dès  lors,  le  sieur  Loiselot  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  en 
l'état  ; 

Art.  1".  —  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  du  20  février  187^,  établiront  le 
décompte  de  l'entreprise  du  sieur  Loiselot  d'après  les  prix  du  devis 
augmentés  proportionnellement  à  la  hausse  qui  a  pu  se  produire 
entre  l'époque  de  l'adjudication  et  celle  à  laquelle  les  travaux  ont 
été  repris.  (  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Loiselot  rejeté.  Les 
dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  supportés  par  la  com- 
mune. ) 
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Dettes  de  l'État.  —  Accident  causé  par  la  chute  d'un  poteau  télégra- 
phique. —  Force  majeure.  —  (Sieur  Leborgne.)  —  La  chute  d'un 
poteau  télégraphique  causée  par  la  violence  du  vent,  sans  qu'il  soit 
justifié  d'une  faute  ou  négligence  des  agents  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  n'engage  pas  la  responsabilité  de  l'État  (*) . 

Vu  la  requête  du  sieur  Leborgne,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 

(*)  Le  requérant  excipait  des  décisions  rendues  (21  juin  iS5g,  Pensa,  et 
9  août  i865,  Vérel)  sur  la  réclamation  de  propriétaires  lésés  par  le  voisinage 
d'un  polygone  ou  du  champ  de  tir  d'une  garnison  et  accordant  des  indemnités 
pour  le  dommage  matériel  et  pour  la  dépréciation,  attendu,  disail-il,  que  le 
fait  de  l'établissement  des  lignes  télégraphiques  le  long  des  chemins  de  fer 
rend  les  accidents  très-fréquents. 
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Conseil  annuler  une  décision  du  i8  novembre  187/i,  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  a  repoussé  la  demande  d'indemnité 
formée  contre  l'État  par  le  requérant,  à  raison  des  blessures  qui 
lui  auraient  été  causées  par  la  chute  d'un  poteau  télégraphique  , 
survenue  sur  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  lors  du  passage  d'un  train  ;  —  Ce  faisant ,  attendu  qu'en 
conduisant  en  qualité  de  mécanicien  un  train  du  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  le  requérant  aurait  été 
grièvement  blessé  le  28  octobre  1870  par  la  chute  d'un  poteau 
télégraphique  appartenant  à  l'État;  qu'il  ne  s'agirait  pas  là  d'un 
cas  fortuit  ou  purement  accidentel  n'engageant  pas  la  responsa- 
bilté  de  l'État,  que  ces  chutes  de  poteaux  télégraphiques  se  répéte- 
raient chaque  année;  que  l'administration  des  télégraphes  aurait 
dû  prendre  des  précautions  de  nature  à  empêcher  ou  tout  au  moins 
à  diminuer  la  fréquence  de  ces  accidents,  et  que  le  seul  fait  d'avoir 
établi  des  poteaux  le  long  des  voies  suffisait  pour  entraîner  sa  res- 
ponsabilité, condamner  l'État  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
56o  francs  à  laquelle  se  sont  élevés  les  frais  de  maladie  occasionnés 
par  l'accident,  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  par  le  motif  que  l'accident  dont  le  sieur  Leborgne  a  été 
victime  ne  serait  nullement  imputable  à  l'État; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  d'ailleurs  il  n'est 
pas  contesté  que  c'est  à  la  violence  du  vent  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
la  chute  du  poteau  télégraphique  qui  a  occasionné  des  blessures  au 
requérant;  que  celui-ci  n'établit  pas  qu'une  faute  ou  négligence 
soit  imputable  à  l'administration  des  lignes  télégraphiques  ;  qu'ainsî 
l'État  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l'accident  survenu  au 
sieur  Leborgne  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  par  la  déci- 
sion attaquée  le  ministre  a  repoussé  la  demande  d'indemnité  qui 
lui  a  été  adressée.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Occupation 
de  terrains.  —  Convention  particulière;  incompétence  du  conseil 
de  préfecture^  —  Occupation  régulièrement  autorisée  ;  appréciation 
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de  l'indemnité  due.  —  (Sieur  de  Moracin.)  —  Lorsque,  postérieure- 
ment à  un  arrêté  préfectoral  autorisant  l'occupation  d'un  terrain 
dans  le  but  d'y  extraire  des  matériaux,  une  convention  particulière 
est  intervenue  à  l'effet  de  régler  les  conditions  du  passage  dans  une 
avenue  {non  comprise  dans  l'arrêté)  pour  le  transport  des  matériaux 
extraits,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des 
difficultés  nées  de  cette  convention  f).  —  Appréciation  du  dommage 
causé  par  l'occupation  d'un  terrain  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral. 
—  Intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Moracin,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  ili  novembre  187Z1,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  d'Indrë-et-Loire  ne  lui  aurait  alloué  qu'une  in- 
demnité insuffisante  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  des 
extractions  de  matériaux  faites  dans  sa  propriété  par  le  sieur  Pla- 
cier, adjudicataire  des  travaux  de  construction  et  d'entretien  du 
chemin  vicinal,  n*  2,  de  la  commune  de  Beaumont-la-Ronce  ;  ce 
faisant,  en  la  forme,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  mé- 
connu les  limites  de  sa  compétence  en  statuant  sur  celle  des 
réclamations  du  requérant  relatives  à  l'indemnité  demandée  à 
l'entrepreneur  pour  droit  de  passage  dans  l'allée  du  bois  apparte- 
nant au  sieur  de  Moracin,  et  à  la  remise  en  bon  étatde  cette  allée; 
que  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  payer  une  indemnité  pour 
le  fait  de  ce  passage  résultait  d'une  convention  particulière  en 
date  du  i5  mai  1870;  que  le  sieur  Placier,  qui  avait  trouvé  plus 
avantageux  de  passer  par  l'allée  du  bois,  au  lieu  d'enlever  ses 
matériaux  par  le  chemin  vicinal  situé  à  quelque  distance  du  lieu 
d'extraction,  ne  pouvait  être  affranchi  de  l'obligation  résultant  de 
cette  convention  particulière;  que,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  adoptant  les  conclusions  du  tiers-expert  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  payer  aucune  indemnité  pour  droit 


(*)  Voir  l'arrêt  du  21  janvier  1869,  Audigné,  ^^^9>  P- 
Dans  ses  observations  sur  le  recours,  le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu 
qu'on  droit  strict  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  dû  se  prononcer  sur  le 
chef  d'indemnité,  relatif  à  la  convention  intervenue  entre  les  parties  et  dont 
l'appréciation  appartenait  5  l'autorité  judiciaire;  et  cependant  il  convenait, 
selon  lui,  dans  l'intérêt  même  des  parties,  de  ne  pas  scinder  le  litige,  la  con- 
vention se  rattachant  étroitement  à  l'extraction  des  matériaux  et  paraissant  pré- 
senter une  minime  importance;  dès  lors,  le  Conseil  d'État  pourrait  sans  incon- 
vénient prononcer  sur  les  deux  chefs  du  procès  et  ûxer  lui-même  l'indemnité 
due  aux  termes  de  la  convention. 
Le  Conseil  d'État  ne  pouvait  admettre  une  pareille  dérogation  aux  principes. 
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de  passage  et  que  l'allée  a  été  remise  en  bon  état,  a  statué  sur  les 
effets  d'une  convention  que  l'autorité  judiciaire  pouvait  seule  ap- 
précier; au  fond,  attendu  que  le  tiers-expert,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  terrain  du  requérant  était  des  mieux  boisés  de  la  con- 
trée, n'a  évalué  le  préjudice  causé  au  requérant  qu'à  la  somme  de 
'2Qi  francs;  que  cette  évaluation,  accueillie  par  l'arrêté  attaqué, 
est  insuffisante  et  qu'en  tenant  compte  de  la  destruction  du  bois 
et  de  la  privation  de  jouissance  soit  dans  le  présent,  soit  dans 
l'avenir,  l'indemnité  par  are  ne  peut  être  fixée  à  moins  de  Ub  fr., 
ce  qui,  pour  les  a5  ares  de  terrains  occupés,  représentait  une 
indemnité  de  i.ia5  francs;  que,  d'autre  part,  et  pour  le  cas  où  le 
Conseil  d'État  croirait  devoir  statuer  sur  le  préjudice  résultant  du 
fait  du  passage  de  l'allée  du  bois,  une  indemnité  de  loo  francs 
devra  être  allouée  au  requérant,  à  la  charge  par  le  sieur  Placier 
de  remettre  l'allée  en  bon  état;  allouer  au  sieur  de  Moracin  une 
indemnité  de  1.29.5  francs  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande 
et  condamner  le  sieur  Placier  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle  du  i6  septembre  1807  et 
celle  du  21  mai  i836  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Moracin,  tendant  à  faire  décider 
que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  par  lui  réclamés  à  raison  du  droit  de  pas- 
sage accordé  à  l'entrepreneur  par  la  convention  du  i5  mai  1870, 
et  de  l'engagement  pris  par  cet  entrepreneur  de  remettre  en  bon 
état  l'allée  sur  laquelle  s'est  exercé  ce  passage  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  préfectoral  du  k  mars  1872  susvisé, 
le  sieur  Placier  a  été  autorisé  à  occuper  une  parcelle  de  bois  ap- 
partenant au  requérant  pour  l'exécution  des  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  du  chemin  vicinal,  n"  2,  de  la  commune  de 
Beaumont-la- Ronce;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  postérieu- 
rement à  cette  autorisation,  il  est  intervenu  entre  le  requérant  et 
le  sieur  Placier  une  convention  qui  avait  pour  objet  d'accorder 
à  l'entrepreneur,  moyennant  certaines  conditions,  le  droit  de 
passer  par  une  allée  du  bois  qui  n'était  pas  comprise  dans  l'arrêté 
précité;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  do  statuer  sur  les  contestations  existant  sur  le  sens  et 
la  portée  de  cette  convention  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour  connaître  de  cette  partie  de  la 
demande  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Moracin,  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  à  raison  de  l'occupation  de  son  terrain 
soit  fixée  à  la  somme  de  1.125  francs: 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  décidant,  con- 
formément à  la  proposition  du  tiers-expert,  que  l'indemnité  due 
au  requérant  à  raison  de  l'occupation  de  la  parcelle  de  bois  dans 
laquelle  le  sieur  Placier  a  été  autorisé  à  faire  des  extractions, 
devait  être  fixée  à  la  somme  de  270  francs,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55  du  Gode  civil,  les 
intérêts  sont  dus  à  dater  du  jour  de  la  'demande  ;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  de  Moracin  les  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  est  due  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande.  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  statué  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  présentée  par  le  sieur  de  Moracin  à  raison 
de  l'inexécution  de  la  convention  du  i5  mai  1873.  Le  sieur  de 
Moracin  aura  droit  aux  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  par 
le  sieur  Placier  à  dater  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Compétence.  — 
Valeur  des  matériaux  extraits  sur  un  terrain  non  exploité  comme 
carrière.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Commune  de  Ga- 
maches  contre  sieurs  Abt  et  C'^.)  —Lorsque  l'extraction  de  maté- 
riaux a  été  régulièrement  autorisée  et  n'a  été  commencée  qu'après 
notification  de  l'arrêté  d'autorisation  {décret  du  8  février  1868), 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  le 
règlement  de  l'indemnité.  —  Application  de  la  règle  d'après  laquelle 
le  montant  de  l'indemnité  due  ne  comprend  la  valeur  des  matériaux 
extraits  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  carrière  déjà  exploitée  {'^). 
—  Il  résultait  de  l'instruction  que,  si  des  déblais  avaient  été  anté- 
rieurement enlevés  par  la  commune  propriétaire  du  terrain,  cet 
enlèvement  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une  exploitation  régulière; 
qu'à  l'époque  où  les  extractions  autorisées  ont  commencé,  il  n'y 
avait  pas  de  carrière  en  exploitation;  qu'en  outre,  les  extradions 

n  Voir  les  arrêts  des  27  mai  i863,  Cboffia,  Ann.  i863,  p.  699;  3  jan- 
vier 1873,  "Watel  et  Nobilet,  Ann,  1875,  p.  43. 
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ont  eu  lieu  sans  interruption  jusqu'au  jour  où  l'exploitation  a 
cessé.  La  commune  n'est  donc  pas  fondée  à  réclamer  la  valeur  des 
matériaux.  —  Appréciation  de  l'indemnité.  —  Intérêts  du  jour  de 
la  demande.  —  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  intérêts, 
pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il 
en  soit  fait  une  demande  spéciale. 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Gamaches,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  décembre  1875,  et  en 
tant  que  de  besoin  un  arrêté  du  7  mars  précédent,  par  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  refusé  de  fixer  à  28.Z117  francs 
Tindemnité  qui  lui  serait  due  pour  les  torts  et  dommages  que  lui 
auraient  causés  Toccupation  de  ses  terrains  communaux  et  les 
fouilles  pratiquées  dans  ces  terrains  par  les  sieurs  Abt  et  C'*', 
constructeurs,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Abancourt,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Frévent  à  Ga- 
maches; —  Ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  l'occupation  des 
terrains  de  la  commune  requérante  n'a  pas  été  régulièrement  au- 
torisée; que,  par  l'arrêté  préfectoral  du  9  juillet  1870,  l'extraction 
n'a  été  autorisée  qu'en  vue  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fré- 
vent à  Gamaches;  que,  si  un  arrêté  préfectoral  du  9  novembre  1871 
a  autorisé  les  extractions  en  vue  de  la  ligne  du  Tréport  à  Aban- 
court, cet  arrêté,  qui  n'est  intervenu  qu'après  l'exécution  des  tra- 
vaux, n'a  pas  été  notifié  à  la  commune;  que,  par  suite,  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  8  février  1868  n'ont  pas  été 
remplies,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  partie  relative  aux  travaux  du  chemin  du 
Tréport  à  Abancourt  et  sur  la  totalité  de  la  réclamation,  s'il  était 
impossible  de  distinger  de  ces  derniers  travaux  les  fouilles  opérées 
pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches;  au  fond, 
attendu  que  la  commune  de  Gamaches  avait  ouvert  une  carrière 
dans  les  marais  lui  appartenant  pour  l'entretien  de  ses  chemins; 
que,  depuis  vingt  ans,  plus  de  1.000  mètres  de  pierrailles  en  ont 
été  extraits  ;  qu'en  tout  cas,  s'il  n'y  avait  pas  carrière  ouverte  lors 
de  la  première  autorisation,  il  y  avait  une  carrière  ouverte  et  ex- 
ploitée lorsque  la  seconde  autorisation  est  intervenue  ;  qu'en  con- 
séquence le  prix  des  matériaux  était  dû  au  moins  pour  les  ex- 
tractions concernant  le  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt  ; 
attendu  que  le  cube  non  contesté  de  la  totalié  des  matériaux  ex- 
traits est  de  33.5/16  mètres;  que  le  prix  du  mètre  cube  de  pier- 
railles pris  dans  la  carrière  doit  être  fixé  à  0^76;  qu'en  outre, 
la  commune  requérante  a  droit  à  une  indemnité  pour  la  valeur 
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du  terrain  occupé;  allouer  à  la  dite  commune  pour  le  cas  où  le 
conseil  d'État  viendrait  à  déclarer  qu'il  est  compétent  :  i"pour  la 
valeur  des  matériaux  extraits  la  somme  de  25.000  francs;  2"  pour 
la  valeur  du  terrain  occupé  la  somme  de  6.820  francs  pour  la  partie 
couverte  d'eau,  celle  de  2.000  francs  pour  les  frais  de  clôture, 
enfin  celle  de  1.000  francs  pour  le  regazonnement  de  la  partie 
susceptible  d'être  rétablie  à  l'état  de  prairie,  avec  les  intérêts  des 
intérêts  et  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident,  présenté 
pour  les  sieurs  Abt  et  G'''  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Frévent  à  Gamaches,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter, 
avec  dépens,  le  recours  susvisé  de  la  commune  de  Gamaches,  par 
le  motif,  en  la  forme,  que  le  ballast  extrait  en  vertu  du  premier 
arrêté  du  9  juillet  1870  n'a  servi  que  pour  la  ligne  de  Frévent  à 
Gamaches;  que  quant  à  la  ligne  du  Tréport  à  Abancourt,  elle  n'a 
été  ballastrée  que  par  portion  avec  les  matériaux  extraits  dans 
la  commune  de  Gamaches  et  seulement  à  partir  de  janvier  1872, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'arrêté  du  9  novembre  1871  ;  que 
ce  second  arrêté  a  été  régulièrement  notifié  à  la  commune; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré compétent;  au  fond,  que  les  matériaux  antérieurement  ex- 
traits par  la  commune  de  Gamaches  ne  forment  qu'un  cube  de 
i5o  mètres  provenant,  non  pas  de  fouilles,  mais  du  dérasement 
d'une  butte  produite  par  un  dépôt  de  matériaux  effectué  à  la  suite 
du  curage  de  la  rivière;  qu'ainsi  les  travaux  de  la  commune  n'ont 
jamais  eu  le  caractère  d'une  exploitation  de  carrière;  que,  d'ail- 
leurs, toute  la  vallée  dans  laquelle  est  situé  le  marais  de  Gamaches 
est  formée  d'un  banc  de  galets  plus  ou  moins  recouvert  de  terre 
tourbeuse;  qu  une  distance  de  no  mètres  existe  entre  le  dérase- 
ment opéré  par  la  commune  et  le  lieu  où  les  extractions  ont  été 
pratiquées  par  les  sieurs  Abt  et  C'%  et  que  l'exploitation  de  ce  ter- 
rain avait  été  abandonnée  depuis  plusieurs  années;  qu'aucun  in- 
tervalle ne  s'étant  écoulé  entre  les  deux  entreprises,  la  commune 
ne  peut  soutenir  davantage  qu'il  existait  une  carrière  ouverte 
lorsque  la  seconde  de  ces  entreprises  a  commencé  ;  que ,  par 
suite ,  elle  n'a  pas  droit  à  la  valeur  des  matériaux  ;  que  dans 
tous  les  cas  le  prix  qui  pourrait  lui  être  alloué  ne  devrait  pas 
dépasser  oS2o  le  mètre  cube;  que,  dans  l'hypothèse  de  l'exis- 
tence d'une  carrière  ouverte,  la  commune  n'a  droit ,  pour  toute 
indemnité ,  qu'au  prix  des  matériaux  et  à  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  la  partie  de  terrain  simplement  occupée  par  le 
dépôt  de  ballast;  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu 
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que  les  évaluations  du  tiers-expert,  en  ce  qui  touche  la  valeur 
des  terrains  fouillés,  sont  exagérées,  réduire  l'indemnité  de 
io.i/i5',85,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  dans  la  mesure 
que  le  Conseil  d'État  croira  devoir  fixer  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  de  la  commune  de  Gamaches,  par 
lequel  la  commune  conclut  au  rejet  du  recours  incident  susvisé  et 
déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  mémoire  ampliatif, 
en  offrant  d'établir  par  une  nouvelle  expertise  quelle  est  la  valeur 
des  matériaux  extraits; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  8  février  i868; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Gamaches,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à 
raison  des  extractions  de  matériaux  pratiquées  sur  son  terrain  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  préfectoral  susvisé  du  6  juillet  1870, 
les  sieurs  Abt  et  G'"=  ont  été  autorisés  à  occuper  une  parcelle  de 
terrain  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gamaches,  au 
lieu  dit  le  Grand-Marais,  pour  y  extraire  des  cailloux  destinés  au 
ballastage  du  chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches,  et  que  la 
commune  reconnaît  que  cette  occupation  n'a  eu  lieu  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  décret  susvisé 
du  8  février  1868;  que,  d'autre  part,  un  arrêté  préfectoral  du 
9  novembre  1871  a  également  autorisé  les  sieurs  Abt  et  C'%  en 
leur  qualité  de  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Tréport 
ù.  Abancourt,  à  occuper  pour  y  extraire  du  ballast  en  vue  de  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  la  même  parcelle  de  terrain  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2  du  décret  susvisé  du  8  février  1868,  le  préfet  aenvoyé 
ampliation  de  cet  arrêté  au  maire  de  la  commune  de  Gamaches  à 
la  date  dn  18  novembre  1871,  et  que  les  extractions  de  matériaux 
qui  ont  été  faites  pour  le  ballastage  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Abancourt  n'ont  été  opérées  que  postérieurement  à  la  transmission 
de  l'arrêté  précité;  que,dèslors,  le  conseil  de  préfectureétait  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité  qui  peut  être 
due  à,  la  commune  de  Gamaches  à  raison  des  extractions  de  maté- 
riaux pratiquées  sur  son  terrain,  tant  en  vue  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches  que  de  celle  du  chemin  de 
fer  du  Tréport  à  Abancourt; 

Au  fond  : 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Gamaches,  tendant  à  ce 
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que  rindemnité  qui  lui  est  due  soit  calculée  à  raison  de  la  valeur 
des  matériaux  extraits  : 

Considérant  que  d'après  l'article  55  de  la  loi  du  1.6  septembre 
1807,  lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  été  autorisé  à  ex- 
traire des  matériaux  dans  le  terrain  d'un  propriétaire,  il  n'y  a  lieu 
de  faire  entrer  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  à  ce  proprié- 
taire la  valeur  des  matériaux  extraits  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  la 
commune  de  Gamaches  n'a  jamais  exploité  les  matériaux  qui  se 
trouvent  dans  la  parcelle  de  terrain  que  les  sieurs  Abt  et  C'*  ont 
été  autorisés  à  occuper  temporairement  ;  que  si,  dans  le  voisinage 
de  cette  parcelle,  la  commune  a  effectué  une  certaine  quantité  de 
déblais  antérieurement  aux  extractions  dont  s'agit,  il  est  établi 
que  ces  déblais  provenaient  d'un  dépôt  de  sable  et  de  cailloux 
fait  à  la  suite  du  curage  des  cours  d'eau  et  fossés  voisins,  et  que 
leur  enlèvement  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une  exploitation  ré- 
gulière; qu'il  résulte  également  du  procès-verbal  de  constat  de 
lieux  dressé  par  les  experts  le  8  août  1870,  qu'au  moment  où  l'oc- 
cupation a  été  autorisée,  la  parcelle  à  occuper  était  à  l'état  de 
pâturage  ; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  relative 
aux  matériaux  extraits  pour  le  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Aban- 
court,  qu'il  a  été  reconnu  ci-dessus  qu'à  l'époque  où  ont  com- 
mencé les  extractions  il  n'existait  aucune  carrière  en  exploitation 
sur  le  terrain  de  la  commune;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
extractions  pratiquées  par  les  sieurs  Abt  et  C'^  ont  en  lieu  sans  inter- 
ruption jusqu'au  jour  où  l'occupation  a  cessé;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  l'indemnité  due  à  la  commune,  à  raison  des  matériaux  extraits 
sur  son  terrain  et  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fré- 
vent  à  Gamaches  et  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt,  ne 
serait  pas  réglée  d'après  la  valeur  des  matériaux  extraits  ; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  l'indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  io.iUb\8y 
l'indemnité  due  à  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  appréciation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  Toccupalion 
de  son  terrain  et  les  extractions  qui  y  ont  été  pratiquées  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  tant  du  recours  principal  que 
du  recours  indident,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  dite  in- 
demnité ; 

Sur  les  intérêts  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55  du  Code  civil,  les  in- 
térêts sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  la  comtnune  de 
Gamaches  les  intérêts  des  ;sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du 
21  février  1875,  jour  où  elle  les  a  demandés  pour  la  première  fois; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11 55  du  Code  civil,  les 
intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  pourvu 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
fait  une  demande  spéciale;  que,  le  n  avril  187/1,  jour  où  la  com- 
mune a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus,  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
les  intérêts  des  intérêts  à  partir  de  cette  date.  (La  commune  aura 
droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  partir  du  11  avril  1876.  Le 
surplus  de  conclusions  de  la  commune  et  le  recours  incident  sont 
rejetés.  La  commune  est  condamnée  aux  dépens.) 


(r  560) 

[10  mars  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Abaissement 
du  sol  des  voies  publiques  au  devant  des  deux  façades  d'un  im- 
meuble. —  Difficulté  d'accès.  —  Indemnité.  —  Frais  d'expertise. 
—  Dépens.  —  (Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris.)  —  L'abais- 
sement du  sol  des  voies  publiques  qui  bordent  un  immeuble  appor- 
tant des  difficultés  à  l'accès  des  deux  façades  de  cet  immeuble,  le 
propriétaire  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  ville  de  Paris  opposât  que,  la  maison  n'ayant  pas  de 
porte  cochère,  il  importait  peu  que  les  voitures  ne  pussent  pas  en 
approcher  (*). 

Vu  le  recours  du  sieur  Lefèvre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  janvier  187/1,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à 
l'effet  d'être  indemnisé  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui 
des  modifications  apportées  par  les  travaux  de  viabilité  de  la  ville 


n  La  ville  de  Paris  invoquait,  dans  ce  sens,  Parrèt  du  4  juillet  1872,  Bau- 
doin, Ann.  1874,  P* 
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de  Paris  aux  accès  d'un  immeuble  lui  appartenant  et  situé  entre 
la  rue  des  Mauvais-GarçoDS  et  la  place  du  Marché-Saint-Jean;  ce 
faisant,  attendu,  d'une  part,  que  par  suite  de  l'abaissement  du  sol. 
de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  rue  de  la  Verrerie,  la  rue  des  Mauvais- 
Garçons  se  trouve  en  contre-haut  à  ses  deux  extrémités  et  ne 
communique  que  par  des  escaliers  avec  les  voies  précitées  ; 
qu'ainsi,  de  ce  côté,  l'accès  n'existe  plus  pour  les  voitures  et  est 
devenu  incommode  pour  les  piétons;  que,  d'autre  part,  le  sol  de 
la  place  Saint-Jean  a  été  également  abaissé,  «t  que,  par  suite,  les 
voitures  ne  peuvent  pas  davantage  accéder  à  la  façade  de  l'im- 
meuble donnant  sur  la  dite  place;  que  ces  faits  ont  causé  au 
requérant  un  dommage  direct  et  matériel  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ;  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  une  indemnité 
de  lo.ooo  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  la  condamner  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise,  attendu  que  l'accès  est  resté  commode  pour  les  piétons; 
que  la  maison  n'ayant  pas  de  porte  cochère,  il  importe  peu  que  les 
voitures  ne  puissent  approcher  qu'à  une  distance  de  i5  mètres; 
que  l'absence  de  préjudice  résulte,  d'une  part,  de  ce  que  depuis 
les  travaux  l'immeuble  du  sieur  Lefèvre  a  été  loué  à  un  prix  plus 
élevé  qu'il  n'était  loué  antérieurement  ;  d'autre  part,  de  ce  que  les 
dits  travaux  ayant  été  exécutés  en  i85Zi,  le  sieur  Lefèvre  n'aformé 
aucune  réclamation  jusqu'en  1870,  rejeter  le  recours,  condamner 
le  sieur  Lefèvre  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que,  par 
suite  de  l'abaissement  du  niveau  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  rue 
de  la  Verrerie,  la  rue  des  Mauvais-Garçons,  sur  laquelle  donne 
l'une  des  façades  de  la  maison  du  sieur  Lefèvre,  se  trouve  en 
contre-haut  des  dites  voies  et  ne  communique  avec  elles  qu'au 
moyen  d'escaliers  de  plusieurs  marches;  qu'ainsi,  de  ce  côté,  les 
voitures  ne  peuvent  plus  accéder  à  la  maison  du  requérant; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sol  de  la  place  du  Marché- 
Saint-Jean  qui  borde  l'autre  façade  de  la  maison,  a  été  également 
abaissé  de  2  mètres  environ; 

Considérant  que  les  difificultés  apportées  par  ces  travaux  aux 
accès  des  deux  façades  de  l'immeuble  du  sieur  Lefèvre  ont  causé 
à  ce  propriétaire  un  préjudice  dont  il  est  fondé  à  demander  répa- 
ration ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  m  ne  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  1.^00  francs 
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l'indemnité  due  par  la  ville  de  Paris.  (Arrêté  annulé.  La  ville  de 
Paris  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Lefèvre  une  indemnité  de 
,000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  deman- 
dés. La  ville  supportera  les  frais  d'expertise  et  les  dépens.) 


Contributions  directes  [patentes).  —  Centimes  additionnels.  —  Loi  du 
2A  juillet  1873.  —  Chemins  de  fer.  —  Exemption.  —  Droit  fixe. 
—  Divits  proportionnels  dans  diverses  communes.  —  (Ministre  des 
finances  contre  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  Une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  paye  au  siège  de  son  principal  établis- 
sement [à  Paris)  un  droit  fixe  supérieur  à  8  francs,  et  qui,  dans 
plusieurs  autres  communes,  paye  divers  droits  propuriionnels  infé- 
rieurs chacun  à  cette  somme,  n'a  pas  droit  à  l'exemption  accordée 
aux  patentables  autres  que  ceux  du  tableau  A,  dont  les  taxes  en 
principal  n'excèdent  pas  8  francs  {*).  —  Les  droits  proportionnels 
imposés  dans  les  diverses  communes  sont  le  complément  du  droit 
fixe  acquitté  au  lieu  du  principal  établissement. 

(Recours  du  ministre  des  finances  contre  un  arrêté  du  1"  fé- 
vrier 1875;  Isère;  décharge  des  o^Uo  additionnels  à  la  contribu- 
tion des  patentes  pour  187/1;  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
avec  péage;  commune  de  le  Champ  et  autres;  ordonner  le  réta- 
blissement au  rôle  des  droits  primitivement  assignés.)  • 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Vu  les  lois  des  26  avril  MU  et  2k  juillet  1873  ; 

Considérant  que  l'article  i^'de  la  loi  du  2U  juillet  1873  n'exempte 
des  oSZi3  additionnels  établis  par  la  dite  loi  que  les  patentables 
dont  les  professions  sont  rangées  dans  les  tableaux,  autres  que  le 
tableau  A,  annexés  aux  lois  de  patente  et  dont  les  taxes  en  princi- 
pal n'excèdent  pas  8  francs  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  avril 
i8/iû,  la  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et 


(*)  Voir  13  mars  1875,  Chemins  de  l'Est;  9  avril  1875,  Chemine  de  Paris- 
LyOQ-Méditerranée  ;  a3  avril  1875,  Chemins  de  l'Est. 
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d'un  droit  proportionnel  ;  que,  si  le  droit  proportionnel  de  patente 
auquel  la  compagnie  des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée a  été  assujettie,  pour  Tannée  187^,  sur  les  rôles  des  21  com- 
munes du  département  de  l'Isère,  est  inférieur  à  la  somme  de 
8  francs,  cette  taxe  doit  être  considérée  comme  le  complément  du 
droit  fixe  de  patente  qui  est  acquitté  par  la  compagnie  au  lieu  de 
son  principal  établissement  ;  que  ces  deux  droits  réunis  excèdent 
8  francs  en  principal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compa- 
gnie n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  l'exemption  établie  par  la 
loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture lui  a  accordé  décharge  des  o\U^  additionnels  à  la  contribu- 
tion des  patentes  auxquels  elle  a  été  imposée  pour  l'année  1874 
sur  les  rôles  des  dites  communes.  (Arrêté  annulé.  La  compagnie 
sera  rétablie  aux  droits  de  patente  auxquels  elle  avait  été  primi- 
tivement iujposée  pour  187Z1,  sur  les  rôles  des  21  communes  du 
département  de  l'Isère.) 


Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Dommage  aux  usines.  —  Eta- 
blissement de  barrages  à  hausses  mobiles.  —  Variations  imprévues 
de  niveau.  —  Mise  en  chômage.  —  Pertes  de  temps.  —  Dommages. 

—  Recours  incident  au  nom  de  l'Etat.  —  Recevabilité.  —  Pré- 
tendus avantages  opposés  en  compensation  du  préjudice.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Evaluation  de  l'indemnité.  —  Dommages  posté- 
rieurs à  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'expertise.  —  Refus  d'y  sta- 
tuer. —  Préjudice  commercial;  avaries;  propriétaires  des  usines. 

—  Demande  en  interprétation  d'un  décret.  —  Rejet.  —  Intérêts. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Frais  de  procès-verbaux  de  constat.  — 
Procédure.  —  Connexité  :  jonction.  —  (Sieurs  Roche,  Meslans  et 
autres,  usiniers  de  Meaux.)  —  Le  défendeur  peut  se  pourvoir  inci- 
demment en  tout  état  de  cause,  alors  même  qu'il  a  notifié  la  déci- 
sion attaquée  sans  faire  aucune  réserve.  —  L'établissement  de 
barrages  à  hausses  mobiles  sur  le  cours  de  la  Marne  a  causé  aux 
exploitants  des  moulins  de  Meaux  des  pertes  de  temps  et  chômages 
résultant  des  variations  de  niveau  des  eaux  ;  il  n'est  pas  établi 
que  ces  dommages  aient  trouvé  une  compensation  dans  des  avan- 
tages provenant  du  fonctionnement  des  barrages;  il  y  a  lieu  à  in- 
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demnilé  pour  la  période  qui  a  suivi  la  mise  en  service  des  barrages. 
—  Pour  le  calcul  de  l'indemnité,  il  ne  doit  être  tenu  compte  que 
des  variations  de  niveau  exclusivement  dues  à  l'action  des  barrages  ; 
on  doit  évaluer  la  durée  de  la  perte  totale  de  travail,  le  déficit  qui 
en  est  résulté  dans  la  mouture,  et  fixer  l'indemnité  en  raison  de  la 
perte  de  bénéfice  -provenant  de  ce  déficit.  Pas  d'indemnité  pour  pré- 
judice commercial,  ni  pour  avaries  dont  il  n'est  pas  justifié.  —  C'est 
avec  raison  que,  l'expertise  n'ayant  porté  que  sur  les  dommages 
éprouvés  jusqu'au  l"''  décembre  1868,  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  les  dommages  postérieurs.  —  Les  dommages 
constatés  ayant  uniquement  consisté  dans  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  des  locataires  ou  exploitants,  et  aucun  dommage  éprouvé 
par  les  propriétaires  n'étant  établi,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  au 
profit  de  ceux-ci.  —  Les  réclamants  ne  justifiant  pas  que  l'admi- 
nistration ait  pris  contre  eux  aucune  décision  ensuite  de  laquelle  il 
y  ait  lieu  de  préciser  le  sens  et  la  portée  du  décret  du  IQ  avril 
1859,  qui  a  réglé  le  régime  des  usines,  il  n'y  a  lieu  à  l'interpréter. 
{Désaccord  entre  les  parties  sur  le  sens  des  mots  deux  pieds  d'eau 
en  rivière.)  —  Les  usiniers  doivent  seuls  supporter  les  frais  de 
procès-verbaux  de  constat  dressés  à  leur  requête  en  dehors  de  toute 
instruction  régulière. 

Vu  les  requêtes  sommaires  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  les  sieurs  Roche  et  consorts,  tendant  àce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  20  mars  187Ù,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Marne,  statuant  sur  les  demandes  d'indem- 
nité formées  par  les  requérants  contre  l'État,  à  raison  des  dom- 
mages qui  résulteraient  pour  leurs  usines  de  la  construction  et  du 
fonctionnement  des  barrages  de  la  Marne,  a  repoussé  les  demandes 
des  propriétaires  en  mettant  à  leur  charge  les  frais  d'expertise, 
et  n'a  accordé  à  chacun  des  exploitants  qu'une  indemnité  de 
5.7ol^2o,  pour  le  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  depuis  le' 
1*'  septembre  i865  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1868;  ce  faisant,  at- 
tendu que  l'État  aurait  adopté  et  construit  sur  la  Marne  un  nou- 
veau système  de  barrages  avec  déversoir  à  hausses  mobiles,  dont 
le  jeu  spontané  ou  volontaire,  en  occasionnant  des  variations  de 
niveau  inattendues  dans  le  bief  des  moulins  du  Pont-du-Marché, 
aurait  mis  les  usines  en  chômage;  attendu  :  1"  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  tenir  compte  des  variations  survenues  anté- 
rieurement au  septembre  i865  pendant  l'exécution  même  des 
travaux;  2°  qu'une  indemnité  aurait  également  dû  être  allouée 
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pour  les  dommages  causés  postérieurement  au  3i  décembre  1868 
3«  que  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  indemniser  les  exploitants  du 
préjudice  commercial  qui  serait  résulté  pour  eux  de  la  marche 
irrégulière  de  leurs  usines;  et  que  les  sieurs  Roche  et  Meslans 
auraient,  en  outre,  droit  à  une  indemnité  à  raison  des  avaries 
survenues  au  mécanisme  de  leurs  moulins,  par  suite  du  jeu  des 
barrages;  h"  que  les  bases  de  calcul  du  tiers-expert  adoptées  par 
le  conseil  de  préfecture  seraient  inexactes  et  arbitraires,  tandis 
que  la  méthode  suivie  par  le  sieur  Yvert,  expert  des  requérants, 
serait  seule  rationnelle  et  équitable  ;  attendu  enfin  que  les  pro- 
priétaires auraient  droit  à  une  indemnité  spéciale,  à  raison  de  la 
dépréciation  de  valeur  qu'auraient  subie  leurs  immeubles;  dire 
que  l'indemnité  due  aux  exploitants  des  moulins  du  Pont-du~ 
Marché  comprendra  les  dommages  causés  à  ces  moulins  depuis  le 
1"  janvier  i86Zi  jusqu'au  i"  septembre  i865;  qu'il  sera  alloué  à 
chacun  d'eux  une  indemnité  de  55.690^,60,  composée  de  celle  de 
3o.59oS6o,  pour  dommages  causés  depuis  le  1^'  septembre  i865 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1868,  et  celle  de  26.000  francs  pour  pré- 
judice commercial  ;  allouer,  en  outre,  au  sieur  Roche  une  somme 
de  hoo  francs  et  au  sieur  Meslans  celle  de  1.200  francs  pour  dé- 
gradations causées  au  mécanisme  de  leurs  usines  ;  allouer  à  cha- 
cun des  propriétaires  une  somme  de  ^0.000  francs,  à  titre  de  dé- 
préciation de  la  valeur  de  leurs  immeubles,  et,  en  outre,  au  sieur 
Decrouy,  pour  perte  de  loyer  à  compter  du  i*^'"  juillet  1871,  une 
somme  annuelle  de  2.000  francs;  le  tout  avec  intérêts,  intérêts 
des  intérêts  ;  condamner  l'État  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  et  dire  que  les  frais  d'expertise  et  le  coût  des  procès- 
verbaux  de  constat  dressés  à  la  requête  des  usiniers  seront  à  la 
charge  de  l'État,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts;  enfin, 
interprétant  le  sens  et  la  portée  de  l'article  8  du  décret  du  16  avril 
1869,  qui  a  réglé  le  régime  des  usines,  dire  que  les  expressions 
«  deux  pieds  d'eau  en  rivière  »  doivent  être  entendues  dans  le 
sens  d'une  hauteur  d'eau  de  2  pieds  dans  toute  l'étendue  de  la 
partie  navigable  de  la  rivière,  toutes  retenues  ou  biefs  étant  ou- 
verts en  même  temps  ; 

Vu  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  l'annnlation  de  la  décision  attaquée,  en  tant  que  cette  décision 
aurait  reconnu  le  droit  des  usiniers  à  une  indemnité  quelconque, 
attendu  que,  si  lesbasculements  des  barrages  de  la  Marne  ont  pu 
causer  des  chômages  aux  usines  du  Pont-du-Marché,  il  en  serait 
résulté  pour  ces  mêmes  usines  des  avantages  représentés  par  un 
excédant  de  mouture  de  2./n/i%7o,  dont  81/1^,70  correspondraient 
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à  l'accroissement  dn  volume  d'eau  devenu  utilisable  depuis  la 
mise  en  service  des  barrages,  par  suite  de  la  substitution  pour  le 
service  de  la  navigation  du  canal  de  Ghalifert  à  l'ancien  canal  de 
Cornilion,  et  1.600  quintaux  représenteraient  l'avantage  provenant 
pour  les  usiniers  à  l'époque  des  basses  eaux  de  la  vidange  de  tous 
les  biefs  des  barrages  abaissés  par  suite  des  chômages  de  la  navi- 
gation, lesquels  avantages  ou  plus-values  compenseraient  et  au 
delà  le  préjudice  souffert: 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  sieurs  Roche  et 
consorts,  tendant  au  rejet  avec  dépens  du  recours  incident  du  mi- 
nistre, comme  non  recevable,  attendu  qu'en  leur  signifiant  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  l'administration  n'aurait  fait 
aucune  réserve  de  pourvoi  :  et  comme  mal  fondé,  attendu  que  la 
plus-value  opposée  aux  demandes  des  usiniers  serait  générale  et 
indirecte,  et  par  suite,  ne  serait  pas  de  nature  ft  compenser  les 
dommages  dont  ils  se  plaignaient;  que,  d'ailleurs  et  en  fait,  cette 
plus-value  n'existait  pas; 

Vu  les  observatons  du  ministre  de  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  des  dits  pourvois  avec  dépens;  attendu  :  1°  que  les  barrages 
n'auraient  commencé  à  fonctionner  qu'à  partir  du  1"  septembre 
i865,  et  que,  dès  lors,  ils  n'auraient  exercé  antérieurement  à 
cette  date  aucune  influence  sur  ie  régime  de  la  rivière;  2°  qu'en 
ce  qui  touche  l'évaluation  des  dommages,  le  tiers-expert  aurait 
exactement  estimé  les  pertes  de  travail  occasionnées  par  les  ma- 
nœuvres de  rembrayage  et  de  relèvement  des  roues  ;  5"  que  le  pré- 
tendu dommage  commercial  n'existerait  pas,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  les  propriétaires  des  moulins  n'auraient  pour  leur  part  éprouvé 
aucun  préjudice  ;  li"  attendu  enfin  que  l'article  8  du  décret  régle- 
mentaire du  i6  avril  1869  devrait  être  entendu  en  ce  sens  que  les 
mots  «  deux  i)ieds  d'eau  en  rivière  »  ne  s'appliquent  pas  11  toute  l'é- 
tendue de  la  Marne  navigable,  mais  seulement  au  bief  des  mou- 
lins dont  on  veut  faire  ouvrir  les  pertuis; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  tous  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  décision  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  ministre  et  tirée  de  ce  que, 
à  raison  de  la  notification  sans  réserve  qu'elle  aurait  faite  aux  re- 
quérants de  la  décision  attaquée,  l'administration  serait  déchue 
du  droit  de  se  pourvoir  même  par  voie  de  recours  incident  contre 
cette  décision  : 
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Considérant  que  TÉtat,  en  sa  qualité  de  défendeur,  peut  se  pour- 
voir incidemment  en  tout  état  de  cause; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  a  d'ailleurs  été 
reconnu  par  l'ingénieur  en  chef  tiers-expert,  que  les  basculements 
spontanés  ou  les  manœuvres  des  hausses  mobiles  des  barrages 
construits  sur  la  Marne  en  amont  des  moulins  du  Pont-du-Marché 
à  Meaux,  ont  occasionné  dans  le  bief  de  ces  usines  de  brusques 
variations  dans  le  niveau  des  eaux  et  des  oscillations  qui  ont  été 
préjudiciable  à  leur  marche;  que  les  exploitants  ont  à  diverses 
reprises  tantôt  reçu  par  à-coup  des  quantités  d'eau  qui  ont  eu 
pour  effet  d'inonder  les  roues  de  leurs  moulins  et  les  ont,  par 
suite,  contraints  d'en  opérer  soit  le  relèvement,  soit  le  règlement; 
que  tantôt,  au  contraire,  ils  ont  subi  des  suppressions  d'eau  sou- 
daines provenant  de  la  nécessité  après  les  basculements  des  hausses 
des  barrages  de  les  relever  pour  former  de  nouveau  retenue;  qu'il 
en  est  résulté  pour  les  usiniers  des  pertes  de  temps  et  des  chô- 
mages dont  il  leur  est  dû  réparation; 

Considérant  que  l'existence  légale  des  usines  et  leur  consistance 
n'ont  pas  été  contestées  par  les  ingénieurs,  mais  que  l'État  sou- 
tient seulement  que  les  dommages,  alors  même  qu'ils  seraient  éta- 
blis, se  compenseraient  par  des  avantages  résultant  :  i°  de  la  sub- 
stitution pour  le  service  de  la  navigation  du  canal  de  Chalifert  à 
l'ancien  canal  de  Cornillon,  substitution  qui  aurait  eu  pour  effet 
d'augmenter  le  volume  d'eau  dans  le  bief  de  Meaux,  et,  par  suite, 
la  force  motrice  utilisable  ;  2"  de  l'accroissement  de  force  prove- 
nant également  à  l'époque  des  basses  eaux  de  la  vidange  de  tous 
les  biefs  des  barrages  abaissés  par  suite  du  chômage  de  la  navi- 
gation ; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'ouverture  du  canal  de  Chalifert 
remonte  à  l'année  18/16;  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  justifié 
que,  si  la  vidange  de  tous  les  biefs  des  barrages  procure  aux  usi- 
niers un  certain  accroissement  de  force  à  l'époque  des  basses 
eaux,  cet  avantage  ne  soit  pas  lui-même  compensé  par  le  fait  du 
relèvement  de  ces  barrages  pour  former  retenue  lors  de  la  reprise 
de  la  navigation;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  l'évaluation  des  dommages  causés  aux  sieurs  Roche  et 
consorts,  de  tenir  compte  des  avantages  dont  se  prévaut  l'État 
pour  leur  refuser  toute  indemnité; 

Sur  l'évaluation  des  dommages  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  relative  aux  dommages  antérieurs 
au  1"  septembre  i865  : 
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Considérant  que  c'est  seulement  le  1"  septembre  i865  que  les 
barrages  de  la  Marne  ont  éi6  mis  en  service  et  ont  commencé  à 
fonctionner,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que,  pendant 
leur  construction,  ils  aient  occasionné  aux  requérants  des  dom- 
mages leur  donnant  droit  à  une  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  à  partir  du  i'"  septembre  i865 
jusqu'au  3i  décembre  1868  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  pour  évaluer  les  pertes  de  travail 
occasionnées  par  les  basculements  des  hausses  mobiles,  il  ne  doit 
être  tenu  compte,  conformément  à  l'avis  du  tiers-expert,  que  des 
variations  exclusivement  dues  à  l'action  des  barrages;  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  abstraction,  dans  l'examen  de  ces  variations,  de  celles 
qui  se  sont  produites  lorsque  les  barrages  étant  abaissés,  ils  n'exer- 
çaient aucune  influence  sur  le  régime  de  la  rivière,  et  lorsque, 
par  l'effet  naturel  des  eaux,  la  Marne  se  trouvait  dans  le  bief  de 
Meaux  à  o'",i5  de  hauteur  au-dessous  de  l'étiage,  c'est-à-dire  à  une 
hauteur  qui  met  les  usines  en  chômage; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  prenant  pour  base  les  calculs 
et  appréciations  du  tiers-expert,  relativement  au  temps  nécessaire 
pour  le  règlement  des  moteurs  ou  le  relèvement  des  roues,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  mais  en  admettant  toutefois  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  relever  ces  roues  par  des  variations  de  o"",  i5,  lorsque  les 
eaux  étaient  au-dessus  de  o^^Gô  à  l'étiage,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion, notamment  de  l'examen  des  courbes  synoptiques  dressées 
par  l'expert  des  usiniers  et  reconnues  exactes  par  le  tiers-expert, 
que  les  basculements  des  hausses  mobiles  des  barrages  ont  eu 
pour  effet  de  causer  à  chacun  des  usiniers,  pendant  une  partie  de 
l'année  i865  et  pendant  les  années  1866,  1867  et  1868,  une  perte 
totale  de  travail  de  i.356  heures,  représentant  un  déficit  de  mou- 
ture de  2,Zi^o%8o; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  allouant  à  chaque  usinier  une  in- 
demnité de  9.763',2o,  à  raison  de  U  francs  de  bénéfice  par  quintal 
métrique,  il  sera  fait  une  juste  et  sufliisante  évaluation  des  dom- 
mages qui  leur  ont  été  causés; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  auraient  été  causés  posté- 
rieurement au  3i  décembre  1868  : 

Considérant  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la 
réclamation  des  sieurs  Roche  et  consorts  n'a  porté  que  sur  les 
dommages  qui  leur  ont  été  causés  jusqu'au  3i  décembre  1868; 
que,  dès  lors,  c'est  à  juste  titre  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  les  dommages  qui  ont  pu  leur  être  causés 
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depuis  cette  époque,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  une  instruction 
régulière; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  à  chacun  des  usiniers 
d'une  somme  de  26.000  francs,  à  raison  du  préjudice  qui  aurait 
été  causé  à  leur  commerce  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moyen  de  l'in- 
demnité allouée  aux  usiniers  par  la  présente  décision,  il  a  été  fait 
une  suffisante  évaluation  des  dommages  qui  sont  de  nature  à  leur 
donner  droit  à  une  indemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  au  sieur  Roche  d'une 
somme  de  Zioo  francs  et  au  sieur  Meslans  d'une  somme  de  1.200  fr. 
pour  les  indemniser  des  avaries  qui  seraient  survenues  dans  le 
mécanisme  de  leurs  usines,  par  suite  de  l'irruption  des  eaux  pro- 
venant du  fonctionnement  des  barrages  : 

Considérant  que  les  sieurs  Roche  et  Meslans  n'apportent  aucune 
justification  à  l'appui  de  leurs  conclusions  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  :  i**  à  chacun  des  pro- 
priétaires des  usines  d'une  indemnité  de  Zio.ooo  francs,  et  2"  au 
sieur  Decrouy  d'une  somme  annuelle  de  2.000  francs  pour  perte 
de  loyers  qu'il  aurait  éprouvée  depuis  le  1"  juillet  1871  jusqu'à  la 
présente  décision  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  pour  la  période 
de  temps  sur  laquelle  a  porté  l'expertise,  les  dommages  constatés 
ont  uniquement  consisté  dans  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 
des  locataires  ou  exploitants;  qu'il  n'est  pas  établi  que  pour  cette 
période  les  propriétaires  des  moulins  du  Pont-du-Marché  aient  subi 
aucun  dommage  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
à  une  indemnité  distincte  de  celle  qui  a  été  allouée  aux  locataires 
ou  exploitants  de  ces  usines; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  interprétation  du  sens  et  de  la 
portée  de  l'article  8  du  décret  du  16  avril  1859  : 

Considérant  que  le  jugement  des  réclamations  qui  font  l'objet 
des  pourvois  des  sieurs  Roche  et  consorts  ne  nécessite  pas  l'inter- 
prétation de  l'article  8  du  décret  du  i6  avril  iSôg;  que,  si  les  usi- 
niers ne  sont  pas  d'accord  avec  l'administration  sur  le  sens  et  la 
portée  des  expressions  «  deux  pieds  d'eau  en  rivière  »,  ils  ne  jus- 
tifient pas  que  l'administration  ait  pris  contre  eux  aucune  déci- 
sion ensuite  de  laquelle  il  y  ait  lieu  d'en  préciser  le  sens  et  la 
portée  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé,  pour  la  première 
fois,  le  26  janvier  1866,  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  seraient 
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allouées;  que,  dès  lors,  c'est  à  cette  date  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le 
point  de  départ  des  intérêts  de  l'indemnité  de  9. 765^,20,  qui  a  été 
allouée  à  chacun  des  usiniers; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  usiniers  les  intérêts  des  intérêts  échus  à  partir  du 
1"  juillet  1870;  qu'à  la  date  du  9  juin  187/1,  postérieure  de  plus 
d'un  an  à  celle  du  1"  juillet  1870,  les  usiniers  ont  formé  une  nou- 
velle demande  d'intérêts  d'intérêts;  que,  dès  lors,  cette  demande 
doit  être  admise; 

Considérant  qu'à  la  date  du  U  septembre  187/1,  époque  à  laquelle 
les  usiniers  ont  renouvelé  leur  demande,  il  ne  leur  était  pas  dû 
une  année  entière  d'intérêts  ;  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur  allouer  les  intérêts  d'intérêts  échus  à  cette  date; 

Mais  considérant  que  les  usiniers  ont  produit,  le  i5  juin  1875, 
une  nouvelle  demande  d'intérêts  d'intérêts;  qu'à  cette  date  et  de- 
puis le  9  juin  187/i,  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 
qu'ainsi  ils  ont  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  i5  juin  1876; 

Sur  les  frais  des  procès-verbaux  de  constat  : 

Considérant  que  ces  procès-verbaux  ont  été  dressés  à  la  requête 
des  usiniers  en  dehors  de  toute  instruction  régulière  et  sans  même 
que  les  ingénieurs  aient  été  mis  en  demeure  d'y  assister;  que,  dès 
lors,  c'est  à  juste  titre  qu'ils  ont  été  laissés  à  leur  charge; 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
du  20  mars  187/1,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a 
fixé  à  6.701^20  l'indemnité  due  à  chacun  des  exploitants  des  usines 
du  Pont-du-Marché  à  Meaux,  à  raison  des  dommages  qui  leur  ont 
été  causés  pendant  les  années  i865,  1866,  1867  et  1868  par  l'éta- 
blissement et  le  jeu  des  barrages  de  la  Marne. 

Art.  2.  —  L'État  payera  à  chacun  des  exploitants  des  dites 
usines,  savoir  (aux  sieurs  Roche  et  autres)  :  une  indemnité  totale 
de  9.763^20. 

Art.  5.  —  Cette  somme  produira  des  intérêts  à  leur  profit  à  par- 
tir du  26  janvier  1866.  Les  usiniers  auront,  en  outre,  droit  aux 
intérêts  des  intérêts  échus  à  la  date  du  9  juin  187/1  et  à  celle  du 
i5juin  1875. 

Art.  A.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  et  le  re- 
cours incident  du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 

Art.  5.  —  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  et  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ainsi  que  les  frais  d'expertise,  seront  supportés 
pour  un  dixième  par  les  propriétaires  des  moulins  du  Pont-du- 
Marché  et  pour  le  surplus  par  l'État. 
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( r  563  ) 

[23  février  1877.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Périmètre.  —  Degré  d'in- 
térêt. Expertise  ordonnée.  Arrêté  préparatoire  {").  —  Taxes  impo- 
sées pour  travaux  de  curage.  Autres  travaux  effectués  postérieu- 
rement par  un  propriétaire.  Non-lieu  à  compensation.  —  Procès 
gagné  contre  le  syndicat  par  un  de  ses  membres.  Répartition  sur 
tous  les  membres  du  syndicat.  —  Constitution  d'association.  Syn- 
dicat libre.  Formation.  Majorité  des  membres  présents.  —  Arrêté 
préparatoire.  Régularité.  —  Non-lieu  à  sursis.  —  Réclamation  par 
un  tiers  sans  mandat  régulier.  Non-recevabilité.  —  (Sieur  Roca.)  — 
Le  propriétaire  qui  a  plaidé  et  obtenu  condamnation  contre  une 
association  syndicale  ne  peut  pas  revendiquer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  aux  termes  duquel  les  parties 
ayant  gagné  un  procès  contre  une  commune  ne  sont  pas  passibles 
des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des 
frais  résultant  de  ce  procès.  —  Les  frais  doivent  être  répartis 
entre  tous  les  membres,  sans  exception,  qui  composent  l'association 
syndicale  f*).  —  Demande  en  décharge  motivée  sur  ce  que  l'asso- 
ciation syndicale  du  canal  n'aurait  pas  été  légalement  constituée. 
Rejet:  l'association  syndicale  a  été  fondée  en  1822.  Depuis  cette 
époque,  jusqu'en  1874,  le  recouvrement  des  taxes  a  eu  lieu  contre 
les  auteurs  du  demandeur  sans  opposition;  ils  ont  fait  partie  vo- 
lontairement et  sans  réserve  de  l'association;  dès  lors,  l'héritier 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  décharge  de  la  taxe  à  lui  imposée  i^'^'^). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  23  juin  1876;  Pyrénées-Orientales; 
i865  et  1874;  syndicat  du  canal  des  Passères  Rouges);  ce  faisant, 
attendu,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  i865,  qu'en  exécution  d'un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  le  21  juil- 
let 1869,  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son  arrêté  du  26  juin  1875, 


(*)  Voir  Révollier,  27  août  1857,  Ann.  i858,  p.  169. 
("*)  Hugues,  4  mars  1873,  Ann.  1875,  p.  192. 

(**")  Roca,  21  juillet  1869,  Ann.  1869,  p.  ii83;  2  mai  1873,  de  Salvador, 
Ànn,  1875,  p.  267. 
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ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  fixer  la 
part  contributive  du  requérant  dans  les  travaux  de  curage  du  ca- 
nal dont  s'agit  ;  mais  qu'il  devait  se  borner  à  prescrire  aux  experts 
de  déterminer  les  terrains  de  la  dame  Uoca  qui,  à  raison  de  leur 
situation,  sont  intéressés  au  curage  et  le  degré  d'intérêt  pour 
chaque  parcelle;  que  les  autres  terrains  ne  peuvent  être  compris 
dans  le  périmètre  de  l'association;  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  la 
taxe  la  part  mise  à  sa  charge  dans  la  condamnation  par  lui  ob- 
tenue contre  le  sieur  Bresson,  syndic  de  l'association;  que  le  mon- 
tant de  cette  condamnation  doit  être  supporté  personnellement 
par  le  syndic,  lequel  est  intervenu  dans  le  procès  sans  autorisa- 
tion ;  que  la  taxe  doit  être  diminuée  de  la  somme  dépensée  par  lui 
pour  le  curage  qu'il  a  effectué  le  long  des  propriétés  de  sa  femme; 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  187Z1,  attendu  que  l'association  du 
canal  des  Passères-Rouges  ayant  été  formée  par  arrêté  préfectoral, 
alors  qu'un  règlement  d'administration  publique  était  nécessaire, 
n'est  pas  légalement  constituée;  que  par  le  décret  précité  du 
21  juillet  1869,  il  n'a  pas  été  prononcé  sur  la  question  de  légalité; 
que  le  dit  décret  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  d'ail- 
leurs, le  requérant  procède  aujourd'hui  en  qualité  d'ayant  cause 
du  sieur  Guérard,  qui  lui  a  vendu,  en  1868,  les  parcelles  portées 
au  cadastre  sous  les  n"*  68Zi  et  695;  que  le  rôle  de  187/1  doit  être 
annulé,  par  le  motif  que  la  délibération,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  émis,  n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  et  avec  les  garanties 
établies  par  la  loi  du  21  juin  i865;  que  le  payement  des  taxes  de 
1 865  et  187^  doit  être  suspendu  jusqu'après  décision  définitive; 
en  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  au  nom  des  sieurs  Sales 
et  autres,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  à 
déclaré  la  dite  réclamation  non  recevable  pour  défaut  de  qualité, 
annuler  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  syndics  du  canal  des  Pas- 
sères-Rouges, tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les 
motifs  qu'il  a  été  jugé  par  le  décret  du  ai  juillet  1869  que  le  syn- 
dicat avait  été  légalement  constitué  ;  que  le  sieur  Roca  n'est  pas 
fondé  à  demander  le  remboursement  des  frais  de  curage  qu'il  a 
opéré  depuis  i865,  le  syndicat  n'ayant  pu  fonctionner  de  186/i  à 
187Û,  et  les  tenanciers  du  canal  ayant  été  obligés  d'exécuter  à 
leurs  frais,  pendant  cette  période,  les  travaux  de  curage  et  d'en- 
tretien; que  les  taxes  de  curage  étant  assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  recouvrement;  que 
le  sieur  Bresson  ayant  figuré  en  qualité  de  syndic  dans  le  procès 
intenté  par  le  sieur  Bresson  contre  l'adjudicataire  du  curage,  le 
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montant  de  la  condamnation  a  dû  être  réparti  entre  tous  les  as- 
sociés; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  le  décret  du  26  mars  1862,  la  loi  du 
21  juin  i865; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  pour  Tannée  i865: 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  taxe  ne  soit  maintenue 
qu'à  raison  des  terrains  qui,  par  suite  de  leur  intérêt  au  curage, 
devront  être  compris  dans  le  périmètre  de  l'association  : 

Considérant  que  la  mission  donnée  aux  experts  par  le  conseil  de 
préfecture  consiste  à  apprécier  l'existence  et  le  degré  de  l'intérêt 
que  le  requérant  peut  avoir  aux  travaux  du  syndicat  et  à  la  con- 
tribution à  laquelle  il  peut  être  assujetti;  qu'ainsi  l'arrêté  n'a 
prescrit  sur  ce  point  qu'une  simple  mesure  d'instruction,  tous 
droits  et  moyens  au  fond  demeurant  réservés,  et  qu'il  n'a  par  con- 
séquent qu'un  caractère  purement  préparatoire; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  taxe  soit  diminuée  du 
montant  des  sommes  dépensées  par  le  sieur  Roca  pour  le  curage 
qu'il  a  effectué  à  ses  frais  : 

Considérant  que  le  sieur  Roca  reconnaît  que  les  travaux  de  cu- 
rage qu'il  a  effectués  le  long  des  propriétés  de  sa  femme  sont  pos- 
térieurs à  l'année  i865;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  travaux  doivent 
venir  en  déduction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle 
de  l'année  i865  pour  les  dépenses  faites  antérieurement;  que, 
d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  a  chargé  les  experts  de  recher- 
cher la  nature  des  dits  travaux,  afin  d'apprécier  si  les  dépenses 
qu'ils  ont  occasionnées  devaient  être  déduites  du  montant  de  la 
taxe  à  laquelle  le  sieur  Roca  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  l'année 
187Û; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  taxe  soit  diminuée  du 
montant  de  la  somme  mise  à  la  charge  du  sieur  Roca  dans  la 
répartition  des  frais  du  procès  par  lui  soutenu  contre  le  sieur 
Bresson  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bresson 
est  intervenu  dans  le  procès  dont  il  s'agit'  en  qualité  de  syndic  de 
l'association  du  canal  des  Passères-Rouges  ;  que  si,  aux  termes 
de  l'article  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  parties  qui  obtien- 
nent une  condamnation  contre  une  commune  ne  sont  point  pas- 
sibles des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement 
des  frais  qui  résulteraient  du  fait  du  procès,  aucune  disposition 
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de  loi  n'a  étendu  le  bénéfice  de  cet  article  aux  particuliers  qui  ont 
soutenu  un  procès  contre  une  association  syndicale;  que,  dès  lors, 
les  frais  dont  il  s'agit  doivent  être  répartis  entre  tous  les  membres, 
sans  exception,  qui  composent  l'association;  qu'ainsi  le  sieur  noca 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  été  à  tort  imposé  pour  le  paye- 
ment des  frais  de  l'instance; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  pour  Tannée  iSjU; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'association  aurait  été  illégalement 
formée  : 

Considérant  que  l'association  syndicale  du  canal  des  Passôres- 
Rouges  a  été  formée  en  1822;  que,  depuis  cette  époque  jusqu'en 
187Z1,  le  recouvrement  des  taxes  a  eu  lieu  comme  en  matière  de 
contributions  directes;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  au- 
teurs du  sieur  Roca  et  le  sieur  Cuérard,  dont  il  a  acquis,  en  1868, 
les  parcelles  portées  au  cadastre  sous  les  n""  68/1  et  690,  ont  payé 
sans  opposition  les  cotisations  qui  ont  été  mises  à  leur  charge; 
qu'il  suit  de  là  que  les  dits  auteurs  et  le  dit  sieur  Guérard  ont  fait 
partie  volontairement  et  sans  réserve  de  l'association  ;  que,  dès 
lors,  le  sieur  Roca,  qui  n'est  compris  dans  l'association  que  pour  des 
propriétés  qui  viennent  de  ses  auteurs  et  des  terrains  qu'il  a  acquis 
du  sieur  Guérard,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'association  au- 
rait été  illégalement  constituée; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  en  vertu  de  laquelle 
le  rôle  a  été  émis  n'aurait  pas  été  prise  dans  les  formes  et  avec  les 
garanties  prescrites  par  la  loi  du  21  juin  i865,  notamment  par 
l'article  12  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  majorité  prévue  par  l'article  12, 
§  1",  de  la  loi  du  21  juin  i865,  n'est  exigée  que  pour  la  formation 
des  associations  syndicales  autorisées;  que,  d'autre  part,  l'acte 
constitutif  du  syndicat  des  Passères-Rouges  n'indique  pas  que  les 
délibérations  devront  être  prises  à  une  majorité  spéciale,  ni  que 
chaque  propriétaire  disposera  d'un  nombre  de  voix  proportionné 
à  son  intérêt;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  délibération 
dont  s'agit  a  été  prise  à  la  majorité  des  membres  présents  et  après 
convocation  régulière  des  intéressés  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
à  une  expertise  à  l'effet  de  fixer  la  part  contributive  du  sieur  Roca 
dans  les  travaux  du  syndicat; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  recouvre- 
ment des  taxes  auxquelles  le  requérant  a  été  imposé  en  i865  et 
187/1: 


i4i6 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  surseoir  à  Texécution  des  rôles  : 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Roca  au 
nom  des  sieurs  Sales  (et  autres): 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  mandat  qui  lui 
donne  qualité  pour  présenter  une  réclamation  au  nom  des  sieurs 
Sales  (et  autres);  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  déclaré  la  dite  réclamation  non  recevable.  (Rejet.) 


Communes.  —  Marais  {dessèchement  dé).  —  Salubrité  publique.  — 
Syndicat  de  la  Dives.  —  Taxes.  —  Réclamation;  délai  de  trois 
mois;  déchéance. —  Annualité;  payement  d'un  premier  rôle  :  rece- 
vabilité de  la  réclamation  contre  les  rôles  postérieurs.  —  Condi- 
tions du  décret  constitutif.  Enquête.  Inexécution  :  Décharge.  — 
78  recours  tendant  aux  mêmes  fins  et  ayant  été  l'objet  d'une  même 
instruction.  —  Jonction.  —  (Sieurs  Leduc  et  autres  contre  syndicat 
de  la  Dives.)  —  En  matière  de  taxes  syndicales,  les  réclamations 
des  propriétaires  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  formées 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  alors  même  qu'ils 
soutiendraient  ne  pas  habiter  la  commune  et  n'y  avoir  pas  de  re- 
présentant. —  Le  payement  sans  contestation  de  taxes  antérieures 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  réclamation  contre  les  taxes  nouvelles, 
—  Les  rôles  sont  annuels  (*).  —  Les  propriétaires  syndiqués  pour 
l'exécution  de  travaux  de  salubrité  d'une  vallée  ne  peuvent  pas  se 
prévaloir  de  ce  que  les  terrains  à  assainir  sont  en  nature  de  ma- 
rais, pour  réclamer  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  16  septembre  1807,  en  matière  de  dessèchement  et  pour 
repousser  l'application  des  articles  35,  36  et  37.  — Le  rôle  émis 
sans  que,  conformément  aux  conditions  du  décret  constitutif,  le  plan 
parcellaire  et  le  rapport  du  syndicat  ait  été  soumis  à  une  enquête 
n'est  pas  régulier.  —  L'enquête  faite  avant  l'achèvement  des  tra- 


[  2  mars  1877.  ] 


(*)  Voiries  arrêts  des  29  juillet  et  22  août  1868  (Desroquettes  et  O'tardj, 
Ann.  1868,  p.  i54i  et  i544. 
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vaux  n'a  pu  permeMre  d'apprécier  les  avantages  retirés  des  travaux 
par  chaque  propriétaire.  —  En  conséquence,  décharge  est  accordée, 
sauf  au  syndicat  à  émettre  un  nouveau  rôle  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites  (*). 

Vu  les  recours  présentés  par  les  sieurs  Leduc  et  consorts,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Calvados,  du  27  juin  187Û,  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  rejeté  leur  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles 
ils  ont  été  imposés,  en  1873,  sur  le  rôle  du  syndicat  constitué  par 
le  décret  du  20  mai  i863,  sous  le  nom  de  syndicat  d'assainisse- 
ment de  la  vallée  de  la  Dives,  entre  les  communes  intéressées;  ce 
faisant,  attendu  :  1°  que  le  syndicat  a  été  illégalement  formé  ;  que 
les  travaux  exécutés  constituent  en  réalité  un  dessèchement  de 
marais,  et  que,  dès  lors,  il  devait  être  procédé,  à  l'égard  des  in- 
téressés, conformément  aux  six  premiers  titres  de  la  loi  de  1807, 
et  non  conformément  aux  articles  35  et  36  de  la  dite  loi;  attendu, 
2°  que  les  travaux  ne  sont  pas  encore  terminés;  attendu,  3"  que 
les  communes  syndiquées  prétend(^nt  à  tort  s'exonérer  de  la  tota- 
lité de  la  dépense  en  la  reportant  entièrement  sur  les  propriétaires 
des  terrains;  attendu,  U°  que  les  avantages  qui  seraient  résultés 
des  travaux  pour  les  terrains  des  n^quérants  sont  peu  considéra- 
bles; que,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  régulièrement  constatés; 
annuler  le  rôle  dressé  parle  syndicat,  et  l'arrêté  préfectoral  ayant 
approuvé  le  dit  rôle,  accorder  aux  requérants  décharge  des  taxes 
qui  leur  ont  été  imposées,  avec  les  intérêts  des  sommes  déjà  payées 
et  les  dépens; 

Vu  trois  recours  présentés  par  le  sieur  Hébert  (et  autres),  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  le  dit  arrêté  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a,  après  avoir  maintenu  en  principe  les  taxes  im- 
posées aux  requérants,  ordonné  une  expertise  contradictoire,  à 
l'effet  de  constater  si  les  dites  taxes  ont  été  établies  proportion- 
nellement à  la  plus-value  obtenue;  ce  faisant,  et  statuant  au  fond 
par  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  accorder  dès  à  présent  la  dé- 
charge demandée; 

Vu  le  recours  du  sieur  Aumont,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an- 
nuler le  dit  arrêté  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  déclaré  non 
recevable,  comme  tardivement  formée,  la  réclamation  du  sieur 
Aumont;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  n'habite  pas  la  com- 
mune dans  laquelle  le  rôle  a  été  publié  et  qu'il  n'y  a  pas  de  repré- 


(•)  Voir  l'arrêt  du  2  février  1877,  Compagnie  de  Lyon,  A7in.  1877,  p.  1141. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  th.  94 
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sentant;  que,  dès  lors,  le  délai  de  réclamation  ne  pouvait  courir 
que  du  jour  où  la  notification  du  dit  rôle  lui  aurait  été  faite,  et 
que  cette  notification  n'a  pas  eu  lieu,  déclarer  la  réclamation  re- 
cevable;  statuant  au  fond,  et  par  les  motifs  ci-dessus  indiqués, 
accorder  au  requérant  décharge*  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été 
imposé; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  déclarer  non  recevables  les  recours  des  propriétaires 
qui  ont  payé  sans  réclamation  les  taxes  auxquelles  ils  avaient  été 
assujettis  sur  le  rôle  émis  en  i865,  le  rôle  actuel  ayant  été  établi 
exactement  d'après  les  mêmes  bases;  subsidiairement  et  au  fond, 
attendu,  que  le  Gouvernement  avait  le  droit  d'ordonner  l'assai- 
nissement de  la  vallée  de  la  Dives,  en  vertu  des  articles  55  et  36 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que  ce  point  a,  d'ailleurs,  été  re- 
connu par  le  décret  rendu  au  contentieux  le  29  juillet  1868  sur  les 
réclamations  formées  contre  le  rôle  de  i865;  attendu,  2°  que  les 
travaux  sont  entièrement  terminés;  attendu,  3"  que  les  communes, 
loin  démettre  à  la  charge  des  propriétaires  la  totalité  des  travaux, 
ne  leur  réclament  qu'environ  6/io.ooo  francs  sur  une  dépense  de 
1.290.000  francs;  qu'il  importe  peu  que  les  communes,  au  lieu  de 
payer  le  suplus  avec  leurs  ressources  propres,  l'aient  acquitté 
au  moyen  des  subventions  de  l'État  et  du  département;  attendu, 
Zjoque  les  avantages  procurés  aux  terrains  sont  très-supérieurs  aux 
taxes  réclamées  et  que  les  dites  taxes  ont  été  calculées  d'après  les 
bases  qui  avaient  été  établies  en  i865,  après  enquête,  et  qui  avaient 
été  acceptées  par  presque  tous  les  intéressés  ;  rejeter  les  recours 
ci-dessus  visés;  statuant  sur  le  recours  incident,  et  réformant  l'ar- 
rêté attaqué  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertise  sur  les  récla- 
mations du  comte  de  Beaurepaire  et  autres,  rejeter,  dès  à  présent, 
comme  mal  fondées,  les  dites  réclamations,  condamner  les  requé- 
rants aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  requérants  ci-dessus 
nommés  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  par  les  motifs  ci-dessus  analysés 
et  attendu  notamment  que  le  rôle  a  été  émis  sans  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  l'enquête  prescrite  par  l'article  iZi  du  décret  constitutif  du 
syndicat;  que  cette  enquête  doit  précéder  chaque  émission  du  rôle  ; 
que  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé  sur  le  rôle  émis  en 
i865  ne  pouvait  dispenser  de  faire  une  nouvelle  enquête  sur  le 
rôle  à  émettre  en  1873,  alors  surtout  que  celle  de  i865  était  irré- 
gulière et  nulle  comme  faite  avant  l'exécution  des  travaux  ;  annuler 
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l'arrêté  attaqué,  accorder  aux  requérants  décharge  des  taxes  qui 
leur  ont  été  imposées  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  les  articles  35,  ZQ 
et  07  ; 

Vu  l'arrêté  du  2U  floréal  an  VIII,  notamment  les  articles  17  et  18  ; 

Vu  la  loi  du  91  avril  i852,  notamment  l'article  '28; 

Vu  la  loi  du  U  août  18/iZi,  notamment  l'article  8  ; 

Considérant  que  les  78  recours  ci-dessus  visés  tendent  aux  mêmes 
fins,  qu'ils  ont  été  l'objet  d'une  même  instruction  et  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  par  une  seule  décision; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  sieur  Aumont  : 

Considérant  que  le  décret  du  20  mai  i863  qui  a  prescrit,  en 
vertu  des  articles  35  et  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  l'assainissement  de  la  vallée  de 
la  Di  ves  par  un  syndicat  composé  des  communes  intéressées,  dis- 
pose que  les  sommes  qui  seront  réclamées  par  le  syndicat,  con- 
formément au  dit  article,  aux  propriétaires  dont  les  terrains  au- 
ront recueilli  des  avantages  par  suite  des  travaux,  devront  être 
perçues  dans  leSiformes  établies  pour  les  contributions  directes; 
que,  dès  lors,  d'après  les  articles  28  de  la  loi  du  21  avril  1802  et 
8  de  la  loi  du  U  août  i8/i^,  les  propriétaires  imposés  étaient  tenus 
de  présenter  leurs  réclamations  dans  les  trois  mois -de  la  publi- 
cation du  rôle  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  rôle  a  été  publié  le  5  jan- 
vier 1873  et  que  le  sieur  Aumont,  qui  est  propriétaire  de  terrains 
dans  la  commune,  n'a  réclamé  que  le  27  octobre  suivant;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  sa  réclamation  a  été 
déclarée  non  reeevable  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
■  En  ce  qui  touche  les  autres  pourvois  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  syndicat  et  tirée  de 
ce  que  les  requérants  auraient  acquitté  sans  contestation  les  taxes 
portées  au  rôle  de  i865,  lequel  avait  été  établi  d'après  les  mêmes 
bases  que  le  rôle  actuel  : 

Considérant  que  la  circonstance  que  les  requérants  auraient  ac- 
quitté sans  contestation  les  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  impo- 
sés sur  un  rôle  émis  parie  syndicat  en  i865  pour  mettre  à  la 
charge  des  propriétaires  intéressés  une  somme  de  36o.ooo  francs, 
ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  qu'ils  demandent  décharge  des  nou- 
velles taxes  auxquelles  ils  sont  imposés  sur  un  rôle  émis  en  1873 
pour  le  recouvrement  d'une  autre  somme  de  177.182  francs; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  iG  sep- 
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tembre  1807,  il  appartient  au  Gouvernement  d'ordonner  tous  les 
travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  communes; 
que  les  dépenses  doivent  être  supportées  par  les  communes  inté- 
ressées, sauf  aux  propriétaires,  dont  les  terrains  ont  recueilli,  par 
suite  des  travaux,  des  avantages  directs,  à  contribuer  à  la  dépense 
dans  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les  circonstances; 
que  c'est  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  que  le  dé- 
cret du  20  mai  i863  a  prescrit  Tassainissement  de  la  vallée  de  la 
Dives  et  a  constitué  en  syndicat  les  communes  intéressées  à  ces 
travaux  de  salubrité;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les 
requérants  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  terrains  assainis  étaient 
en  nature  de  marais  pour  soutenir  qu'il  y  avait  lieu  d'accomplir 
les  formalités  prescrites  par  les  six  premiers  titres  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  6^  PO"''  repousser  l'application  des  articles  de 
la  dite  loi  relatifs  aux  travaux  de  salubrité;  qu'il  suit  de  là  que  le 
syndicat  de  la  Dives  était  en  droit,  conformément  aux  dits  articles 
et  aux  articles  1"  et  16  du  décret  du  20  mai  i863,  d'appeler  à  con- 
tribuer à  la  dépense,  au  moyen  de  l'émission  d'un  rôle  spécial, 
ies  propriétaires  des  terrains  assainis  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  lU  du  décret  précité, 
avant  la  rédaction  du  dit  rôle,  le  plan  parcellaire  et  le  rapport  du 
syndicat  devaient  être  déposés  pendant  un  mois  à  la  mairie  ;  qu'avis 
de  ce  dépôt  devait  être  donné  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  par 
affiche,  et  que  les  maires  devaient  dresser  procès-verbaux  des  dé- 
clarations ou  réclamations  faites  verbalement  ou  par  écrit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  rôle  émis  en  1875 
n'a  pas  été  précédé  de  l'instruction  prescrite  par  cet  article  ;  que 
si  une  enquête  avait  eu  lieu  en  i865  lors  de  l'émission  d'un  pre- 
mier rôle  de  taxes,  elle  était  irrégulière  comme  faite  avant  que 
les  travaux  fussent  terminés  et  qu'il  fût  possible  d'apprécier  les 
avantages  procurés  à  chaque  propriétaire;  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  requérants  sont  fondés  à  demander  décharge  des  taxes 
qui  leur  sont  réclamées,  sauf  au  syndicat  à  imposer  de  nouveau 
et  après  accomplissement  des  formalités  prescrites,  les  proprié- 
taires ainsi  déchargés  à  raison  des  avantages  directs  qui  seront 
résultés  des  travaux  d'assainissement,  actuellement  terminés, 
pour  les  terrains  de  chacun  d'eux.  (Recours  du  sieur  Aumont 
rejeté.  Décharge  aux  sieurs  Leduc  et  autres,  à  l'exception  du  sieur 
Aumont.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.j 
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Communes,  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Recouvrement  par  la 
ville  au  profit  des  entrepreneurs.  —  Râles  régulièrement  émis.  — 
Prescription  triennale.  Point  de  départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  de  trois  mois  :  recours  postérieur  d'un  contribuable 
non  compris  au  rôle  :  recevabilité.  —  Largeur  de  la  voie  :  boule- 
vard Haussmann.  Avenue  Duquesne.  —  Jonction.  —  et  2^  es- 
pèce. Ville  de  Paris  contre  sieurs  Dreux,  Massion  et  Delatremblais, 
et  sieur  Houdaille.)  —  Une  ville  est  fondée  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  taxes  de  pavage,  alors  même  que,  d'après  une  convenu 
tion  intervenue  avec  l'entrepreneur  de  travaux  publics  chargé  de 
l'ouverture  de  la  voie,  la  ville  doit  lui  tenir  compte  des  recouvre- 
ments par  elle  effectués,  si  d'ailleurs  ce  recouvrement  a  lieu  en 
vertu  d'un  rôle  régulièrement  émis  (1"  espèce)  (*).  —  Pour  faire 
courir  le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  les  percepteurs  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  poursuivre  le  recouvrement  de  taxes  de  pa- 
vage (L.  du  3  frimaire  an  VII,  art.  149),  il  ne  suffit  pas  que  les 
ingénieurs  aient  dressé  l'état  des  sommes  à  mettre  à  la  charge  des 
propriétaires  et  que  la  société  concessionnaire  en  ait  réclamé  le 
payement,  bien  qu'elle  fut  sans  qualité  à  cet  effet.  —  Le  délai  ne 
court  qu'à  partir  de  la  remise  au  receveur  municipal  du  rôle  arrêté 
par  le  préfet  (l^e  espèce).  —  L'émission  d'un  rôle  partiel  ne  saurait 
faire  courir  le  délai  de  réclamation  contre  le  contribuable  qui  n'est 
pas  compris  dans  le  rôle  (2«  espèce).  —  Décidé  que  la  largeur  de 
30  mètres  donnée  au  boulevard  Haussmann  était  justifiée  par  les 
besoins  de  la  circulation  (l"  espèce);  qu'au  contraire,  l'élargisse- 
ment de  l'avenue  Duquesne  n'avait  pour  objet  que  que  l'embellis- 
sement du  quartier  (2*  espèce)  ;  en  conséquence,  maintien  de  la  taxe 
dans  le  premier  cas,  décharge  dans  le  deuxième. 


(*)  Les  requérants  soutenaient  que  la  perception  se  faisant  au  proOt  d'un 
entrepreneur,  la  ville  mettait  à  son  service  un  mode  de  recouvrement  qui  ne 
pouvait  être  employé  qu'à  son  profll  exclusif,  et  qu'en  conséquence  l'émission 
d'un  rôle  par  le  préfet  était  faite  dans  un  but  différent  de  celui  pour  lequel  le 
pouvoir  de  l'émettre  lui  était  donné,  et  constituait  un  excès  de  pouvoir.  —  Voir 
les  arrêts  du  26  novembre  1875,  Pariset  et  Fournier,  Ami.  1877,  p.  908  et  912. 
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ESPÈCE.  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Dreux^  Massion 
et  Delatremblais.  ] 

(Recours  contre  trois  arrêtés  du  ii  août  1876,  par  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  accordait  aux  requérants  une 
réduction  des  taxes  de  pavage  auxquels  ils  avaient  été  imposés  à 
raison  de  la  mise  en  état  de  viabilité  du  boulevard  Ilaussmann  au 
devant  de  leurs  immeubles);  ce  faisant,  attendu  que,  d'après  les 
anciens  usages,  les  riverains  sont  tenus  de  supporter  les  frais  de 
pavage  pour  la  largeur  totale  des  voies  publiques  ;  que,  d'ailleurs, 
la  largeur  de  00  mètres  donnée  au  boulevard  Haussmann  est  plei- 
nement justifiée  par  les  nécessités  de  la  circulation;  que,  par 
suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
taxes  ne  seraient  calculées  que  d'après  une  largeur  de  20  mètres; 
dire  que  les  dites  taxes  seront  rétablies  aux  chiffres  portés  sur  les 
rôles  ; 

Vu  un  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Dreux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  statuant  sur  le 
recours  incident,  attendu  que  la  ville  de  Paris  est  sans  qualité 
pour  réclamer  les  taxes  dont  s'agît,  lesquelles,  d'après  un  traité 
passé  avec  la  société  Petit  et  C'°,  doivent  profiter  exclusivement  à 
la  dite  société  ;  attendu,  en  outre,  qu'un  premier  rôle  ayant  été 
émis  en  1870,  et  les  poursuites  n'ayant  commencé  qu'en  187/i, 
l'action  du  receveur  municipal  était  prescrite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i/]9  de  la  loi  du  5  frimaire  an  VII,  accorder  à  l'exposant  la 
décharge  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiaire- 
ment,  attendu  que  si  le  boulevard  Haussmann  a  été  ouvert  sur  une 
largeur  de  3o  mètres  et  avec  des  trottoirs  plantés  d'arbres,  ç'a 
été,  non  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  circulation,  mais  dans  un  but 
d'embellissement  et  pour  en  faire  une  promenade  publique,  reje- 
ter le  recours  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU  et  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
25  mars  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  article  1/19  ; 

Considérant  que  les  trois  pourvois  ci-dessus  visés,  présentant  les 
mêmes  questions  à  juger,  ont  été  l'objet  d'une  seule  instruction  et 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  des  sieurs  Dreux,  Massion 
et  Delatremblais  ; 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  serait  sans  intérêt  et  sans 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  dos  taxes  dont  s'agit  : 

Considérant  que  les  sommes  réclamées  aux  sieurs  Dreux  ot  au- 
tres à  raison  de  la  mise  en  état  de  viabilité  du  boulevard  llauss- 
mann,  constituent  des  taxes  de  pavage  établies  en  vertu  des  an- 
ciens usages  en  vigueur  à  Paris  et  qu'elles  ont  été  l'objet  d'un  rôle 
régulièrement  émis  par  le  préfet  de  la  Seine;  qu'il  appartient  ex- 
clusivement à  la  ville  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  alors  môme 
que,  d'après  une  convention  intervenue  avec  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  chargé  de  l'ouverture  du  boulevard,  elle  devrait  lui 
tenir  compte  du  montant  de  la  dite  taxe; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  poursuites  administratives  diri- 
gées contre  les  sieurs  Dreux  et  autres  seraient  nulles  par  l'applica- 
tion de  l'article  iUq  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  : 

Considérant  que  la  déchéance  établie  par  l'article  1^9  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  contre  les  percepteurs  qui  sont  restés  trois 
ans  sans  exercer  de  poursuites  a  pour  point  de  départ  la  remise 
du  rôle  faite  au  percepteur;  que  le  rôle  sur  lequel  sont  portés  les 
sieurs  Dreux  et  autres  a  été  arrêté  par  le  préfet  de  la  Seine  et 
remis  au  receveur  municipal  au  mois  d'octobre  187^;  que  le  dit 
receveur  en  a  immédiatement  poursuivi  le  recouvrement  par  les 
voies  administratives  ;  que,  s'il  paraît  établi  que  dès  1870  les  ingé- 
nieurs avaient  dressé  l'état  des  sommes  à  mettre  à  la  charge  de  ces 
propriétaires  et  si  la  société  Petit  et  C^^  en  avait  réclamé  le  paye- 
ment, bien  qu'elle  fût  sans  qualité  à  cet  effet,  il  résulte  de  l'in- 
struction qu'aucun  rôle  n'avait  été  à  cette  époque  remis  au  rece- 
veur municipal  et  que,  par  suite,  la  déchéance  résultant  de  la 
disposition  précitée  ne  pouvait  courir  contre  lui; 

Sur  le  recours  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  usages  en  vigueur  à  Paris, 
les  riverains  des  voies  publiques  doivent  supporter  les  frais  de  pre- 
mier pavage,  chacun  au  droit  soi  ;  que  ni  les  dits  usages  ni  les  an- 
ciens règlements  n'ont  restreint  à  une  largeur  déterminée  l'obli- 
gation ainsi  mise  à  la  charge  des  propriétaires;  que  c'est  seulement 
au  cas  où  une  voie  aurait  reçu  des  dimensions  exceptionnelles 
dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation  publique  que  les 
taxes  ne  sauraient  être  calculées  d'après  la  largeur  totale  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  qu'en  donnant  au  boulevard 
Haussmann  une  largeur  de  3o  mètres,  la  ville  aurait  agi  dans  un 
intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation  publique;  que,  par  suite, 
la  dite  ville  est  fondée  à  demander  que  les  sieurs  Dreux,  Massion 
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et  Delatremblais  soient  rétablis  au  rôle  pour  les  taxes  auxquelles 
ils  avaient  été  primitivement  imposés.  (Recours  incidents  rejotés. 
Rétablissement  au  rôle  pour  les  taxes  primitivement  imposées.  Ar- 
rêtés annulés  en  ce  quMls  ont  de  contraire.) 

[2*  ESPÈCE.  Ville  de  Paris  contre  sieur  Houdaille.] 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  29  avril  187Û,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  décharge  d'une  taxe  de 
pavage  s'élevant  à  2.UU6\'io  à  laquelle  il  a  été  imposé  comme  pro- 
priétaire d'un  immeuble  riverain  de  l'avenue  Dtiquesne; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  réclamation  du  sieur  Houdaille  a  été 
formée  plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  et.  par  suite, 
devait  être  déclarée  non  recevable  ;  attendu,  au  fond  qu'il  est 
inexact  que  l'élargissement  de  l'avenue  dont  il  s'agit  n'ait  eu  pour 
but  que  l'embellissement  de  cette  voie  publique  et  du  quartier  en- 
vironnant; par  ces  motifs  et  autres  à  déduire  dans  un  mémoire 
ampliatif,  rejeter  la  réclamation  du  sieur  Houdaille; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i832  et  celle  du  h  août  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  celle  du  26  juin  i8iii; 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  opposée  par  la  ville  de  Paris  et  tirée 
de  ce  que  la  réclamation  du  sieur  Houdaille  aurait  été  tardivement 
présentée  : 

Considérant  que  l'intitulé  du  rôle  publié  par  la  ville  de  Paris  au 
mois  d'octobre  1872  indiquait  comme  comprises  au  dit  rôle  les 
propriétés  riveraines  de  l'avenue  Bosquet,  entre  la  rue  de  l'Uni- 
versité et  l'avenue  de  Lamothe-Piquet;  que  l'immeuble  du  sieur 
Houdaille  étant  situé  sur  l'avenue  Duquesne,  entre  l'avenue  de  La- 
mothe-Piquet et  l'avenue  de  Tourville,  ce  propriétaire  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  ce  qui  le  concerne,  publication  ré- 
gulière ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  ville  ne  justifie  pas  suflisamment 
que  le  sieur  Houdaille  ait  eu  connaissance  de  son  imposition  par  la 
remise  de  l'avertissement  plus  de  trois  mois  avant  le  jour  où  sa 
réclamation  a  été  déposée  à  la  préfecture  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  réclamation; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  travaux  de  pavage  mis  à  la  charge  du  sieur 
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Houdaille  ont  été  occasionnés  par  l'élargissement  de  l'avenue  Du- 
quesne  et  du  carrefour  formé  par  la  jonction  de  celte  avenue,  de 
Tavenue  de  Tourville  et  de  l'avenue  de  Lamothe-Piquet;  qu'anté- 
rieurement à  ces  travaux,  la  dite  avenue  et  le  dit  carrefour  avaient 
déjà  des  dimensions  considérables;  que  si,  néanmoins,  la  ville  de 
Paris  en  a  augmenté  la  largeur  en  1867,  il  est  établi  par  l'instruc- 
tion que  ces  travaux  ont  eu  pour  objet,  non  la  circulation  publi- 
que, mais  Tembellissement  général  du  quartier;  que,  par  suite,  la 
dite  ville  est  mal  fondée  à  prétendre  faire  supporter  par  les  rive- 
rains les  frais  de  pavage  résultant  de  cet  élargissement.  (Rejet.) 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Division  d'un  syndicat  général  en 
plusieurs  syndicats  distincts.  Exécution  des  conditions  du  décret 
constitutif.  Rejet. — Procédure.  Pourvois  relatifs  à  deux  exercices. 
Jonction.  —  (Sieur  Bernard.)—  Lorsqu'un  syndicat  a  été  divisé  par 
décret  en  plusieurs  associations  distinctes  et  que  ce  décret  impose 
à  celles-ci  l'obligation  de  dresser  un  plan  parcellaire,  de  déterminer 
le  périmètre  et  le  classement  des  terrains  et  de  soumettre  le  tout  à 
une  enquête,  le  fait  qu'à  la  suite  de  cette  enquête,  le  périmètre  et 
le  classement  sont  restés  les  mêmes  que  ceux  adoptés  par  l'ancien 
syndicat  général,  n'est  pas  de  nature  à  entacher  d'irrégularité  les 
taxes  arrêtées  par  un  des  syndicats  nouveaux  d'après  ces  bases  {*). 

(Recours  contre  deux  arrêtés  des  28  janvier  et  12  juin  1876; 
Vaucluse;  1876  et  1876;  syndicat  de  la  Durance;  commune  de 
Cadenet)  ;  ce  faisant,  attendu  qu'un  décret  du  7  septembre  i85i  a 
divisé  en  huit  syndicats  distincts,  le  premier  syndicat  des  bords 
de  la  Durance,  constitué  par  une  ordonnance  du  i5  avril  1818  et 
qui  comprenait  la  commune  de  Cadenet  et  huit  autres  communes; 
qu'aux  termes  du  dit  décret,  le  périmètre  de  chaque  syndicat  et 
le  classement  des  terrains  imposables  devaient  être  fixés  par  une 
commission  spéciale,  et  que,  dès  lors,  le  syndicat  de  Cadenet  ne 
pouvait  prendre  pour  base  de  la  répartition  des  dépenses  effec- 
tuées dans  cette  commune,  une  décision  du  10  septembre  18^2, 


[  2  mars  1877.  ] 


(•)  Voir  Compagnie  de  Lyon,  2  février  1877,  Ann.  1877,  p.  1141. 
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par  laquelle  la  commission  spéciale  créée  en  exécution  de  l'ordon- 
nance précitée  du  i5  avril  1818  avait  fixé  les  bases  de  la  réparti- 
tion des  dépenses  du  premier  syndicat  de  la  Durance,  dans  la 
commune  de  Cadenet  ;  que,  si  le  syndicat  de  Gadenet  a  soumis  à 
une  nouvelle  enquête  en  1872  le  travail  arrêté  par  la  commission 
spéciale  en  18/12,  le  requérant,  absent  de  France  à  cette  époque, 
n'a  pas  eu  connaissance  de  cetto  enquête  et  n'a  pu  y  produire  ses 
observations;  qu'enfin  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  approuver  la  révision  du  périmètre  et  du  classement,  et  par 
suite  pour  approuver  les  plans  mis  à  l'enquête  en  1872,  lui  accor- 
der la  décharge  des  taxes  dont  s'agit  ; 

Vu  les  observations  en  défense  (V.  l'arrêt)  ; 

Vu  les  lois  des  lU  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  ci-dessus  visées  tendent  à 
obtenir  décharge  des  taxes  syndicales  imposées  au  sieur  Bernard 
pour  les  deux  années  1875  et  1876  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'y  statuer 
par  une  seule  décision  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'une  ordonnance  royale  du  i5  avril  1818  avait 
constitué  en  association  syndicale,  sous  le  nom  de  premier  syndi- 
cat de  la  Durance,  les  riverains  de  cette  rivière  dans  la  commune 
de  Cadenet  et  de  huit  autres  communes  ;  que  le  décret  du  5  sep- 
tembre i85i  a  rapporté  cette  ordonnance  et  divisé  le  premier 
syndicat  de  la  Durance  en  huit  syndicats  distincts,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  syndicat  de  Cadenet  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i5,  16  et  17  du  décret 
précité,  chacun  de  ces  syndicats  est  chargé  de  faire  dresser  un 
plan  parcellaire,  appuyé  d'un  rapport  indiquant  le  périmètre  et 
la  classification  des  terrains  à  comprendre  dans  irassociation  ;  que 
ce  plan  et  ce  rapport  doivent  être  déposés  pendant  un  mois  à  la 
mairie,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance,  et  qu'une 
commission  spéciale  distincte  pour  chaque  association  doit  être 
appelée,  s'il  y  a  lieu,  à  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à  la 
fixation  du  périmètre  et  au  classement  des  propriétés,  et  à  déter- 
miner la  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés  ; 

Considérant  qu'en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  le 
préfet  de  Vaucluse  a,  par  son  arrêté  susvisé  du  U  mars  1872,  or- 
donné que  le  plan  et  le  rapport  dressés  par  le  syndicat  de  la  com- 
mune de  Cadenet  pour  la  fixation  du  périmètre  et  de  la  classi- 
fication des  terrains  à  comprendre  dans  l'association,  seraient 
soumis  à  une  enquête,  dont  la'^urée  était  fixée  à  un  mois;  que 
cette  enquête  a  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  contenues 
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en  l'article  16  du  décret  du  7  septembre  i85i,  et  qu'il  ne  s'est 
produit  aucune  réclamation  ou  opposition  ;  que  le  fait  que  ce  pé- 
rimètre et  ce  classement  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été 
précédemment  adoptés  en  18/12  pour  le  syndicat  général  de  la 
Durance,  ne  saurait  entacher  la  régularité  des  opérations  aux- 
quelles il  a  été  procédé  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le 
sieur  Bernard  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  taxe  qui  lui  a  été 
imposée  pour  les  années  1875  et  1876  sur  le  rôle  du  syndicat  de 
la  Durance,  dans  la  commune  de  Cadenet,  aurait  été  irrégulière- 
ment établie.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'une  prison  dépar- 
tementale à  Saint-Etienne.  —  (Sieur  Demeure  contre  déparlement 
de  la  Loire).  —  Travaux  ajournés  sans  que  V entreprenenr  en  soit 
prévenu  :  indemnité,  1.6.  8.  11.  58.  42.  45.  —  Déblais  :  plus- 
value  à  raison  de  la  dureté ,  de  la  profondeur,  de  la  présence  de 
boue,  de  la  distance  des  jets  de  pelle,  et  de  Vétendage  sur  place, 
5.  5,  —  et  non  à  raison  de  la  distance  du  transport,  4.  —  Ma- 
çonnerie :  plus-value  pour  exigence  d'exécution,  9;  — substitution, 
dans  la  composition  du  mortier,  de  la  cendre  de  houille  au  sable 
du  pays,  10.  17;  —  emploi  de  pierre  de  grande  taille,  15,*  — 
emploi  de  pierre  de  taille  au  lieu  de  dalle,  19.  21.  —  Griefs  non 
justifiés,  7.  16.  o5.  40.  49.  55.  —  Travaux  exécutés  sans  ordre  : 
non-lieu  à  indemnité,  12.  25.  44.  48.  80^,  —  non  autorisés,  mais 
profitables  :  indemnité,  28,  —  exécutés  d'après  ordre  ;  prix  nou- 
veau, 27.  86  —  imprévus  :  fixation  du  prix,  56.  —  Prix  du 
bordereau;  réclamation  contre  sa  composition;  non-recevabilité, 
14.  22.  50.  —  Rectification  de  métrés,  15.  20.  25.  26.  70;  — 
d'omission,  24;  —  d'erreurs  matérielles,  50.  59.  65.  —  Prix 
accepté,  54,  — appréciations  exactes,  18.  27.  52.  59.  41.45. 
46.  47.  52.  55.  58.  60.  64.  69.  72;  —  jmx  convenu  :  non- 
lieu  à  prix  nouveau,  51  ;  —  application  à  travaux  de  même 
nature,  ùl.  57.  75.  74;  — prix  comprenant  des  travaux  divers  : 
non-lieu  à  prix  spécial,  55.  54.  42.  51.  56.  61.  65.  66.  —  Tra- 
vaux  constituant  des  charges  de  l'entreprise  ;  non  lieu  à  payement, 
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62.  67.  68.  71.  —  Rabais:  application  aux  travaux  compris  au 
devis,  44,  mais  non  aux  travaux  postérieurs  à  la  régie,  72.  — 
Reprise  de  matériaux  restant  sur  le  chantier  et  compris  en  un  in- 
ventaire; pas  d'obligation  de  les  prendre,  75.  78;  —  irrespon- 
sabilité de  leur  perte,  77,  ou  du  préjudice  résultant  de  leur  vente, 
76.  79.  —  Ajournement  :  pas  de  préjudice,  81.  —  Malfaçons  : 
responsabilité  de  l'entrepreneur,  82  à  85.  —  Retenue  de  garantie  : 
intérêts  du  jour  où  sa  restitution  est  due,  87.  —  Intérêts^  88.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  ;  répartition,  89. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Demeure ,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  réformer,  dans  lesdispositionsquifontgrief  àTentrepre- 
neur,un  arrêté  du  2U  avril  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire  a  statué  sur  les  difficultés  relatives  au  règlement  du  dé- 
compte de  son  entreprise  ;  ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  récla- 
mées par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  département  de  la  Loire,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  pourvoi,  et  faisant  droit  au  recours 
incident,  réduire  à  i-2',5o  par  mètre  cube  le  prix  de  3o  francs 
alloué  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  ô^^jgg  de  maçonneries 
et  pour  le  cas  où  cette  réclamation  serait  rejetée,  dire  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  de  i'',25  le  cubedes  maçonneries  en  moellons  aux- 
quelles l'arrêté  attaquéa  appliqué  le  prix  de  i2',5o, retrancher 6 mè- 
tres cubes  de  maçonneries  en  briques,  ajouter  aux  sommes  dues 
au  département  à  l'occasion  du  traité  Jacquot  les  sommes  dues  pour 
le  temps  écoulé  depuis  le  1*'  janvier  1869,  mettre  à  la  charge  du 
sieur  Demeure  la  moitié  des  dépens  et  frais  d'expertise  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  le  condamner  aux  dépens  de  l'instance 
devant  le  Conseil  d'État; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils  traumis  parle  ministre  à 
Tappui  de  ces  observations  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  produit  pour  le  département,  par  lequel 
il  déclare  produire  une  note  rédigée  par  l'architecte  qui  avait  été 
chargé  de  la  direction  des  travaux  et  persister  dans  ses  précé- 
dentes conclusions,  sauf  au  Conseil  d'État  à  prescrire  telle  nou- 
velle mesure  d'instruction  qu'il  croira  utile,  ensemble  la  note 
mentionnée  ci-dessus  ; 

Vu  la  décision  du  2  mai  1876; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  département  déclare  per- 
sister dans  ses  conclusions  et  conclure  en  outre  à  ce  que  les  frais 
des  suppléments  d'expertise  soient  mis  à  la  charge  du  sieur  De- 
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meure  et,  subsidiairement ,  si  une  partie  de  ces  frais  est  laissée  à 
sa  cïiarge,  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  dans  le  règlement  des  dits 
frais  de  ce  que  l'expert  aurait  traité  différents  chefs  qui  ne  lui 
étaient  pas  soumis,  ensemble  une  note  de  l'architecte  transmise 
par  le  département  à  l'appui  de  ses  conclusions  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  prévus  au  devis  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  faits  pour  la  fouille  des  fon- 
dations des  bâtiments  dont  l'exécution  a  été  ajournée  : 

Considérant  que  les  articles  û  et  5  des  conditions  générales  de 
l'entreprise  portent  qu'il  est  entendu  que  la  construction  d'une 
partie  de  la  prison  est  ajournée,  qu'au  moins  un  corps  de  bâtiment 
destiné  aux  détenus  pourra  ne  pas  être  construit  immédiatement 
et  qu'ainsi  le  montant  total  du  devis  est  diminué  d'environ 
lûo.ooo  francs,  mais  que  toutefois  l'entrepreneur  sera  tenu  d'exé- 
cuter ce  travail,  si  l'administraton  le  juge  convenable; 

Considérant  que  l'expert  dé.^igné  en  vertu  de  la  décision  au  con- 
tentieux ci-dessus  visée  du  2  mai  1873,  auquel  toutes  les  questions 
relatives  à  l'ajournement  d'une  partie  des  travaux  avaient  été  sou- 
mises à  l'occasion  de  la  demande  en  indemnité  formée  à  raison  de 
cet  ajournement  par  le  sieur  Demeure,  a  constaté  que  les  plans 
remis  à  l'entrepreneur  comprenaient  tous  les  bâtiments  projetés 
sans  aucune  indication  permettant  de  distinguer  ceux  qui  de- 
vaient être  construits  immédiatement  de  ceux  dont  l'exécution 
était  ajournée;  que  l'administration  ne  produit  aucun  rensei- 
gnement sur  le  moment  où  a  été  adressé  à  l'entrepreneur  l'avis 
qu'une  partie  des  bâtiments  dont  il  avait  commencé  les  travaux 
en  se  conformant  aux  indications  des  plans  était  au  nombre  des 
ouvrages  qup  le  département  entendait  ne  pas  faire  exécuter; 
qu'elle  ne  justifie  pas  davantage  que  le  sieur  Demeure  n'ait  pas 
obtempéré  à  l'invitation  d'arrêter  les  travaux,  aussitôt  qu'il  en  a 
reçu  communication  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  au  sieur  Demeure 
des  ouvrages  exécutés  dans  les  bâtiments  ajournés; 

Considérant  que  les  déblais  effectués  pour  les  fondations  de  ces 
bâtiments  forment  bb'^^hli  ; 

2.  En  ce  qui  concerne  le  prix  du  mètre  cube  de  déblais  d'une 
profondeur  moyenne  de  2'°,2o  : 

Considérant  que  les  articles  21  et  20  du  bordereau  fixent  le  prix 
des  fouilles  à  une  profondeur  moyenne  de  i'",6o,  que  le  prix  des 
fouilles  opérés  à  plus  de  i^jGo  jusqu'à  3  mètres,  plus  grande  pro- 
fondeur prévue  à  l'article  i*'  du  devis  comme  devant  être  reii- 
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contrée  dans  les  travaux,  est  fixé  à  o\2o  par  l'article  2U  du  bor- 
dereau ; 

Considérant  qu'à  ce  prix  peut  être  ajouté,  d'après  le  bordereau, 
un  supplément  à  raison  de  la  dureté  des  déblais  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  notamment  du  décompte  dressé  par  l'architecte 
Favrot,  chargé  de  la  direction  des  travaux,  qu'il  y  a  lieu,  de  ce 
chef,  d'appliquer  le  supplément  de  o',i5,  porté  à  l'article  22  pour 
les  terres  qui  exigent  un  homme  de  plus  à  la  fouille,  ce  qui  porte 
le  prix  total  à  o^,55; 

5.  En  ce  qui  concerne  le  supplément  de  prix  réclamé  pour 
fouilles  opérées  dans  la  boue  à  une  profondeur  de  plus  de  3  mètres  : 

Considérant  qu'il  résulte  tant  du  rapport  des  experts  que  de 
celui  de  l'inspecteur  général  des  prisons  du  1"  juin  1862,  qu'une 
partie  des  fouilles  a  exigé  l'emploi  de  pompes  d'épuisement  et  que, 
d'après  l'article  2  du  cahier  des  charges,  les  déblais  dans  l'eau 
doivent  donner  lieu  à  un  supplément  calculé  à  raison  d'un  ou  de 
deux  hommes  de  plus  à  la  fouille; 

Mais  considérant  que  ce  supplément  est  ainsi  fixé  dans  la  prévi- 
sion que  les  fouilles  ne  dépasseront  pas  une  profondeur  de  3  mè- 
tres et  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts  que,  dans  les  parties  où 
la  boue  a  été  rencontrée,  les  fouilles  ont  dû  être  poussées  à  3'°,75 
en  moyenne;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  au  sieur  Demeure  le  supplément  proposé  par  les  experts, 
soit  (î%555,  applicable  à  une  quantité  de  1 .297  mètres  cubes  ;  qu'ainsi 
le  prix  total  des  déblais  doit  être  fixé  comme  il  suit  :  i°o^35x 
6.958'°%6i  =  2./i35S5i;  2°  o',555  x  1.297  mètres  cubes  =  7i9S83, 
total  3.i55',3Zi,  soit  i.oSU  francs  en  sus  de  la  somme  de  2.070^95 
allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  raison  de  6. 903"",  17  à  o',3o  l'un; 

U.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  déblais  ; 

Considérant  que  l'emplacement  sur  lequel  étaient  exécutés  les 
travaux  était  un  parallélogramme  de  122  mètres  de  longueur  sur 
90  mètres  de  largeur  ;  que  c'est,  dès  lors,  par  suite  d'une  erreur 
évidente,  que  les  experts  avaient  proposé  de  fixer  à  i65  mètres  la 
distance  moyenne  des  transports  efTectués  pour  niveler  cet  em- 
placement et  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  le  prix  cal- 
culé par  le  conseil  de  préfecture  sur  une  distance  moyenne  de 
90  mètres,  soit  insuffisant; 

5,  En  ce  qui  concerne  le  prix  à  allouer,  par  mètre  cube,  pour 
avoir  étendu  sur  place  une  partie  des  terres  provenant  des  déblais  : 

Considérant  que  les  experts  avaient  appliqué  l'article  23  du  bor- 
dereau qui  alloue  0^17  pour  terres  jetées  à  la  pelle  à  une  distance 
de  2  mètres  et  au  delà;  que  le  conseil  de  préfecture  qui  a  appliqué 
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l'article  21  portant  o',i5  pour  jet  à  une  distance  de  moins  de  2  mè- 
tres, n'a  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  erreur  dans  l'appréciation  des 
experts;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Demeure,  pour  les 
3.Zi5i  mètres  admis  en  compte  par  l'arrêté  attaqué,  un  supplément 
de  o',o2,  soit,  en  tout,  69^,02; 

6.  En  ce  qui  concerne  le  prix  dû  pour  avoir  transporté  ou  étendu 
sur  place  et  pour  avoir  régalé  les  55"", de  terres  fournies  par  les 
déblais  des  fondations  des  bâtiments  ajournés  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  déblais  la  règle  ad- 
mise par  le  conseil  de  préfecture  et  qui  consiste  à  admettre  que 
la  moitié  des  déblais  a  été  transportée,  que  l'autre  moitié  a  été 
étendue  sur  place  et  que  la  totalité  a  été  régalée  ;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'allouer  au  requérant  :  1°  27*", 72  de  terres  transportées 
à  o',5i  =  lU^^U;  2"  '^7'°, 72  de  terres  étendues  sur  place  à  0^,17  = 
4^7l  ;  30  55"",^  à  o^o8  =         soit  en  tout  23^,28; 

7.  En  ce  qui  concerne  les  remblais  apportés  du  dehors  : 
Considérant  que,  d'après  les  explications  fournies  par  Tarchi- 

tecte  et  admises  comme  exactes  par  le  conseil  de  préfecture,  ces 
transports  auraient  eu  lieu  depuis  la  mise  en  régie  de  l'entreprise; 
que  le  sieur  Demeure  n'a  fourni  en  réponse  aucune  preuve  con- 
traire et  n'a  pas  même  indiqué  de  quel  endroit  il  aurait  tiré  les 
remblais  ;  qu'ainsi  sa  demande  en  payement  doit  être  rejetée  comme 
non  justifiée; 

8.  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  fondations  des  bâti- 
ments ajournés  : 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  a  été  décidé  ci-dessus, 
ces  maçonneries  doivent  être  payées  au  sieur  Demeure;  que  le  con- 
seil de  préfecture  ayant  réduit  de  ce  chef  à  2.773°'-",i/i  la  quantité 
de  2.887'",oa  portée  dans  le  rapport  des  experts,  il  y  a  lieu  de  ré- 
tablir au  compte  de  l'entrepreneur  io'",9o  à  8  francs,  soit  87^20; 

9.  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  des  petits  canaux  souter- 
rains et  celles  du  grand  canal  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  canaux  ont  été 
établis  par  ordre  de  l'administration  dans  des  conditions  autres 
que  celles  qui  étaient  prévues  dans  les  projets,  et  que  les  murs  de 
ces  ouvrages  exigeaient  plus  de  soin  et  plus  de  matériaux  que  les 
maçonneries  ordinaires  de  fondations,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
assimilés  pour  le  prix  à  ces  maçonneries  pour  lesquelles  l'article  87 
du  bordereau  alloue  8  francs  par  mètre  cube;  qu'il  y  a  lieu  d'al- 
louer, conformément  à  l'avis  des  experts,  un  supplément  de  h  fr. 
applicable  à  278^77,  soit  i.n5',o8; 

10.  Sur  le  supplément  de  o',65  par  mètre  cube  de  maçonnerie 
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de  moellons  réclamé  à  raison  de  la  substitution,  dans  la  composi- 
tion du  mortier,  de  la  cendre  de  houille  tamisée  au  sable  du  pays  : 
Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  cette  substitu- 
tion a  été  ordonnée  à  l'entrepreneur  par  l'administration  ;  que, 
d'après  les  articles  82  et  SU  du  bordereau,  cette  substitution  aug- 
mente de  i',97  le  prix  du  mètre  cube  de  mortier  et  que,  d'après 
l'article  86,  il  est  fait  emploi  de  o'",3o  de  mortier  par  mètre  de 
maçonnerie;  que,  d'après  le  même  article,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
au  prix  du  mortier,  comme  à  tous  les  éléments  du  sous-détail, 

10  p.  100  ae  bénéfice;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  pour  les  ma- 
çonneries de  fondations  oS65  x  3.588^oZl  —  2.332',23  et,  pour  les 
maçonneries  en  élévation,  o',65  x  e.oei^joG  suivant  les  rectifica- 
tions qui  seront  apportées  ci-dessous  aux  quantités  admises  par 
l'arrêté  attaqué  =d  qZq'^Sq,  total  6. 271^91; 

11.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  admettre  en  compte  les 
maçonneries  en  élévation  des  bâtiments  ajournés  : 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 

11  y  a  lieu  d'ajouter,  de  ce  chef,  au  compte  du  sieur  Demeure 
/l62  mètres  cubes  à  9^,60  l'un,  soit  une  somme  de  6.389  francs; 

12.  Sur  la  question  desavoir  si  les  deux  façades  du  bâtiment 
d'entrée,  la  façade  du  bâtiment  d'administration  sur  la  première 
cour  et  le  mur  de  clôture  le  long  de  la  route,  doivent  être  comptés 
comme  maçonnerie  de  moellons  ou  comme  pierre  de  taille  de 
petit  appareil  : 

Considérant  que,  d'après  l'avant-métré,  les  trois  façades  devaient 
être  en  pierre  de  taille  et  le  mur  de  clôture  en  moellons;  que  le 
sieur  Demeure  ne  justifie  d'aucun  ordre  tendant  à  modifier  le 
mode  d'exécution  de  ce  mur  et  que  l'architecte  affirme  qu'aucun 
ordre  de  cette  nature  n'a  jamais  été  donné;  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  admettant  que  la  construction  ait  reçu  une  façon 
plus  soignée  que  ne  le  comportaient  les  prescriptions  du  projet,  le 
sieur  Demeure  n'aurait  droit  qu'au  payement  du  travail  prévu; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  département  ne  justifie  aucu- 
nement qu'ordre  ait  été  donné  d'exécuter  les  trois  façades  en  sim- 
ples moellons  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  de  l'expert  Clair-Tisseur  que  la  construction  a  été  faite 
en  pierres  de  taille  de  petit  appareil;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  les  murs  des  façades  des  ma- 
çonneries en  moellons  portées  dans  le  décompte  dressé  par  l'ar- 
chitecte pour  les  reporter  à  l'article  relatif  aux  pierres  de  taille; 

Mais  considérant  que  la  quantité  qu'il  a  ajoutée  au  dit  article  est 
de  6Zi'°%99;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  par  une  erreur  matérielle 
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que  l'arrêté  attaqué  n'a  déduit  que  65"",7Zi  des  quantités  à  compter 
pour  les  moellons  et  que  le  département  est  fondé  à  demander  que 
ces  quantités  ^soient  réduites  de  i'°,25,  donnant,  par  application 
des  articles  1 5  et  95  du  cahier  des  charges,  une  somme  de  i5',6'>. 
à  retrancher  à  Tentrepreneur  ; 

i5.  Sur  la  question  de  savoir  si  jG"',58  de  pierres  de  taille  doi- 
vent être  payés  au  prix  de  80  francc^,  par  application  de  l'article  98 
du  bordereau,  comme  pierres  de  grande  sujétion  ou  au  prix  de 
70  francs,  par  application  de  l'article  97,  comme  pierre  de  Saint- 
Étiennepour  cordons,  linteaux,  etc.,  et,  par  voie  de  conséquence, 
si  les  parements  vus  de  ces  pierres  doivent  être  payés  au  prix  de 
l'article  91  ou  au  prix  de  l'article  9'?  : 

Considérant  que,  des  constatations  mômes  faites  par  les  experts, 
il  résulte  que  les  pierres  dont  il  s'agit  ont  été  employées  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  97  et  que,  si  elles  avaient  été  por- 
tées au  prix  de  80  francs  dans  le  décompte  dressé  par  l'architecte, 
c'est  que  le  décompte  avait  porté  à  ce  prix  moyen  toutes  les 
pierres  à  moulures,  mode  de  procéder  contraire  aux  conditions 
de  l'entreprise  et  qui  a  été  modifié  par  les  experts  et  par  le  con- 
seil de  préfecture  qui  ont  rétabli  la  classification  figurant  au  bor- 
dereau ; 

iZi.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  tous  les  prix  des  pa- 
rements vus  soient  augmentés  d'une  somme  représentant  les  faux 
frais  et  le  bénéfice  : 

Considérant  que  le  requérant  fonde  sa  demande  sur  ce  eue, 
dans  la  composition  des  prix,  on  aurait  omis  de  faire  aucune  allo- 
cation pour  faux  frais  et  bénéfice  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  76  du  cahier  des  char^?:es, 
l'entrepreneur  ne  peut  être  admis,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  à  réclamer  contre  les  prix  du  bordereau; 

i5.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  parements  vus  des 
pierres  de  Saint-rxestitut  soient  comptés  pour  '2oo'",6A,  conformé- 
ment à  l'avis  des  experts,  au  lieu  de  i63'",6o  : 

Considérant  que  la  quantité  de  200"°, 6/1  est  celle  qui  avait  été 
trouvée  par  les  experts,  opérant  contradictoirement  avec  les  par- 
ties; que  le  sieur  Demeure  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté  le  résultat  de  la  vérification 
ainsi  faite,  pour  adopter  les  quantités  résultant  d'un  mesurage 
auquel  l'architecte  avait  fait  procéder,  sans  que  l'entrepreneur 
eût  été  appelé  à  concourir  à  cette  opération;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d'allouer,  à  raison  de  ôj'^^ok  à  7^,00  l'un,  un  supplémen-.  de 
260"", 09. 
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16.  Sur  les  conclusions  du  département,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
décidé  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  statué  ultra  petita  en 
comptant  32/i"°,8o  de  maçonneries  de  briques,  alors  que  l'entre- 
preneur ne  demandait  que  3i8  mètres  : 

Considérant  que  les  experts,  dont  l'avis  a  été  adopté  par  le  con- 
seil de  préfecture,  vivaient  réuni  en  un  seul  article  deux  articles 
du  décompte  dressé  par  l'entrepreneur  et  montant,  l'un  à  3 18  mè- 
tres, l'autre  à  23'^,83,  et  avaient  admis  une  quantité  totale  de 
326'",8o;  qu'ainsi  les  conclusions  du  département  sont  fondées 
sur  une  erreur  de  fait  ; 

17.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  alloué  un  supplément  de  o\Uo  par  mètre  de  maçonnerie  de 
briques  à  raison  de  la  substitution,  dans  la  composition,  du  mor- 
tier, de  la  cendre  de  houille  tamisée  au  sable  du  pays  : 

Considérant  que,  par  les  motifs  indiqués  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'accorder  au  sieur  Demeure  le  supplément  qu'il  demande,  soit  à 
raison  de  32;i™,8o,  une  somme  de  129^92; 

18.  En  ce  qui  concerne  la  pierre  à  refouillement  : 
Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  les  quanti- 
tés et  les  prix  fixés  par  l'arrêté,  conformément  aux  propositions 
des  experts,  soient  insuffisants; 

19.  En  ce  qui  concerne  les  pierres  servant  de  couronnement 
au  mur  de  clôture  comptées  par  le  conseil  de  préfecture  comme 
dalles  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  Clair-Tisseur 
que  ces  matériaux  doivent  être  considérés  comme  des  pierres  de 
taille  unies  pour  jambages,  etc.,  pour  lesquelles  l'article  gS  du 
bordereau  alloue  5o  francs  par  mètre  cube,  et  que  la  quantité  de 
i2"',Zi9  proposée  par  les  experts  est  exacte;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
compter,  pour  ces  ouvrages,  62Zi%5o,  soit,  en  sus  de  la  somme  de 
U62  francs,  admise  par  le  conseil  de  préfecture,  un  supplément 
de  162^50* 

20.  En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  des  pierres  à  re- 
fouillement ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  se  fondant  sur  une  vérification 
faite  par  l'architecte,  a  admis  une  quantité  de  2ii'",86  seulement, 
alors  que  les  experts  avaient  trouvé  282'°,3/i;  qu'ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  rétablir  la  quantité  reconnue  exacte 
par  les  expert»  et  d'allouer  au  sieur  Demeure,  à  raison  de  yo^jûS 
à  7^o3  l'un,  un  supplément  de  Uq^^Uj  ; 

21.  En  ce  qui  concerne  les  parements  v.us  des  pierres  recou- 
vrant k  mur  de  clôture  : 
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Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ces  pierres  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  prix  est  fixé  par  l'arti- 
cle 95  du  bordereau;  que,  par  voie  de  conséquence,  les  parements 
vus  doivent  être  payés  au  prix  de  3^76,  fixé  par  l'article  90,  pour 
la  taille  des  parements  vus  des  pierres  de  cette  catégorie  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'allouer  pour  une  quantité  de  by'^^jb  une  somme  de 
2i7SiZi; 

22.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  6l7^l3  de  pierres 
comptés  comme  pierres  de  tailles  unies  au  prix  de  Uo  francs,  fixé 
par  l'article  96  du  bordereau,  soient  payés  comme  Dierres  de 
taille  à  refouillement  au  prix  de  60  francs,  fixé  par  l'article  96, 
avec  un  supplément  pour  faux  frais  et  bénéfices  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  conformément 
à  l'avis  des  experts  ;  que  le  sieur  Demeure  n'apporte  aucune  jus- 
tification à  l'appui  de  sa  demande  tendant  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 96,  et  qu'il  est  non  recevable  à  demander  une  allocation 
supplémentaire  pour  faux  frais  et  bénéfices; 

20.  En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  de  ces  mêmes  pierres  : 

Considérant  que  le  prix  alloué  est  celui  qui  est  applicable  aux 
pierres  dont  l'emploi  est  prévu  par  l'article  96  précité; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  admis  en 
compte  qu'une  quantité  de  i.2/i8'°,o5,  en  se  référant  au  mesurage 
fait  par  l'architecte,  alors  que  les  experts  avaient  vérifié  que  la 
quantité  était  de  i.t)6U"',Q[i;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  il  y  a 
lieu  d'allouer  7i6'",59  à  3^76  l'un,  soit  en  totalité  2.704%  38  ; 

2Zi.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
2^2^73  pour  pierres  employées  en  liaisons  : 

Considérant  que  c'est  par  une  omission  matérielle  que  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  statué  sur  cette  demande  reconnue  fondée 
par  les  experts,  et  à  laquelle  le  département  n'opposait  aucune 
contradiction  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'admettre 
en  compte  la  dite  somme  de  2^2^73; 

25.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  façades  principales 
des  deux  bâtiments  des  détenus  et  autres  bâtiments  soient  payées 
comme  pierre  de  taille,  au  prix  de  3o  francs  le  mètre  cube  : 

Considérant  que,  d'après  l'avant-métré,  les  bâtiments  des  dé- 
tenus devaient  être  en  maçonnerie  ordinaire,  que  le  requérant  ne 
justifie  pas  avoir  reçu  l'ordre  de  modifier  les  prévisions  du  projet 
et  que  l'architecte  dénie  expressément  avoir  ordonné  aucune  dé- 
rogation i\  ces  prévisions;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner de  quelle  manière  ont  étéefifectués  les  ouvrages,  la  demande 
doit  être  rejetée  ; 
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26.  En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  des  pierres  de  taille 
de  petit  appareil  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  seuls  ou- 
vrages exécutés  en  pierre  de  cette  catégorie  sont  ceux  qui  ont  été 
admis  par  l'arrêté  attaqué; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  la  façade 
sur  la  cour  du  bâtiment  d'administration,  n'a  admis  qu'une  quan- 
tité de  i36'°,i6,  proposée  par  l'architecte,  alors  que  les  experts 
avaient  trouvé  iSS'^jôi;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  sieur 
Demeure  adroit  de  demander  le  prix  de  cette  quantité,  soit 
52",35  àSSyG  l'un  =  igGSS/i; 

27.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure  tendant  à  obtenir  le 
payement  decarreaux  de  Saint-Étienne,  que  l'administration  a  fait 
enlever  comme  étant  de  mauvaise  qualité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
avait  prescrit  la  substitution  des  carreaux  à  l'asphalte  dont  l'em- 
ploi était  prévu  au  projet  et  avait  autorisé  l'entrepreneur  à  prendre 
les  carreaux  dans  les  fabriques  de  Saint-Étienne;  qu'il  résulte  éga- 
lement de  lïnslruction  et  notamment  de  la  vérification  contradic- 
toire à  laquelle  il  a  été  procédé  par  les  experts,  d'une  part,  que  les 
carreaux  fournis  par  le  sieur  Demeure  étaient  de  la  qualité  ordi- 
naire des  carreaux  de  Saint-Étienne  et  qu'aucune  malfaçon  ne 
pouvait  être  relevée  à  la  charge  de  cet  entrepreneur,  et,  d'autre 
part,  que  l'emploi  des  carreaux  de  cette  provenance  avait  été  à 
tort  autorisé  pour  un  usage  auquel  ils  ne  pouvaient  convenir;  que 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Demeure  n'est  pas  responsable  des 
conséquences  de  la  modification  apportée  au  projet  et  qu'il  a 
droit  au  prix  des  carreaux  qu'il  avait  fournis  et  qui  ont  été  ulté- 
rieurement remplacés  par  les  soins  de  l'administration; 

xMais  considérant  que  l'emploi  des  carreaux  de  Saint-Étienne 
n'était  pas  prévu  lors  de  la  rédaction  du  bordereau  et  qu'il  y  a  lieu 
à  la  fixation  d'un  prix  nouveau  pour  ces  carreaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  prix  doit  être 
fixé  cl  1^80  par  mètre  avec  application  du  rabais  et  que,  par  suite,  il 
doit  être  alloué,  à  raison  de  2.198  francs,  une  somme  de  o.gôô^Zjo  ; 

28.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure,  tendant  à  obtenir, 
par  application  des  articles  lU  et  i5  du  cahier  des  charges,  di- 
verses plus-values  pour  emploi  de  moellons  smillés  ou  piqués  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  avoir  reçu 
l'ordre  d'exécuter  les  constructions  dont  il  s'agit  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  de  l'avant-raétré  qui  indiquait  des  maçon- 
neries brutes; 
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Mais  consi  lériitit  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  de  l'expert  Clair-Tisseur  que,  tout  au  moins  pour  une 
partie  des  constructions,  la  meilleure  exécution  des  travaux  sera, 
pour  le  département,  une  cause  notable  d'économie,  en  diminuant 
les  dépenses  d'entretien  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'accorder  à  l'entrepreneur  la  plus-value  de  i^5o  par  mètre  carré 
fixée  par  l'article  précité  pour  les  moellons  smillés,  pour  celles 
seulement  des  maçonneries  pour  lesquelles  le  travail  exécuté  a 
profité  à  l'administration  ;  que,  d'après  les  indications  contenues 
dans  le  rapport  des  experts,  cette  plus-value  doit  être  appliquée 
aux  quantités  suivantes  :  bâtiments  des  détenus  sur  la  première 
cour,  500"°, 8/i;  mur  d'enceinte,  5Zi5  mètres;  extérieur  de  la  cha- 
pelle, 6Zi8  mètres;  cours  d'administration,  56Zi  mètres;  tête  du  bâ- 
timent d'entrée,  85  mètres;  total,  2.i62'",SZi,  donnant  une  somme 
de  3.fîlZ^^9.6; 

29.  En  ce  qui  concerne  le  crépissage  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  Justifie  pas  que  ia  somme 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'avis  des 
experts,  soit  insuflîsante  ; 

30.  En  ce  qui  concerne  les  planchers  sur  pièces  dites  bâtardes  : 
Considérant  qu'en  présence  de  l'article  76  du  cahier  des  charges, 

le  sieur  Demeure  n'est  pas  recevable  à  demander  que  le  prix  fixé 
par  l'article  120  soit  modifié  sous  prétexte  que  des  erreurs  auraient 
été  commises  dans  la  composition  de  ce  prix; 

5i.  En  ce  qui  concerne  les  planchers  avec  frises  : 
Considérant  que  le  prix  fixé  par  l'article  12/1  du  bordereau  com- 
prend toutes  les  lambourdes  dont  l'emploi  serait  nécessaire;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  un 
prix  spécial  pour  quelques  lambourdes  que  le  requérant  prétend 
avoir  été  placées  en  dehors  de  la  surface  des  planchers; 
5-2.  En  ce  qui  concerne  les  tuiles  dites  Dozzet  : 
Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fixé  un  prix  insuflisant  pour  ces  tuiles  dont  l'em- 
ploi n'était  pas  prévu  en  leur  appliquant,  par  analogie,  l'article  116 
du  bordereau  relatif  aux  tuiles  dites  Prost  d'Ambrézieux  ; 
55.  En  ce  qui  concerne  les  linteaux  : 

Considérant  que  ces  ouvrages  font  partie  intégrante  et  néces- 
saire de  la  toiture  dont  le  prix  est  réglé  au  mètre  carré  par  le  cha- 
pitre m  du  bordereau  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  demander  un  prix  spécial  pour  les  dits  ouvrages; 

5^1.  En  ce  qui  concerne  les  planches  rapportées  sur  le  voligeage 
pour  former  fond  plat  aux  chéneaux  : 
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Considérant  que  l'article  196  du  bordereau  fixe  le  prix  à  payer 
pour  les  chéneaux  tout  posés  et  que  les  frais  de  tout  genre  aux- 
quels peut  donner  lieu  la  pose  sont  compris  dans  le  dit  prix  ; 

35.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure,  tendant  à  obtenir  un 
prix  spécial  pour  chanlattes  qui  auraient  été  placées  sous  les  for- 
gets: 

Considérant  que  la  demande  n'est  pas  justifiée; 

36.  En  ce  qui  concerne  les  lambourdes  sous  plafonds  non  pré- 
vues au  projet,  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué,  par 
analogie,  le  prix  de  o^8o  par  mètre  courant  résultant  pour  les 
lambourdes  sous  planchers  de  l'article  119  du  bordereau  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  le  travail  dont  il 
s'agit  a  exigé  des  pièces  de  bois  plus  considérables  que  les  lam- 
bourdes ordinaires;  mais  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'ils  ont 
proposé  un  prix  exagéré  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  i',6o  par  mètre, 
avec  application  du  rabais;  qu'ainsi  le  sieur  Demeure  a  droit,  à 
raison  de  2.i3o  mètres,  à  un  supplément  de  i.yoZi  francs; 

37.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  des  châssis 
pour  fenêtres  de  dortoirs,  etc.,  soit  porté  à  12  francs,  le  mètre 
carré  : 

Considérant  que  le  prix  de  10  francs  alloué  par  l'arrêté  attaqué 
est  celui  qui  est  porté  pour  les  ouvrages  de  cette  nature  à  l'ar- 
ticle i36  du  bordereau; 

38.  En  ce  qui  concerne  les  fenêtres  et  châssis  préparés  pour  les 
bâtiments  ajournés  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  l'existence  en  magasin 
et  la  destination  de  ces  ouvrages;  que,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  le  département  doit  le  prix  de  ces  ouvrages,  en 
réduisant  toutefois  des  prix  portés  aux  articles  i35  et  i56  une 
somme  de  0^,75  par  mètre  carré  pour  les  frais  de  la  pose  qui  n'a 
pas  été  effectuée;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  Gg'^jSi  de  grandes 
fenêtres  à  n  francs  l'un  —  778',6i  et  pour  2o°',io  de  petites  fenê- 
tres à  9^,25  l'un  =  186^92,  total  96/i',53; 

39.  En  ce  qui  concerne  les  galandages  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  d'aucune  inexacti- 
tude dans  l'appréciation  que  le  conseil  de  préfecture  a  faite  des 
quantités  d'ouvrages  exécutés,  sur  le  vu  du  rapport  des  experts  et 
des  explications  fournies  par  l'architecte  ; 
ho.  En  ce  qui  concerne  la  vitrerie  et  la  plomberie  : 
Considérant  que  les  sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sont  celles  qui  avaient  été  demandées  par  l'entrepreneur,  et 
qu'il  avait  été  reconnu  par  les  expert  que  c'était  par  erreur  que 
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des  sommes  plus  élevées  avaient  été  inscrites  dans  le  décompte 
dressé  par  rarchitecte; 

/u.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  barraudage  : 

Considérant  que  les  quantités  et  les  prix  admis  par  le  conseil  de 
préfecture  sont  conformes  aux  propositions  des  experts,  et  que  le 
requérant  ne  justifie  d'aucune  erreur  ; 

U2.  En  ce  qui  concerne  les  espagnolettes  : 

Considérant  que  l'établissement  des  petites  fenêtres  était  prévu 
au  projet;  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir que  le  prix  fixé  par  l'article  186  pour  les  espagnolettes  n'est 
pas  applicable  aux  fenêtres  de  cette  catégorie  et  à  demander  l'éta- 
blissement d'un  prix  nouveau; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  quinze 
petites  fenêtres  destinées  aux  bâtiments  ajournés  étaient  garnies 
de  leurs  ferrures,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'en  allouer  le  prix,  soit  à 
raison  d'une  longueur  de  o'",85,  une  quantité  de  i2'",75,  donnant, 
à  3  francs  le  mètre,  une  somme  de  38S25  ; 

Zi3.  En  ce  qui  concerne  les  fiches  à  broches  des  fenêtres  prépa- 
rées pour  les  bâtiments  ajournés  : 

Considérant  que,  par  les  mêmes  motifs  que  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'allouer  le  prix  de  ces  fers,  soit  i56^,8o; 

hU.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  zinc  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  a  substitué  au  zinc  n°  lU,  dont 
l'emploi  était  prescrit  par  l'article  67  du  cahier  des  charges  et  par 
l'article  19^  du  bordereau,  du  zinc  n"  11  dont  l'épaisseur  n'offrait 
pas  des  garanties sufiisantes  de  solidité  et  de  durée;  qu'ainsi  le  dé- 
partement était  fondé  à  demander  que  ces  ouvrages  fussent  re- 
tranchés du  compte  de  l'entrepreneur  et  enlevés  à  ses  frais  ; 

Considérant  qu'au  moment  où  est  intervenu  l'arrêté  attaqué, 
plusieurs  années  s'étaient  écoulées  depuis  que  l'entreprise  avait 
été  mise  en  régie  et  que  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Demeure 
avaient  été  obligés  d'évacuer  entièrement  les  chantiers;  que  le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  déclaré  que  le  sieur  Demeure 
pourrait  exécuter  lui-même  le  travail  dans  un  délai  de  trois  mois, 
a  autorisé  le  département  à  y  faire  procéder  après  l'expiration  de 
ce  délai  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  d'une  disposition  qui  n'a- 
vait d'autre  effet  que  de  lui  accorder  une  faculté  dont  il  a  cru  de- 
voir ne  pas  faire  usage  ; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'ajouter  au  compte  du  sïeur  Demeure,  pour  les  travaux  prévus  au 
devis,  une  somme  de27.Zi63Voet  de  retrancher  de  ce  même  compte 
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15^62,  reste  à  ajouter  2^.^117', US;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  ra- 
bais de  9  p.  100  consenti  par  le  sieur  Demeure  et  de  fixer,  par 
suite,  la  somme  à  lui  payer  à  la  somme  de  2Z1. 977^,21  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  dont  les  prix  n'étaient  pas  pré- 
vus au  devis  : 

liô.  En  ce  qui  concerne  les  dalles  recouvrant  les  canaux  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  dalles  ont  été 
simplement  posées  sur  les  canaux  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  insuffisante  des  frais 
de  pose  en  allouant  0^20  par  mètre  carré  en  sus  du  prix  de  V,8o 
prévu  à  l'article  UU  du  bordereau  pour  les  dalles  ébauchées  et  ren- 
dues à  pied  d'œuvre; 

A6.  En  ce  qui  concerne  les  dalles  à  refouillement  pour  dix-huit 
puisards  : 

Considérant  que  le  prix  de  i5  francs  par  dalle,  demandé  par  le 
sieur  Demeure,  est  celui  qui  avait  été  déduit  par  les  experts  de 
l'article  9^  du  bordereau,  et  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  a 
été  d'avis  qu'il  avait  été  bien  établi  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
l'admettre  et,  par  suite,  d'ajouter  aux  i32  francs  alloués  parle 
conseil  de  préfecture  une  somme  de  102  francs,  avec  application 
du  rabais,  ce  qui  la  réduit  à  92^,82; 

hj.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  dépose  des  chéneaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  ce  travail  a 
été  ordonné  par  l'administration;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'en 
allouer  le  prix  fixé  par  voie  d'estimation  à  3o  francs,  auxquels  ne 
s'applique  pas  le  rabais; 

Zi8.  En  ce  qui  concerne  les  châssis  à  ciel  ouvert  : 

Considérant  que  la  demande  du  requérant  tend  à  obtenir  le  prix 
du  zinc  employé,  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  département 
est  fondé  à  refuser  toute  allocation  de  ce  chef  ; 

Z19.  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  prix  de  Zjo  barreaux 
en  fonte  en  sus  de  ceux  qui  ont  été  comptés  par  l'arrêté  attaqué, 
conformément  à  l'avis  des  experts  : 

Considérant  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée; 

5o.  En  ce  qui  concerne  les  journées  en  régie  des  manœuvres  et 
les  journées  de  location  des  pompes  pour  épuisement  d'eau  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  les  experts 
qui  ont  relevé  les  chiffres  portés  sur  les  attachements  aient  fait 
une  appréciation  insuffisante  du  nombre  de  ces  journées; 

Mais  considérant  que,  si  l'un  des  deux  exemplaires  du  rapport 
des  experts  porte,  dans  le  texte,  des  développements  présentés  par 
les  dits  experts  à  l'appui  de  leurs  propositions,  que  le  nombre  des 
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journées  de  manœuvres  est  de  6^5,  l'autre  exemplaire  porte  le 
chiffre  de  996;  que  tous  deux  portent,  dans  les  colonnes  des 
sommes  ù  allouer  :  996  journées  a  2',5o,  prix  du  n"  2  de  la  série 
=  2,liSj\5o;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  par  une 
erreur  matérielle  que  le  nombre  de  696  journées  a  été  inscrit 
dans  l'arrêté  attaqué,  comme  résultant  du  rapport  des  experts; 
qu'ainsi  le  sieur  Demeure  est  fondé  i\  demander,  en  sus  de  la 
somme  allouée  par  le  dit  arrêté,  le  payement  de  3oo  journées  à 
2\ào  —  760  francs  réduits  ù  682',5o  par  l'application  du  rabais: 

5i.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'un  prix  spécial 
pour  colonnes  en  fonte  des  rampes  d'escalier  ; 

Considérant  que  les  experts^ont  déclaré  qu'ils  avaient  compris 
la  valeur  de  ces  colonnes  dans  la  somme  allouée  par  eux  pour  les 
rampes  ; 

02.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  somme  de  l.o5o^î9 
allouée  pour  gros  aisseliers  des  cloisons  de  briques  soit  portée  à 
i.iZn^79,  conformément  à  l'avis  des  experts  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  les  constatations  faites  par  les 
experts;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Demeure  le  sup- 
plément qu'il  réclame,  soit  9i',57,  réduits,  par  l'application  du 
rabais,  à  85', 55; 

55.  En  ce  qui  concerne  la  peinture  au  minium  des  barraudages  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  l'avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  que  ce  travail  est  différent  de  celui  que  pré- 
voyait l'article  170  du  bordereau  et  pour  lequel  il  allouait  un  prix 
de  o',8o  réduit  par  l'application  du  rabais  à  0^,75,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  par  voie  d'estimation  un  prix  de  l^5o,  sans  application 
du  rabais;  qu'ainsi  le  sieur  Demeure  a  droit  à  un  supplément  de 
0^,57  applicable  à  Ziôa  mètres,  soit  à  une  somme  totale  de  267^6^; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  somme  à  ajouter  au 
compte,  pour  travaux  non  prévus  au  devis,  doit  être  fixée  à 
1.1^,29; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  omis  dans  le  décompte  dressé 
par  l'architecte  : 

54.  En  ce  qui  concerne  les  souches  des  cheminées: 
Considérant  que,  dans  ses  conclusions  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  département  avait  accepté  le  prix  de  552',2o  proposé 
par  les  experts  et  que  c'est  par  erreur  que  l'arrêté  attaqué  n'a 
alloué  que  622^30;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rétablir  la  somme 
de  gSgo  réduite  par  le  rabais  à  ()\oi; 

55.  Sur  la  demande  en  payement  de  cheminées  qui  auraient 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


été  établies  en  droit  des  regards  destinés  à  recevoir  les  tuyaux  : 

Considérant  que  l'expert  Clair-Tisseur  n'a  trouvé  aucune  trace 
de  ces  ouvrages  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  exécutés; 

56.  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  un  prix  spécial  pour 
les  pierres  et  parements  vus  des  perrons  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  les  perrons  avaient 
été  compris  dans  le  compte  général  des  ouvrages; 

67.  Sur  la  demande  en  supplément  de  prix  pour  les  chaperons 
des  murs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis 
du  conseil  des  bâtiments  civils  que  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  ouvrages  ont  été  exécutés  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver 
l'allocation  d'un  prix  autre  que  celui  qui  est  prévu  par  l'article 
du  cahier  des  charges  pour  les  maçonneries  en  élévation  de  la 
prison  ; 

58.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  des  tuiles 
creuses  pour  chaperons  soit  porté  de  i',25  à  1^80,  conformément 
à  la  proposition  des  experts  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prix  proposé  par  les  ex- 
perts soit  exagéré  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Demeure 
un  supplément  de  0^55  applicable  à  287°',75,  soit  167^27  sans 
rabais; 

59.  En  ce  qui  concerne  les  abat-jour  changés  pour  établir  des 
croisées  : 

Considérant  que  les  experts  avaient  constaté  que  deux  change- 
ments avaient  été  effectués,  en  précisant  les  parties  des  bâtiments 
dans  lesquelles  ils  avaient  eu  lieu  ;  qu'il  n'a  pas  été  établi  devant 
le  conseil  de  préfecture  qu'ils  aient  commis  un  double  emploi; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  n'a  alloué  que  le  prix  d'un 
seul  travail  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  compte  de  l'entrepreneur 
une  somme  de  82^61,  sans  rabais; 

60.  En  ce  qui  concerne:  1°  le  percement  des  gargouilles;  2°  les 
entailles  et  percements;  3"  les  tuyaux  et  percements;  W  les  dé- 
molitions; 5°  les  fournitures  pour  l'appartement  du  directeur; 
6°  les  entailles  et  les  scellements  pour  la  charpente  de  la  toiture 
du  bâtiment  d'administration;  7°  le  raccord  des  murs  de  ronde 
avec  ceux  des  voisins;  8°  les  cloisons  en  briques  du  bâtiment 
d'administration;  9°  la  démolition  des  angles  du  bâtiment  des 
détenus;  10"  le  rehaussement  d'un  abat-jour;  11°  une  répara- 
tion au  toit  du  bâtiment  d'administration;  12°  une  fourniture  de 
mortier  et  de  briques  pour  le  corps  de  garde;  iS'  les  dés  en  bri- 
ques pour  le  corps  de  garde;      la  fourniture  et  la  pose  de  lam- 
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bourdes  en  sapin  ;  1 5°  l'escalier  du  grenier;  16°  divers  scellements: 
Considérant  que,  sur  tous  ces  articles,  le  conseil  de  préfecture 
a  statué  conformément  à  l'avis  des  experts  et  que  le  sieur  Demeure 
se  borne  à  reproduire  les  chiffres  portés  dans  le  décompte  qu'il 
avait  préparé,  sans  présenter  à  l'appui  de  ses  demandes  aucune 
justification; 

61.  Sur  la  demande  d'un  prix  spécial  pour  scellements  et  en- 
tailles des  marches  d'escalier  et  de  jambages  de  croisées  : 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  ces  détails 
d'exécution  rentraient  dans  les  prix  alloués  au  bordereau  pour  les 
ouvrages  auxquels  ils  se  rapportent; 

62.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'encastrement  de  marches  et 
paliers  avec  scellement  au  plâtre  : 

Considérant  que  la  pose  des  escaliers  était  une  charge  de  l'en- 
treprise; 

65.  En  ce  qui  concerne  les  trous  et  scellements  qui  auraient 
été  faits  dans  la  maçonnerie  pour  la  pose  des  pièces  de  bois  de 
la  grosse  charpente  du  bâtiment  des  cellules,  de  la  chapelle,  du 
couloir  du  bâtiment  des  détenus  et  des  chauffoirs  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  cette  pose,  qui  a  dû 
être  faite  en  même  temps  que  la  maçonnerie,  n'exigeait  aucun 
travail  de  nature  à  motiver  un  prix  spécial  ; 
.   6Zi.  En  ce  qui  concerne  la  reprise  exécutée  dans  le  mur  Famin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port de  l'expert  Clair-Tisseur  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef, 
par  application  de  l'article  82  du  bordereau,  une  somme  de  22^52 
réduite,  par  l'application  du  rabais,  à  2o\[iq; 

65.  En  ce  qui  concerne  les  boulons  pour  charpentes,  les  con- 
soles en  fer  pour  plafonds,  les  clous  en  fer  doux  pour  la  pose  des 
étriers  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  experts  aient  compris 
ces  fers  dans  les  quantités  dont  ils  ont  réglé  le  prix  à  l'article  Zi5 
de  leur  rapport  et  qu'ils  aient  fait  un  double  emploi  en  allouant 
un  prix  spécial  pour  les  dits  fers  aux  articles  107,  126  et  129  de 
ce  même  rapport;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  porter  au  compte  de  l'en- 
trepreneur :  1°  pour  les  boulons,  i58  pièces  estimées  à  2%5o  l'une, 
sans  rabais,  soit  395  francs;  2"  pour  les  consoles,  2Zio'',5oo  à  0^,80, 
par  application  de  l'article  182  du  bordereau,  soit  l92^Z^o,  réduits 
par  le  rabais  à  176^08;  5°  pour  les  clous,  àô2  pièces  à  o*,io  l'une, 
sans  rabais,  soit  Zi5S2o,  total  610', 28; 

66.  En  ce  qui  concerne  les  archets  et  cintres  de  décharge  au- 
dessus  des  ouvertures  : 
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Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
cation  des  articles  18  et  19  du  cahier  des  charges,  en  décidant  que 
remploi  de  ces  archets  et  cintres  était  compris  dans  le  prix  des 
maçonneries; 

67.  En  ce  qui  concerne  les  planches  employées  à  protéger  contre 
les  pluies  les  grosses  pièces  de  bois  de  la  chapelle  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  70  du  cahier  des  charges,  tous 
les  frais  à  faire  pour  conserver  toutes  les  parties  de  l'édifice  ^n 
bon  état  jusqu'à  la  réception  des  travaux  étaient  à  la  charge  de 
l'entreprise  ; 

68.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  retaille  et  de  dépose  des  per- 
siennes  : 

Considérant  que  les  frais  de  pose  des  persiennes  étaient  à  la 
charge  de  l'entreprise,  et  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que 
la  façon  pour  laquelle  il  réclame  une  rémunération  ait  été  la  con- 
séquence de  modifications  aux  projets  survenus  en  cours  d'exé- 
cution ; 

69.  En  ce  qui  concerne  les  voûtes  terrassières  en  briques  entre 
solives  : 

Considérant  que  les  experts,  dont  l'avis  a  été  adopté  par  le  con- 
seil de  préfecture,  avaient  constaté  qu'il  s'agissait  d'un  travail  dont 
le  prix  ne  pouvait  être  réglé  par  analogie  avec  ceux  du  bordereau 
et  devait  être  fixé  par  voie  d'estimation,  et  que  le  sieur  Demeure 
ne  justifie  pas  que  l'estimation  qu'ils  ont  faite  de  ce  travail  soit 
insufiîsante; 

70.  En  ce  qui  concerne  le  garnissage  extérieur  des  fenêtres  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sur  272  fenêtres, 

2hi  ont  été  garnies  en  plâtre  aux  frais  de  la  régie;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Demeure  n'a  droit  qu'au  prix  de  3i  garnissages  à  i^5o, 
conformément  à  l'article  161  du  bordereau,  soit  la  somme  de 
Zi6',5o,  qui  se  trouve  réduite  par  le  rabais  à  Zi2',25. 

71.  En  ce  qui  concerne  le  garnissage  en  plâtre  de  l'intérieur  des 
fenêtres,  des  dormants  de  portes,  plinthes  et  soubassements  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  garnissage  en  plâtre  de 
ces  ouvrages  de  menuiserie,  dans  les  conditions  où  il  devait  être 
fait,  d'après  les  projets,  ait  rendu  nécessaire  un  travail  spécial 
dont  le  prix  soit  dû  en  sus  de  celui  qui  est  alloué  par  l'article  i58 
du  bordereau  pour  les  enduits  des  murs; 

72.  En  ce  qui  concerne  la  peinture  à  l'huile  et  le  cirage  du  par- 
quet du  logement  du  directeur  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  la  peinture  avait 
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été  faite  par  les  soins  du  sieur  Demeure  et  que  le  département  ne 
justifie  pas  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  leur  part; 

Mais  considérant  que  le  cirage  n'a  pu  être  fait  qu'après  l'achè- 
vement des  travaux,  alors  que  l  'entreprise  avait  été  mise  en  régie.'; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  conforniément  à  l'avis  de 
l'expert  Clair-Tisseur,  d'allouer  au  sieur  Demeure,  à  raison  de 
o\Uo  X  i25'",73,  une  somme  de  Uq^Uq  non  passible  du  rabais; 

70.  En  ce  qui  concerne  les  boulons  et  clavettes  pour  escaliers  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  l'article  190 
du  bordereau,  qui  alloue  1  franc  par  kilogramme  pour  ferrures 
quelconques,  était  applicable  à  ces  ouvrages  auxquels  l  arrêté  at- 
taqué a  appliqué  l'article  182,  qui  accorde  0^80  pour  les  fers  non 
ouvragés;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  compte  de  l'entrepre- 
neur, à  raison  de  o^2o  x  7*^,200,  une  somme  de  réduite  à 
i^Zii  par  application  du  rabais; 

En  ce  qui  concerne  les  ferrures  des  persiennes  de  l'appartement 
du  directeur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  ferrures  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'article  188 
fixe  un  prix  de  i  franc;  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  ce  prix  soit  porté  à  1^20; 

7Z1.  En  ce  qui  concerne  les  poignées  pleines  pour  fenêtres  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  l'article  188  précité 
était  applicable  à  ces  ferrures  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure 
n'est  pas  fondé  h  demander  qu'il  soit  procédé  à  l'établissement 
d'un  prix  nouveau  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y 
a  lieu  d'ajouter  au  compte  du  sieur  Demeure,  pour  travaux  omis 
dans  le  décompte  dressé  par  l'architecte,  une  somme  de  985^69; 

En  ce  qui  concerne  les  articles  portés  sur  le  décompte  supplé- 
mentaire présenté  par  le  sieur  Demeure  : 

75.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  le  dé- 
partement est  tenu  de  prendre  livraison  de  tous  les  matériaux 
portés  sur  l'inventaire,  et  que,  dès  lors,  il  est  responsable  de  tous 
les  préjudices  résultant  pour  le  requérant  du  refus  de  l'adminis- 
tration d'exécuter  cet  engagement  : 

.  Considérant  que,  de  la  lettre  adressée  à  l'architecte  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  Demeure,  le  21  août  1862,  il  résulte  qu'aux  ter- 
mes d'un  accord  intervenu  entre  eux  et  le  préfet,  le  17  février 
précédent,  il  avait  été  convenu  qu'il  serait  fait  entre  rarcbitecte 
et  les  syndics  un  inventaire  des  matériaux  approvisionnés  existant 
sur  les  chantiers,  et  que  l'administration  prendrait  en  charge  tous 
ceux  qui  seraient  employables  ;  qu'à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
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meure  adressée  aux  syndics,  le  6  novembre  de  la  même  année, 
d'avoir  à  enlever  les  matériaux  appartenant  à  la  faillite  existant 
encore  sur  les  chantiers,  les  syndics  écrivirent  à  l'architecte,  à  la 
date  du  18  du  même  mois,  pour  lui  demander  si  l'administration 
entendait  prendre  charge  d'autres  matériaux  que  ceux  qu'elle 
avait  pris  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  annoncer  qu'ils  allaient  prendre 
des  mesures  pour  évacuer  les  chantiers;  qu'à  la  dkte  du  21  du 
même  mois,  l'architecte  lui  a  répondu  qu'il  était  autorisé  à  s'en- 
tendre avec  eux,  pour  reprendre,  à  prix  débattus,  ceux  des  maté- 
riaux qui  pourraient  être  utilisés;  qu'en  admettant  que  l'inventaire 
sans  date,  et  portant  uniquement  la  signature  des  syndics,  soit  la 
copie  exacte  d'un  inventaire  actuellement  égaré  et  qui  aurait  été 
dressé,  à  la  suite  de  la  lettre  du  21  novembre  1862,  suivant  le  re- 
quérant, et  à  la  date  du  8  mai  précédent,  suivant  le  département, 
le  sieur  Demeure  ne  saurait  tirer  argument  de  l'existence  de  ce 
document  qui  porte  la  mention  qu'il  est  certifié  sincère  sous  toutes 
réserves  relatives  à  l'emploi  des  matériaux;  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  les  conclusions  du  requérant  doivent  être 
rejetées  ; 

76.  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques énumérés  aux  n"'  i38,  iSg,  iZio  et  lUU  du  rapport  d'ex- 
pertise : 

Considérant  que  ces  matériaux  ont  été  vendus  par  les  soins  des 
syndics  qui  en  ont  encaissé  le  prix  ;  que  le  requérant  se  borne  à 
soutenir  que  le  département  est  responsable  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  sur  la  valeur  réelle  des  objets  vendus  ;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée  ; 

76  bis.  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  énumérés  dans  les 
n"'  lUi,  1^2,  i!i5  et  iU5  du  rapport  des  experts,  qui  auraient  été 
destinés  aux  bâtiments  dont  l'exécution  a  été  ajournée  et  qui  ont 
été  compris  dans  les  ventes  faites  par  les  syndics  : 

Considérant  que  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  a  eu  lieu  par  la 
faute  de  l'entrepreneur;  que  le  département  n'était  pas  tenu  de 
reprendre  les  matériaux  que  l'entrepreneur  avait  approvisionnés, 
et  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  il  n'a  consenti  à  reprendre 
que  ceux  de  ces  matériaux  qu'il  était  en  mesure  d'utiliser  ; 

77.  En  ce  qui  concerne  les  poutrelles  en  fer  et  les  menuiseries 
énumérées  dans  les  n°'  lUc^  à  161  du  rapport  d'expertise: 

Considérant  qu'en  admettant  que  ces  objets  n'aient  pu  être  re- 
trouvés, le  département  n'en  avait  jamais  pris  livraison,  et  que, 
d'ailleurs,  la  plupart  n'étaient  susceptibles  d'aucun  emploi  dans 
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une  prison;  qu'ainsi  le  sieur  Demeure  n'est  pas  fondé  à  en  récla- 
mer le  payement; 

78.  En  ce  qui  concerne  les  croisées  en  chêne  ; 

Considérant  qu'il  a  été  tenu  compte  au  sieur  Demeure,  confor- 
mément aux  propositions  des  experts,  des  croisées  que  le  sieur 
Demeure  avait  pu  se  croire  autorisé  à  faire  préparer  pour  les  bâti- 
ments ajournés  ;  que,  pour  le  surplus  des  croisées  approvision- 
nées, le  sieur  Demeure  ne  justifie  aucunement  que  le  département 
fût  tenu  de  prendre  livraison  ; 

79.  En  ce  qui  concerne  des  objets  divers  qui  auraient  été  livrés" 
par  un  gardien  du  chantier  de  l'entreprise  aux  sieurs  Simonet  et 
Barras,  pour  le  compte  du  département  : 

Considérant  que  Tarchitecte  dénie  de  la  manière  la  plus  expresse 
être  intervenu  dans  les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  aux  sieurs  Si- 
monet et  Barras,  avec  lesquels  il  n'aurait  eu  aucune  relation  pour 
les  tr-avaux,  et  que  le  sieur  Demeure  n'apporte  aucune  justification 
à  l'appui  de  sa  réclamation  ; 

80.  En  ce  qui  concerne  diverses  fournitures  faites  au  directeur 
de  la  prison  : 

Considérant  que  le  sïeur  Demeure  ne  justifie  pas  avoir  reçu 
l'ordre  de  faire  ces  fournitures  et  que  l'architecte  déclare  n'avoir 
jamais  donné  aucun  ordre  de  ce  genre;  que,  dans  ces  circonstances, 
en  admettant  que  les  fournitures  aient  été  faites,  ce  ne  serait  pas 
au  département  que  le  sieur  Demeure  pourrait  en  réclamer  le 
payement  ; 

81.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'ajour- 
nement d'une  partie  de  ses  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Demeure 
a  été  mis  en  faillite  parce  qu'il  avait  entrepris  pour  le  compfe  du 
département  un  ensemble  de  travaux  auxquels  ne  pouvaient  suflare 
les  ressources  dont  il  disposait;  que  cette  faillite  a  eu  pour  consé- 
quence la  résiliation  ou  la  mise  en  régie  de  ses  entreprises;  qu'il 
suit  de  là  que  la  décision  par  laquelle  l'administration  avait  réduit 
l'importance  d'une  de  ces  entreprises  ne  lui  a  causé,  en  fait,  au- 
cun préjudice;  que,  dans  ces  circonstances,  sa  demande  doit  être 
rejetée  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si,  en  présence  des  termes  du 
cahier  des  charges,  il  pouvait  être  admis  à  la  présenter  ; 

En  ce  qui  concerne  les  malfaçons  à  raison  desquelles  des  réduc- 
tions ont  été  opérées  sur  le  compte  du  sieur  Demeure  : 

82.  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  décider 
qu'à  la  date  du  i5  mai  1862,  jour  où  l'architecte  a  dressé  un  procès- 
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verbal  contenant  l'indication  des  malfaçons,  celui-ci  n'avait  plus 
qualité  pour  constater  ces  malfaçons,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
être  fait  état  de  ce  procès-verbal; 

Considérant,  d'une  part,  que  si  l'entreprise  avait  été  mise  en 
régie  elle  n'avait  pas  été  résiliée,  et  qu'à  la  date  du  i5  mai  1862, 
les  travaux  n'étaient  pas  terminés  et  que,  dès  lors,  le  département 
avait  le  droit,  aux  termes  de  l'article  88  du  cahier  des  charges,  de 
faire  enlever  et  remplacer  les  matériaux  défectueux; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  conseil  de  préfecture  avait 
nommé  des  experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  toutes  les  con- 
testations existant  entre  le  département  et  le  sieur  Demeure,  cette 
nomination  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  département  fît 
réparer  les  malfaçons  qui  ne  permettaient  pas  d'installer  dans  les 
bâtiments  les  services  auxquels  ils  étaient  destinés; 

Considérant  enfin  que  l'architecte  avait  mis  les  syndics  de  la 
faillite  en  demeure  d'assister  à  la  vérification  qu'il  se  proposait 
de  faire  et  que  c'est  sur  leur  refus  formel  de  prendre  part  à  l'opé- 
ration qu'il  y  a  procédé  seul  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Demeure  est 
en  droit  de  discuter  les  constatations  contenues  dans  le  procès- 
verbal  précité; 

85.  En  ce  qui  concerne  le  remplacement  des  planchers  du  rez- 
de-chaussée  et  la  réparation  de  Zi8  portes  d'intérieur  : 

Considérant  que,  du  procès-verbal  de  l'architecte  du  i5  mai 
i86'2  et  du  rapport  de  l'inspecteur  général  des  prisons  du  1"  juin 
de  la  même  année,  il  résulte  que  ces  ouvrages  étaient  faits  avec 
des  bois  qui  n'étaient  pas  suffisamment  secs  et  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  acceptés  par  le  département; 

8û.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  d'une  embrasure  de  fe- 
nêtre : 

Considérant  que  la  détérioration  éprouvée  par  cet  ouvrage  n'est 
pas  constatée  et  que  le  sieur  Demeure,  qui  devait  conserver  les 
bâtiments  en  bon  état  tant  qu'ils  n'étaient  pas  reçus  par  l'admi- 
nistration, ne  justifie  de  l'existence  d'aucun  accident  dont  il  ne 
serait  pas  responsable  ; 

85.  En  ce  qui  concerne  les  remplacements  de  tuiles  et  les  cré- 
pissages : 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que  les  experts  avaient  con- 
fondu les  réfections  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  par  le  procès- 
verbal  du  i5  mai  1862  avec  un  autre  travail  de  même  nature  porté 
dans  le  décompte  dressé  par  l'entrepreneur  le  i5  avril  1861;  que 
le  département  était  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte, 
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dans  le  règlement  de  l'entreprise,  des  dépenses  auxfiuelles  ce=î  ré- 
fections ont  donné  lieu  ; 

86.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  département  a  droit  au  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  payées  au  sieur  Jacquot  pour 
transport  des  carreaux  refusés  par  le  département  et  pour  le  loyer 
du  local  où  ont  été  déposés  ces  carreaux  et  les  Zi3  fenêtres  desti- 
nées aux  bâtiments  ajournés  : 

Considérant  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus  que  le  département  avait 
refusé  à  tort  de  prendre  livraison  des  carreaux  et  des  fenêtres 
dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure  est  fondé  à  de- 
mander l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  à  sa  charge  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu  l'en- 
lèvement et  la  mise  en  dépôt  de  ces  objets,  les  dits  frais  montante 
i.25o  francs; 

87.  En  ce  qui  concerne  le  dixième  de  garantie  : 
Considérant  que,  d'après  l'article  73  du  cahier  des  charges,  le 

dixième  retenu  à  l'entrepreneur  ne  doit  lui  être  restitué  qu'un  an 
après  que  les  travaux  ont  été  achevés  et  m.is  en  état  de  réception 
provisoire; 

Considérant  que  si,  à  la  suite  de  la  mise  en  régie,  l'architecte 
avait  procédé  à  la  réception  provisoire  des  ouvrages,  il  avait  si- 
gnalé les  ouvrages  en  zinc  parmi  ceux  qui  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  reçus,  et  que  l'arrêté  attaqué  a  reconnu  avec  raison 
qu'en  effet  ces  ouvrages  devaient  être  refaits  entièrement;  qu'ainsi 
le  sieur  Demeure  n'était  pas  en  droit  d'exiger  le  payement  du 
dixième  de  garantie  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d'une  année 
après  la  réception  provisoire; 

Mais  considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  disposition 
de  l'arrêté  attaqué  relative  à  l'achèvement  et  à  la  réfection  de  ces 
ouvrages  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  département  pourra 
faire  procéder  à  ce  travail  si  le  sieur  Demeure  n'a  pas  usé,  dans 
un  délai  déterminé,  de  la  faculté  qui  lui  était  laissée  d'y  procéder 
lui-même;  que,  dès  lors,  après  l'expiration  de  ce  délai,  c'était  au 
département  qu'il  appartenait  de  faire  enlever  les  ouvrages  reje- 
tés du  compte  de  l'entrepreneur,  et  qu'à  partir  de  cette  époque  il 
n'avait  plus  aucun  motif  pour  refuser  de  payer  au  sieur  Demeure 
la  somme  retenue  jusque-là  à  titre  de  garantie;  qu'ainsi  le  sieur 
Demeure  a  droit  aux  intérêts  du  dixième  de  garantie  à  partir  de 
Texpiration  du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
a  été  faite  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 

88.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  autres  que  le 
dixième  de  garantie  : 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  requérant  a  droit  à 
ces  intérêts  à  partir  du  17  mai  1861  ; 

89.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  devant  le  conseil  de 
préfecture  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'ajBfaire  en  mettant  ces  frais  à  la 
charge  du  département; 

90.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  l'expertise  ordonnée  par  la 
décision  rendue  au  contentieux  le  2  mai  1873  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  ces  frais  à  la  somme  de 
2.000  francs  qui  seront  supportés  pour  les  trois  quarts  par  le  dé- 
partement et  un  quart  par  le  sieur  Demeure; 

Art.  1".  —  Le  département  payera  au  sieur  Demeure  la  [somme 
de  28.359^1 9en  sus  des  sommes  allouées  a  cet  entrepreneur  pour 
la  construction  de  la  prison  de  Saint-Étienne. 

Art.  2.  —  La  somme  représentant  le  dixième  du  montant  des 
travaux  retenue  pas  le  département  à  titre  de  garantie  sera  res- 
tituée au  sieur  Demeure.  Les  intérêts  de  cette  somme  courront  à 
son  profit  à  partir  de  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  notification  qui  lui  a  été  donnée  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire  du  2U  avril  1869. 

Art.  5.  —  Les  autres  sommes  dues  au  sieur  Demeure  porteront 
intérêt  à  son  profit  à  partir  du  17  mai  1861. 

Art.  Zi.  —  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  la  décision  rendue  au  contentieux  le  2  mai  1876,  li- 
quidés à  la  somme  de  2.000  francs,  seront  supportés  pour  les  trois 
quarts  par  le  département  et  un  quart  par  le  sieur  Demeure. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Demeure  et  du 
recours  incident  du  département  est  rejeté. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  masse  des  dépens  de  la  présente  instance 
et  de  ceux  qui  ont  été  réservés  par  la  décision  précitée  du  2  mai 
1873  pour  être  supportés,  les  quatre  cinquièmes  par  le  départe- 
ment et  un  cinquième  par  le  sieur  Demeure. 


Communes  [taxe  de  balayage).  Réclamation,  Instance  pendante.  Effet 
suspensif.  —  Poursuites  postérieures  à  la  réclamation.  Frais  à  la 
charge  de  la  ville.  —  (Ville  de  Paris  contre  dame  veuve  Nicard.)  — 
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En  matière  de  taxe  de  balayage  {taxe  assimilée  aux  conlribulions 
directes,  mais  dont  le  recouvrement  ne  se  divise  pas  par  douzièmes), 
la  ville  de  Paris  peut,  malgré  le  dépôt  d'une  réclamation  au  conseil 
de  préfecture,  exiger  du  contribuable  le  payement  de  la  taxe  à  la- 
quelle  il  est  imposé  pour  Vannée.  —  Mais  c'est  à  ses  risques  et  pé- 
rils que  la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès  lors,  si  le  contribuable  vient 
ensuite  à  obtenir  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  exigée,  c'est  la 
ville  qui  doit  supporter  seule  les  frais  de  poursuite  {*). 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  du  7  décembre  1876,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle, après  avoir  réduit  de  155^67  à  98', 87  la  taxe  de  balayage  à 
laquelle  la  dame  veuve  JNicard  a  été  imposée  pour  187/1,  à  raison 
d'un  immeuble  situé  boulevard  Richard-Lenoir,  n"  7/1,  et  passage 
MoufQe,  il  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  les  frais  de  poursuites  exer- 
cées contre  la  dame  Nicard  postérieurement  au  lU  août  1874,  date 
du  dépôt  de  la  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture;  ce  fai- 
sant, attendu  que  la  réclamation  de  la  dame  Nicard  ne  pouvait 
avoir  d'effet  suspensif  de  plein  droit,  et  qu'aucune  demande  de 
sursis  aux  poursuites  n'avait  été  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture, mettre  les  frais  des  poursuites  qui  ont  été  exercées  à  la 
charge  de  la  dame  veuve  Nicard  ; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1875  ; 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Paris  a  pu,  nonobstant  le  dépôt 
de  la  réclamation  de  la  dame  veuve  Nicard,  poursuivre  le  recou- 
vrement de  la  taxe  de  balayage  à  laquelle  la  dite  dame  a  été  assu- 
jettie  au  rôle  de  l'année  187Û,  elle  l'a  fait  à  ses  risques  et  périls; 
qu'il  est  reconnu  que  la  dame  veuve  Nicard  ne  devait  pas  la  somme 
de  i55',87  à  raison  de  laquelle  elle  a  été  imposée,  mais  seulement 
celle  de  98^67;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris  les  frais  des  poursuites  exercées  par  elle.  (Rejet.) 


(*)  Voir  le  texte  de  l'arrêté  et  les  coDclusions  données  en  sens  contraire  par 
M.  Thirria,  commissaire  du  Gouvernement,  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine.  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture,  1876,  p,  66. 
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PERSONNEL. 


(r  569  ) 


Octobre  et  IVovembre  1899. 


J.   —  INGÉNIEURS. 


r  DÉCORATIONS. 

Décret  du  9  octobre  1877. 

MM.  Vaissière  et  Joly  de  Boissel,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  sont  promus  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  i3  octobre  1877. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 
MM.  Petit,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Bauër,  id. 

Boreux,  id. 

Joly  (Paul),  id. 

2"  NOMINATIONS. 

Décret  du  9  novembre  1877. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2"  classe  les  ingénieurs  or- 
dinaires de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.Varroy,  ;  MM.Vivenot, 

Montgolfier,  Cheysson, 
Bruniquel-Recoule,        1  Roman. 
Vidalot, 

Décret  du  29  novembre  1877. 
M.  Lagout  (François),  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  chargé 
d'une  mission  spéciale  relative  à  l'enseignement  rapide  des  sciences 
appliquées,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  classe. 
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3"  PROMOTIONS. 

12  novembre  1877. — Sont  élevés  à  la  isolasse  de  leur  grade  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe  dont  les 
noms  suivent  : 

M  M.  Colle,  I  M.Holleaux. 

Robaglia,  | 

W  SERVICE  DÉTACHÉ. 

3i  octobre  1877.—  Gotteland,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être  chargé 
de  la  direction  du  service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5"  RETRAITES. 

Décret  du  25  septembre  1877. 

Date  d'exécution. 

M.  Bidermann,  ingénieur  ordinaire  de      classe.  .  .  » 

Décret  du  4  octobre  1877. 
M.  Mille,  inspecteur  général  de  2*  classe  16  oct.  1877. 

Décret  du  20  novembre  1877. 
M.  Dujardin,  inspecteur  général  de  2*  classe  28  nov.  1877. 

6°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i"  oc/o6?'e  1877.  —  M.  Eyriaud-Desvergnes,  ingénieur  en  chef, 
chargé  du  service  du  département  du  Jura,  est  chargé  du  service 
maritime  du  département  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Plocq, 
appelé  à  une  autre  destination.  —  Il  résidera  à  Dunkerque. 

Idem.  —  M.  Fournier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  des 
études  des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert, 
est  chargé,  en  outre,  du  service  d'études  du  prolongement  de  la 
ligne  de  Vichy  à  Thiers  et  à  Ambert  par  Ariane  vers  un  point  à  dé- 
terminer de  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Georges  d'Aurac. 

5  octobre. —  La  résidence  de  M.  Bosio,  sous-ingénieur,  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord-Ouest  dans  le  dé- 
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partement  des  Alpes-Maritimes,  est  transférée  de  Nice  à  Puget- 
Théniers. 

Décret  du  i3  octobre  1877. 

Une  commission  supérieure  chargée  de  l'examen  des  questions 
concernant  l'aménagement  des  eaux  en  France,  est  instituée  près 
le  ministère  des  travaux  publics. 

Cette  commission  est  composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  président; 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Le  ministre  des  finances  ; 

Le  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics; 
M.  de  Rambuteau,  conseiller  d'État; 
M.  Léopold  de  Gaillard,  id.; 
Le  directeur  de  l'agriculture; 

M.  Halna  du  Frétay,  inspecteur  général  de  l'agriculture  ; 
M.  Barrai,  secrétaire  perpétuel  de  la  société  centrale  d'agricul- 
ture ; 

M.  Dam  pierre  (le  marquis  de),  vice-président  de  la  société  des 
agriculteurs  de  France  ; 

M.  Ducros,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
ancien  conseiller  d'état,  ancien  préfet  du  département  du  Rhône; 

M.  Surell,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite; 

M.  Faré,  directeur  général  des  forêts  ; 

M.  Harmand,  inspecteur  général  des  finances  ; 

M.  Meynier,  administrateur  à  la  direction  générale  des  forêts; 

M.  Stourm,  administrateur  à  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes  ; 

M.  Bédel,  vérificateur  général  des  reboisements  à  la  direction 
générale  des  forêts  ; 

Le  directeur  des  routes  et  de  la  navigation  au  ministère  des  tra- 
vaux publics; 

M.  Kleitz,  inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ; 

M.  Perrier,  inspecteur  général  en  retraite,  ancien  vice-président 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

M.  Belgrand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  membre 
de  l'Institut,  directeur  du  service  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de 
Paris  ; 

M.  Graëff,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
M.  Gendarme  de  Bévotte ,  id. 
M.  Léfébure  de  Fourcy,  id. 
M.  Watier,  id. 
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Le  chef  de  la  division  de  la  navigation  au  ministère  des  travaux 
publics  ; 

M.  Dumont,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  des 
études  des  irrigations  de  la  vallée  du  Rhône  ; 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
membre  de  l'Institut,  professeur  d'hydraulique  spéciale  a  l'École 
des  ponts  et  chaussées  et  de  génie  rural  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  ; 

M.  Marchant,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur de  la  compagnie  générale  des  eaux  ; 

M.  Brosselin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

MM.  Fournié  et  Alfred  Durand-Glaye,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  M.  de  GayfRer,  chef  du  bureau  des  reboisements  à  la 
direction  générale  des  forêts,  rempliront  les  fonctions  de  secré- 
taires de  la  commission. 

•lU  octobre  iSj'j.-^M.  LsChâtelier,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Lot,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Cahors  et  au  service  des  inondations 
dans  le  bassin  de  la  Garonne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Tours, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  Ouest,  dans  le  départe- 
ment d'Iodre-et-Loire,  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  3*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire  et  aux  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Port-de-Piles  à  Port -Boulet,  avec  embranche- 
ment sur  le  camp  du  Ruchard,  en  remplacement  de  M.  de  Basire, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Cavaignac,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est  at- 
taché, à  la  résidence  d'Angoulême,  au  service  ordinaire  et  au  ser- 
vice hydraulique  du  département  de  la  Charente,  au  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Saintes  à  Centras  et  de  Niort  à 
Ruffec  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  des 
Charente?,  en  remplacement  de  M.  Alexandre,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

5  novembre.  —  Le  nombre  des  secrétaires  adjoints  attachés  à  la 
commission  centrale  des  chemins  de  fer  est  porté  de  deux  à  trois. 

M.  Marbeau,  auditeur  au  Conseil  d'État,  est  attaché  à  la  com- 
mission centrale  des  chemins  de  fer  en  qualité  de  5*"  secrétaire 
adjoint. 

6  novembre.  —  Le  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Eymoutiers  à  Meymac,  actuellement  dans  les  attributions  de 
M.  Soulié,  ingénieur  ordinaire  à  Limoges,  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 
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Section  comprise  entre  Eymoutiers  et  Bugeat  :  M.  Soulié,  ingé- 
nieur à  Limoges. 

Section  comprise  entre  Bugeat  et  Meymac  :  M.  Mouret,  ingé- 
nieur à  Brives. 

9  novembre  1877.  —  Le  service  spécial  d'assainissement  et  d'a- 
mélioration de  la  Sologne  est  supprimé. 

Ce  service  sera  réuni  au  service  ordinaire  des  départements  du 
Cher,  de  Loir-et-Cher  et  du  Loiret. 

Le  canal  de  la  Sauldre  sera  rattaché  en  totalité  au  service  du 
département  de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Paqueron,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
d'assainissement  et  d'amélioration  de  la  Sologne  et  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à 
Beaune-la-Piolande,  reste  exclusivement  chargé  de  ce  dernier 
service. 

11  continuera  de  résider  à  Orléans. 

12  novembre.  —  M,  Fournié,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  d'économie  générale  et  de  statistique  des  travaux  publics, 
est  chargé  du  service  technique  central  institué  près  la  direction 
des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Renoult  des  Orgeries, 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé,  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Cheysson,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
de  la  3'^  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé,  à  l'admi- 
nistration centrale,  du  service  d'économie  générale  et  de  statis- 
tique des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Fournié,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

11  est  adjoint,  en  cette  qualité,  à  la  direction  des  chemins  de 
fer  et  à  la  direction  des  routes  et  de  la  navigation. 

Il  remplace,  en  outre,  M.  Fournié  dans  les  fonctions  de  secré- 
taire de  la  commission  de  l'Atlas  statistique  des  irrigations. 

Idem.  —  M.  de  Préaudeau,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le 
département  des  Ardennes,  au  service  de  la  navigation  de  l'Aisne, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de 
l'Est  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  S'^  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Cheysson,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

\li  novembre.  —  M.  Eyriaud  Desvergnes,  ingénieur  en  chef, 
chargé  du  service  maritime  du  département  du  Nord,  reste  chargé 
en  outre,  jusqu'à  leur  achèvement,  des  études  de  chemins  de  fer 
qui  lui  étaient  précédemment  confiées,  dans  le  départem.ent  du  Jura. 

Idem.,  —  \î.  IJoubre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
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d'études  des  chemins  de  1er  à  voie  étroite  du  Jura,  est,  en  outre, 
chargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  ce  département  en 
remplacement  de  M.  Eyriaud  Desvergnes,  précédemment  appelé 
h  une  autre  destination. 

'2U  novembre  1877.  —  M.  de  Re^^-Pailhade,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot  et  Garonne  et 
à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est,  en  outre,  chargé  de  l'in- 
térim des  services  ci-après  désignés,  précédemment  confiés 
M.  Le  Châtelier,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrondissement  Ouest  de  la  navigation  du  Lot  et  service  des 
inondations. 

Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  des  embranchements 
de  Cahors  et  de  Villeneuve-sur  Lot. 

Idem.  —  M.  Thoré,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
département  de  la  Sarthe,  est,  en  outre,  chargé  des  études  d'un 
chemin  de  fer  de  Connerré  à  Ghâteaudun. 

27  novembre.  —  La  répartition  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  entre  les  arrondissements  d'ingénieur,  sera 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Seront  rattachées  à  l'arrondissement  de  Tulle: 

1°  Les  parties  de  service  ci-après  désignées,  actuellement  com- 
prises dans  l'arrondissement  de  Brives  ; 

i5  kilomètres  de  la  route  nationale,  n»  20,  entre  le  Bariolet  et 
Douzenac  ; 

lo'^ôoo  de  la  rivière  de  Dordogne,  depuis  le  confluent  de  la 
Maronne  jusqu'à  celui  du  ruisseau  de  Chamalières  exclusivement; 

Le  service  hydraulique  et  la  police  de  la  pèche  sur  divers  petits 
affluents  de  la  partie  ci-dessus  désignée  de  la  Dordogne; 

1°  Les  parties  de  service  ci-après  désignées,  actuellement  com- 
prises dans  l'arrondissement  d'Ussel  ; 

2  1^,500  de  la  route  nationale,  n°  lAo,  entre  le  Louza  et  le  kilo- 
mètre 79,  près  de  Saint-Hilaire-les-Gourbes  ; 

Le  service  hydraudique  et  la  surveillance  de  la  pêche  dans  le 
bassin  de  la  Vézère,  entre  le  confluent  du  ruisseau  de  Bouloux  et 
celui  du  ruisseau  l'Étang  exclusivement. 

9.9  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lunel  au  Vigan  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
ditorranée, 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


DÉCORATIONS. 

Décret  du  9  octobre  1877. 

M.  Souriaux,  conducteur  principal,  est  nommé  clievalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Décret  du  i3  octobre  1877. 

M.  Seilheimer  (Georges-Émîle),  conducteur  principal,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  k""  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 
1 2  octobre  1 877. — M.  Chaumette,  Haute-Vienne,  service  ordinaire. 
17  octobre,  —  M.  Lautier,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 
3o  octobre.  —  M.  Revol,  Ardennes,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Bevalot,  Doubs,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Dubost,  Manche,  service  maritime.! 
5  novembre.  —  M.  Lamothe,  Gers,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Valois,  Indre-et-Loire,  service  ordinaire. 

5  novembre.— M.  Bonnehon,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Labastie,  Basses- Pyrénées,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Rames,  Aveyron,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bernard  (Élie-Élisée),  Hérault,  service  de  chemins 
de  fer. 

Idem.  —  M.  Spilliaert,  Nord,  voies  navigables. 
Idem.  —  M.  Guibal,  Aveyron,  service  de  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Le  Dû,  Côtes-du-Nord,  canal  de  Nantes  à  Brest. 
Idem.  —  M.  Bernard  (Célestin-Edmond),  Marne,  service  ordinaire. 

6  novembre.  —  M.  Delattre,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 
Idem.  — M.  Guilmart,  Meuse,  service  ordinaire. 

7  novembre.  —  M.  Maret,  Cantal,  service  ordinaire. 

8  novembre.  —  M.  Guilhaumont,  Hautes-Pyrénées,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Minguier,  Isère,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  San^uinetti,  Corse,  service  ordinaire. 
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9  novembre  1877. — M.Daste,  Ilaute-Garonne,  service  ordinaire. 
Idem.  — M.  Robert,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Cachet,  Haute-Saône,  navigation  de  la  Saône. 
Idem.  —  M.  Gantiget,  Meuse,  canal  de  l'Est. 
Idem.  —  M.  Puech,  Cantal,  service  ordinaire. 

10  novembre.  —  M.  Budker,  Rhône,  navigation  de  la  Saône. 

12  novembre.  —  M.  Crochard,  Eure,  service  de  chemins  de  fer. 
Idem,  —  M.  Charpentier,  Sarthe,  service  de  chemins  de  fer. 

13  novembre.  —  M.  Chevalier,  Puy-de-Dôme,  navigation  de 
l'Allier. 

Idem.  —  M.  Leroy,  Eure,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Meunier,  Seine-et-Oise,  service  ordinaire. 
lU  novembre.  —  M.  Soulette,  Indre,  service  de  la  voirie  dépar- 
tementale. 

Idem.  — M.  Toutry,  Sarthe,  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe. 

16 novembre.— M.  Cibeau, Charente-Inférieure,  service  ordinaire. 

21  novembre.  —  M.  Giguet,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

22  novembre.  —  M.  Perret,  Isère,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Coste,  Aveyron,  service  ordinaire. 

23  novembre,  —  M.  Raby,  Allier,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Michel,  Vosges,  canal  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Michelon,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bastien,  Vosges,  canal  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Quinton,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

24  novembre.  —  M.  Le  Coq,  Seine,  commission  de  l'Atlas  statis- 
tique des  irrigations. 

Idem.  —  M.  Tessier,  Ain,  service  ordinaire, 

3°  AVANCEMENTS. 

17  octobre  1877.  —  M.  Grapin,  conducteur  de  0''  classe,  au  ser- 
vice des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Foix  à  ïarascon,  dans  le 
département  de  TAriége,  est  élevé  à  la  2'=  classe  de  son  grade. 

8  novembre.  —  M.  ÉcoifRer,  conducteur  de  Ix"  classe,  détaché 
au  service  de  la  marine  (Nouvelle-Calédonie),  est  nommé  conduc- 
teur de  3'  classe  pour  prendre  rang  au  i*''  septembre  1876,  et  de 
2*  classe  pour  prendre  rang  au  1"  novembre  1877. 

l\°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

2  octobre  1877.  —  M-  Lemoine,  conducteur  de  Ix"  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  mis  à  la  disposi- 
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tion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  être  employé  aux  travaux 
de  défense  de  la  place  de  Reims. 

M.  Lemoine  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

8  novembre  1877.  — M.  Nicolas  (Jacques),  conducteur  de  1"  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de  la  Ferme-École 
de  INolhac. 

M.  Nicolas  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

5°  CONGÉS. 

2  octobre  1877. —  M.  Daigney,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  des  travaux  de  la  poudrerie 
d'Angoulême. 

•29  octobre  —  M.  Ladrix,  conducteur  de  2*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  foncière  et 
industrielle  des  Pyrénées. 

5  novembre. —  M.  Charbonnel,  conducteur  de  à''  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de 
construction  du  réseau  d'Orléans  à  la  mer,  est  mis  en  congé  illi- 
mité. 

7  novembre. —  M.  Martin,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  du 
canal  de  Berry,  dans  le  département  du  Cher,  est  mis  en  congé 
illimité. 

21  novembre.  — M.  Tiné,  conducteur  de  5'  classe,  au  service 
ordinaire  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  en  congé  illimité. 

2Z1  novembre.  —  M.  Didier,  conducteur  de  li"  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  accepter  l'emploi  de  sous-directeur  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Lunéville. 

6°  DISPONIBILITÉ. 

0  novembre  1877. — M.Toppin,  conducteur  de  5'^  classe,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Casteljaloux ,  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  est  mis  en  disponibilité. 

i5  novembre.  —  M.  Lebossé ,  conducteur  de  i"*  classe,  au  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Manche,  est  mis  en  disponi- 
bilité. 
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7*  DÉMISSION. 

5  octobre  1877.  —  M.  Rouquette,  conducteur  de  classe,  en 
congé  illimité,  est  déclaré  démissionnaire. 

8°  RETRAITES. 


5  octobre  1877.— ^M.  Aché,  conducteur  princi-      Date  d'exécution. 

pal,  Gironde,  bassin  à  flot  de  Bordeaux.  .  .      5  août  1877. 
17  octobre, — M.  Frémy,  conducteur  principal, 

Haute-Marne,  service  ordinaire  1"  novembre  1877. 

Idem.  —  M.  Ballet,  conducteur  de  1"  classe, 

Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin  1"  octobre  1877. 

00  octobre.  —  M.  Provost-Duhamel,  conduc- 
teur de  3*  classe,  en  disponibilité  1"' décembre  1877. 

3  novembre.  —  M.  Lassave,  conducteur  de 

a**  classe,  Aude,  service  ordinaire  1"  décembre  1877. 

7  novembre. — M.  Boivin,  conducteur  de  1"  cl., 

Somme,  service  ordinaire  1"  décembre  1877. 

21  novembre.  —  M.  Levillain,  conducteur  de 

i'*  classe,  Eure,  service  ordinaire   i*""  janvier  1878. 

23  novembre.  —  M.  Celles ,  conducteur  de 

i""*  classe,  Var,  service  ordinaire  i*^' janvier  1878. 

9°  DÉCÈS. 

M.  Cohadon,  conducteur  de  i''  classe,  Puy-de-       Date  da  décès. 
Dôme,  navigation  de  l'Allier   8  octobre  1877. 

M.  Méheut,  conducteur  de  \"  classe,  Seine, 
navigation  de  la  Marne   9  octobre  1877. 

M.  Jaudier,  conducteur  principal,  Vaucluse, 
navigation  du  Rhône  22  octobre  1877. 

M.  Boutigny,  conducteur  de  i'*'  classe,  Oise, 
navigation  de  l'Oise  h  novembre  1877. 

M.  D'Hervilly,  conducteur  de  i"  classe  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Paris  9  novembre  1877. 

M.  Qaubert,  conducteur  de  Ix"  classe,  en  congé.  10  novembre  1877. 

M.  Girard,  conducteur  de  1'^  classe,  Bouches- 
du-Rhône,  navigation  du  Rhône  i3  novembre  1B77. 
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100  DÉCISIONS  DIVERSES. 

2  octobre  1877.— M.  Faucheron ,  conducteur  de  Zi*^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  d'Hirson  à  la  ligne  des  Ardennes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Marne. 

i5  octobre.  —  M.  Samuel,  conducteur  de  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Isère. 

Idem.  —  M.  Galliot,  conducteur  de  û*"  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  d'études  des  chemins  de  fer 
de  Châtel-Censoir  à  Sermizelles  et  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières, 
passe  au  service  vicinal  du  département  de  la  Nièvre. 

19  octobre,  —  M.  Martin,  conducteur  de  Ix^  classe,  attaché  au 
service  des  voies  navigables  du  JNord  et  du  Pas-de-Calais,  passe  du 
département  du  Nord  dans  celui  du  Pas-de-Calais, 

Idem.  —  M.  Cozette,  conducteur  de  1"  classe,  attaché  au  ser- 
vice des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  passe  du 
département  du  Nord  dans  celui  du  Pas-de-Calais. 

20  octobre. —  M.  Attenot,  conducteur  de  1"  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Langres,  passe  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Saône,  dans  le  même  département. 

22  octobre.  —  M.  Sudreau,  conducteur  de  3^  classe,  détaché 
dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordo^ne. 

Idem,  —  M.  Hospital,  conducteur  de  k''  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  d'études 
et  de  construction  des  chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Gien  et  de  Trl- 
gnières  à  Clamecy,  dans  le  département  du  Loiret. 

26  octobre.  —  M,  Drouchon,  conducteur  de  2^  classe,  au  service 
du  canal  de  l'Est  (2^  section),  dans  le  département  de  la  Meuse, 
passe  au  service  d'études  et  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Gondrecourt  à  Neufchâteau,  dans  le  même  département. 

27  octobre.  —  M.  Ducastel,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  service  d'études  des  chemins  de  fer  de  Châtel-Censoir  à 
Sermizelles  et  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières.  • 

29  octobre»— Devesly,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  est  détaché  temporairement 
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à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  préparation  des  dessins 
de  travaux  publics  destinés  à  l'exposition  universelle  de  1878. 

3o  octobre.  —  MM.  Lespinasse,  conducteur  principal,  Saint- 
Alary,  conducteur  de  2*=  classe,  Thibault  et  Doléac,  conducteurs  de 
3'  classe,  attachés  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  dans  le  département  de  la  Gironde,  passent 
dans  le  département  de  la  Seine  au  même  service. 

3  novembre  1877.  —  M.  Lapeyrère,  conducteur  de  Zi*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne ,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Casteljaloux. 

5  novembre,  —  M.  Bresque,  conducteur  de  IV"  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Boulard,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Marne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  l'Aube. 

7  novembre.  —  M.  François,  conducteur  de  Ix^  classe,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Eymoutiers,  dans  le  département  de 
la  Haute- Viennne,  passe,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  service 
d'étudeset  de  construction  du  réseau  d'Orléans  à  la  mer. 

9  novembre.  —  M.  Pellissier,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Saône,  dans  le  département  du  Rhône,  passe, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  même  service. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  22  août  par  laquelle  M.  Boc- 
quenet,  conducteur  de  3*  classe,  a  été  attaché  au  service  delà  na- 
vigation de  la  Saône  dans  le  département  de  la  Haute-Saône. 

M.  Bocquenet  reste  attaché  au  même  service  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire. 

10  novembre.  —  M.  Pelletier,  conducteur  de  2*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Nantes,  est  attaché  au  service 
ordinaire  de  la  Loire-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Guichet,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  et  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  section),  est  attaché  exclusivement 
à  ce  dernier  service. 

12  novembre.  —  MM.  Delavier,  conducteur  de  2'  classe,  Bal- 
land  (Jules)  et  Lesierre,  conducteurs  de  Zi'  classe,  attachés,  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  au  service  d'études  et  de  construction 
du  réseau  d'Orléans  à  la  mer,  passent,  dans  le  département  de  l'Orne, 
au  même  service. 

17  novembre.  —  M.  Mousel,  conducteur  de     classe,  attaché. 
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dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2^  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  dans  le  même 
département. 

17  novembre  1877.  —  M.  Chevalier,  conducteur  de  5''  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (2* section),  dans  le  département  de  la 
Seine. 

19  novembre.  —  M.  Garcin,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
de  la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  passe,  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  même  service. 
■  Idem.  —  M.  Kovvalskî,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  du  Gard,  passe, 
dansle  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  même  service. 

20  novembre.  — M.  Maison,  conducteur  de  3"=  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Seine  (3^  section),  dans  le  département 
de  l'Eure,  passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  même 
service. 

2  3  novembre.  —  M.  Sarrante,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Var. 

Idem.  —  M.  Lavirotte,  conducteur  de  i"  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Saône-et-Loire,  passe  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône,  dans  le  même  département. 

2^  novembre.  —  M.  Desperret,  conducteur  de  3*  classe,"  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Firminj^  à  Annonay,  dans  le  département  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Bouron,  conducteur  de  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Nièvre,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Seine-et-Marne. 
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CONCOURS  DE  1877 


L'ADMISSION  A  L'EMPLOI  DE  CONDUCTEUR. 


LISTE  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  DE  MÉRITE. 


NUMERO 

de. 

classement. 


2-4 
25 
26 

27 
28 
29 
30 
31 

32 

33 

ai 

35 
36 


NOM 
du  candidat. 


Budker.  .  . 
Lamothe. .  . 

Vadora  

Durget. .  .  . 
James.  .  .  . 
Bonnehou. . 
Dubost. .  .  . 
Spilliaert.  . 
Sanguinetti. 
Vial  


Michel  

Guilmart  

Eliès  (Jean-Marie). 

Reynès  

Druille  

Chabert  

Bazou  

Cantiget  

Bonheur  


Cachet  

Boissau  

Martin  (Camille-An- 
toine)  

Charpentier  

Maurand  

Guibal  

Arpet  


Labastie. 
Leroy.  . 
Cochard. 
Meunier. 
Révol.  . 


POSITION  ACTUELLE 

du  candidat. 


DEPARTEMENT 
OÙ  le  candidat  a  subi 
l'examen 
du  premier  degré. 


Martin  (Nicol.-Louis). 


Michelon  

Bernard  (Elisée). 


Flohimont. 
Lepadellec. 


Employé  secondaire.  . 

Idem  

Idem  

Agent  voycr  cantonal. 
Employé  secondaire.  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Piqueur  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Employé  secondaire.  , 

Idem  


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Employé  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Employé  secondaire.  .  .  , 

idem  , 

Idem  

Idem  

Sergent  du  génie  à  Ver 

sailles  

Piqueur  à  la  compagnie 

P.-L.-M   : 

Employé  secondaire.  . 
Employé  aux  raines  de 

Graissessac  

Dessinateur  à  la  compa- 
gnie de  l'Est  

Conducteur  colonial  de 
3'  classe  


Saône-ct-Loire. 
Gers. 

Alpes-Maritimes. 

Haute-Saône. 

Drôme. 

Basses-Pyrénées. 

Manche. 

Nord. 

Corse. 

Ardennes. 

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse. 

Finistère. 

Aveyron. 

Haute-Garonne. 

Jura. 

Nièvre. 

Meurthe-et-Moselle. 

Puy-de-Dôme. 

Rhône. 

Ardèche. 

Hautes-Alpes. 
Eure-et-Loir. 
Tarn. 
Aveyron. 

Allier. 

Basses-Pyrénées. 

Eure. 

Loiret. 

Seine-et-Oise. 

Seine. 

Côte-d'Or. 
Vendée, 

Hérault. 

Ardennes. 

Morbihan. 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décret-  etc.  —  tome  vu. 
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NUMERO 
de 

classement. 


37 


63 
64 
65 

66 

67 
68 
69 
70 
71 

72 
73 

74 

75 
76 
77 
78 
79 


81 


NOM 
du  candidat. 


Bévalot.  ....... 

Delattre  

Maret  

Mathieu  

Seguin    (  Frédéric  - 

François)  

Valois  

Le  Gouez  

Soulette  

Rey  (Jules-Joseph).  , 

Cibeau  

Bastien  

Vyaëne  

Sanson  

Raynaud  

Le  Coq  

Niles  

Perret  

Fougères  

Toutry  

Stéphany  

Zaborowski  

Chevalier  

Loillier  

Ducourt  

Martin  (René-Jean- 
Pierre),'.   

Reynier  

Cautegril  

Giguet  

Florance  

Thomas  

Chafois  

Lamy  

Coste  

Le  Coroller  

Venton-Duclaux.'.  .  . 

Grimaldi  

Béchevet  

Chevalier  (Hippolyte- 

Auguste)  

Dartin  

Mesnage  

Vignes  

Gent  

Quinton  

Poinçot  

Vènes  

Vouillaume  

Balme  

Bemardini  


POSITION  ACTUELLE 
du  candidat. 


Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Piqueur  au  service  muni- 
cipal  


Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem.  ........ 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Employé  à  la  compagnie 

du  Midi  

Employé  secondaire.  .  .  . 
Contre -maître  aux  tra- 
vaux hydrauliques.  ,  . 
Employé  à  la  compagnie 

de  l'Ouest  

Employé  secondaire.  .  .  . 
Maréchal  des  logis  d'ar- 
tillerie  

Employé  secondaire.  .  ,  . 


Idem  

Agent  temporaire  

Employé  secondaire  .  .  . 

Agent  voyer  auxiliaire.  . 

Piqueur  au  service  muni- 
cipal  

Contre-maître  aux  tra- 
vaux hydrauhques.  .  . 

Employé  secondaire.  .  .  . 
Idem  

Agent  temporaire  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Sergent  au  1*''  régiment 
du  génie  

Employé  secondaire.  . 

Employé  au  service  mu- 
nicipal de  St-Etienne 


Employé  secondaire.  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Employé  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Employé  secondaire.  . 

Idem  

Agent  temporaire.  .  . 
Employé  secondaire.  . 


DEPARTEMENT 

OÙ  le  candidat  a  subi 
l'examen 
du  premier  degré. 


Doubs. 

Pas-de-Calais. 
Cantal. 

Seine. 

Vend-ée. 
Vienne. 

Alger.  . 

Indre. 

Tarn. 

Charente-Inférieure 

Vosges. 

Nord. 

Manche. 

Lot-et-Garonne. 

Finistère, 

Vendée. 

Isère. 

Haute^Garonne. 
Eure-et-Loir. 

Morbihan. 

Seine. 
Côte-d'Or. 

Alger. 
Gironde. 

Haute-Marne. 
Rhône. 

Haute-Garonne. 
Haute-Savoie. 

Seine. 

Morbihan. 

Drôme. 

Seine. 

Aveyron. 

Morbihan. 

Seine-et-Oise. 
Coiistantine. 

Loire. 

Alger. 

Dordogne. 

Nord. 

Gers, 

Vaucluse. 

Eure-et-Loir. 

Hautes-Alpes. 
Aude. 

Haute-Marne. 

Rhône. 

Corse. 
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NUMERO 

de 

classement. 


8S 


87 
88 
89 

90 

91 

92 
93 
94 

93 
96 

97 
98 

99 

100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 

108 
109 
110 
lil 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
123 
126 
127 
128 

129 

130 
131 

432 
133 
134 
135 


NOM 
du  candidat. 


Schultz. 
Graziani. 
Méria.  . 
Arnaud. 
Cornillat. 

Guillet.  - 


Bernard    (  Edmond 

Célcstin)  

Walaine  

Aussarcsses  

Pcrreticr  

Giron  

Godillot  


Aragon. 
Lardet. 


Chardon. 


Gelly. .  .  , 
Carthé.  . 
Peluchon. 
Gardes. .  , 
Ané..  .  . 
Enault.  .  , 


Philippe. 


Tardres.  . 
Gorrie.  .  . 
Grosjean. . 
Leluan. .  . 
Dussoulier. 
Pillon.  .  . 
Rpgouby. . 
Ricotti.  .  . 
Rebstock. 
Taurigna. 
Dagorne.  . 
Martaud.  . 
Franco. .  . 
Benoît.  .  . 
Vincens.  . 
Min-uiev. 
Senglar.  . 
Taillarda. 
Gouvan.  . 
Sonnet. .  . 
Toucas.  .  . 


Lecourt. 


Varrain. 
Salomon. 


Perreau. 
Vidal..  .  , 
Simon.  .  . 
Rancoule 


POSITION  ACTIIKLLE 

du  candidat. 


Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Surveillant  aux  forges  de 

la  Chaussade  

Employé  de  la  compagnie 
d'Orléans  


Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem.  ,  

Employé  au  génie  milit,  . 
Employé  secondaire.  .  .  . 
Piquciîr  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Employé  secondaire.  .  .  . 
Employé  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Entrepreneur  de  travaux 

publics.  .  

Commis  d'entrepreneur.  . 
Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


Emplové  à  la  compagnie 

p.-l:-m  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  •  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Ag^nt  temporaire.  .  .  .  . 

Idem  

Employé  secondaire.  .  .  . 

idem  

Idem   .  . 

Agent  voyer  

Employé'secondairo.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Surveillant  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Piqueur  à  la  compagnie 

de  l'Ouest  

Employé  secondaire.  .  .  . 
Agent  voyer  surnumé- 
raire. .  '  

Sergent  du  génie  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Instituteur  


DEPARTEMENT 

OÙ  le  c;)ndidat  a  .siihi 
l'eiainen 
du  premier  degré. 


Marne. 
Corse. 
Corse. 
Gironde. 

Nièvre. 


Loire-Iuféi'ieure. 


Aube. 

Meuse.' 

Haute-Garonne. 

iUiône. 

Allier. 

Côte-d'Or. 
Seine-et-Marne. 

Côte-d'Or. 

Corse. 

Haute-Marne. 

Tarn. 

Dordogne. 

Gironde. 

Haulc-Garonne. 

Seine-Inférieure. 


Nièvre. 

Lozère. 

Landes. 

Ardennes. 

Manche. 

Dordogne. 

Oise. 

Nièvre. 

Corse. 

Doubs.i 

Rhône. 

Seine-Inférieure. 

Haute-Vi(Mîne. 

Alpes-Maritimes. 

Dordogne. 

Tarn-et-Garonne. 

Gard. 

Var. 

Lot-et-Garonne. 

Hautes-Alpes. 

Calvados. 


Var. 


Sarthe. 
Haute-Saône. 


Doubs.  . 
Vendée. 

Tarn-et-Garonne. 

Charente-Infér. 

Aude. 


a6s 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


NUMERO 

de 

classement. 


136 
137 
138 
139 

140 
141 
142 
143 
144 

145 
146 
147 
148 
149 
150 
151 
152 
153 
154 
155 
156 
157 
158 
159 

160 
161 
162 
163 
164 
165 
166 

167 


169 
170 
171 
172 

173 
174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
190 


NOM 
du  candidat. 


Verlande. 
Chavanis. 
Paquet..  , 
Houette.  . 


Lagriffoul. 
Gastets. .  . 
Mercier.  . 
Trenca. .  . 
Lécrivain. 


Robert  

Jousse  

Delabarre.  .  . 
Sabarthez.  .  , 

Jung  , 

Rebufat.  .  .  , 
Forterre.  .  .  . 

Trotet  

Poutv  

Oziof.  

Lhombral.  .  . 
Fesquet.  .  .  , 
Chastrusse.  . 
Maisonneuve. 
Le  Dù  


POSITION  ACTUELLE 

du  candidat. 


Weich.  .  . 
Portanier. 
Rabillon.  . 
Delfour.  . 
Fichet.  .  . 
Âverland. 
Toprieux. 


Hanoy  , 

Seguin  (  Numa-Léo- 

pold)  , 

Guyot  , 

Gaillard  , 

Blang  

Chabot  , 


Laugier.  .  .  . 

Magné  

Roton  

Pougnas. .  .  . 

Ringot  

Egret  

Lassence.  .  . 

Pérot  

Beaufils.  .  .  . 

Bonaz  

Moysan.  .  .  . 
Guilhaumont. 

Daste  

Seinpaul. .  .  . 
Rouane.  .  .  . 
Barbachoux. . 
Pigneret. .  ,  . 
Chatelier.  .  , 


Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Employé  à  la  fonderie  de 

Bourges  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Agent  voyer  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Piqueur  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Agent  voyer  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem   .  .  . 

Idem  

Idem  

Employé  de  chemin  de  fer. 
Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Dessinateur  au  1"  d'artil- 
lerie  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Agent  voyer  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Employé  au  chemin  de  fer 

de  l'Est  

Employé  d'entrepreneur.  . 

Employé  secondaire.  .  .  , 

Idem  

Idem  

Idem  

Piqueur  au  service  muni 

cipal  

Employé  secondaire.  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  ....... 

Idem  

Agent  temporaire  

Employé  secondaire.  .  . 

Idem  

Idem  

Agent  temporaire  

Employé  secondaire.  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  


DEPARTEMENT 

OÙ  le  candidat  a  subi 
l'eiamen 
du  premier  degré. 


Nord. 

Nièvre. 

Savoie. 

Cher. 
Alger. 
Landes. 
Yonne. 

Alpes-Maritimes. 

Côte-d'Or.j 
Gard, 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inférieure. 

Aude. 

Drôme. 

Var. 

Haute-Marne. 
Alger. 
Vaucluse. 
Lozère. 

Tarn-et-Garonne. 
Alger. 
Corrèze. 
Ardèche. 

Finistère. 

Haute-Vienne. 

Haute-Loire. 

Loiret. 

Lot. 

Seine-Inférieure. 
Pas-de-Calais. 

Meurthe-et-Moselle 
Seine. 

Calvados. 
Savoie. 
Haute-Loire. 
Rhône. 

Seine. 

Alpes-Maritimes. 

Nord. 

Meuse. 

Basses-Pyrénées. 

Pas-de-Calais. 

Seine-et-Oise. 

Lot-et-Garonne. 

Haute-Marne. 

Seine-Inférieure. 

Rhône. 

Finistère. 

Gers. 

Gers. 

Aveyron. 

Tarn-et-Garonne. 

Loiret. 

Saône  ct-Loire. 
Dordogne. 


PERSONNEL. 


NUMERO 

de 

classement. 


191 

192 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 

203 
204- 
205 

206 

207 
208 
209 
210 


NOM 

du  candidat. 


Quarrô. 


Offroy.  . 
Bailly.  . 
Rourgoin. 
Dufour. . 
Sordos.  . 
Rames. .  , 
Iluel.  .  .  , 
Fréchet. 
Tessior.  . . 
Golias.  .  , 


Bernard  (Auguste). 

Carrière  

Bedel  


Eliés  (Louis-Marie). 

Pasquet  

André  

Gardi  

Moignard.  .  .  .  .  . 


POSITION  ACTUELLE 

du  candidat. 


Conducteurs  des  travaux 
municipaux  de  Boulogne. 
Employé  secondaire.  .  .  . 

Agent  temporaire  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Piqueur  à  la  compagnie 

P.-L.-M  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Employé  au  service  vici- 
nal  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem  

Agent  temporaire  

Idem  

Idem  


DEPAUTEMKNT 

OÙ  le  candidat  a  subi 
l'examen 
du  premier  degré. 


Pas-de-Calais. 

Seine-et-Oise. 

Seine. 

Loiret. 

Savoie. 

Gers. 

Lot. 

Côtes-du-Nord. 
Haute-Savoie. 
Ardennes. 
Meuse. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Garonne. 

Bouches-du-Rhône. 

Vosges. 

Finistère. 

Basses-Pyrénées, 

Hérault. 

Oran. 

Haute-Vienne. 


TABLES 
DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PUBLIÉS    EN  1877. 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
15  déc. 

1876 
21  juin. 

21  juillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

29  j^iUet. 

9  août.. 

12  août. 

12  août. 

12  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


LOIS. 

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Con- 
stantine  à  Sétif.  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme 
de  120  millions  de  francs  

Loi  qui  autorise  le  département  d'ille-et- Vilaine  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer 
exlraordinairement  

Loi  relative  à  l  ouverture,  à  Paris,  d'une  Exposition  inter- 
nationale universelle  en  1878  

Loi  qui  crée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris, 
une  École  destinée  à  l'élude  et  à  l'enseignement  des 
sciences  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  contracter 
un  emprunt  de  250.000  francs,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  

Loi  qui  autorise  le  département  d  Indre-et-Loire  à  contracter 
un  emprunt  de  400.000  francs  affecté  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires.  

Loi'qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  contracter  un 
em.prunt  de  500.000  francs  affecté  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communiciition  et  d'intérêt  commun  


360 

109 

361 

110 

361 

111 

362 

112 

363 

113 

i472 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
12  août. 


12  août. 

15  août. 
15  août. 
15  août. 
15  août. 

15  août. 

15  août. 

15  août. 

15  août. 

29  déc. 
29  déc. 


1875 
28  sept. 

28  sept. 


28  sept. 
5  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  l'exécution  de  travaux  de  routes 
départementales  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  à 
contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  francs  pour  sub- 
venir à  rétablissement  d'une  nouvelle  distribution  d'eau 
et  à  la  construction  d'un  réseau  général  d'égouts  et  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  l'exécution  de  chemins 
vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  contracter  un 
emprunt  de  430.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux 
des  lignes  ordinaires  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  supplémentaire  de  5.750.000  francs  pour  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  contracter 
un  emprunt  de  247.000  francs  qui  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux, 
et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter  un 
emprunt  de  142.200  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux 
des  lignes  ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  contracter  un 
emprunt  de  648.400  francs  pour  l'achèvement  des  chemins 
ordinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  la  construction  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  1  million  de  francs  qui  sera  affecté  à 
l'achèvement  des  chemins  ordinaires.  .  

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  de 
l'exercice  1877.  (Extraits.)  

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1876.  »  

DÉCRETS. 

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  que  la  compagnie  des  omnibus  a  été 
autorisée  à  établir  entre  Paris  et  Villejuif  

Agrandissement  de  la  gare  de  Capendu  (Aude)  

Restauration  du  port  de  Gayant  à  Saint  Quentin  


TABLt  CHRONOLOGIQUE.  l^y^ 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
14  oct. 


15  oct. 

29  oct. 
11  noY. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 

11  nov. 
11  nov, 
11  nov. 
13  nov. 
17  nov. 

23  nov. 
23  nov. 
23  nov. 

23  nov. 
29  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne- 
sur-Mer  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction 
d'un  bâtiment  destiné  à  la  réception  des  voyageurs  et 
la  visite  des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination 
de  l'Angleterre  

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics  plu 
sieurs  parcelles  de  terrains  provenant  des  fortifications 
déclassées  de  la  place  du  Quesnoy  (Nord),  et  qui  sont 
nécessaires  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n°  45 
de  Marie  à  Valenciennes  et  à  Tournay  

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  août  1875,  qui  ap- 
prouve le  Traité  de  création  d'une  Union  générale  des 
Postes  -  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  750.000  francs  sur  l'exercice 
1875,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  commerce  de  cette  ville  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  h.  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  .  . 

Ouverture  d'une  dérivation  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(Doubs)  

Elargissement  de  l'entrée  du  port  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure)  

Rectification  de  le  route  départementale,  n°  2,  des  Basses- 
Pyrénées  

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  11,  de  l'Hé- 
rault  


Rectification  de  la  route  départementale,  n°  2,  delaDrôme. 

Pont  de  Chavanay  (Loire)  — Tarif  des  droits  de  péage.  . 

Exploitation  de  cinq  ponts-bascules  (Seine  Inférieure).  .  . 

Reconstruction  de  trois  ponts  (Ardennes)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  de  330.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  pour  la 
construction  du  pont  Saint-Germain,  sur  la  Seine  

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agrandissement  de 
la  gare  de  Nancy  

Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la  subvention  accordée  par  l'Etat 
au  département  des  Ardennes  pour  l'exécution  de  son  ré- 
seau de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'établissement  et  l'alimentation  du  canal  dérivé  du 
Verdouble  et  qui  est  destiné  à  l'arrosage  d'une  partie  du 
territoire  de  la  commune  de  Soulatgé  (Aude)  

Travaux  de  défense  du  bourg  de  Cinq -Mars  (Indre-et- 
Loire)  

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  la  Vienne  (Indre-et- 
Loire)  


NUMÉRCS 


68 

69 
70 

75 

76 

76 

77 

77 

78 
78 
207 
208 
79 

81 

82 
82 

210 
210 
211 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


18T5 
3  déc. 


3  déc. 
3  déc. 


3  déc. 
14  déc. 

14  déc. 


14  déc. 
21  déc. 

21  déc. 

22  déc. 
27  déc. 
29  déc. 

29  déc. 
29  déc. 


1876 
8  janv. 


8  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


'ji  1^  


Suite  des  Décrets. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Granges  à  Gérardmer  :  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique.  Convention,.  Cahier  des 
charges  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  diverses 
voies  publiques  de  la  ville  de  Roubaix   . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  23  septembre 
187.5,  entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  d'Orléans,  pour 
la  constitution  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture  de  Paris.  

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  l'Agout  (Tarn)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  .  ,  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  n°  3 
des  mines  d'Atichy-au-Rois  à  la  station  de  Lillers>  sur  la 
ligne  d'Arras  à  Hazebrouck  

Rectification  de  la  roule  nationale,  n°  94  (Hautes-Alpes).  . 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Gers,  n"  7.  .  . 

Agrandissement  de  la  station  de  Rram  (ligne  de  Rordeaux  à 
Cette)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'Allevard  à  la 
station  de  Cheylas,  sur  la  ligne  de  Grenoble  àMonlmélian. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Calais  à 
faire  au  département  du  Pas-de-Calais  l'avance  d'une 
somme  de  500.000  francs  et  à  contracter  un  emprunt.  .  . 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1875,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du 
canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  construction  de  ce 
canal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  de  1.440.571^16  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  3.000  francs  à 
titre  de  fonds  du  concours  versés  au  Trésor,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  dans  l'établissememt  thermal  de  Vichy 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1876.  (Approvisionne 
ment  de  Paris.  )   •  •  ' 

Décret  qui  déclare  navigable  le  chenal  de  Plassac,  situé  sur 
la  rive  droite  de  la  Gironde  


92 
214 

100 


101 

216 
217 

217 
218 
103 

104 

105 
218 


110 
112 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 

(les 
décisions. 

1876 
17  janv. 


17  janv. 
17  janv. 

17  janv. 
23  janv. 


23  janv. 

23  janv. 
23  janv. 

28  janv. 
4  févr. 

12  fèvr. 
12  févr. 
12  févr. 


12  févr. 


12  févr. 
12  févr. 


12  févr, 
21  févr. 

21  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  la  baie  du  Monl- 
Saint-Michel,  depuis  la  gare  de  Moidrey  jusqu'au  lieu  dit 
la  Caserne,  à  l'extrémité  du  canal  de  Couësnon  

Endiguement  du  Doubs  (Jura)  ■  

Amélioration  de  la  Cure,  du  canal  du  Nivernais  et  de  lu 
Haute-Yonne  (Nièvre  et  Yonne)  

Construction  d'un  pont  sur  la  Drôme  (Drôme)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publi(|ue  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines 
de  houille  de  Réty,  Ferques  et  Hardingten  à  la  station  de 
Cafïiers,  sur  la  ligne  de  Boulogne  à  Calais.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  du  péage  du 
pont  communal  suspendu  établi  sur  la  Charente  à  Basseau. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement^  sur  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  gaucho,  de  gares  de  naar- 
chandises  aux  stations  de  Grenelle  et  de  Gentilly.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Noid.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  la  Société 
anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  des  hauts  fourneaux  et 
fonderies  de  Marseille  et  la  compagnie  des  mines  de 
Mokta-el-Hadid,  concessionnaire  des  mines  de  houiile  de 
Trébian,  relativement  au  chemin  de  fer  d'embranchement 
des  mines  de  Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais.  .  .  . 

Décret  autorisant  l'adjonction  des  ingénieurs  dos  mine>  à  la 
société  amicale  de  secours  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Nouveaux  statuts  de  l'œuvre   .  .  . 

Construction  d'un  barrage  sur  le  Tagnouc  (Corse)  

Décret  qui  aflecte  au  service  des  ponts  et  chaussées  cinq 
parcelles  de  dunes  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Croix-de-Yie  (Vendée)  

Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  provenant  de  l'an- 
cienne entreprise  do  la  percée  des  Alpes  

Décret  qui  proroge  le  délai  tixé  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Villeneuve-le-Comte  à  Montcerf  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  176.336^,07  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 


NUMÉUOS 


112 

230 


231 
231 


113 

115 
116 

117 

234 

133 
135 
135 


138 


201 
23 1 


234 
235 


141 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 


21  févr. 
21  févr. 


21  févr. 

21  févr. 

21  févr. 

24  févr. 


24  févr. 

24  févr. 

24  févr. 
24  févr. 

24  févr, 
24  févr. 

24  févr. 
i^""  mars. 

l**^  mars. 

9  mars. 

13  mars. 
16  mars. 

16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

munes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra 
vaux  publics  

Amélioration  de  la  Charente  

Établissement  d'une  rigole  destinée  à  conduire  dans  la 
rivière  de  l'Arrats  une  partie  des  eaux  dérivées  de  la  Neste 
(Gers  et  Tarn-et-Garonne)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  18,  de  Saône 
et-Loire  

Elargissement  du  lit  de  la  Meuse  

Rectification  delà  route  départementale,  n°  17,  du  Gers. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  n'exécuter  provisoi- 
rement, sur  le  chemin  de  fer  de  GoUonges  à  Thonon,  les 
ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  avec  embranchement  sur 
Vendes,  à  employer  sur  ses  voies  de  circulation  des  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Décret  qui  approuve  les  travaux  d'agrandissement  à  exécu- 
ter à  la  gare  d'Orléans  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Agrandissement  de  la  station  de  Paulhan  (Hérault). .  . 

Etablissement  de  deux  voies  de  garage,  à  l'extrémité  aval 
de  la  gare  Saint-Jean,  à  Bordeaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bully-Grenay  à  la  ligne 
de  Béthune  à  Abbeville,  près  Bryas  

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  société  conces- 
sionnaire du  canal  de  Seclin  à  la  Deule  de  remettre  ce 
canal  à  l'Etat  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d  Anvin  vers 
Calais   .  . 

Décret  qui  nomme  M.  Christophle  ministre  des  travaux 
publics   . 

Canal  d'irrigation  de  Beaucaire.  — Séquestre  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Symphorien  (Gi- 
ronde) à  la  limite  du  département  des  Landes,  vers  Sore. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sore  (Landes)  à  la  limite 
du  département  de  la  Gironde,  vers  Saint-Symphorien.  . 


NUMÉROS 


142 
236 


236 

237 
237 
238 


146 

147 

147 
148 

149 
238 

239 
240 

150 

254 

151 

268 

269 
274 


TABLE  CIIRONOLOGIQUL. 


>477 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
16  mars. 

16  mars. 
20  mars. 


22  mars. 


25  mars. 


25  mars. 


25  mars. 

3  avril. 

4  avril. 

6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Passage  d'eau  établi  sur  la  Seine  entre  Levallois-Perret  et 
Courbevoie  (Seino).  —  Application  du  Tarif  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°18  (Saône-et-Loire).  . 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
aux  assimilations  do  grades  à  donner  aux  anciens  élèves 
des  Ecoles  polytechnique  et  forestière  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  et  la  compagnie  franco- 
algérienne,  pour  la  délimitation  des  terrains  sur  lesquels 
l'exploitation  de  l'Alfa  est  concédée  à  cette  compagnie  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  relatif  à  la  concession  du  service  de  l'amarrage  des 
navires  dans  le  port  de  Bordeaux  

Construction  d'un  pont  sur  la  Moselle  (Vosges)  

Décret  portant  qu'une  Exposition  universelle  des  produits 
agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris  le  1*'  mai  1878. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la 
ville  du  Havre,  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux 
partant  de  la  chaussée  des  Etats-Unis  et  se  terminant  à 
l'hôtel  Frascali.  .  ,  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876j  un  crédit  de  2.250.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Kst,  pour  l'exécution  des  travaux  du  dit  canal.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  425.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord 
pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  rivière  de  l'Aa  et 
des  canaux  de  Neuffossé  et  de  Bourbourg  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1  million  de  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoët, 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  900.000  francs  k  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot  et 
la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de  cette 
ville  


NUMÉROS 


Décret  qui  aoprouve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  
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290 
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1478  Î^OIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

7  avril. 

20  avril. 
22  avril. 
22  avril. 

24  avril. 
26  avril. 

5  mai. 

5  mai. 
5  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  la 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à  Châtillon-sur 
Chalaronne  (Ain).  .  

Affectation  de  terrains  nécessaires  à  la  rectification 
route  nationale,  n"  2  (Nord)  

Agrandissement  de  la  gare  de  Mohon  (Ardennes). 

Affectation  de  terrains  (Pas-de-Calais)  

Canal  de  Berry.  —  Alimentation  

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'établissement,  par  la 
commune  de  Château-Renault  (Indre-et-Loire),  et  à  ses 
frais,  d'un  canal  destiné  à  mettre  le  ruisseau  de  Boisseau, 
bras  de  la  rivière  de  Brenne,  traversant  la  ville,  en  coni 
munication  avec  le  canal  de  décharge  du  moulin  Launoy, 
conformément  au  projet  dressé,  les  22  novembre-15  dé- 
cembre 1875,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Canal  maritime  de  la  Charente  et  canal  de  Marennes  (Cha 
rente-Inférieure)  

Substitution  du  passage  à  niveau  des  Grelets  et  déviation 
d'un  cbemin  vicinal  (Cher)  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  77  bis,  de  Nevers  à 
Dijon  (Côte-d'Or)  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  32.100  francs,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
Constantine,  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines 
de  Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  par  la  ville  d 
Paris  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  compagnie  des 
omnibus  et  la  compagnie  des  tramways  sud  de  Paris  pour 
l'exploitation  de  la  ligne  circulaire  de  l'Eloile  à  la  bar- 
rière du  Trône,  par  le  pont  de  l'Aima  

Décret  relatif  à  la  zone  frontière  et  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  en  Algérie  

Décret  portant  que  les  droits  de  navigation  intérieure  seront 
perçus  sur  la  rigole  navigable  de  l'Arroux  conformément 
au  tarif  fixé  pour  le  canal  du  Centre  

Décret  qui  approuve  le  traité  intervenu  entre  le  préfet  du 
Calvados  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  normands, 
pour  la  réalisation  de  la  convention  relative  à  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Aunay-sur-.Odon  (  Cal- 
vados )  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest.  .  .  r  


392 
399 
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403 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
5  mai. 


5  mai. 

5  mai. 
5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 
9  mai. 
17  mai. 

19  mai. 

20  mai. 
20  mai. 

20  mai. 

20  mai. 
22  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rétablissement 
d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Saint- 
Elienç  e-du-Rouvray  

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubiiffuo  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Manche,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Chérencé-le-Roussel  à  la  limite  du  département 
de  l'Orne,  vers  Montsecret  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la 
ville  de  Rouen  et  sa  banlieue  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  le  département 
de  l'Orne,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Monlsecret  à  la  limite  du  département  de  la  Manche, 
vers  Chérencé-le-Roussel  

Décret  qui  autorise  la  Société  métallurgique  de  la  Haute- 
Moselle  à  établir  le  raccordement  du  port  de  Neuves-Mai- 
sons avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à  "Vezelise  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  6^  de  Tonnerre 
à  Avallon  (Yonne)  ,  .  .  .  . 

Décret  qui  organise  le  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et 
salpêtres  

Décret  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
dynamites  en  Algérie  ?  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 187(),  un  crédit  de  1.500  000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  pour  les  travaux  d  amélioration  du  port  de  celte 
ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.757.372  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics   . 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  "Ver- 
sailles et  les  sieurs  Francq,  pour  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  dite  ville  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
<à  exploiter  les  lignes  concédées  aux  compagnies  du  Nord- 
Est,  de  Lille  à  Valenciennes  et  de  Lille  à  Béthune.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  600.000  francs  ii  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de 
commerce  de  Philippeville,  pour  les  travaux  du  port  de 
cette  ville  


NUMÉROS 


i05 

406 
423 

449 

464 
865 
472 
478 

479 

479 

479 

484 
492 

494 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 

30  mai. 

31  mai. 
3  juin. 

3  juin. 
3  juin, 
3  juin. 
3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 

3  juin. 
14  juin. 

14  juin. 

16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 


16  juin. 

27  juin, 

28  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour  l'amélioration  de  réser- 
voirs (Loire).  

Passage  d'eau  de  Lechwater  (Nord).  —  Approbation  de 
Tarif  

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  de  la  ligne  de  Bon-Secours  au 
chemin  de  Gentilly,  sur  les  territoires  de  Nancy  et  de 
Maxéville  

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  du  réseau  de  tramways  de  la  ville 
de  Marseille  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avesnes-le-Comte  à  la 
station  de  Savy-Berlette^  sur  la  ligne  d'Arras  à  Etaples 
(Pas-de-Calais)  

Construction  d'un  pont  métallique  sur  le  ravin  du  Pin  (Basses 
Alpes)  et  réfection  de  la  route  nationale,  n«  85,  de  Lyon 
à  Nice  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  13,  de  Ville- 
franche  à  Rive-de-Gier  (Rhône)  

Amélioration  du  port  de  Sables  (Vendée)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  con- 
struction d'un  port  à  Beni-Saf  (Algérie)  

Rapport  suivi  d'un  décret  qui  modifie  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  27  décembre  1858,  relatif  aux  rues 
de  Paris  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans,  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Angoulême  à  se  servir,  pour  l'établissement  de 
ses  voies  de  circulation,  de  rails  en  acier  du  poids  de 
29  kilogrammes  par  mètre  courant  

Modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  avenue 
dite  Avenue  de  POpe'ra  et  l'exécution  de  plusieurs  autres 
opérations  de  voirie  dans  la  ville  de  Paris  

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  


547 
548 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  l48l 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
28  juin. 


28  uiD. 
30  juin. 

5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  substitue  la  compagnie  anonyme  des  tramways 
de  Sèvres  à  Versailles  dans  tous  les  droits  et  charges 
résultant  pour  le  sieur  Gibial  des  décrets  relatifs  à  la 
concession  de  la  voie  ferrée  de  Sèvres  à  Versailles.  .  .  . 

Rectiflcation  de  la  route  départementale,  n"  54-,  de  Paris  à 
Cbevreuse  (Seine)  

Décret  qui  institue  auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
un  directeur  de  l'intérieur,  un  directeur  des  travaux  pu- 
blics et  un  directeur  des  finances  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  cbevaux  destinée  à  raccorder  la 
ligne  de  Suresnes  à  la  place  de  l'Etoile  avec  celle  de 
Neuilly  à  Saint-Augustin  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publies,  sur  1  exer 
cice  1875,  un  crédit  de  6.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  Çbambre  de  com 
merce  de  Dunkerque,  pour  le  payement  d'indemnités  aux 
officiers  et  maîtres  de  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
cice  1876,  un  crédit  de  393.750  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  de  la  ligne 
d'Epinay  à  Luzarcbes  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100,000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  l'Ar- 
dècbe,  pour  les  travaux  de  rectification  de  la  route  na- 
tionale de  la  Voulte  au  Puy.  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.600.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  canal  de 
Calais  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  pour  la  construction  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  400.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 


NUMÉROS 


Annales  des  F.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vu. 


549 
867 

550 
551 

552 

553 

553 
553 

553 

554 

554 

98 


170 

306 

171 
172 

173 

174 

[75 
176 

177 

178 

179 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
5  juillet. 

5  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 

11  juillet. 

12  juillet. 

13  juillet. 
20  juillet. 

20  juillet. 

25  juillet. 
25  juillet. 
25  juillet. 
25  juillet. 
25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 

25  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

du  Havre,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  610.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord, 
pour  les  travaux  de  restauration  des  ports  de  Gravelines 
et  de  Dunkerque  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  2.250.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  pour  l'exécution  des  travaux  du  dit  canal  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  48.588^,60 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  

Défense  de  la  ville  de  Chalabre  (Aude)  contre  les  inonda- 
tions  

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  16  (Pas-de-Calais). 

Délimitation  de  la  mer  (Finistère)  

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180.000  francs 
formant  le  complément  de  la  neuvième  annuité  de  la 
subvention  de  100  millions  de  francs  accordés,  en  vertu 
de  la  loi  du  11  juillet  1868,  pour  l'acbèvement  des  che- 
mins vicinaux  

Décret  portant  répartition  de  la  neuvième  annuité  des  sub- 
ventions et  des  avances  accordées,  en  vertu  des  lois  des 
11  juillet  1868  et  25  juillet  1873,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Villiers-le-Rel 
(Seine-et-Oise)  et  la  station  du  même  nom,  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Creil,  par  Chantilly  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  4  (Loire).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  2  (Haute-Marne). 

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  2  (Gard).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  167  (Côtes  du-Nord> 

Port  de  Brest — Affectation  dy  terrain  au  département  des 
travaux  publics  

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux  publics 
(Loiret)  ^  . 

Ligne  de  Lyon  à  Genève.  —  Agrandissement  de  la  gare  de 
Part-Dieu.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  ré- 
seau de  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de 
Tours  et  approuve  un  traité  de  rétrocession  


NUMÉROS 


554 


554 


555 


555 

183 

867 

307 

868 

308 

868 

309 

557 

184 

558 

185 

563 

186 

574 

187 

868 

310 

869 

311 

869 

312 

870 

313 

870 

314 

871 

315 

871 

316 

871 

317 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


l483 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 
i  août. 


4  août. 


4  août. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 

16  août. 

18  août. 


18  août. 
18  août. 
24  août, 

24  août. 

24  août. 
29  août. 

29  août. 
29  août. 
10  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
système  do  grues  roulantes  à  vapeur  sur  le  quai  Est  du 
bassin  de  la  Marine,  à  Dunkerque  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  cbevaux  sur  la  roule  nationale, 
n°  20,  entre  la  Bascule,  faubourg  Bannier,  et  la  limite 
sud  delà  ville  d'Orléans,  et  approuve  les  deux  traités  de 
rétrocession  passés  entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de 
la  Hault  

Agrandissement  delà  gare  de  Beims  (Marne)  

Construction  d'un  réservoir  sur  l'Armançon  (Côte-d'Or).  . 

Canal  de  Ja  Marne  au  Rhin.  —  Alimeni^ation  du  hief  de 
Mauvages  (Meuse)  

Établissement  d'une  gare  de  marchandises  à  Clazay  (Deux- 
Sèvres)  

Décret  portant  répartition  du  complément  de  la  huitième  an- 
nuité des  subventions  accordées  par  l'Etat  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  ou  de  loco- 
motives des  Andelys  à  Elrépagny,  avec  embranchement 
sur  Guiseniers,  Guitry  et  Cbauvincourt,  et  approuve  le 
traité  de  rétrocession  pacsé  entre  le  préfet  de  l'Eure  et 
les  sieurs  de  Borger  et  Vercken  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  252.800  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, sur  l'exercice  de  1876,  un  crédit  de  400,000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Philippeville,  pour  les  travaux  du 
port  de  cette  ville  

Construction  d'un  pont  fixe  à  péage  sur  la  Mayenne  (Maine- 
et-Loire)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garoftne.  

Construction  d'un  pont  sur  le  bras  de  la  Madeleine,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure)  

Ligne  de  Charleville  à  Givet.  — Elargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare  de  Nouzon.  ,  .  .  ,  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice .1876,  un  crédit  de  22.000  francs  à  titre  de  fonds  de 


l484  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 

10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 
10  sept. 

15  sept. 

18  sept. 

22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vichy  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Masnières.  .  .  . 

Remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont  d'Auxonne  (Côte- 
d'Ôr)  

Rectification  de  la  Route  nationale,  n»  154  (Basses-Pyré- 
nées)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  1  (Gers).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  4  (Meurthe-et- 
Moselle)  

Décret  qui  fixe  les  droits  de  navigation  intérieure  à  perce- 
voir sur  le  canal  de  Roubaix  

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux  publics 
(Basses-Pyrénées)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  l'Ardè- 
che,  pour  l'achèvement  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  nationale,  n°  105,  de  la  Voulte  au  Puy  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1  million  de  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoët 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  509.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Calais,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  surl'exer- 
cice  1876,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot  et  la  con- 
struction d'une  forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


l/,85 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
22  sept. 

22  sept. 
22  sept. 

25  sept. 
27  sept. 

27  sept. 

27  sept. 
3  oct. 


3  oct. 

3  oct. 

9  oct. 

9  oct. 

9  oct. 

9  oct. 

14  oct. 


14  oct. 
14  oct. 
18  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Havre,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte 
ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte 
ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  2.718.750  francs  à  litre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  de  la  ligne  d'E- 
pinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples  avec  embranche- 
ments sur  Béthune  et  sur  Abbeville  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique  de  dyna- 
mite au  plateau  d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint-Sauveur 
(Calvados)  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte 
ville  

Agrandissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Saint-Quenlin  (Aisne)  

Agrandissementde  lagare  de  Longueville  (Seine-inférieure). 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Nice, 
la  société  financière  de  Paris  et  la  société  des  travaux  pu- 
blics et  constructions,  pour  l'élablissement  et  l'exploita- 
tion du  réseau  de  tramways  concédé  à  celle  ville  

Défense  de  la  pointe  de  Grave  (Gironde)  contre  la  mer.  .  . 

Rectification  de  la  roule  nationale,  n°  24  bis,  de  Paris  h 
Granville  (Orne)  

Bac  de  Palavas  (Hérault).  —  Approbation  de  tarif  

Bac  de  la  Cresse  sur  le  Tarn  (Aveyron).  —  Tarif  

Bac  de  Boucoiran  (Gard).  —  Approbation  de  tarif  

Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à  perce- 
voir sur  le  canal  de  Séclin  cà  la  Deule  

Décret  qui  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  f-er  de  Saint-Nazaire  au  Croisic  un  nouveau 
délai  d'un  an  pour  l'exécution  de  celte  ligne  

Délimitation  de  la  mer  dans  le  havre  de  Saint-Lô  d'Ourville 
(Manche)  

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  l'Adour  et  dé 
fense  contre  les  inondations  du  quartier  de  Sablar(Landes). 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce un  crédit  pour  les  dépenses  de  TExposition  univer- 
sellè  internationale  de  1878  


1016 

388 

1212 

467 

1212 

468 

1019 

389 

1020 

390 

1022 

391 

1213 

469 

i486 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 
26  oct. 


26  oct. 
26  oct. 


oct. 


26  oct. 
11  nov. 

24  nov. 
24  nov. 

24  nov. 

4  déc. 


4  déc. 


4  déc. 


4  déc. 


4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

4  déc. 

8  déc. 


INDICATION  BES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  autorise  le  minisfre  des  travaux  publics  à  ac- 
cepter, au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  compagnie 
des  Polders  de  l'Ouest  de  remettre  à  l'Etat  le  canal  de 
Coutances  au  pont  de  la  Rocpie  

Canal  de  Saint-Maurice, —Au?:mentation  du  tirant  d'eau.  . 

Reconstruction  du  pont  de  Saint -Pierre  ,  à  Monllucon 
(Allier)  *.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  mine 
du  Val-de-Fer  au  canal  de  l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves- 
Maisons  

Agrandissement  de  la  gare  de  Chauny  (Aisne)  

Etablissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  gauche  de  fa  Loirte 
(Loiret)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  4  (Ariége).  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  7  (Haute- 
Garonne)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  18  (Meurthe- 
et-Moselle)  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  3.882.957^,58  sur  l'exer- 
cice 1876,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics  un  crédit 
de  2.250.000  francs  sur  l'exercice  1876,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
prolongement  du  chemin  de  fer  industriel  de  Commentry 
au  canal  du  Rerry  et  à  Montluçon  jusqu'à  la  mine  des 
Bourdignats  "  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  .  . 

Agrandissement  de  la  plage  d'Etretat  (Seine-Inférieure).  . 

Chemin  de  P.-L.-M.— Agrandissement  des  ateliers  d'Oullins 
(Rhône)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  4  (Hautes- 
Alpes)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  4  (Rhône).  .  . 

Modification  de  la  route  nationale,  n"  60  (Haute-Marne).  . 

Rectification  de  la  route  nationale,  n°  74  (Haute-Marne).  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1876,  un  crédit  de  55.400  francs  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  pour  les  travaux  de  la  route  de 
Batna  à  Biskra  


1024 
1218 


1219 

474 

1231 

475 

1231 

476 

1232 

477 

1232 

478 

1233 

479 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 
18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 

18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 

28  déc. 


1877 
11  janv. 


il  janv. 
il  janv. 

11  janv. 

25  janv. 
85  janv. 

25  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  250.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord, 
pour  les  travaux  de  restauration  des  ports  de  Gravelines 
et  de  Dunkerque  

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à  Ghâtillon-sur-Cha- 
laronne  

Rectiflcalion  de  la  route  nationale,  n°  119  (Aude)  

Chemin  de  fer  de  P.-L  -M.  —  Agrandissement  de  la  gare  du 
Péage-de-Roussillon.  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  , 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
de  2.250.000  francs  sur  l'exercice  1876,  à  titre  do  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Eet,  pour  les  travaux  de  ce  canal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  cbambre  de  commerce  du 
Havre,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais.  .   

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  l'usine 
de  produits  chimiques;  de  Salindres  à  la  ligne  d'Alais  au 
Rhône,  dans  la  gare  des  Plans  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1877.  (Approvisionnement 
de  Paris.)  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1877.  (Approvisionne- 
ment de  Paris.)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  dit  du  Biaijais,  partant 
d'Ambarès  etaboutissant  à  Saint-Ciers-la-Lande  (Gironde). 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
30  janv. 


30  Janv. 

30  janv. 
30  janv. 

30  janv. 

31  janv. 
3  févr. 
6  févr. 

6  févr. 

10  févr. 
10  févr. 

15  févr. 

15  févr. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.354.250  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  des  lignes  d'Epinay 
à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement 
sur  Bélhune  et  Abbeville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  852.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  des  lignes  d'Epinay 
à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement 
sur  Béthune  et  sur  Abbeville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  75.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  con- 
struction de  la  ligne  d'Annecy  à  Annemasse  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  1.675.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la 
construction  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à 
Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse.  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  6.148.750  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  par  le  département  de  la  Haute-Vienne, 
pour  la  construction  de  divers  chemins  de  fer  

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Cher  (Indre- 
et-Loire)  "  

Limites  du  rivage  de  la  mer  à  l'entrée  de  la  Seudre  (Cha- 
rente-Inférieure)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Crécy-Mortiers  à  la  Fère 
par  la  vallée  de  la  Serre  (Aisne)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Haironville 
à  Triaucourt  (Meuse).  ...»  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  de  la  place  du  Château  d'Eau  à  Pantin 
et  à  Aubervilliers  (Seine)  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ,*  *  .*  ' 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  


1304 
1305 
1306 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 

des 
décisions. 


1877 
15  févr. 


15  févr. 
15  févr. 

15  févr. 

15  févr. 

15  févr. 

20  févr. 

24  févr. 
6  mars. 

6  mars. 
15  mars. 

15  mars. 
22  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lô  à 
Lamballe  entre  Coutances  et  Avranches  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  240.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord, 
pour  les  travaux  de  restauration  des  ports  de  Gravelines 
et  de  Dunkerque  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  955.984^,35,  sur  l'exercice 
1876,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  fixe  l'indemnité  à  allouer  aux  anciens  conces 
sionnaires  à  titre  provisoire  du  chemin  de  fer  dit  de  cir 
convallaiion,  à  raison  des  dépenses  faites  par  eux  pour 
l'étude  du  dit  chemin  de  fer  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremonl  à  Cornimont 
(Vosges)  

Décret  qui  modifie  le  traité  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  partant  de  l'église  Saint-Germain- 
des-Prés  pour  aboutir,  d'une  part,  à  Clamart,  et,  de  l'au- 
tre, à  Châtillon  et  à  Fontenay-aux-Roses  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  un 
crédit  de  32.100  francs  sur  l'exercice  1877,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
Constantine,  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  en  1877   .  .  . 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Beni-Saff  aux  opérations  du 
commerce  avec  les  pays  étrangers,  aux  importations  d'Al- 
gérie en  France  et  aux  exportations  de  France  en  Al- 
gérie  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  22.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vichy  


1323 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
24  mars. 

26  mars. 
6  avril. 

6  avril. 

10  avril. 
10  avril. 

10  avril. 

24  avril. 

24  avril. 
24  avril. 

24  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suile  des  Décrets. 

Décret  qui  approuve  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Haute-Savoie  a  réduit  le  cautionnement  fixé 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Albertville  

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  la  Dordogne 
(Dordogne)  .*  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  20.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Ronfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot  et  la 
construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de  cette 
ville    

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  425  000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord, 
pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  rivière  de  l'Aa  et 
des  canaux  de  Neuffossé  et  de  Bourbourg  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  1  million  de  francs  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
la  Loire  -  Inférieure,  pour  l'achèvement  du  bassin  de 
Penhoët  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Na- 
zaire  


Décret  qui  ouvre  au  n^^inistre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exei 
cice  1877,  un  crédit  de  80.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Ronfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
cice  1877,  un  crédit  de  2..S00.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
cice  1877,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port 
de  cette  ville   . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  1491 


DATES. 

des 
décisions» 


1875 
5  févr. 

5  févr. 
5  févr. 

12  févr. 
12  févr. 

12  févr. 
26  févr. 

26  févr. 

26  févr. 
5  mars. 
5  mars, 
5  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  


ARRÊTS  DU  CONSEIL  ©  ÉTAT. 

Min«,  chemin  de  fer,  périmètre  interdit  à  l'exploitation  :  in- 
demnité; intérêts.  —  (Sieurs  Ogier  et  Larderet  contre 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.)  

Rivières  navigables  :  Plantations  et  coupe  d  arbres  sur  un 
alterrissement.  —  (Sieur  Saintcmarie.)  

Chemins  de  fer,  introduction  de  bestiaux  sur  la  voie,  pour- 
suite devant  le  tribunal  de  simple  police,  acquittement  : 
chose  jugée.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Pinguet.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Décompte. —  Construction 
de  route.  —  Conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  (Ministre  de  l'intérieur  contre  sieur  Beretta.)  

Communes.  —  Eglise.  —  Dégradations.  —  Architecte  et  en- 
trepreneur. —  Responsabilité.  —  Frais  d'expertise.  —  Ho- 
noraires d'architecte.  —  (Commune  de  la  Nouvelle  contre 
Héritiers  Lévy  et  sieur  Cals.)  

Dommage.  —  Terrain  vendu  par  la  ville  de  Paris.  —  Obli- 
gation de  procurer  accès.  —  Interprétation.  —  Compé- 
tence. —  Raccordement.  —  Création  d'une  impasse.  — 
Nécessité  d'expertise  préalable.  —  (Sieur  Defoër  contre 
ville  de  Paris.)  

Communes  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Canalisa- 
tion supplémentaire. —  Règlement. —  Travaux  omis  par 
erreur.  —  Rectification.  —  Nombre  de  becs.  —  Déroga- 
tion au  cahier  des  charges.  —  Pouvoir  éclairant.  —  Grief 
non  justifié.  —  (Sieur  de  Briqueville  contre  ville  de  la 
Roche-sur-Yon.)  

Remblais.  —  Prix  du  bordereau.  —  Lieu  d'extraction.  — 
Analyse  des  prix.  —  Prix  du  bordereau  maintenu.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Truffau  et  Da- 
gneaud.)  

Retard  dans  l'ordre  de  commencer  les  travaux.  —  Exécu- 
tion pendant  l'hiver.  —  Préjudice.  —  Frais  d'expertise. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur  Agusti- 
nelty  contre  le  département  des  Alpes-Maritimes.).  .  .  . 

Dettes  de  l  Etat.  —  Travaux  publics.  —  3Ionopole  des  pou- 
dres. —  Insuffisance  des  approvisionnements.  —  Dommage 
pour  un  entrepreneur  de  travaux  publics. —  Indemnité. 

—  Pas  de  recours  contentieux.  —  (Sieur  Blanc.)  

Déblais.  —  Difficultés  imprévues. —  Demande  de  prix  nou- 

vaux. —  Renonciation  antérieure.  —  Expertise  ordonnée. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Dame  veuve 
Giacobbi.)  

Voirie  (grande).  —  Dégâts  aux  travaux  snr  les  bas  ports  et 
quais  du  Rhône.  —  Contravention.  —  Réparation  des 


NUMÉROS 


1329 

31 

39 

40 
601 

606 
610 

612 
616 

617 
620 
622 


j492  Jlois,  décrets,  etc. 


DATES. 

des 
décisions. 


1875 

12  mars. 

12  mars. 

13  mars. 
13  mars. 

19  mars. 

9  avril. 

16  avril. 
23  avril. 

23  avril. 

23  avril. 

23  avril. 
30  avril. 

30  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

dommages.  —  (Ministère  des  travaux  publics  contre  la 

société  de  l'Exposition  universelle  de  Lyon.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulin.  —  Règlement.  — 
Régularisation.  —  Intérêt  privé.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

—  (Dame  Etienne.)  

Communes.  —  Arcbitecte.  —  Conduites  d'eaux.  —  Travaux 

conformes  au  projet.  —  Réception  définitive.  —  Travaux 
supplémentaires  autorisés.  —  Non-responsabilité.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  (Sieur  Adam  contre  commune  de  Dar- 
nieulles.)  

Souscriptions.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Non-réa- 
lisation prétendue  des  conditions.  —  Refus  de  payer. 
Compétence.  —  (Sieur  Estancelin  et  consorts.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Compétence  judiciaire  ou 
administrative.  —  Rigole  de  dérivation  pour  l'alimenta 
tion  de  locomotives  dans  une  gare.  —  Propriété  prétendue 
du  cours  d'eau.  —  Dommages.  —  (Sieur  Cottin.)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  par  l'administration.  —  Délai.  —  Point  de  départ, 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Weter.).  . 
Dommage.  —  Auberge.  -  Difficulté  d'accès.  —  Apprécia 

tion  de  l'indemnité.  —  (Sieur  Lucq-Rosa  contre  compagnie 
du  Nord.).'  

Algérie.  —  Port  d'Alger.  —  (Ministre  de  l'intérieur  contre 
sieur  Mayoux.)  

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Chute 
d'eau  concédée.  —  Procès-verbal  d'adjudication.  —  In- 
terprétation. —  Compétence.  —  (Sieur  Lavie.)  

Communes,  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Droit  d'oc- 
troi sur  les  matières  premières.  —  Redevance  en  tenant 
lieu.  —  Ville  de  Neuilly.  —  Territoire  annexé.  —  Inter- 
prétation. —  (Commune  de  Neuilly  sur-Seine  contre  com- 
pagnie parisienne  du  gaz.)  

Communes.  —  Département.  —  Souscriptions  particulières. 

—  Chemin  d'intérêt  local.  —  Rôle  exécutoire.  —  Com- 
mandement. —  Opposition.  — Obligation  de  payer. —  Ga 
rantie.  —  Délai.  —  (Sieurs  Vivet  et  Farnoux  contre  com- 
munes de  Montalieu-Vercieu  et  d'Amblagnieu.).  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Délimitation.  —  Excès  de 

pouvoirs.  —  (Sieur  Rélamy.)  

Décompte.  —  Travaux  imprévus. —  Conditions  d'exécution 

—  Application  des  prix  du  bordereau,  etc.  —  (Sieur  Va- 
rangot.)  

Domm^age  causé  à  un  bateau.  —  Chemin  de  fer.  —  Impru 
dence  de  la  compagnie.  —  Irresponsabilité  de  l'Etat.  — 
Indemnité.  —  Référé.  —  Dépens.  —  Point  de  départ  des 
intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  contre  sieurs  Rilluart,  Lizot  et  C^). 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1875 
30  avril. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


14  mai. 


14  mai. 


Voirie  (grande).  —  Chemin  do  fer.  —  Bestiaux  sur  la  voie 
ferrée.  —  Clôtures.  —  Contravention.  —  Réparation  du 
dommage.  —  (Ministère  des  travaux  publics  contre  sieur 
Romy.)  

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxes  de  pavage.  — 
Boulevard  nouveau  traversant  une  rue  pavée.  —  Carre- 
four projeté,  mais  incomplètement  exécuté. —  (Sieurs  de 
Biencourt  et  autres.)  - . 

Cours  d'eau  navigables. —  Association  syndicale  des  marais 
mouillés  des  Deux-Sèvres. —  Barrage  d'irrigation.  —  Im- 
position extraordinaire.  —  Régularité  de  la  délibération. 

—  Intérêt  aux  travaux.  —  (Sieur  Roy.)  

Communes.  —  Décompte.  —  Pierres  de  granit.  —  Déchets. 

Mesurage.  — •  Prix  du  cube.  —  Taille  ;  prix  basé  sur  la 
surface  réelle.  —  Travaux  non  prévus  ordonnés,  pas  de 
résiliation,  mais  limitation  des  travaux.  —  Malfaçons  j 
examen  renvoyé  après  achèvement  des  travaux  ;  pas  de 
dommages-intérêts.  —  Pas  de  délai  pour  l'achèvement  des 
travaux.  —  Procédure.  —  Acquiescement.  -—  Conseil 
d'Eiat.  —  Pourvoi  non  suspensif.  —  Exécution  sans  ré- 
serves. —  (Fabrique  de  la  paroisse  de  Pludual  contre 
Tréhen.)  

Communes. —  Décompte.  —  Mode  de  mesurage;  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges.— Rabais.  — Intérêts;  point 
de  départ. — Réception  déOnitive  non  faite;  retard  impu- 
table à  la  commune  ;  intérêts  du  jour  de  la  demande.  — 
Procédure. —  Conseil  de  préfecture;  composition;  con- 
seiller général;  juge  suppléant;  incompatibilité. —  (Com- 
mune de  Gorron.)  

Procédure.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Minute  d'arrêté 
incendiée.  —  Arrêté  nouveau.  —  Caractère  préparatoire. 

—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non  recevable.  —  (Sieurs 
Mahieu  etPauchet  contre  ville  de  Paris  et  sieur  Dumesnil.)  . 

Voirie  (grande). — Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue  des  servi- 
tudes.—  Largeur  de  la  berge.  —  Travaux  en  arrière  de 
l'alignement  sans  autorisation.  — Pas  de  contravention.— 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Baudoux  [l*^^  es- 
pèce] et  contre  sieur  Nigon  [2'  espèce].)  

Cours  d'eau. — Dommages  aux  usines.  — Canal  Saint-Denis. 

—  Prise  d'eau  par  la  ville  de  Paris. —Distribution  d'eau, 
fontaines  publiques,  arrosage.  —  Territoires  annexés.— 
Indemnité.  —  Actes  primitifs  de  concession.  — Compagnie 
cessionnaire  de  la  ville.  —  Navigation  et  usines.  —  In- 
demnités.—  Interprétation.  — (Sieurs  Veyrassat  et  autres 
contre  ville  de  Paris)  

Cours  d'eau  non  navigable. — Canal  d'irrigation.  — Contes- 
tations entre  les  usagers.  —  Compétence  judiciaire.  — 
Actes  administratifs.  —  Interprétation.— Sursis.  — Com- 
pétence administrative  —  (  Sieur  Larroutis  contre  sieur 
Bernis.).  .  .  .  ^  


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
14  mai. 
li  mai. 

14  mai. 
14  mai. 

14  mai. 
21  mai. 

21  mai. 
21  mai. 

21  mai. 

21  mai. 
21  mai. 

4  juin, 

4  juin. 
4  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  — Décompte.  — Entretien  du  canal  de  Marseille 
et  distribution  d'eaux  —  (Sieurs  Mergoud  etMayen.).  .  . 

Architecte,  —  Reconstruction  d'église.  —  Plans  et  devis.  — 
Honoraires  dus,  mais  seulement  sur  les  travaux  rentrant 
dans  les  prévisions  de  la  commande  — (Sieur  Courau.).  . 

Extraction  de  matériaux  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer.  —  Indemnité. —Appréciation.  —  (Sieurs  Clausse.). 

Chemin  de  fer;  rupture  d'un  barrage  d'irrigation. — Crue. — 
Force  majeure.  —  (Compagnie  d'Orléans  contre  sieurs 
Chapuis  et  autres.)  

Voirie  (grande). — Algérie.  — Chemin  de  fer. — Introduction 
de  bestiaux  sur  un  talus  planté.  —  Absence  de  clôture. — 
Absence  de  dégradation.  —  Contravention.  —  (Ministre  de 
l'intérieur  contre  sieurs  Thomas  et  Sibily.)  

Algérie,  —  Travaux  publics.  —  Résiliation;  reprise  du  ma- 
tériel nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux;  frais  de 
garde,  d'entretien  et  de  magasinage.  —  Expertise.  — Ma- 
tériel non  utilisable;  reprise  non  obligatoire.  —  (Sieur 
Dessoliers.)  

Comptabilité  publique.  —  Trésorier-payeur  général  — In- 
scription à  son  débit  d'une  somme  payée  par  la  banque  de 
France  sur  un  reçu  faux. —  Annulation, — (Sieur  Lepic). 

Ponts  à  péage.  — Durée  de  la  concession.  —  Travaux  de  la 
voirie  projetés  lors  de  l'adjudication;  inexécution. — 
Demande  d'indemnité.  —  Rejet.  —  (Sieurs  Escarraguel 
frères  contre  ville  de  Toulouse.)  

Port;  construction  d'une  jetée.  —  Perte  du  matériel  ;  ras  de 
marée;  cas  de  force  majeure;  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866,  article  28;  dérogation  à  cet 
article.  — Pas  d'indemnité.  —  (Sieur  Grégoire.)  

Extraction  de  matériaux. — Carrière  en  exploitation, — 
(Sieurs  Roubière  contre  sieurs  Lesca  et  Villenave.).  ,  . 

Voirie  (grande),  — Chemin  de  halage  coupé  pour  l'établis- 
sement d'une  buse.  —  Contravention.  —  Amende.— Mini- 
mum.—  Conseil  d'Etat. —  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  (Sieur  Meyer.)  

Communes.  — Pavage.  —  Rue  Saint-Dominique  et  boulevard 

Saint-Germain  prolongé.  —  Carrefour  projeté  au  point  de 
rencontre.  —  Premiers  frais  de  viabilité.  —  Immeuble 
n'ayant  en  façade  que  la  rue  Saint-Dominique  déjà  pavée, 

—  Décharge." —  (Sieur  de  Gonlaut  de  Saint-Rlancard,).  , 
Communes.  —  Entretien  des  roules.  —  Distance  du  lieu 

d'extraction.  —  Approvisionnements.  —  Préjudice.  —  Inté- 
rêts.—Double  degré  de  juridiction,  —  (Commune  d'Orvil- 

liers  contre  sieur  Gillet.)  

Dommage  (ville  de  Paris)  exhaussement  d'une  rue.— DilTi- 
cultés  d'accès.  —  Diminution  de  la  circulation.  —  Durée 
des  travaux.  —  Boutiques. — Local^  non  loué.  —  Apprécia- 


784 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
4.  juio. 

11  juin. 

11  juin. 


25  juin. 

25  juin. 
2  juillet. 

2  juillet. 

2  juillet. 

2  juillet. 
9  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lion  d'indemnité.— Plus-value.  —  Intérêts  capitalisés. — 
Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur 

Godin.)  

Voirie  (grande)  —Rues  de  Paris.  —  Trottoir.  —  Dégradation. 

—  Amende;  prescription.— Réparation  matérielle;  con- 
damnation. —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours 
formé  par  lettre  au  préfet.  —  Régularité. — (Sieur  Rou- 
lenger.)  

Décompte. — Chemin  de  fer  construit  pour  le  compte  de 
l'Etat.  —  Prix  des  déblais  de  diverses  classes.  —  Arrêt 
antérieur;  motifs  et  dispositif. —  Expertise;  réserves,  pas 
de  chose  jugée.— Réclamation  tardive;  déchéance.— 
(Sieur  Nercam.)  

Décompte.  — Route  départementale.  —  Déblais. — Cube  el 
classification.  —  Calcul.  —  Etals  de  piquetage  et  attache- 
ments. —  Expertise;  mission  et  pouvoirs  des  experts; 
arrêt  du  Conseil  d'Etat;  interprétation. — Tiers-expert.— 
Arbitre;  révocation  par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre;  nouvelle  tierce-expertise.  —  Demande  de  pro- 
vision nouvelle;  rejet.  —  Dépens  réservés.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Gonthier)  

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Taxes. 

—  Répartition.  — Légalité.  —  Répartition  du  conseil  muni- 
cipal.—  Commandement  de  payer  antérieur  à  la  publica- 
tion des  rôles.  —  Insuffisance  des  revenus.  —  Avenue. — 
Largeur  normale.  — Rut  d'embellissement.  — Promenade 
publique.— (Ville  de  Paris  contre  sieurs  Corpet,  Teste  et 
autres.)  

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues  et  pous- 
sières. —  Interprétation.  —  (Sieur  Piston.)  

Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai  de  la  Gi- 
ronde. —  Domaine  public.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Inter- 
vention des  intéressés.  —  Frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. —  (Sieurs  Provenzal,  Tastel  et  autres  contre  sieur 
Worms.)  

Inondations  imputables  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  Destruction  d'un  mur  de  défense  contre  une  rivière.  — 
Indemnité.  -  Intérêts. —  Expertise  déclarée  suffisamment 
complète.  —  Dommages  successifs,  évalués  ensemble.  — 
Conseil  de  préfecture  ;  arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers 
expert;  motifs  suffisants.  —  (Sieurs  Neirac  et  Combal 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.^  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un 
canal  navigable.  —  Plantation.  —  Arrêté  préfectoral  d'a- 
battage; décision  ministérielle  confirmative.  — Excès  de 

pouvoirs.  —  (Sieur  Fouques  de  Wagnonville.)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  de  bes 
tiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais  état  des  clôtures.  — 

Pas  de  contravention.  —  (Siour  Deschateaux.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Répartition  des  eau.\.  — 


816 

18 

821 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1875 

9  juillet, 

9  juillet. 

9  juillet. 
9  juillet. 
23  juillet. 

23  juillet. 
23  juillet. 

30  juillet. 
30  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


31  juillet. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Pouvoirs  du  préfet.  —  Usages  locaux.  —  (Sieur  Bassac 
pour  la  demoiselle  Larcade.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes  dues  à 
l'entrepreneur.  —  Prescription  au  profit  de  l'Etat.  —  Sus- 
pension des  délais  pendant  la  guerre  de  1870. —  (Sieurs 
Pinchon,  Groze  et  autres.)  

Marais  (dessèchement  des).  —  Travaux  publics.  —  Rigoles 
d'écoulement.  —  Canal  de  la  Haute-DeulCj,  propriété  de 
l'Etat.  —  Surélévation  des  eaux.  —  Inondations.  —  Dom- 
mage. —  Responsabilité.  —  (Sieur  Schotsmans.)  

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices. —  Gravier  répandu.  —  (Commune  d'Esperaza 
contre  sieur  Courrent.)  

Voirie  (grande).  — Rivière  navigable.  —  Contravention.  — 
Marchepied.  —  Quai  projeté  et  décrété,  mais  non  exécuté. 

—  (Sieur  Planacassagne.)  

Ponts  à  péage.  —  Bacs.  —  Concession  par  l'Etat.  —  Pont 

nouveau.  —  Préjudice.  —  Indemnité.  —  Distance.  —  Zone 
de  la  concession. —  Procédure.  —  Intervention  admise  des 
concessionnaires  du  nouveau  pont.  —  (Sieurs  Roux  et  au 
très  [pont  de  ParentignatJ  contre  Auger  et  Gohade.).  . 
Dommages.  —  Chemin  de  fer  —  Bâtiments  d'exploitation. 

—  Accès  sur  deux  chemins.  —  Suppression  de  l'un 
accès.  —  Indemnité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Calvet.) 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  d'une  gare.  —  Fer- 
meture à  l'une  de  ses  extrémités;  diminution  de  largeur 
accès  et  niveau  non  modifiés;  circulation  et  communica- 
tion non  changées. — Pas  d'indemnité.  —  Experlise. — 
Expert  mandataire.  — Allégation  non  justifiée.  —  (Sieur 
et  dame  Eynard  contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée.)  

Cours  d'eau.  — Voirie  (grande).  — Fleuve.  — Endiguement, 

—  Alluvions.  —  Jouissance.  —  Propriété.  —  Droit  des 
riverains. —  Pouvoirs  de  l'administration.  —  Procédure 

—  Recours  au  ministre.  —  Absence  de  décision  dans  les 
quatre  mois.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  (Dame  Le 
vacher.)  

Communes.  —  Etablissement  d'une  distribution  d'eau  et  de 
gaz.  —  Provision  allouée  à  l'entrepreneur  en  obligations 
au  porteur.  —  Exécution  vicieuse  des  travaux.  —  Qualité 
et  quantité  insuffisante  des  eaux.  —  Garantie  d'un  mini- 
mum de  recettes.  —  Procédure.  —  Expertise.  —  Forma- 
lités substantielles.  —  Expert  unique.  —  Parties  non 
mises  en  demeure.  —  (Ville  de  la  Châtre  contre  sieurs 
Dalifol  et  Huet.)  

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Ouvriers  tués 
ou  blessés  par  la  chute  d'un  pont,  —  Poursuites  correc- 


NUMÉROS 


821 


823 


826 


829 


831 


83Î 


833 


837 


270 

271 

272 
273 
274 

275 
276 

277 
278 


839 


279 


TABLE  CIIR0N0L0GIQU1-. 


DATES. 

des 
décisions. 


1875 
6  août. 

6  août. 
6  août. 


7  août. 
7  août. 

7  août. 
12  nov. 

12  nov. 

13  nov. 

19  nov. 
26  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tionnelles  contre  l'entrepreneur  et  les  agents  des  ponts  et 
chaussées.  —  (Sieurs  Pradines,  Mancel  et  autres.).  .  .  . 


Occupation  temporaire  pour  passage.  —  Propriété  close.  — 
Usages  du  pays. —Fleuve  limitrophe. — Servitude  de  con- 
tre-halage,  — Dépens.  —  (Sieur  Busquct  de  Caumont.). 

Dommage.  —  Construction  d'un  pont.  —  Commerce  de  vins 
et  débit  de  tabac.  —  Difficulté  d'accès.  —  Impasse.  —  In- 
demnité. —  Procédure.  —  Arrêt  par  défaut.  —  Opposi- 
tion recevable. — (Sieur  Delarasse.).  

Dommage.  —  Construction  d'un  pont  oblique.  —  Eaux  re- 
jetées sur  les  terrains  voisins.  —  Corrosions;  éboule- 
ments.  —  Indemnité.  —  Expertise  —  Expert  unique  dé- 
signé sans  mise  en  demeure.  —  Présence  de  la  partie  à 
l'expertise.  —  Serment.  — Procédure.  —  Conseil  d'Elat, 

—  Pourvoi.  —  Décision  exécutée  sans  réserve.  —  Eiïet 
non  suspensif.  —  (Commune  de  Saint-Didier-de-Fromans 
contre  sieurs  Bayetet  Rérolle.)  

Entrepreneur.  —  Condamnation  administrative.  —  Hypo- 
thèque.— Demande  en  radiation.  — Compétence. —  (Sieur 
Chérel  contre  département  de  l'Eure.)  

Communes.  —  Captage  d'une  source.  —  Malfaçons.  —  Re- 
confection des  travaux.  —  Vices  des  plans  successivement 
imposés  par  l'architecte  à  l'entrepreneur.  —  Responsabi- 
lité de  l'architecte.  —  Entrepreneur  non  responsable.  — 
Pourvois  connexes;  jonction. — (Sieur  Martin  contre  com- 
mune de  Cemboing.)  

Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Expertise.  — 
Ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Coulon-Deruelle.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Fournisseur  du  pavé  de  Paris. 

—  Autorisation.  —  Marché  sans  adjudication. —  Procé- 
dure. —  Conseiller  de  préfecture  n'ayant  pas  assisté  à 
toutes  les- audiences.  —  (Sieur  Juigné.)  

Cours  d'eau.  —  Dommage.  —  Association  syndicale.  —  Rup- 
ture d'une  digue.  —  Demande  en  rétablissement  de  tra- 
vaux et  indemnité.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté préparatoire.  —  Recours.  —  (Sieurs  Jullien  contre  le 
syndicat  des  digues  du  Reyran.)  

Conflit  (procédure  en  matière  de).  —  Déclinatoire  admis  en 
première  instance.  —  Appel.  —  Conflit  non  élevé  dans  la 
quinzaine.  —  Conflit  élevé  devant  la  Cour  sans  déclina- 
toire préalable.  —  Refus  de  la  Cour  d'ordonner  le  sursis. 

—  (Sieur  de  Chargère  contre  l'Etat.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Chute  d'un  échafaudage.  —  Ouvrier 

tué.  —  Responsabilité.  —  Procédure.  —  Expertise  non 

obligatoire.  —  (Dame  veuve  Zeig.)  

Algérie.  —  Concession.  —  Création  de  village.  —  Obliga- 
tion de  l'Etat.  —  Inexécution.  —  Indemnité.  —  Rejet  par 
interprétation  de  l'acte  de  concession.  —  (Sieur  Trémaux 
contre  ministre  de  l'intérieur.).  ...   


Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tomb  tii. 


NUMÉROS 


846 


881 


•280 
281 

318 


88}. 
887 
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890 

891 
89.5 


902 


901 


319 
320 

321 
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323 

324 

325 
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99 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1875 
26  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

3  déc. 
10  déc. 

10  déc. 

10  déc. 
10  déc. 
10  déc. 


1876 
7  janv. 

7  janv. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Rupture  d'un 
barrage.  —  Indemnité.  —  Expertise.  —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  Tierce-expertise  nécessaire.  —  Article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  —  (Sieur  Raveaud.) 
Ateliers  insalubres.  —  Fermeture.  —  Préfet.  —  Intérêt  de 
salubrité  non  engagé.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (!''"=  es- 
pèce :  sieur  Pariset;  2"'  espèce  :  sieur  Laumonnier-Car 
riol.)  


Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Pres- 
cription triennale.  —  Insuffisance  des  revenus.  —  Largeur 
de  la  voie  à  la  charge  des  riverains.  —  Prix  des  travaux 
de  premier  pavage. —  (Sieur  Fournier.)  

Construction  d'un  pont.  —  Destruction.  —  Responsabilité 

—  Expertise.  —  (Sieur  David  contre  préfet  de  la  Haute 
Garonne.)    

Dommages.  —  Désaccord  des  experts.  —  Nécessité  d'une 
tierce-expertise. — (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Mise  en  régie  et  résiliation  indûment  prononcées.  —  Perte 
de  bénilices. —Indemnité. —Supplément  d'instruction  or- 
donné par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Joret  contre  le 
département  du  Calvados.)  

Chemin  de  fer.  — Retard  dans  la  livraison  des  terrains  par 
un  département.— Indemnité.-— Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  — Absence  actuelle  de  litige  :  non-lieu  à  sta- 
tuer. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Aban- 
court  contr*  le  département  de  la  Seine-Inférieure.).  .  . 

Digue. — Destruction  causée  par  des  malfaçons  et  aggravées 
par  des  pluies  torrentielles  et  une  inondation. —Respon- 
sabilité. —  (Héritiers  Mauger  contre  le  département  du 
Calvados.)  

Cours  -d'eau  non  navigables.  —  Dommage  aux  usines.  — 
Dérivation  d'un  ruisseau.  —  Chemin  de  fer.  —  Indemnité. 

-  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  Ger- 
main-Fleury.)  

Voierie  (grande).  —Rues  de  Paris.  — Alignement.  — Inter- 
diction de  construire  et  de  louer.  —  Arrêté  préfectoral 
rapporté.  —  Non-lieu  à  statuer  sur  le  recours.  —  (Sieur 
Pécourt.)  


Communes.  — Frais  de  viabilité.  — Subrogation  des  entre- 
preneurs aux  droits  de  la  ville  de  Paris.  —  (Sieurs  Têtu, 
Brunotet  Brossonneau  contreville  de  Paris.)  

Construction  de  l'hospice  général  de  Pellegrin  à  Bordeaux. 
—  Entrepreneur. — Ajournement  indéfini  des  travaux. — 
Résiliation;  conséquences.  —  Indemnités  diverses;  cau- 
tionnement; retenues  de  garanties;  intérêts;  intérêts  des 
intérêts.  —  Conditions  générales  de  1866. — (Commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux  contre 
divers  entrepreneurs.)  


lOil  405 


TABLE  CHliONOLOGlOUE 


28  janv. 


28  janv. 


Dommage. -Ville  de  Paris. -Difficulté  d'accès  -  Raccor 

Souchay  contre  ville  de  Paris)  l^ame  veuve 

I  Voirie  (grande).  — Procédure.  — cônlrâvenlinri  *  VY^j;-* 

I  Voirie  (giaDde). -Rues  de  Paris'. -Travaux  'co^tovUih  - 
Polie  -S  rJ:T  l^'-'^""^'-  -  P»rt  '  »a^t'mës  - 
Leva  [navire  Maria  S"]  )  i^'turs  Fesaresi  et 

Légion  dhonneur.-Droit  au  traitement*. -Marine  -To'n' 

ducteur  des  travaux  hydrauliques.- (Sieur  Direï  7 
iProcedure.^  Entrepreneurs.  -  Décompte.  - Stem'ent' 
-Hôtel  de  gendarmerie. -Contestation  relati'î^  auToJ  ^ 

Deux-Se™"  )■  ~ '  "épartemeat  des 

Communes. -Pavage. -Avis  du  Conseil  d'EÛt  du*25  mLV 
I    1807  approuve  par  l'empereur.  -  Anciens  usa-es 
Insuffisance  des  revenus  ordinaires. -PrSure  -  OnT; 
pourvois  semblables;  jonction. -(Ville  de  V^{lin;  .n  , 
.    sieurs  Pitel  et  autres,  iames  CloirVc  e  autii  ) 

I    un  presDytère. -Caractère  de  travaux  puilics.-Compé- 


105G 

1058 
1059 

1061 
10C2 


400 


407 
408 


409 
410 


1064 


41 


[066 


1067 


412 


413 


1071 
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1072 


^15 


i5oo 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 


28  janv. 


4  févr. 


4  févr. 


11  févr. 
11  févr. 

11  févr. 
11  févr. 

11  févr. 
11  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

tence  du  conseil  de  préfecture. — Dépense  supplémentaire; 
souscriptions  volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire. 

—  Nécessité  urgente.  — Travaux  bien  exécutés  —  Obliga- 
tion de  payer.  —  intérêts  alloués  en  l'absence  de  demande. 

—  (Commune  de  Naves  contre  sieur  Nadal.)  

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention  préten- 
due. —  Bestiaux,  —  Pommiers  broutés.  —  Barrières  non 
brisées.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Su- 
riray.). 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  établi  par  un  usinier. 

—  Autorisation  administrative.  —  Modifications  ordonnées 
par  décisions  judiciaires  au  profit  d'un  propriétaire  d'u- 
sine.—  Arrêté  du  préfet  prescrivant  à  l'usinier  la  remise 
du  barrage  en  son  ancien  état.  —  Excès  de  pouvoirs. — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — Dépens  contre  l'Etat  en 
matière  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. 

—  (Sieur  Turcat)  

Dommages. — Raccordement  des  niveaux  de  deux  rues: 

Gêne  momentanée  :  pas  d'indemnité  (2=  espèce).  — 
Exhaussement  du  sol  d'une  rue  :  trottoir  mis  en  contre-bas. 

—  Accès  des  maisons  rendu  difficile  :  indemnité  fixe  pour 
dommage  passé,  et  annuelle  pour  l'avenir  jusqu'à  exécu- 
tion de  travaux  (l"  et  2*  espèce).  —  Intérêts  désintérêts. 

—  (1'"''  espèce,  sieur  de  Saint-Jores;  — 2^  espèce,  sieur 
Jesson  contre  ville  de  Paris.)  

Ateliers  insalubres  (2^  classe).  —  Four  à  chaux  permanent. 

—  Autorisation  refusée  par  le  préfet,  accordée  par  le 
Conseil  d'Etat  à  des  conditions  déterminées  dans  la  déci- 
sion.—  (Sieur  Le  Boucher.)  

Communes.  — Marché  pour  une  distribution  d'eau.  — -  Inexé- 
cution ;  clause  pénale;  dommages-intérêts.  — Droit  pour 
la  ville  de  reprendre  l'usine;  délai. — Expertise  :  experts 
nommés  d'office  :  nullité.  —  Frais  d'expertise.  — Dépens. 

—  (Ville  de  Marquise.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne.  — 

Curage. — Arrêté  préfectoral. — Lit  primitif. — Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  de  Nédonchel.)  

Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporaire. — Etablissement 
d'une  ligne  provisoire  de  raccordement.  —  Utilité  publique 
non  décrétée.  — Règlement  de  l'indemnité.  —  Compétence 
judiciaire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.).  . 

Dommages.  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dommages  à 
un  immeuble.  —  Inondation.  —  Dépréciation.  —  Chose 
jugée  invoquée  à  tort.  —  Dommage  nouveau  :  fixation  de 
l'indemnité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bonnaud.).  .  . 

Voirie  (grande). — Contravention.  —  Chemin  de  halage  : 
travaux  non  confortatifs  :  distance  légale  :  démolition.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mozretz.).  .  . 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1 5oi 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
11  févr, 


18  févr. 


18  févr. 


18  févr. 


18  févr. 


18  févr. 


18  févr. 


25  févr. 


25  févr. 


25  févr. 


3  mars. 


3  mar: 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


1356 


1364 


1365 


1367 


1370 


1372 


Alfïérie.  —  Travaux  publics.  —  Décompte. — Procédure  :  fins 
de  non-recevoir.  —  (Ministre  de  l'intérieur  contre  sieur 

Guide.)  

Pavafie  (taxe  du  premier  pavage).  — Paris,  rue  élargie  d'un 
seul  côté  par  suite  d'alignement.  — Participation  du  rive- 
rain opposé.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oucsl 

contre  ville  de  Paris.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Cours  d'eau  naturel.  — 
Intérêt  général  ;  inondations  :  pouvoirs  de  police.  —  Roue 
motrice  autorisée  après  enquête,  à  titre  de  tolérance;  sup- 
pression sans  enquête  :  régularité. —  (Sieur  Bornet.).  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Préfet  :  réparation  d'une 
passerelle.— Absence  d'intérêt  général  :  excès  de  pouvoirs. 
—  Dépens  à  la  charge  de  l'Etat.  —  (Dame  d'Anselme  de 

Puisaye.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Service  des 
postes.  —  Traité  à  forfait  :  interruption  pendant  la  guerre 
1870-1871.  —  Non-lieu  à  réduction  du  forfait.  —  Question 
non  réglée  par  la  convention  intervenue  à  la  suite  du 
traité  de  Francfort.  —  (L'Etat  contre  la  compagnie  des 

chemins  de  fer  de  l'Est  ).  .  .  

Décompte.  —  Moellons  de  qualité  et  prix  supérieurs  à  ceux 
du  devis.  Emploi  facultatif  et  non  obligatoire.  —  Entrée 
en  compte,  mais  seulement  pour  la  quantité  fournie.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Montalon.),  .  . 
Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usine.  —  Indemnité.  — 
Fixation  du  dommage  causé  par  une  autre  prise.  —  Intérêts 
capitalisés.  —  Demande  nouvelle.  —  Dommage  éventuel  : 

non  lieu  à  réserves.  —  (Bergeret  [héritiers].)  

Travaux  de  l'Etat. — Procédure. —Recours  du  ministre. 
Conclusions  prises  par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  1°  sieur  Tournier,  2"  sieurs  Detat  et  Rozet.). 
Communes.  —  Construction  d'une  halle.  — Augmentation  du 
prix  des  matériaux.  Résiliation. — Retards  dans  l'exécu- 
tion :  faute  commune. —Expertise  déclarée  inutile.— 

(Commune  de  Samatan  contre  sieur  Duranton)  

Communes.  —  Vérification  confiée  par  le  Conseil  d'Etat 
à  un  ingénieur  en  chef. —Refus  d'y  procéder. —  Nomina- 
tion nouvelle  laissée  au  choix  du  préfet. —  (Sieur  Blondin 

contre  commune  de  Corenc.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  Relizane. — 
Taxe  d'irrigation,  —  Publication  des  rôles  non  justifiée. 

—  Quittance  des  termes  échus  :  taxe  non  payable  par  dou- 
zièmes. —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Défaut  de  justi- 
fication de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieur  Chabbert.)  

Cours  d'eau  non  navigables.— Travaux  défensifs.— Syndicat. 

—  Classement.  —  Périmètre.  —  Recours  sans  frais.  —  Pas 
de  dépens.— (Sieur  de  Bernis.)   1383  65; 


137^ 


1377 


1378 


1380 


1381 


513 


5i5 


5i6 


547 


548 


549 


550 


551 


552 


553 


l502 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 
3  mars. 
3  mars. 


10  mars. 
10  mars. 

10  mars, 
10  mars. 
17  mars. 

17  mars. 


1877 
5  janv. 


5  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Asile  d'aliénés.  —  Décompte.  —  (Sieur  Giroux  contre  le 
département  des  Basses-Pyrénées.)  

Communes.  —  Interruption  des  travaux  non  imputable  à 
l'entrepreneur.  — Augmentation  survenue  dans  les  prix. 

—  Augmentation  proportionnelle  des  prix  du  devis.  —  Pro- 
cédure. —  Travaux  imprévus.  —  Question  réservée.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  non  recevable.  —  (Sieur 
Loyselot  contre  la  commune  de  Poinson-lès-Fayl.).  .  .  . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Accident  causé  par  la  chute  d'un  poteau 
télégraphique.  —  Force  majeure.  —  (Sieur  Leborgne).  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Occupation  de  ter- 
rains.—  Convention  particulière;  incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Occupation  régulièrement  auto- 
risée; appréciation  de  l'indemnité  due. — (Sieur  de  Mo- 
racin.)  

Extraction  de  matériaux.  —  Compétence.  — Valeur  des  ma- 
tériaux extraits  sur  un  terrain  non  exploité  comme  car- 
rière. —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Commune 
de  Gamaches  contre  sieur  Abt  et  C'*.)  

Dommages. —  Ville  de  Paris. — Abaissement  du  sol  (ies  voies 
publiques  au  devant  des  deux  façades  d'un  immeuble.  — 
Dilîicultés  d'accès.  —  Indemnité." —  Frais  d'expertise.  — 
Dépens.  — (Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris.).  .  .  . 

Contributions  directes  (patentes).  —  Centimes  additionnels. 

—  Loi  du  2i  juillet  1873.  —  Chemins  de  fer. — Exemption. 

—  Droit  fixe.  —  Droits  proportionnels  dans  diverses  com- 
munes. —  (Ministre  des  finances  contre  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.)   . 

Cours  d'eau. — Travaux  publics. — Dommage  aux  usines. — 
Etablissement  de  barrages  à  hausses  mobiles.  —  Variations 
imprévues  de  niveau.  —  Mise  en  chômage.  —  Pertes  de 
temps.  —  Dommages  — Recours  incident  au  nom  de  l'Etat. 

—  Recevabilité.  — Prétendus  avantages  opposés  en  com- 
pensation du  préjudice. — Droit  à  indemnité. — Evaluation 
de  l'indemnité.  —  Dommages  postérieurs  à  ceux  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'expertise.  —  Refus  d'y  statuer.  —  Préjudice 
commercial;  avaries;  propriétaires  des  usines.  —  Demande 
en  interprétation  d'un  décret. — Rejet, — Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts,  — Frais  de  procès-verbaux  de  constat. 

—  Procédure.  —  Connexité  :  jonction,  —  (Sieurs  Roche, 
Meslans  et  autres,  usiniers  de  Meaux.)  


NUMÉROS 


Communes.  —  Cbemins  vicinaux,  —  Classement, —  Routes 
départementales,  —  Excès  de  pouvoirs,  —  Subventions 
spéciales. — Réclamation  permaturée. — (Sieurs  Beaumini^ 
Bolikowski  et  autres,)  

Construction  d'un  port.  — Résiliation,  —  Indemnité.  —  Pri- 
vation de  bénéfices.  —  Reprises  du  matériel  par  l'Etat.  — 


1384 


1390 
1392 


1393 


1396 


1401 


1403 


555 


556 
557 


558 


559 


560 


561 


1403 


1096 


562 


430 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


iôo5 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
5  janv. 

5  janv. 

5  janv. 
5  janv, 

5  janv. 
12  janv. 

19  janv. 

19  janv. 
19  janv. 

26  janv. 

2G  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Intérêts;  point  do  départ.  — (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Ladouceur.)  

Dommages.  —  Locataire  de  carrière;  ditïicultés  d'accès. — 
Expropriation.  —  Décision  du  jury.  —  Interprétation  judi- 
ciaire. —  Dommage  éventuel  réservé,  —  Indemnité.  — 
Compétence  administrative. — (Compagnie  des  chemins  de 
for  de  P.-L.-M.  contre  sieur  Guglielminoli.)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Fleuve.  —  Arbustes 
coupés  et  brisés  par  un  cheval.  —  Maître  responsable.  — 
Amende.  —  Dommages-intérêts.  —  Procédure.  —  Procès- 
verbal  non  notifié  dans  le  mois  de  sa  date.  —  (Sieur  Duril- 
lon.)  

Voirie  (grande).— Contravention. — Dépendances  d'un  fleuve. 

—  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  —  Prescription  d'un  an.  — 
Dépens. — (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Martin,  Letellier  et  autres.)  

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rives  et  berges  d'un 
fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  —  Question  de  propriété.  — 
Sursis.  —  Pas  d'amende.  —  Dommages-intérêts.  — Frais. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Martin^ 
T^etellier  et  autres.)  ,  .  .  , 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un 
fleuve. — Digues.— Coupes  d'herbes  plantées.  —  Amendes 
et  frais.  —  (Ministre  dfes  travaux  publics  contre  sieurs 
Delavigne  et  Mercier.)  

Décompte. —  Mise  en  régie. — Réadjudication. — Soumis- 
sionnaires non  admis.  —  Intérêts.  —  Capitalisation.  — 
Procédure.  —  Connexité  :  jonction.  —  Conseil  de  préfec- 
ture; composition;  communication  du  dossier  :  arrêté  par 
défaut  :  observations  orales  à  fin  de  sursis,  absence  de 
mémoire  écrit  :  opposition  recevable.  —  (Sieur  Guernet 
contre  le  département  des  Landes)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Ruisseau  comblé. 

—  Rétablissement  d'ofiice  aux  frais  des  propriétaires.  — 
Emplacement  contesté.  —  Compétence.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  dame  veuve  Michaux.)  

Décompte.  —  Palais  de  justice.  —  Travaux  distraits  de  l'en- 
treprise.—  Privation  de  bénéfices.  — Indemnité. —  (Sieur 
Rerneau.)  

Voirie  (grande). — Rivages  delà  mer. — Travaux  d'endigue- 
ment.  —  Contravention.  Exception  de  propriété.  —  Com- 
pétence. —  Sursis.  — (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Périer.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  — Pouvoirs  du  préfet.  —  Ré- 
partition des  eaux.  —  Absence  d'ancien  règlement  et 
d'usage  :  caractère  d'un  règlement  préfectoral  de  l'an  XI. 
— Excès  de  pouvoirs. —  (Sieurs  Fritsch,  Bardot  et  autres.). 

Ville  de  Paris.  —  Adjudication  annulée  :  soumissionnaire 
demandant  à  être  déclaré  adjudicataire  :  nouvelle  adju- 
dication ordonnée. —  (Sieur  Toinet.)  
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1100 

1105 

1108 
1110 

1112 
1116 

1117 

1128 
1130 

1132 

1135 
1137 


431 

432 

433 
434 

435 
436 

437 

438 
439 

440 

441 
442 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
26  janv. 

2  févr. 
2  févr. 

2  févr. 

2  févr. 

9  févr. 

9  févr. 
9  févr. 
9  févr. 

9  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Architecte.  —  Projet  d'hôtel  de  ville.  —  Concours.  —  Con- 
ditions incomplètement  remplies.  — Direction  des  travaux 
non  donnée  au  concurrent  le  mieux  placé.  —  Droit  de  la 
ville.  — Intérêts.  — Intérêts  des  intérêts.  — (Sieur  Racine 
contre  ville  de  Cannes.)  

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Inexécution  des 
conditions  du  décret  constitutif. —  Décharge.  —  (Compa 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée.). 

Communes.  —  Compétence. — Fourniture  de  bustes  par  un 
sculpteur.  —  Caractère  du  marché.  —  Procédure  :  Conseil 
d'Etat.  —  Délai.  —  Notification  administrative.  —  Rece- 
vabilité. —  Dépens.  —  (Dame  veuve  Lefèvre-Deumier 
contre  commune  des  Eaux-Bonnes.)   . 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation. — Vérification 
des  travaux.  — Convocation  des  parties.  —  Demande  d'ex- 
pertise non  produite  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
vérification  nouvelle  inutile.  —  Demande  en  dommages- 
intérêts  non  justifiée.  —  (Sieur  Bertin  contre  commune  de 
Cussy.' 


NUMÉROS 


Décompte.  —  Demande  de  supplément  de  prix  et  de  plus- 
value.  —  Demande  d'indemnités  pour  frais  d'épuisement, 
fourniture  de  plâtras,  de  lambourdes;  pour  augmentation 
de  droits  d'octroi.  — Malfaçons.  —  Procédure  :  conseil  de 
préfecture;  irrégularité;  non-recevabilité.  —  Conseil 
d'Etat.  —  (Sieur  Martin  et  héritiers  Bourdillon.).  .... 
Cours  d'eau.  —  Association  syndicale  de  Tencin  à  Lancey. 

—  Champtourne  construite  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  —  Apport.  —  Appréciation  de  la  valeur.  —  Chose 
jugée.  —  Expertise.  —  Arrêté  interlocutoire.  —  Receva- 
Dilité  du  recours.  —  (Compagnie  des  chemin*  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.)  

Travaux  à  exécuter  en  cinq  exercices.  — Inapplicabilité  de 
la  faculté  de  résiliation  après  trois  ans.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Guillotin)  

Résiliation  par  suite  d'interprétation.  —  Interprétation  du 
cahier  des  charges. —  Infirmation. —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Raskin.)  

Interprétation  d'une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat. 

—  Profondeur  des  fouilles;  fouilles  imprévues;  distinction 
relative  aux  intérêts  des  sommes  dues;  travaux  posté- 
rieurs à  la  première  introduction  d'instance.  —  (Sieur 
Grelault;contre  ville  de  Poitiers.)   .  . 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Délai  d'exécution  non  oppo- 
sable à  l'administration.  —  Ralentissement  et  suspension 
des  travaux  :  expertise.  —  Procédure  :  chef  de  demande 
devenu  sans  objet  par  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise. 

—  Indemnité  pour  retards  et  dommages  du  fait  de  l'admi- 
nistration :  renonciation  prétendue  :  rejet.  —  (Sieur  Violet 
contre  l'Assistance  publique.)  


1138 
1141 

1143 

1145 

1147 

1153 
1157 
1158 

1159 


443 
444 

445 

446 

447 

448 
449 
450 

451 


1162  452 


TAF.LE  CHRONOLOGIQUE. 


des 
décisions. 


1877 
9  fév^. 


10  févr. 


10  févr. 


23  févr. 


2  mars. 


2  mars. 


2  mars. 

2  mars. 
9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Distribution  d'eau.  — Interprétation  du  cahier 
des  charges;  partage  des  bénéflces.  —  Procédure.  — 
Exécution  sans  réserve  de  l'arrêté  attaqué  ;  pourvoi  non 
suspensif  j  pas  de  fin  de  non-rccevoir.  —  (Sieur  Fortin- 
Hermann  et  compagnie  contre  la  ville  de  Laon.) .  .  .  . 
Conflit  négatif.  —  Requête  en  règlement  de  juges.  —  Con- 
clusions et  jugement  au  fond.  —  Chose  jugée.  —  Requête 
sans  objet. —Cours  d'eau  non  navigables.  —  Droits  des 
riverains.  —  Limites.  —  Intérêt  privé.  —  Compétence.  — 
(Commune  de  Russang  contre  sieur  Tocquaine  et  consorts.). 
Cours  d'eau  non  navigables.  — Travaux  publics. —Dommage 
à  une  usine.  —  Construction  d'un  aqueduc  communal.  — 
Chômage  temporaire.  —  Convention  prétendue.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Compétence  administrative.  —  (Sieur 

Faidides  contre  la  ville  de  Rourgoin.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Périmètre.  — 
Degré  d'intérêt.  Expertise  ordonnée.  Arrêté  préparatoire. 
—Taxes  imposées  pour  travaux  de  curage.  Autres  travaux 
effectués  postérieurement  par  un  propriétaire.  Non-lieu  à 
compensation.  —  Procès  gagné  contre  le  syndicat  par  un 
de  ses  membres.  Répartition  sur  tous  les  membres  du 
syndicat. —Constitution  d'association.  Syndicat  libre. 

(Sieur  Roca.)  

Communes.  —  Marais  (dessèchement  de).*  —  Salubrité 
publique.  —  Syndicat  de  la  Di  ves.  —  Taxes.  —  Réclama 
tion;  délai  de  trois  mois  ;  déchéance.  —  Annualité  ;  paye 
ment  d'un  premier  rôle  :  recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rôles  postérieurs.  —  Conditions  du  décret  con- 
stitutif. Enquête.  Inexécution  :  Décharge.  —  78  recours 
tendant  aux  mêmes  fins  et  ayant  été  l'objet  d'une  même 
instruction.  —  Jonction.  —  (Sieurs  Leduc  et  autres  contre 

syndicat  de  la  Dives.)  

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Recouvrement 
par  la  ville  au  profit  des  entrepreneurs.  —  Rôles  réguliè- 
rement émis. —  Prescription  triennale.  Point  de  départ. 
—  Emission  d'un  rôle  partiel  :  délai  de  trois  mois  : 
recours  postérieur  d'un  contribuable  non  compris  au  rôle  : 
recevabilité.— Largeur  de  la  voie  :  boulevard Haussmann. 
Avenue  Duquesne.  —  Jonction.  —  (1"  et  2«  espèce.  Ville 
de  Paris  contre  sieurs  Dreux,  Massiot  et  Delatremblais 

et  sieur  Houdaille).  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Division*  d'un  syndicat 
gênerai  en  plusieurs  syndicats  distincts.  Exécution  des 
conditions  du  décret  constitutif.  Rejet.  —  Procédure.  Pour- 
vois  relatifs  à  deux  exercices.  Jonction,— (Sieur Rernard.^ 
Décompte.  —  Construction  d'une  prison  départementale  à 
Saint-Etienne. —  (Sieur  Demeure  contre  département  de 

la  Loire.)  

Communes  (taxe  de  balayage).'  Réclamation*,  'instance  pen- 
dante. Effet  suspensif.  —  Poursuites  postérieures  ix  la 


NUMÉROS 


169 


1172 


i53 


i5i 


117^ 


455 


H 12 


5G3 


lil{ 


56  i- 


1421 


1425 


1427 


5G5 


566 


567 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATÉS 

des 
décisions. 


1877 


30  juin. 


1875 
26  juin. 

26  juin. 


1876 
9  mcÀ. 


22  juin. 


1875 
13  févr. 


1876 
18  janv. 


24  janv. 
7  févr. 


14  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

réclamation.  Frais  à  la  charge  de  la  ville.  —  (Ville  de 

Paris  contre  dame  veuve  Nicard.)  

JuridictioH  des  commissions  spéciales  en  matière  de  plus- 
value  

ARRÊTES  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

Contraventions.  —  Grande  voirie. —  Chemins  de  fer.  —  Obs- 
tacles à  la  circulation.  —  (L'Etat  contre  la  compagnie  de 
Lille  à  Valenciennes.)  

Contraventions. —  Grande  voirie.  —  Chemins  de  fer.  —  Pas- 
sages à  niveau  (défaut  de  gardiennage  des).  —  (L'Etat 
contre  la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes.)  

Pont  construit  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  choc 
et  perte  d'un  train  de  flottage  :  responsabilité  de  la'  com- 
pagnie.—  (Sieur  Labrosse  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Cbâlons-sur-Marne)  

Cbemin  de  fer  :  création  de  nouvelles  stations  ou  gares, 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  l'Etat.).  .  . 

TRIBUNAL  DES  CONFLITS. 

Construction  d'un  tunnel.  —  Tréfonds  non  expropriés,  — 
Dommages  aux  propriétés  supérieures.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Badin.)  

ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  civile). 

Action  possessoire.  —  Adjudicataire  de  travaux  publics  dé- 
fendeur. —  Dommages.  —  Arrêté  préfectoral  en  cause.  — 
Incompétence  du  juge  de  paix.  —  Appel.  —  Intervention 
de  la  commune.  —  Possession  contestée.  —  Conclusions 
au  fond. —  Compétence. —  Titres  contestés.  —  Instance 
au  pétitoire.  —  Rejet  de  l'action  possessoire.  —  Cassa- 
lion. —  (Héritiers  Lagarrigue  contre  sieur  Boussès.  ).  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-responsa- 
bilité. —  Preuve.  —  (Sieur  Abegg,  Collet  et  C'^).  .  .  . 

i^urvoi.  —  Fin  de  non-rccevoir.  —  Réception  des  dépens. 

—  Acquiescement.  —  Terrains  afl'ectés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  —  Occupation  sans  transmission  de  pro- 
priété. —  Epoque  de  l'évaluation  de  l'indemnité.  —  (Sieur 
Régis  Cély.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Avarie.  —  Responsabilité. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de  la  raarcbandise 
et  payement  de  la  lettre  de  voiture  sans  protestation  ni 
réserves.  —  Expertise  dissimulée.  —  Cause  des  avaries. 

—  Cbarge  de  la  preuve.  —  (Sieur  Carofî  et  C'*.)  


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


des 
décis  ions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1876 
23  févr. 


13  mars- 
22  mars. 
22  mars. 
5  avril. 
26  avril. 


Con- 


Chemins  do  fer. —  Voie  de  terre  reliant  deux  sections.  — 
Homologation  des  tarifs  non  obligatoire.  —  fSieur  Thiol- 
lier.)  

Cours  d'eau.  —  Règlement  par  arrêté  préfectoral*. 
vention.  —  Nullité.  —  (Dame  veuve  Goussard.). 

Chemins  de  fer.  —  Wagons  requis  par  un  expéditeur.  — 
Délai  de  transport.  —  (Sieur  Alphonse  Lehomme.).  .  .  . 

Cassation.  ~  Requête  civile.  —  Eaux  fluviales  et  ména- 
gères.  —  Voie  publique.  —  (Sieur  Barilly.)  

Chemins  de  fer.  —  Marée. —Délais  de  transport.  —  fSieur 
Corbie.)  

Chemins  de  fer. —Avaries.  —  Action  en  indêninîté.  —  Fin 
de  non-recevoir.  —  Réception  de  la  marchandise  et  paye- 
ment du  prix  de  transport  sans  protestation  ni  réserve.  — 
(Sieur  Hausert  et  autres.)  

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries! 

—  Prescription.  —  Livraison  des  marchandises.  —  Retard. 

—  Demande  en  dommages-intérêts. —Article  108  du  Code 
de  commerce  inapplicable.  —  Délai  réglementaire.  — 
(Sieur  Pagès-Ville.)  

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise.  —  Récla 
mation  pour  retards.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Force 
majeure  non  constatée.  —  (Sieurs  Lambnn,  Anlot  et 

Braum.),  

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Demande  de  Vagons'vidês 
-  Convention  illicite.  —  (Société  des  mines  d'Anzin.).  . 
Chemins  de  fer.  —  Impôt  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs. —  Enregistrement  des  bagages.  —  (Administration 

des  contributions  indirectes.).  ,  

Chemins  de  fer.  —  Perte  de  la  marchandieè.  — Re'ponsabi 
lite.  —  Délai  de  livraison  à  domicile.  —  (Sieur  Eugène 

Robert.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Défaut  de 

notification.  —  (Sieur  Dupont.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommagê 

direct.  —  Compétence  du  jury.  —  (Sieur  Fontaneau.). 
Cours  d'eau. —  Règlement  administratif.  —  Compétefice  iu- 

diciaire.  —  (Sieur  Prestrot.)  _ 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Piibiicité.— 

Défaut  de  constatation.  —  (Sieur  Baunot.)  

Commissionnaire  de  transport.  —  Voiturier.  —  Responsabi- 
lité. —  Etendue.  —  (Sieur  Lévy.)  r.  .  .  . 

ExjîTopriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Compétence 
judiciaire.  —  AiTêté  de  cessibilité.  —  (Ville  de  Versailles 

et  autres.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— *DésigTiâti*on 
des  membres  du  jury.  —  Jonction  d'affaires  distinctes.  — 
Lieu  des  délibérations.- Délibération  secrète  et  sans  dés- 
emparer. —  (Compagnie  du  Crédit  agricole  et  autres.). 
Rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Droit  de  jouissance 


NUMÉROS 


668 


671 


673 


675 


676 


677 


218 
219 
220 
221 


223 


22  i. 


680 

225 

681 

226 

68-2 

227 

929 

338 

930 

339 

931 

340 

932 

3il 

935 

3i2 

935 

3i3 

937 

SU 

939 


345 


LOIS,  DÉCREIS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 


8  nov. 

15  nov. 
20  nov. 
6  déc. 

11  déc. 

1877 
2  janv. 

2  janv. 

9  janv. 
10  janv. 

15  janv. 

29  janv. 
29  janv. 

6  févr. 
6  févr. 

12  févr. 

1876 
12  janv. 

23  mars. 


30  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Action  en  complainte  —  Compétence.  —  Appel  des 
jugements  de  justice  de  paix.  —  Demande  reconvention- 
nelle. —  (Sieur  Lautel.)  

Compétence.  —  Question  préjudicielle.  —  Interprétation 
d'actes  administratifs.  —  (Commune  de  Payrac  et  sieur 
Albarel.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Supplément  de 
taxe  à  l'arrivée.  —  (Sieur  Fougère.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Alignement. 

—  Indemnité.  —  (Sieur  Bertucat.)  

Chemins  de  fer,  —  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de  trans- 
ports. —  (Sieur  Longe.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Transport  des 
chiens.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Levasseur-Bouchez  ). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnités 
distincte?,  —  (Dame  veuve  Paul  Barthez.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Composition 
du  jury.  —  (Sieur  Blanc  et  consorts.)  

Chemins  de  fer.  — Application  des  tarifs.  —  (Sieur  Boisset.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Cession  amia- 
ble. —  (Dame  veuve  Deligny.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  —  Pourvoi  en 
cassation.  —  Délai.  —  Envoi  des  pièces  au  greffe.  —  Na- 
ture de  l'indemnité.  —  (Sieur  Raignoux  et  consorts.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Ser- 
ment. —  (Sieur  Abel  Milhé.)   . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Liste 
ancienne.  —  (1"  arrêt,  sieur  Garnier  ;  2^  arrêt,  sieur  Ni- 
colas,).  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  de  marchandises. 

—  Mandataire.  —  (Sieurs  Bonassieu  et  Billy.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-garantie. 

—  (Sieur  Stable  et  C'^)  

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  (Sieurs  Chailan  frères.). 

Chambre  criminelle. 

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable. —  Définition  d'un  passage  à  gué.  —  Sanction 
pénale. —  (Sieur  Emilien  Pradès.)  

Pêche  fluviale.  —  Barrage.  —  Obstacle  à  la  remonte  du 
poisson.  —  Liberté  de  passage  sur  d'autres  points.  —  Re- 
laxe illégale.  —  (Sieurs  Auguste  Thiennot  et  David  Se- 
raine.)  :  •  •  • 

Questions  préjudicielles.  —  Tribunal  de  simple  police.  — 
Dock  de  Marseille.  —  Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  Dispositions  administratives.  —  Sursis  jusqu'à  la 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


PATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


1876 
7  avril, 

7  juillet. 
10  nov. 
12  nov. 
24  nov. 


1875 
27  déc. 


1876 
19  juin. 


19  GCt. 

22  oct. 

22  nov. 

27  nov.. 

15  déc. 

20  déc. 

21  déc. 


23  déc. 

1877 
20  janv. 
27  janv. 


décision  du  conseil  de  préfecture.  —  (Sieurs  Raynaud, 
Issert  et  Dalmas.)  

Simple  police.  — Contravention.  —  Allégation  de  force  ma 
jeure.  —  Preuve  déjà  faite.  —  Preuve  nouvelle  déclarée 
inutile.  —  Notoriété  résultant  des  débats  et  non  de  ren- 
seignements extrinsèques.  —  Pas  de  procès-verbal.  — 
(Sieur  Joseph  Busquet.)  

Voirie.  —  Constructions  faites  sans  autorisation.  —  Plan 
d'alignement  suivi.  —  Amende  prononcée.  —  Démolition 
non  ordonnée.  —  (Sieur  Bailly.)  

Abandon  d'instrument.  —  Echelles.  —  Cour  ouverte.  —  Pas 
de  surveillance  de  nuit. —  Contravention.  —  Excuse  illé- 
gale.—  (Sieur  Toussaint  Marinichi.)  

Voie  publique  (dépôt  de  matériaux  sur  la).  — Jeu  de  paume. 
—  Contravention  non  appliquée.  —  (Sieurs  Martial  Gas- 
quet  et  autres.)  

Peines.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Lois  spéciales.  — 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Défense  de  faire  jeter  du 
lest  dans  la  rade. —  (Sieur  Edouard  David.)  


CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre  pour  l'in- 
struction des  demandes  en  autorisation  d'extraire  des  ma- 
tériaux  

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre  pour  l'in- 
struction des  demandes  en  autorisation  d'enlever  des 
amendements  marins  

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs.  —  Modifications  appor- 
tées aux  modèles  n°»  32,  33,  34  et  37,  relatifs  aux  dépla- 
cements des  objets  portés  sur  l'inventaire  et  des  objets  en 
magasin  

Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
Modifications  

Retenues  versées  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

—  Instructions  

Réduction  du  format  de  certaines  pièces  de  la  comptabilité. 
Concours  pour  l'admission  au  grade  de  conducteur  des  p. 

et  ch.  —  Modifications  au  programme  

Affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de  préfecture. 

—  Intervention  des  ingénieurs  des  mines  

Tramways  à  traction  de  chevaux.  —  Envoi  d'un  modèle  de 

cahier  des  charges  pour  les  concessions,  d'une  formule 
type  de  traité  de  rétrocession  et  d'un  avis  du  Conseil 

d'Etat  

Personnel.  —  Secours  

Droits  d'enregistrement  des  marchés  

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux.  —  Révision 
des  ordonnaDces  au  23  mai  1843  et  du  17  janvier  18^6.  . 
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186 
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NUMÉROS 

des  1 
pages.  1 

des  j 
articles. 

440 
513 

140 
159 

518 

160 

700 

234 

704 

235 

1182 

457 

1189 

458 

1189 
1190 

459 
460 

1191 

461 

DATES 

des 
décisions. 


1877 

17  févr. 

21  févr. 
12  mars. 


3  avril. 
14  avril. 

9  juillet. 

10  juillet. 
12  juillet. 

12  juillet. 


31  juillet. 
1"  août. 


mDlCATION  DES  MA.T1ÈRES. 


Suite  des  Circulaires  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation  des  re- 
pères  .  .  .  . 

Instruction  des  projets  de  construction  des  chemins  de  fer.  . 

Tramways.  —  Emplacements  des  voies  ferrées.  —  Invita- 
tion d'ouvrir  une  enquête  de  commodo  et  incommodo 
lorsqu'on  propose  de  placer  la  voie  ferrée  le  long  du 
trottoir  

Routes  nationales.  —  Consommation  d«s  matériaux  d'en- 
tretien  

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  —  Arrêté  du  16  no- 
vembre 1866.  —  Articles  34  et  43.  —  Instructions.  .  .  . 

Ponts  métalliques.  —  Révision  des  circulaires  du  26  fé- 
vrier 1858  et  du  15  juin  1869,  relative  aux  épreuves  des 
ponts  métalliques  

Tramways.  —  Comptes  moraux  et  tournées  d'inspection.  — 
Renseignements  statistiques.  

Tournées  d'inspection.  —  Renseignements  à  fournir  sur 
ingénieurs,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
gardes-mines  en  service  détaché  ou  en  congé  illimité. 

Renseignements  à  fournir  sur  les  ingénieurs,  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  en  service  dé- 
taché  

Adjudications  des  travaux  publics  

Droit  des  créanciers  sur  le  montajat  de  la  retenue  de  ga- 
rantie imposée  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics.  . 


[Pour  les  décisions  relatives  au  Personne!,  voir  la  table  analytique  ci-après,  p.  ÎSG'i]. 


FIN  m  LA  TABLE'  CKRONOLOGÏQ'UE. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPIIARÉTIQUE. 


A 

Aa  (amélioration  de  la  rivière  d').  Fonds 
de  concours,  567. 

Abandoiv  d'instrument.  — Echelles. — 
Cour  ouverte.  —  Pas  de  surveillance 
de  nuit. —  Contravention. — Maçon. 
—Engins  journellement  nécessaires. 
—  Obligation  gênante.  —  Excuse  il- 
légale. —  (Sieur  Toussaint  Marini- 
chi).  —  L'article  471,  7»,  du  Gode 
pénal  punit  tout  abandon  d'instru- 
ments (exemple  des  échelles)  dont 
peuvent  abuser  des  malfaiteurs,  non- 
seulement  sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  lieux  publics,  mais  encore 
dans  une  cour  ouverte  à  tout  venant 
et  non  placée,  la  nuit,  sous  une  sur- 
veillance spéciale.— Est  illégale  l'ex- 
cuse de  cette  contravention  tirée  de 
ce  que  l'on  ne  pourrait  imposer  à  un 
maçon  l'obligation  de  retirer  chaque 
nu-it  des  lieux  où  il  travaille  les  engins 
mêmes,  tels  que  les  échelles,  qui  lui 
sont  journellement  nécessaires  pour 
exécuter  ses  travaux  (G.  de  cass.)_, 
962. 

ABEGG,  Collet  et  0%  662. 
ABT  et  G'%  1396. 

Action  possessoire.  —  Adjudicataire 
de  .travaux  publics  défendeur.  — 
Dommages.  —  Arrêté  préfectoral  en 
cause.  —  Incompétence  du  juge  de 
paix.  —  Appel. — Intervention  de  la 
commune. — Possession  contestée. — 
Gonclusions  au  fond. — Gompétence. 
Titres  contestés. — Instance  au  péti- 
toire. — Rejet  de  l'action  possessoire. 
— Cassation. — (Héritiers  Lagarrigue 
contre  sieur  Boussès.)  —  Lorsque, 
sur  une  action  en  complainte  posses- 
soire, le  défendeur,  sans  contester 
la  possession  du  demandeur,  se  borne 


à  conclure  à  sa  mise  hors  de  cause 
par  le  motif  qu'il  a  agi  comme  adju- 
dicataire de  travaux  publics  exécutés 
pour  le  compte  d'une  commune  et  en 
vertu  de  l'autorisation  spéciale  qui 
lui  a  été  donnée  par  un  arrêté  préfec- 
toral, le  juge  de  paix  est  incompétent, 
la  question  de  dommage  qui  reste 
seule  à  régler  étant  du  ressort  de  la 
juridiction  administrative.  —  Néan- 
moins, lorsque  la  commune,  interve- 
nant sur  l'appel,  conteste  la  posses- 
sion du  demandeur,  le  juge  d'appel 
est  compétent  et  peut,  tout  en  infir- 
mant la  sentence  comme  incompé- 
temment  rendue,  statuer  au  fond,  si 
le  demandeur  a  accepté  le  débat  en 
concluant  au  fond  sur  le  possessoire. 
—  Lorsque,  h  l'appui  de  la  posses- 
sion plus  qu'annale  qu'il  prétend 
avoir,  le  demandeur  au  possessoire 
invoque  des  titres,  le  juge  ne  peut, 
sans  examiner  ces  titres,  rejeter  l'ac- 
tion possessoire  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'ils  sont  contestés 
et  subordonnés,  quant  à  leur  effet, 
au  résultat  d'une  instance  pétitoire 
introduite  contre  le  demandeur  au 
possessoire  par  le  défendeur  (G.  de 
cass.),  659. 
ADAM,  629. 

Adjudication  annulée  :  soumission- 
naire demandant  à  être  déclaré  ad- 
judicataire :  nouvelle  adjudication 
ordonnée.  — (Sieur  Toinet.)  —  Lors- 
que le  préfet  de  la  Seine  a  refusé 
d'approuver  une  adjudication  de  tra- 
vaux publics  par  application  de  l'or- 
donnance du  14  novembre  1837,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  substituer 
un  soumissionnaire  à  l'adjudicataire 
évincé,mais  il  doit  faire  procéder  àune 
nouvelle  adjudication(G.d'Et.),  11 57. 
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Adjudication  des  travaux  publics.  — 
Instructions  relatives  aux  rabais, 
1190. 

Administration  des  contributions  indi- 
rectes, 682. 

Adour  (construction  d'un  port  sur  1'), 
1218. 

Affectations  de  terrains  au  ministère 
des  travaux  publics. 

(1)  Département  des  Basses-Pyrénées, 
(ancien  arsenal  de  la  marine  à  Ba- 
yonne),  1096. 

(2)  Département  du  Finistère  (port  de 
BrePt),  870. 

(3)  Département  du  Loiret,  871. 

(4)  Département  du  Nord  (fortifications 
déclassées  de  la  place  du  Quesnoy), 
69,  587. 

(5)  Département  du  Pas-de-Calais, 
388. 

Affectation  de  terrains  au  service 
des  ponts  et  chaussées  : 

(1)  Département  de  la  Vendée,  254. 

(2)  Terrains  et  bâtiments  provenant 
de  la  percée  des  Alpes,  235. 

Agout  (construction  d'un  pont  à  péage 

sur  1'),  214. 
AGUSTINETTY,  617. 
Ain  (département  de  1').  Etablissement 

d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 

572. 

Aisne  (rivière  d').  Reconstruction  de 

ponts,  79. 
Aisne  (département  de  1'): 

(1)  Restauration  du  port  Gayant,  68. 

(2)  Agrandissement  de  la  gare  de 
Chauny,  1251. 

(3)  Agrandissement  de  la  cour  des 
voyageurs  de  la  gare  de  Saint- 
Quentin,  1211. 

(4)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Crécy-Mortiers  à 
la  Fère,  1264. 

ALBAREL,  943. 

Alfa  (exploitation  en  Algérie  de  1'). 
Approbation  de  la  convention,  294. 

Algérie.  (1)  (Décret  relatif  à  la  zone 
frontière  et  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  en),  599. 

(2)  Décret  qui  institue  auprès  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  un  direc- 
teur de  l'intérieur,  un  directeur  des 
travaux  publics  et  un  directeur  des 
finances,  550. 

(3)  Construction  d'un  port  à  Beni- 
Salî,  535. 


(4)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Gonstantine  à  Sétif,  559. 

(5)  (Exploitation  de  l'Alfa  en).  Appro- 
bation de  la  convention,  294. 

(6)  (Fabrication  et  vente  des  poudres 
dynamites  en),  478. 

Allevard  (mines  d').  Chemin  de  fer 
d'embranchement,  218. 

Allier  (département  de  1').  Recon- 
struction du  pont  de  Saint-Pierre  à 
Moutluçon,  1219. 

Alpes-Maritimes  (département  des), 
617. 

(1)  Impôt  extraordinaire,  860. 

(2)  Etablissement  d'un  réseau  de  tram- 
ways dans  la  ville  de  Nice,  1016. 

Amarrage  des  navires  (concession  dans 
le  port  de  Bordeaux  du  service  de  1'), 
501. 

Amblagnieu  et  Montalieu  -  Verieu 
(communes  de),  651. 

ANLOT,  Lambon  et  Braum  680. 

Anzin  (société  des  mines  d'),  681. 

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des 
bateaux.  Révision  des  ordonnances 
du  25  mai  1843  et  du  17  janvier 
1846,  457. 

Approvisionnement  de  Paris.  (1)  Fixa- 
tion de  la  cotisation  apercevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois 
de  charpente,  sciage  et  charron  nage 
flottés  pendant  l'exercice  1876,  1 10  ; 
1877,  1241. 

(2)  Fixation  de  la  cotisation  à  perce- 
voir sur  les  trains  de  bois  flotté, 
pendant  l'exercice  1877,  1240. 

Architecte  : 

(1)  Reconstruction  d'église.  —  Plans 
et  devis.  —  Honoraires  dus,  mais 
seulement  sur  les  travaux  rentrant 
dans  les  prévisions  de  la  commande. 
—  (Sieur  Courau.)  —  Décidé  qu'un 
architecte  ayant,  sur  les  ordres  du 
maire,  dressé  un  projet  qui  a  été  ap- 
prouvé par  le  conseil  municipal,  avait 
droit  à  des  honoraires,  mais  seule- 
ment sur  le  montant  des  dépenses 
rentrant  dans  les  prévisions  de  la 
commande,  758. 

(2)  Communes.  —  Projet  d'hôtel  de 
ville.  —  Concours.  —  Conditions 
incomplètement  remplies.  —  Direc- 
tion des  travaux  non  donnée  au  con- 
current le  mieux  placé,  —  Droit  de 
la  ville.  —  Indemnité  accordée.  — 
Intérêts.  —  Intérêls  des  intérêts. — 
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(Bieur  Racine  contre  villede  Cannes.) 
—  La  ville  de  Cannes  ayant  mis  au 
concours  un  projet  d'hôtel  de  ville, 
la  commission  du  concours  décide 
qu'aucun  des  deux  concurrents  n'a 
complètement  rempli  les  obligations 
du  concours,  et  que  leurs  plans  doi- 
vent être  combinés  ensemble.  Dans 
ces  circonstances,  le  concurrent  qui 
a  obtenu  le  n»  1  ne  peut  pas  reven- 
diquer le  bénéfice  de  la  clause  du 
programme  de  concours  aux  termes 
de  laquelle  l'auteur  du  projet  qui 
aurait  obtenu  le  n°  1  devait  être 
chargé  de  l'exécution  des  travaux. 
Iln'adroitqu'àl'indemnité  deSOO fr. 
que  le  conseil  municipal  lui  avait 
accordée,  pour  le  cas  où  il  livrerait 
son  plan  afin  de  permettre  de  l'uti- 
liser dans  la  confection  du  plan  défi-  {! 
nitif  (C.  d'Et.),  1158. 
Ardècue  (département  de  1').  Fonds  de 
concours  versés  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale, 
n»  103,  de  la  Voulte  au  Puy,  555, 
1010. 

ÀRDENNES  (département  des)  : 

(1)  Reconstruction  de  trois  ponts,  l'un 
sur  l'Aisne  et  les  deux  autres  sur 
les  bras  de  décharge  de  cette  rivière, 
79. 

(2)  Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la  sub- 
vention accordée  par  l'Etat  pour  l'exé- 
cution du  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  département,  82. 

(5)  Agrandissement  de  la  gare  de 
Mohon,  588. 

(4)  Elargissement  de  la  plate-forme 
de  la  gare  de  Nouzon,  1095. 

Ariége  (département  de  1').  Rectifi- 
cation de  la  route  départementale, 
no4,  125-2. 

Arrats  (rivière  de  1').  Etablissement 
d'une  rigole  de  dérivation,  256. 

Arroux  (droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir  sur  la  rigole  de  1'),  401. 

Assimilation  des  grades  à  donner  aux 
anciens  élèves  des  Ecoles  polytech- 
nique et  forestière,  290. 

Assistance  publique,  1162. 

Associations  syndicales,  724,  895, 
1141,  1155. 

(1)  Association  syndicale  des  marais 
mouillés  des  Deux-Sèvres.  —  Bar- 
rage d'irrigation.  —  Imposition  ex- 
traordinaire. —  Régularité  de  la 
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délibération.  —  Intérêt  aux  travaux. 

—  (Sieur  Roy.) —Décidé,  par  inter- 
prétation de  l'ordonnance  constitu- 
tive de  l'association  syndicale,  que 
la  commission  qui  a  voté  l'établisse- 
ment d'un  barrage  n'intéressant  que 
deux  sections  de  l'association,  ainsi 
qu'une  contribution  extraordinaire 
pour  faire  face  à  la  dépense,  avait 
clé  régulièrement  composée  des  syn- 
dics et,  en  nombre  égal,  des  plus 
imposés  de  ces  deux  sections,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  ces  der- 
niers profitaient  ou  non  des  travaux, 
et  s'ils  étaient  ou  non  appelés  à  y 
contribuer.  Kejet,  comme  non  justi- 
fié, d'un  grief  fondé  sur  ce  que  le 
réclamant  ne  retirait  aucun  avantage 
des  travaux  (G.  d'Et.),  724. 
)  Dommage.  —  Association  syn- 
dicale. —  Rupture  d'une  digue.  — 
Demande  en  rétablissement  de  tra- 
vaux et  indemnité. — Compétence. — 
Procédure.  —  Arrêté  préparatoire. — 
Recours.  —  (Sieurs  Jullien  contre  le 
syndicat  des  digues  du  Reyran.)  — 
Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  l'exécution  de 
travaux  publics,  et  spécialement  la 
construction  d'ouvrages  destinés  à 
protéger  à  l'avenir  une  propriété 
contre  l'envahissement  des  eaux.  — 
Il  ne  peut  statuer  que  sur  les  dom- 
mages résultant  de  la  destruction  ou 
la  non-reconstruction  de  la  digue. 

—  Décidé  que  l'arrêté  qui  avait  or- 
donné une  expertise  à  l'effet  de  con- 
stater l'existence  et  l'étendue  du 
dommage  allégué,  n'était  qu'un  ar- 
rêté préparatoire  réservant  les  droits 
et  moyens  des  parties  :  recours  non 
recevable  quant  à  présent  (C.  d'Et.), 
895. 

(o)  Association  syndicale.  —  Inexé- 
cution des  conditions  du  décret  con- 
stitutif. —  Décharge.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)— Lorsqu'un  syndicat 
général  a  été  divisé,  par  décret,  en 
plusieurs  associations  syndicales  dis- 
tinctes et  que  le  décret  impose  à 
celles-ci  l'obligation  de  dresser  un 
plan  parcellaire,  de  déterminer  le 
périmètre  et  la  classification  des 
terrains,  et  de  soumettre  le  tout  à 
une  enquête,  l'inexécution  de  ces 
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Associations  syndicales  (suite)  : 
conditions  entache  d'irrégularité  les 
taxes  arrêtées  par  un  des  syndicats 
nouveaux,  d'après  les  bases  précé- 
demment établies  pour  l'ancien  syn- 
dicat général,  —  Décharge  accordée 
(C.  d'Et.),  1141. 

(4.)  Association  syndicale  de  Tencin 
à  Lancey.  — Champtourne  construite 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
— Apport. —  Appréciation  de  la  va- 
leur.—  Chose  jugée. —  Expertise. — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Recevabilité 
du  recours.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.) —  Décidé,  par  application 
d'un  précédent  arrêté  du  Conseil 
d'Etat,  que  la  compagnie  n'était  pas 
fondée  à  faire  accepter,  comme  of- 
fert à  un  syndicat ,  une  certaine 
partie  de  champtourne,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner 
une  expertise  pour  en  apprécier  la 
valeur.  —  Décidé  qu'une  autre  por- 
tion de  champtourne  devait  être  ac- 
ceptée en  apport, et  qu'une  expertise 
supplémentaire  avait  été  ordonnée 
avec  raison  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  en  faire  l'estimation,  en 
recherchant  notamment  les  condi- 
tions et  le  prix  de  la  champtourne, 
si  elle  eût  été  construite  dans  un 
but  exclusif  d'assainissement. —  Dé- 
cidé que  l'arrêté  qui  ordonne  l'ex- 
pertise sur  le  premier  point,  était 
interlocutoire  ët  pouvait  faire  l'objet 
d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  avant 
iejugementdu  fond  (G.  d'Et.),1155. 

Ateliers  insalubres  ; 

(1)  Fermeture.  —  Préfet.  —  Intérêt 
de  salubrité  non  engagé. — Excès  de 
pouvoirs. —  (l^e  espèce:  sieur  Pari- 
set  ;  2^  espèce  :  sieur  Laumonnier- 
Garriol.) —  Un  préfet  n'a  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  ordonner  la  fer- 
meture de  fabriques  d'allumettes 
(tre  classe)  à  la  requête  du  ministre 
des  finances  et  dans  un  intérêt  fi- 
nancier, alors  qu'aucune  question 
de  salubrité  n'était  engagée  (  C. 
d'Et.),  908. 

(2)  Ateliers  insalubres  (2^  classe). 
—  Four  à  chaux  permanent. —  Au- 
torisation refusée  par  le  préfet,  accor- 

[  dée  par  le  Conseil  d'Etat  à  des  con- 
.ditionâ  déleiminées  dans  la  décision. 


—  (Sieur  Leboucher.)  (C  d'Et.), 
13U. 

Aude  (département  de  1')  : 

—  Emprunt,  860. 

—  Etablissement  et  alimentation  du 
canal  du  Verdouble,  210. 

—  Défense  de  la  ville  de  Ghalabre 
contre  les  inondations,  867. 

—  Rectification  de  la  route  nationale, 
n°  119,  1257. 

!  AUGER  et  Cohade,  831. 

I  Avenue  de  l'Opéra  (ouverture  de  1'), 

j  547. 

i  AvESNEs-LE-CoMTE  à  k  station  de 
!    Savy-Berlette  (  établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de), 
;  500. 

AvEYRON  (département  de  1').  Emprunt, 
861. 

—  Approbation  du  tarif  du  bac  de  la 
Gresse  sur  le  Tarn,  1020. 

B 

Bacs.  Tarifs. 

(1)  de  Boucoiran  (Gardl,  102!2. 

(2)  de  Palavas  (Hérault),  1019. 

(0)  de  Lechwater  (Nord) ,  494. 

(4)  de  Levallois-Perret  et  Courbevoie 
sur  la  Seine,  289. 

(5)  de  la  Cresse  sur  le  Tarn,  1020. 
BADIN,  42. 

BAILLY,  690. 

Balham  (commune  de).  Reconstruction 

de  trois  ponts  sur  l'Aisne,  79. 
BARDOT,  Fritsch  et  autres,  1135. 
BARILLY,  673. 
BARNY,  1054. 

Barrage  (construction  d'un)  sur  le 

Tagnouc,  254. 
Barrage  d'irrigation,  724. 
BARTHEZ  (veuve),  949. 
BASSAC  pour  la  demoiselle  Larcade, 

821. 

Basses-Alpes  Construction  d'un  pont 
métallique  et  réfection  de  la  route 
nationale,  n°  85,  aux  abords  de  cet 
ouvrage,  512. 

Basses-Pyrénées  (départemeat  des), 
1584. 

(1)  Rectification  delà  roate  nationale, 
n°  154,  1094. 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale,    2,  77- 

(5)  Affectation  de  terrain  au  départe- 
ment desirawux  publics,  1096. 
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BAUDOUX,  738. 
BAUNOT,  935. 
BAYET  et  Reuolle,  88 1. 
BEAUMINI,  BoLiKOwsKi  et  autres 

109G. 
BÉLAMY,  65  i. 

Beni-Saff  (Algérie).  Construction  d'un 
port,  555. 

—  (ouverture  du  port  de)  aux  opéra- 
tions du  commerce  avec  les  pays 
étrangers  et  avec  les  ports  d'Algé- 
rie, 1522. 

BERETTA.  COI. 

BERGERET  (héritiers),  1374. 

BERNARD,  1425. 

BERNEAU,  1130. 

BERNIS,  7i5. 

BERNIS  (de),  1585. 

BERTIN.  1145. 

BERTUCAT,  9i6. 

Besançon  (ville  de).  Ouverture  id'une 

dérivation  sous  la  citadelle,  76. 
BIENCOURT  (de)  et  autres,  722. 
BiÈVRK  (rivière  de),  758. 
BIGEARD,  1054. 
BILLUART,  LizoT  et  C%  717. 
BILLY  et  BoNASsiEU,  959. 
BLANC,  620. 
BLANC  et  consorts,  950. 
BLONDIN,  1380. 
Bois  FLOTTÉS,  110,  1240,  1241. 
BOISSET,  951. 

BOLIKOWSKI,  Beaumini  et  autres, 

10!)f>. 

BONASSIEU  et  Billy,  959. 
BONNAUD,  1353. 

Bordeaux  (commission  administrative 
des  hospices  civils  de),  lOil,  1045, 
1051,  1052,  1055,  1054,  1055. 

—  Etablissement  de  deux  voies  de  ga- 
rage à  la  gare  Saint-Jean,  259. 

—  (port  de).  Concession  du  service  de 
l'amarrage  des  navires,  501. 

—  Bassin  il  flot  et  forme  de  radvub. 
Fonds  de  concours,  567,  1527. 

BORNET.  1565. 

BOULENGER,  791. 

Buulogme-sur-Mek  (chambre  de  com- 
merce de).  Emprunt  pour  k  con- 
struction d'un  bâtiment  destiné  à  la 
réception  des  voyagews  et  à  la  vi- 
site des  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  de  l'Angleterre,  68. 

BOURDILLON  (héritiers)  et  Martin, 
1147. 

BocRtiom  (ville  de),  1174, 
BOUSSES,  659. 


BRAUM,  Anlot  et  Lamro.\,  080. 

BREIL  et  GoEYTES,  1045. 

Brest  (port  de).  Affectation  de  ter- 
rains au  département  des  travaux 
publics,  870. 

BRIQUEVILLE  (de),  612. 

BROSSONNEAU,  Buunot  et  Têtu, 
1057 

BRUNOT,  Buossonneau  et  Têtu, 
1057. 

Budget  : 

(1)  Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1876  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux,  860. 

(2)  Fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1877,  1205. 

(5)  Ouverture  à  divers  ministres  de 
crédits  supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1876,  1209. 

(4)  Ouverture  d'un  crédit  pour  les  dé- 
penses de  l'Exposition  universelle 
de  187g,  1214. 

BUSQUET,  6.S7. 

BUSQUET  DE  CAUMONT,  8io. 

BussANG  (commune  de),  1172. 


G 


Caisse  de  retraites  pour  ia  vieillesse. 
—  Instructions,  1G2. 

Calais  (canal  de).  Travaux  d'améliora- 
tion Fonds  de  concours,  1259, 

—  (chambre  de  commerce).  Autori- 
sation de  faire  une  avance  au  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  et  de  con- 
tracter un  emprunt,  105. 

—  (ville  de).  Amélioration  du  port. 
Fonds  de  concours,  1011. 

CALS  et  héritiers  Lévy,  606. 
Calvados  (département  du),  918,  925. 

—  Approbation  du  traité  pour  la  rési- 
liation de  la  convention  relative  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Aunay-sur-Odon,  401. 

—  Etablissement  d'une  fabrique  ûe 
dvnamite,  1012. 

CALVET,  833. 

C.\NAUx  : 

1"  Canaux  de  navigation. 

Rigdle  navigable  de  l'Arroux  ;  percep- 
tion des  droits  de  navigation  inté- 
rieure, 401 . 

Canal  de  Berry.  Alimentatian,  862. 
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Canaux  (suite)  : 

—  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque. 
Remise  à  l'Etat  par  la  compagnie 
des  Polders  de  l'Ouest,  1024. 

—  de  l'Est.  Fonds  de  concours,  555, 
1258. 

—  de  Marennes  et  canal  maritime  de 
la  Charente,  862. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Alimentation 
du  bief  de  Mauvages,  1092. 

—  Amélioration  des  canaux  du  Niver- 
nais et  de  la  Haute- Yonne,  251. 

—  Rachat  par  la  ville  de  Paris  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis, 
589. 

—  du  Rhône  au  Rhin.  Ouverture  d'une 
dérivation  sous  la  citadelle  de  Besan- 
çon, 76. 

— *de  Roubaix;  droits  à  percevoir, 
1009. 

—  de  Saint-Maurice.  Augmentation 
du  tirant  d'eau,  1218.  * 

—  de  Séclin  à  la  Deule.  Droits  de 
navigation  intérieure  à  percevoir, 
1215. 

—  de  Saint  Quentin.  Restauration  du 
port  Gayant,  68. 

2<>  Canaux  d'irrigation  et  de  dérivation. 

Canal  de  Beaucaire  ;  Séquestre,  268. 

—  Etablissement  et  alimentation  du 
canal  dérivé  du  Verdouble  destiné  à 
l'arrosage  du  territoire  de  Soulatgé, 
210. 

—  Etablissement  d'un  canal  par  la 
commune  de  Château-Renault  (Indre- 
et-Loire),  862. 

Cannes  (ville  de),  1158. 

Cantonniers.  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Nouveau  modèle  de 
formule,  160. 

Capendu  (agrandissement  de  la  gare 
de),  67. 

CAROFF  et  C%  665. 

Cautionnement. —  Réduction. —  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Mou- 
tiers  à  Albertville,  1525. 

Cemboing  (commune  de),  888. 

CHABBERT,  1581. 

CHAILAN  frères,  961. 

Chalabre  (ville  do).  Travaux  de  dé- 
fense contre  les  innondations,  867. 

CHAPUIS  et  autres,  761. 

Charente.  Amélioration  de  la  rivière 
de  la  Charente,  256. 


—  Rachat  du  péage  du  pont  suspendu 
établi  sur  la  Charente  à  Basseau, 
25i 

—  (canal  maritime.de  la),  862. 
Charente-Inférieure  (département  de 

la).  Canal  maritime  de  la  Charente 
et  canal  de  Marennes,  862. 

—  (département  de  la).  Limites  de  la 
mer  à  l'entrée  de  la  Seudre,  1264. 

CHARGÈRE  (de)  898. 

Château-Renault  (commune  de).  Eta- 
blissement d'un  canal,  862. 

Châtre  (ville  de  la),  859. 

Chauny  (agrandissement  de  la  gare 
de),  1251. 

Chavanay  (pont  de).  Tarif  des  droits 
de  péage,  207. 

Chemins  de  fer  (instruction  relatives 
aux  projets  de  construction  des), 
515. 

Chemins  de  fer.  Voir.  Compétence, 
Dommages,  Grande  voirie. 

CHEMINS   DE  FER. 


L  —  Construction. 

A.  —  Décisions  législatives  et  adminis- 
tratives. 


1°  CHEMINS  DE  FER  d'INTÉRÊT 
GÉNÉRAL. 


a.  Déclarations  d'utilité  publique. 
Concessions. 

(1)  Syndicat  des  compagnies  du  Nord, 
de  l'Est,  d'Orléans  et  de  P.-L.-M. 
—Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  grande  ceinture  autour  de  Paris. 
Approbation  de  la  convention  passée 
le  25  septembre  1875,  92. 

(2)  Fixation  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  anciens  concessionnaires  à  titre 
provisoire  du  chemin  de  fer  de  cir- 
convallation,  1514. 

(5)  Est.  Agrandissement  de  la  gare  de 
Reims,  1091.  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Mohon,  588  —  Elargis-  ■ 
sèment  de  la  plate-forme  de  la  gare 
de  Nouzon,  1095. 
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(i)  Midi.  Agrandissement  de  la  gare  de 
Gapendu,  67. —  Agrandissement  des 
stations  de  Bram  et  de  Paulhan^ 
217  et 238.— Etablissement  de  deux 
voies  do  garage  à  la  gare  de  Saint- 
Jean  à  Bordeaux,  259. 

(5)  Orléans.  Passage  à  niveau  des  gre- 
lets  (Cher),  863.  —  Etablissement 
d'une  gare  de  marchandises  à  Gla- 
zay,  1092. 

(6)  Ouest.  Etablissement  sur  le  chemin 
de  fer  do  Ceinture,  rive  gauclie,  de 
gares  de  marchandises  aux  stations 
de  Grenelle  et  de  Gentilly,  135. 

(7)  P.-L-.M.  Décret  qui  autorise  la 
compagnie  à  n'exécuter  provisoire- 
ment, sur  le  chemin  de  fer  de  Col- 
longes  à  Thonon,  les  ouvrages  d'art 
que  pour  une  seule  voie,  116.  — 
Agrandissement  de  la  gare  de  Part- 
Dieu,  871.  — Etablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Constantine  à 
Sétif  (L.).  Convention  ;  cahier  des 
charges,  359. 

(8)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  les  mines  d'AUevard 
à  la  station  de  Cheylas,  218. 

(9)  Pas-de-Calais.  Embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fosse,  n^  5,  des  mines 
d'Auchy-au-Bois  à  la  station  de 
Lillers,  sur  la  ligne  d'Arras  à  Ha- 
zebrouch,  101. 

(10)  Embranchement  destiné  à  relier  les 
mines  de  houille  de  Réty,  Ferques 
et  Hardinghen  à  la  station  de  Caf- 
fiers,  sur  la  ligne  de  Boulogne  à 
Calais,  117. 

(11)  Approbation  de  la  convention  pas- 
sée entre  la  société  anonyme  de  l'é- 
clairage au  gaz  des  hauts  fourneaux 
et  fonderies  de  Marseille  et  la  com- 
pagnie des  mines  de  Mokta-el- 
Hadid,  relativement  au  chemin  de 
fer  d'embranchement  des  mines  de 
Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 
158. 

(12)  Prolongement  de  chemin  de  fer 
industriel  de  Gommentry  au  canal 
de  Berry  et  à  Montluçon,  jusqu'à  la 
mine  des  Bourdignats,  1032. 

(15)  D'embranchement  de  l'usine  de 
produits  chimiques  de  Salindres  à 
la  ligne  d'Alais  au  Rhône,  dans  la 
gare  des  plans,  1259. 


p.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses. 

Nord.  Ancien  réseau,  135,  567,  .542, 
1502. 

—  Agrandisscmement  de  la  cour  des 
voyageurs  de  la  gare  de  Saint- 
Quentin,  1211. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de 
Ghauny,  1251. 

Est.  Ancien  réseau,  100,  1054. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de 
Nancy,  82. 

Ouest.  116,  405,  404,  1035. 

—  Etablissement  d'une  gare  à  Saint- 
Etiennc-du-Rouvray,  405. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de  Lon- 
gueville,  1211. 

Orléans.  Nouveau  réseau,  5i5. 

—  Agrandissement  de  la  gare  d'Or- 
léans, li-8. 

Paris-Lyon-Méditerranée.  Ancien  ré- 
seau, 65,  76,  115,  115,  297,  499, 
548,  988,  1055,  1055,  1506,  1508. 

—  Nouveau  réseau,  500,  498,  989, 
1505. 

—  Agrandissement  des  ateliers  d'Oui  - 
lins,  1254. 

—  Agrandissement  de  la  gare  du 
Péage-de-Roussillon,  1257. 

Midi.  Ancien  réseau,  147,  149,  571, 
574,  995,  1521. 

y.  Modifications  de  tracés,  prolori- 
gations  de  délais,  autorisations 
diverses,  etc. 

Orléans.  Autorisation  d'employer  des 
rails  en  acier  du  poids  de  29  kilog., 
546. 

Saint-Nazaire  au  Croisic.  Nouveau  dé- 
lai accordé  pour  l'exécution  de  cette 
ligne,  1025. 

Ouest.  Modification  des  voies  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rennes,  866. 

Paris-Lyon-Méditerranée,  avec  em- 
branchement surYendres.  Autorisa- 
tion d'employer  sur  ses  voies  des 
rails  en  acier  de  50  kilog.  par  mètre 
courant,  147. 

Villeneuve-le- Comte  à  Mortcerf.  Pro- 
rogation du  délai  d'accomplissement 
des  expropriations,  141. 

Fixation  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Lô  à  Lamballe  entre  Cou- 
tances  et  Avranches,  1508. 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

Rectification  du  chemin  de  fer  d'em- 
branchement des  mines  de  Lens  au 
canal  de  la  Haute-Deule^  864. 

2°  CHEMINS  DE  FER  d'INTÉRÈT 
LOCAL. 

a.  Déclaration  d'idilité  publique. 

—  Département  de  l'Ain,  57.  — Aisne., 
-1264.  —  Gironde,  269,  1242.  — 
Landes,  274 .  —  Manche,  406.  — 
Meurthe-et-Moselle,  464,  1219.  — 
Meuse,  1283.  —  Orne,  449.  — 
Nord,  994.  —  Pas-de-Calais,  240, 
254,  500.  —  Vosges,  1315. 

p.  Fixation  des  termes  de  payement 
de  subventions^  résiliation,  etc. 

Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la  subven- 
tion accordée  par  l'Etat  au  départe- 
ment des  Ardennes  pour  l'exécution 
de  son  réseau,  82. 

Département  de  l'Ain,  ligne  de  Marlieu 
à  Châtillon-sur-Chalaronne,  1057. 

Réduction  du  cautionnement  fixé  par 
le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Moutiers  à  Albertville,  1525. 

Approbation  du  traité  intervenu  entre 
le  préfet  du  Calvados  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  normands, 
pour  la  résiliation  de  la  convention 
relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Gaen  à  Aunay-sur-Odon, 
401. 

B.  Décisions  judiciaires  et  contentieuses. 

—  (1)  Marchés  de  travaux  publics  :  in- 
terprétation.—  Stations  de  voyageurs 
et  gares  de  marchandises.  —  La  créa- 
tion n'en  peut  être  ordonnée  d'office 
par  l'Etat  à  défaut  d'une  proposition 
de  la  compagnie.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  contre  l'Etat.) 
(C.  de  préfect.),  48. 

— (2)  Chemin  de ferd'intérêtlocal. Sous- 
criptions particulières.  —  Communes 
et  département. — Rôle  exécutoire. 
■—  Commandement.  —  Opposition. 

—  Obligation  do  payer.  —  Garantie. 

—  Délai.— (Sieurs  Vivel  et  Farnoux 


contre  les  communes  de  Montalieu- 
Vercieu  et  d'Amblagnifeu).  —  Com- 
mandement signifié  à  la  requête  du 
percepteur  des  contributions  di- 
rectes, à  fin  de  payement  du  mon- 
tant des  rôles,  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  pour  le  recouvrement 
d'une  souscription  consentie  par 
plusieurs  maîtres  carriers  en  vue  de 
la  construction  d'un  chemin  d'ift- 
térêt  local.  —  Opposition  de  ceux-ci 
devant  le  conseil  de  préfecture  :  ils 
soutiennent  que  la  convention  n'a 
pas  été  soumise  à  l'acceptation  des 
communes,  ni  du  département;  qu-'en, 
supposant  qu'ils  fussent  liés  vis-à-vis 
des  communes,  le  département  serait 
sans  qualité  pour  les  poursuivre,  at- 
tendu qu'ils  avaient  simplement  ga- 
ranti le  versement  de  la  somme  que 
leurs  ouvriers  s'étaient  obligés  à 
payer  au  moyen  d'une  retenue  de 
1*^,50  sur  leurs  salaires;  que,  par 
suite  du  retard  apporté  dans  les  tra- 
vaux qui  n'étaient  pas  encoreachevés^, 
la  plupart  de  leurs  ouvriei-s  avaient 
abandonné  leur  industrie  et  ne  pou- 
vaient plus  subir  de  retenue.  — 
Rejet  :  Le  département  et  les  com- 
munes ont  également  accepté  les 
engagements  des  maîtres  carriers, 
qui  étaient  absolus  et  indépendants 
des  versements  à  effectuer  par  les 
ouvriers.  Aucun  délai  n'était  stipulé 
pour  l'exécution  des  travaux  (C. 
d'Et.),  651. 
— (5)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local .  Sous- 
criptions. —  Non-réalisation  préten- 
due des  conditions. — Refus  de  payer. 

—  Compétence.  —  (Sieur  Estancelin 
et  consorts.)  —  Une  souscription 
consentie  au  profit  d'un  département 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  et  l'acceptation 
de  cette  souscription  par  le  préfet, 
constituent  un  contrat  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail  public  ; 

—  par  suite,  la  juridiction  adminis- 
trative a  seule  compétence,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  27  pluviôse  an  VIII, 
pour  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  l'existence  ou  l'exécution 
de  ce  contrat  peuvent  donner  lieu 
(C.  d'Et.),  652. 

—  (4)  Retard  dans  la  livraison  des  ter- 
rains par  un  département.  — Indem- 
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nité.— Procédure.— Conseil  de  préfec- 
ture. —  Absence  actuelle  de  litige  : 
non-lieu  à  statuer.  —  (Gompat>nio  du 
chemin  de  ter  duTréportà  Abancourt 
contre  le  département  de  la  Seine- 
Inléritture.)  —  Aux  termes  du  cahier 
des  charges^  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  devait  acheter  et 
livrer  gratuitement  à  la  compaj^nie 
du  chemin  de  fer  du  Tréportà  Aban- 
court, tous  les  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux,  dans  les 
six  mois  de  la  présentation  des  pro- 
jets par  les  concessionnaires.  — 
Décidé  que  le  département  ne  pou- 
vait être  déclaré  responsable  du  re- 
tard dans  l'exécution  de  cette  clause, 
par  le  motif  que,  d'une  part,  la  com- 
pagnie avait  demandé  des  modifica- 
tionst  au  projet  immédiatement  après 
l'avoir  remis;  que,  d'autre  part,  le 
département  avait,  malgré  les  événe- 
ments de  guerre,  livré  une  quantité 
de  parcelles  assez  considérable  pour 
permettre  de  commencer  les  travaux 
et  de  les  continuer  sans  interruption  ; 
et  qu'enûn  le  département  n'avait 
pas  été  constitué  en  demeure  de 
livrer  les  terrains.  —  Mais  le  dépar- 
tement peut  devoir  une  indemnité  à 
la  compagnie  pour  les  faux  frais  que 
lui  aurait  causés  le  retard  dans  la 
livraison  diesterrains  postérieurement 
à  une  mise  en  demeure,  encore  que 
ce  retard  n'ait  eu  aucune  influence 
appréciable  sur  la  marche  générale 
des  travaux.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  à  statuer  sur  une  ques- 
tion de  remboursement  de  frais  ac- 
cepté en  principe  et  n'ayant  pas  fait 
l'objet  d'un  litige  (C.  d'Et.),  921. 
—  (5)  Occupation  temporaire.  —  Eta- 
blissement d'une  ligne  provisoire  de 
raccordement.  -  Utilité  publique  non 
décrétée. — Règlement  de  l'indem- 
nité.  —  Compétence  judiciaire.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord.)     Un  préfet  n'a  pu  autoriser 
une  compagnie  du  chemin  de  fer  à 
occuper,  même  temporairement,  le 
terrain  d'un  particulier  pour  y  établir 
une  voie  de  raccordement  provisoire, 
en  vue  des«besoins  de  son  exploita- 
tion commerciale  et  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  de  sa  ligne  principale, 
en  attendant  l'exécution  d'un  rac- 


cordement, dont  le  projet  n'était  pas 
encore  définitivement  arrêté.  —  Cette 
occupation  n'ayant  pas  été  ordonnée 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  septembre  175.5,  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle 
du  16  septembre  1807,  est  entachée 
d'irrégularité.  —  En  conséquence, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  le  propriétaire 
à  faire  valoir  devant  l'autorité  judi- 
ciaire les  droits  qu'il  prétend  avoir 
à  une  indemnité  pour  la  prise  de  pos- 
session de  son  terrain  (C.  d'Et.), 
1550. 

II.  —  Exploitation, 

A.  Exploitation  technique. 

— Nord.  Décret  qui  autorise  la  compa- 
gnie cà  exploiter  les  lignes  concédés 
aux  compagnies  du  Nord-Est,  de 
Lille  à  Valenciennes  et  de  Lille  à 
Bélhune,  492. 

B.  Exploitation  coiïirnerciale. 


1°  Transports. 


a.  Tarifs, 

— (l)Voiedeterreieliantdeux  sections. 
—  Homologation  des  tarifs  non  obli- 
gatoire.—  (Sieur  Thiollier.)  — Lors- 
qu'il existe  une  lacune  entre  deux 
tronçons  d'un  chemin  de  fer  concédé 
à  une  compagnie,  celle-ci  n'est  pas 
obligée  de  soumettre  à  l'homologation 
ministérielle  le  tarif  des  prix  de 
transport  qu'elle  entend  percevoir 
sur  la  voie  de  terre  qui  sépare  ces 
deux  sections.  —  Et,  dans  le  cas  où 
elle  a  présenté  à  l'approbation  du 
ministre  un  tarif  applicable  aux  deux 
voies,  mais  distinguant  les  droits 
exigés  pour  chacune,  le  tarif  homo- 
logué ainsi  n'est  pas  obligatoire  en 
ce  qui  concerne  Tune  et  l'autre,  et 
peut  être  modifié  sans  une  autorisa- 
tion nouvelle.  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  camionnage  le  transport 
d'une  gare  à  une  autre  gare,  distante 
de  plusieurs  myriamèlres  de  la  pre- 

i     mière  (C.  de  cass.),  666. 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

—  (2)  Inîpôt  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs.  —  Enregistrement  des 
bagages. — {Administration  des  con- 
tributions indirectes.)  ■  Aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet 
1855,  le  calcul  du  dixième-  dû  au 
trésor  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs transportés  par  cbemin  de  fer 
doit  porter  sur  le  prix  total  de  la 
place.  Il  en  résulte  que  l'impôt  dont 
il  s  agit  doit  être  exigé  sur  le  produit 
des  10  centimes  payés  lors  de  l'en- 
regislrement  d'un  bagage  pesant 
moins  de  oO  kilogrammes,  car  ces 
10  centimes  forment  une  partie  inté- 
grante du  prix  total  de  la  place  du 
voyageur  (C.  de  cass.),  682. 

—  (5)  Tarifs  obligatoires.  -  Supplément 
de  taxe  à  l'arrivée.  —  (Sieur  Fougère.  ) 
—  Les  compagnies  de  cbemins  de  fer 
ont  le  droit,  nonobstant  toute  con- 
vention contraire,  de  rectifier,  à  la 
gare  d'arrivée,  les  erreurs  de  tarifi- 
cation commises  à  la  gare  de  départ 
pour  le  prix  de  transport  des  mar- 
chandises expédiées,  bien  que  ce  prix 
ait  été  fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de 
voiture,  d'accord  entre  l'expéditeur 
et  les  employés  de  la  gare  de  départ 
(G.  de  cass.),  944. 

—  (4)  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de 
transports.  —  (Sieur  Longe.)  —  Les 
tarifs  des  compagnies  de  cbemins  de 
fer  sont  obligatoires  pour  les  compa- 
gnies comme  pour  les  expéditeurs. 
Toutes  conventions  contraires,  par 
exemple  l'engagement  de  transporter 
des  marcbandises  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  prévu  par  les  tarifs, 
sont  illicites  et  nulles  (G.  de  cass.), 
946. 

—  (5)  Tarif  spécial.— Clause  de  non- 
responsabilité.  —  Preuve.  —  (Sieurs 
Abegg,  Collet  et  C'^)  —  La  compa- 
gnie de  cbemin  de  fer  qui,  aux 
termes  de  ses  tarifs,  ne  répond  pas 
de  la  perte  ou  des  avaries  de  cerlains 
objets  par  elle  transportés  en  fran- 
cbise,  n'est  pas  affranchie  de  toute 
responsabilité,  mais  cette  clause  a 
pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de 
l'expéditeur  la  preuve  des  fautes  qui 
lui  ont  causé  préjudice,  lesquelles  ne 
peuvent  s'induire  du  fait  seul  de  la 
perte  des  colis  (C.  de  cass.),  662. 


—  (6)  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Stable 
et  C'^.)  —  En  matières  de  transports 
par  voies  ferrées,  la  clause  de  non- 
garantie,  stipulée  dans  un  tarif  spé- 
cial dûment  homologué,  a  pour  effet 
d'affranchir  la  compagnie  du  cbemin 
de  fer  de  la  présomption  de  faute 
édictée  par  l'article  105  du  Code  de 
commerce  et  d'obliger  l'expéditeur  ou 
le  destinataire  à  prouver  que  l'avarie 
dont  il  se  plaint  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou  par 
ses  agents.  (C.  de  cass.),  960. 

—  (7)  Tarifs  obligatoires.  — Transport 
des  chiens.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Levasseur-Bouchez.)  —  Les 
dispositions  des  tarifs  dûment  homo- 
logués ont  force  de  loi  entre  les 
compagnies  de  cbemins  de  fer  et  les 
parties  qui  contractent  avec  elles. — 
En  conséquence,  lorsque  les  tarifs 
stipulent  qu'en  cas  de  transport  d'un 
chien  les  accidents  seront  à  la 
charge  de  l'expéditeur  et  du  desti- 
nataire, la  compagnie  ne  doit  être 
déclarée  responsable  de  la  perte  de 
l'animal  qui  s'est  enfui  que  lorsque 
le  propriétaire  établit  la  faute  ou  la 
négligence  des  agents  de  la  compa- 
gnie (G.  de  cass.),  947. 

—  (8)  Application  des  tarifs.  —  (Sieur 
Boisset.)  —  Il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  décider  que  certains 
savons  de  toilette  peuvent,  à  raison 
de  leur  prix  modique  et  de  leur  qua  - 
lité inférieure,  bénéficier  d'un  tarif 
spécial  à  prix  réduit,  lorsque  ce  tarif 
est  muet  sur  les  savons  de  toilette 
et  que  le  tarif  général  dénomme  au 
contraire  ce  genre  de  savons  d'une 
manière  expresse  et  sans  aucune 
distinction  (G.  de  cass.),  951. 

—  (9)  Tarif  spécial.—  (Sieurs Gbailan 
frères.)  —  Les  chéneaux  en  tôle  de 
fer  ne  sauraient  être  assimilés  à  des 
charpentes  en  fer,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  profiter  de  l'application 
du  tarif  spécial  n°  65  de  la  compa- 
gnie des  cbemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  (G.  de 
cass.),  961. 

p.  Délais,  avaries. 
— (1)  Wagons  requis  par  un  expéditeur. 
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-Délai"  de  transport.  —  (Sieur 
Alphonse  Lehomme).  —  L'expéditeur 
de  cliaux  et  ciments,  qui  requiert  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  des  wagons  au  tarif  spécial 
P,  V.  n»  12  bis  pour  le  transport  des 
dites  chaux,  ne  peut  exiger  que  ces 
wagons  soient  tenus  à  sa  disposition 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
demande.  —  Cette  compagnie  rem- 
plit suffisamment  ses  obligations 
lorsqu'elle  remet  la  chaux  à  destina- 
tion dans  le  délai  prévu  par  les 
conditions  générales  du  tarif  spécial; 
quel  que  soit,  dans  les  limites  de  ce 
délai,  le  moment  où  elle  met  les 
wagons  à  la  disposition  de  l'expédi- 
teur (G.  de  cass,),  671. 

—  (2)  Marée — Délais  de  transport.— 
(Sieur  Corbie.)  —  La  marée  est 
comprise  au  nombre  des  denrées  que 
l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  autorise  à  ne  remettre 
aux  destinataires  que  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sau- 
rait être  en  faute  pour  avoir  usé  des 
délais  réglementaires  qui  lui  sont 
accordés  par  la  loi,  et  que  celle-ci 
détermine  en  termes  absolus^  sans 
se  préoccuper  des  circonstances  de 
fait  (G.  de  cass.),  675. 

—(3)  Transport.— Demande  de  wagons 
vides.  —  Gonvention  illicite.  — 
(Société  des  mines  d'Anzin.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  tenue  de  mettre  d'avance  et  à 
jour  fixe  des  wagons  vides  à  la  dis- 
position des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchandises. 
Toute  convention,  ayant  pour  objet 
de  soumettre  la  compagnie  à  cette 
obligation,  est  nulle,  comme  illi- 
cite (C.  de  cass.),  681. 

—  (4)  Réception  de  la  marchandise.— 
Réclamation  pour  retards.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Force  majeure  non 
constatée.  —  (Sieurs  Lambon,  Anlot 
et  Braum.)  —  Lorsque  l'article  t05 
du  Code  de  commerce  est  invoqué 
contre  une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  cause  de  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises  trans- 
portées, l'application  du  dit  article 
ne  peut  être  écartée  par  ce  seul 
motif  que  la  rapidité  avec  laquelle 


on  est  obligé  de  prendre  livraison 
pour  éviter  les  droits  do  magasinage 
ne  permet  pas  de  faire  constater 
avant  renlèvcment  des  colis  le  re- 
tard dans  le  transport ,  la  généralité 
do  ces  termes  ne  constate  pas  suffi- 
samment que,  dans  l'espèce,  le  des- 
tinataire a  été  mis,  soit  par  une 
force  majeure,  soit  par  le  fait  de  la 
compagnie,  dans  l'impossibilitéréello 
de  constater  le  retard  ou  de  faire 
des  réserves  à  cet  égard  (G.  decass.), 
680. 

—  (.'>)  Transport. —  Avarie. —  Respon- 
sabilité. -  -  Fin  de  non-recevoir.  — 
Réception  de  la  marchandise  et  paye- 
ment de  la  lettre  de  voiture  sans 
protestation  ni  réserves.  —  Exper- 
tise dissimulée. —  Cause  des  avaries. 
Charge  de  la  preuve.  —  (Sieur  Ca- 
roff  et  C«.)  —  La  réception  de  la 
marchandise  et  le  payement  du  prix 
de  la  voiture,  sans  protestation  ni 
réserves,  éteignent  touteaction  contre 
le  voiturier;  mais  celui-ci  perd  le 
bénéfice  de  cette  fin  de  non-recevoir, 
si  ayant,  au  cours  du  voyage,  fait 
constater  les  avaries  au  moyen  d'une 
expertise,  il  a  dissimulé  cette  exper- 
tise et  ses  résultats  au  destinataire. 

—  Le  voiturier  reste  responsable  des 
avaries  subies  par  la  marchandise, 
s'il  n'établit  pas  régulièrement  qu'elles 
sont  le  résultat  de  la  force  majeure, 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la 
faute  de  l'expéditeur  (G.  de  cass.), 
665 

—  (6)  Avaries. — Action  en  indemnité. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Récep- 
tion de  la  marchandise  et  payement 
du  prix  de  transport  sans  protesta- 
tion ni  réserve.  —  (Sieur  Hausert  et 
autres.)  —  La  réception  par  le  des- 
tinataire des  colis  transportés  et 
l'acquittement  immédiat  du  prix  de 
transport,  sans  protestation  ni  ré- 
serve, éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier  pour  avaries  constatées 
postérieurement  à  la  livraison,  à 
moins  que  le  voiturier  n'ait  apporté 
un  obstacle  à  la  vérification,  lors  de 
la  remise  (C.  de  cass.),  676. 

—  (7)  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Prescription  —  Livrai- 
sons desmarchandises.  —  Relard. — 
Demande  ea  dommages-intérêts.  — 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

Article  108  du  Gode  de  commerce 
inapplicable. —  Délai  réglementaire. 

—  (Sieur  Pagès- Ville.)  —  A  défaut 
d'interruption  de  la  prescription, 
l'action  dirigée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  avarie  des 
marchandises  transportées,  se  trouve 
éteinte  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  les  colis 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  des- 
tinataire. —  L'article  108  du  Code 
de  commerce  n'étant  relatif  qu'aux 
actions  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  à  raison  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  marchandises,  n'est 
pas  applicable  à  une  action  en  in- 
demnité pour  retard  dans  la  déli- 
vrance des  marchandises  expédiées. 

—  Si,  aux  termes  de  l'article  4  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866, 
les  compagnies  de  chemin  de  fer 
sont  tenues  de  remettre,  dans  les 
deux  heures  de  leur  arrivée  en  gare, 
les  marchandises  expédiées  par  le 
train  de  grande  vitesse,  elles  ont  la 
faculté  d'user  de  ce  délai  dans  toute 
son  étendue  et  ne  peuvent  être  pri- 
vées, sous  aucun  prétexte,  du  béné- 
fice de  la  loi  (C.  de  cass.),  678. 

—  (8)  Avaries.  —  Réception  de  mar- 
chandises.—  Mandataire.  -  (Bonas- 
sieu  et  sieursBilly.)— Laréception  de 
la  marchandise  et  le  payement  du  prix 
du  transport  par  un  mandataire  en 
exécution  de  son  mandat,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  ont  pour  effet 
d'éteindre  toute  action  pour  avaries 
contre  le  voiturier  (C.  de  cass.), 
959. 

y.  Camionnage. 

—  (1)  Perte  de  la  marchandise.— Res- 
ponsabilité, —  Délai  de  livraison  à 
domicile.  —  (Sieur  Eugène  Robert.) 

—  Les  délais  prescrits  par  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866,  pour  la 
remise  au  destinataire  des  marchan- 
dises transportées,  ne  s'appliquent 
pas  lorsque  les  colis  sont  livrables  à 
domicile.  Dans  ce  cas  la  compagnie 
a  droit  à  un  délai  supplémentaire  à 
moins  qu'il  ne  soit  inutile,  ce  qu'il 
incombe  au  juge  du  fait  de  déclarer. 

—  En  conséquence  la  compagnie 
qui  se  trouve  encore  dans  le  délai 


accordé  pour  opérer  la  livraison  à 
domicile  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  perte  des  marchan- 
dises survenue  par  un  vice  propre, 
qiï'autant  que  le  destinataire  établit 
qu'il  s'est  présenté  à  la  gare  pour  se 
mettre  en  possession  (C.  de  cass.), 
929. 

2°  Police. 

—  (1)  Introduction  de  bestiaux  sur  la 
voie. — Poursuite  devant  le  tribunal 
de  simple  police. — Acquittement.— 
Chose  jugée.—  Intervention.—  (Mi- 
nistre des  travaux  contre  sieur  Pin- 
guet.)  —  Un  conseil  de  préfecture 
méconnaît  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'il  statue  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  un  particulier 
à  raison  d'un  fait  (dans  l'espèce, 
introduction  de  bestiaux  sur  une 
voie  ferrée)  pour  lequel  celui-ci  avait 
été  déjà  acquitté  par  le  tribunal  de 
simple  police  sans  qu'il  ait  été  formé 
appel  de  ce  jugement  (art.  360 
C.  instr.  crim.)  :  annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
rejet  du  recours  du  ministre  (G. 
d'Et.),  40. 

— (2)  Chemin  de  fer.— Bestiaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Clôtures  Contraven- 
tion. —  Réparation  du  dommage.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Romy.)  —  Celui  qui  laisse  des 
animaux  pénétrer  sur  une  voie  ferrée 
dont  la  clôture,  conforme  au  mode 
admis  par  l'administration,  n'était 
pas  discontinue,  commet  une  con- 
travention de  grande  voirie  (  C- 
d'Et.),  721. 

—  (5)  Chemin  de  fer. — Introduction  de 
bestiaux  sur  un  talus  planté.  —  Ab- 
sence de  clôture.  —  Absence  de 

■    dégradation.  —  Contravention.  — 
(Ministre  de  l'intérieur  contre  sieurs 
I    Thomas  et  Sibily.  —  L'inti-oduction 
;    d'animaux  sur  le  talus,  planté  d'ar- 
I    bres,  de  la  voie  ferrée,  constitue 
une  contravention,  alors  même  qu'il 
n'existe  pas  de  clôture  le  long  du 
chemin  de  fer,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  dégradation  constatée  (G.  d'Et.) 
765. 

—  (4)  Chemin  de  fer. — Introduction  de 
bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Mau- 
vais état  des  clôtures.  —  Pas  de 
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contravention.  —  (Sieur  Deacha- 
teaux.) — L'introduction  d'une  rache 
sur  la  voie  ferrée  ne  constitue  pas 
une  contravention,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ce  fait  ait  eu  lieu  avec 
bris  de  clôture,  ni  qu'il'  ait  causé 
aucune  dégradation  soit  à  la  voie 
ferrée,  soit  à  ses  dépendances  (G. 
d'Et.),  821. 

—  (5)  Chemin  de  fer.— Contravention 
prétendue.  —  Bestiaux. —  Pommiers 
broutés. —  Barrières  non  brisées. — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Suriray.)  —  Le  fait  d'avoir 
laissé  des  bestiaux  brouter  les  tiges 
de  pommiers  plantés  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en  arrière 
des  barrières  en  bois  établies  à  la 
limite  même  de  la  voie  ferrée,  ne 
constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  alors  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  allégué  que  ces  bestiaux 
aient  brisé  les  barrières,  ni  pénétré 
sur  la  voie.—  (Ces  pommiers,  dans 
les  conditions  où  ils  sont  plantés, 
ne  peuvent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  clôture  de  la 
voie.)  (G.  d'Et.),  1079. 

Ghemii^s  vicinaux  : 

— (î)Répartition  entre  les  départements 
du  complément  de  la  9^  annuité  de 
la  subvention  accordée  par  la  lui 
du  11  juillet  1868,  557. 

—  (2)  Répartition  de  la  9^  annuité  des 
subventions  et  des  avances  accor- 
dées par  les  lois  des  11  juillet  1868 
et  25  juillet  î875. 

— (5)Répartition  entre  les  départements 
du  complément  delà  8*  annuité  des 
subventions,  586. 

—(4)  Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1876,  860. 

—  (5)  Glassement.  — Routes  départe - 
mentales.— Excès  de  pouvoirs. — Re- 
cours. —  Contribuables.  —  Indus- 
triels. —  Subventions  spéciales.  — 
Réclamation  prématurée.  —  Droits 
réservés. —  (Sieurs  Beaumini,  Boli- 
kowski  et  autres.)  —  Recours,  pour 
excès  de  pouvoirs,  contre  la  déli- 
bération d  un  conseil  général  qui  a 
déclassé  simultanément  toutes  les 
routes  départementales  d'un  dépar- 
tement, et  les  a  classées  comme 
chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, en  réservant  les  droits  de 


ce  départenienL  sui'  la  propriété  du 
sol'  des  dites  roules,  et  des  i)lanta- 
tiuns  qui  en  dépendent.  —  Rejet  : 
l»  les  réclamants,  en  tant  que  con- 
tribuables, no  justifient  pas  d'un 
intérêt  direct  et  personnel  qui  leur 
donne  qualité  pour  attaquer  cette 
délibération  ;  2»  en  tant  que  pro- 
priétaires d'établissements  industriels 
I>assibles  de  subventions  spéciales, 
c'est  seulement  à  l'occasion  des  sub- 
ventions qui  leur  seraient  réclamées 
qu'ils  pourront  être  admis  à  contes- 
ter la  régularité  du  classement  (G. 
d'Et.),  1096. 

—  (6)  Communes. — Occupation  de  ter- 
rains. —  Convention  particulière  ; 
incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Occupation  régulièrement 
autorisée;  appréciation  de  l'indem- 
nité due.  —  (Sieur  de  Mwacin.)  — 
Lorsque,  postérieurement  à  un  ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'occupa- 
tion d'un  terrain  dans  le  but  d'y 
extraire  des  matériaux,  une  conven- 
tion particulière  est  intervenue  à 
l'effet  de  régler  les  conditions  de 
passage  dans  une  avenue  (non  com- 
prise dans  l'arrêté)  pour  le  transport 
des  matériaux  extraits,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître des  ditïicultés  nées  de  cette 
convention.— Appréciation  du  dom- 
mage causé  par  Toccupalion  d'un 
terrain  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral. —  Intérêt  du  jour  de  la  de- 
mande (G.  d'Et.),  1595. 

Cher  (département  du).  Substitution  du 
passage  à  niveau  des  Grelets  et  dé- 
viation d'un  chemin  vicinal,  863. 

Cher  (rivière  du).  Constracti'on  d'un 
pont  fixe  en  maçonnerie,  laSâ». 

CHÉREL,  887 

CHRISTOPHLE,  sa  nomination  au 
poste  de  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 151. 

Cinq-Mars  (travaux  de  défense  du 
bourg  de),  210. 

Circulaires  :  Tenue  de*  bureaux  des 
ingénieurs. —  Modifications,  1 52.  — 
Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Modifications, 
160.  —  Retenues  versées  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
Instructions,  162.  —  Réduction  du 
format  de  certaines  pièces  de  la 
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Circulaires  (suite)  : 
comptabilité,  166.  —  Concours  pour 
l'admission  au  grade  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Modifica- 
tions au  programme,  167. — Affaires 
contentieuses  soumises  aux  conseils 
de  préfecture.  —  Intervention  des 
ingénieurs  des  mines,  169. — Tram- 
ways à  traction  de  chevaux.  —  En- 
voi d'un  modèle  de  cahier  des 
charges  pour  les  concessions,  d'une 
formule-type  de  traité  de  rétroces- 
sion et  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
170. —  Personnel.  —  Secours,  186. 

—  Droits  d'enregistrement  des  mar- 
chés, 455.  —  Appareils  à  vapeur 
placés  à  bord  des  bateaux.  —  Révi- 
sion des  ordonnances  du  25  mai 
1845  et  du  17  janvier  1846,  457.— 
Nivellement  général  de  la  France. 

—  Conservation  des  repères,  440. — 
Instruction  des  projets  de  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  515.  — 
Tramways. — Emplacement  des  voies 
ferrées.  —  Invitation  d'ouvrir  une 
enquête  decommodo  et  incommodo  lors- 
qu'on propose  de  placer  la  voie  fer- 
rée le  long  du  trottoir,  518.  —  Do- 
maine public  maritime.  —  Procé- 
dure à  suivre  pour  l'instruction  des 
demandes  en  autorisation  d'extraire 
des  matériaux,  691. —  Domaine  pu- 
blic maritime.  —  Procédure  à  suivre 
pour  l'instruction  des  demandes  en 
autorisation  d'enlever  des  amende- 
ments marins,  696.  —  Routes  na- 
tionales. —  Consommation  des  ma- 
tériaux d'entretien,  700  —  Clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées.  —  Arrêté  du  16  no- 
vembre 1866,  —  Articles  54  et  45. 

—  Instructions,  704.  —  Ponts  mé- 
talliques. —  Révision  des  circulaires 
du  26  février  1858  et  du  15  juin 
1869,  relatives  aux  épreuves  des 
ponts  métalliques,  1176. —  Tram- 
ways. —  Comptes  moraux  et  tour- 
nées d'inspection.  —  Renseigne- 
ments statistiques,  1182.  —  Tour- 
nées d'inspection,  —  Renseigne- 
ments à  fournir  sur  les  ingénieurs, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  gardes-mines  en  service 
détaché  ou  en  congé  illimité,  1189. 

—  Renseignements  à  fournir  sur  les 


ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  gardes-mines  en  ser- 
vice détaché,  1189.  —  Adjudica- 
tions des  travaux  publics,  1190.  — 
Droit  des  créanciers  sur  le  montant 
de  la  retenue  de  garantie  imposée 
aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, 1191. 
CLAUSSE,  760. 

Clazay.  Etablissement  d'une  gare  de 
marchandises,  1092. 

CLOIREC  (dames)  et  autres,  1071. 

COHADE  et  Auger,  851. 

COLLET,  Abégg  et  C%  662. 

COMBAL  et  Neirac,  816. 

Commission  mixte  des  travaux  publics 
en  Algérie,  599. 

Commissionnaires  de  transport.  — 
Voiturier.  —  Responsabilité. —  Eten- 
due.—  (Sieur  Lévy.)  —  Le  dernier 
commissionnaire  ou  le  dernier  voi- 
turier est  responsable  envers  le  des- 
tinataire, s'il  ne  livre  pas  le  nombre 
de  colis  indiqués  par  la  lettre  de  voi- 
ture, alors  qu'il  s'est  substitué  aux 
précédents  commissionnaires  ou  voi- 
turiers  en  acceptant  la  lettre  de  voi- 
ture sans  protestation  ni  réserves, 
sauf  son  recours  contre  le  précédent 
voiturier  ou  commissionnaire  qu'il 
prouverait  être  l'auteur  de  la  perte. 
—  La  clause  par  laquelle  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  règle  à  l'a- 
vance et  à  forfait  les  conséquences 
de  la  responsabilité  qu'elle  peut  en- 
courir en  cas  de  perte  de  la  marchan- 
dise n'est  point  contraire  aux  prin- 
cipes d'ordre  public  reçus  en  France, 
lorsqu'elle  laisse  à  l'expéditeur  la  fa- 
culté d'opter  au  moment  de  l'expé- 
dition entre  le  règlement  à  forfait  ou 
le  remboursement  de  la  valeur  dé- 
clarée (C.  de  cass.),  955. 

Communes  : 

(1)  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues 
et  poussières.  —  Interprétation.  — 
(Sieur  Piston.)  —  Décidé  que  le 
marché  passé  entre  la  ville  de  Nice 
et  un  entrepreneur  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  poussières  amoncelées 
sur  les  voies  publiques  s'appli(iuaient 
même  aux  amas  faits  par  les  can- 
tonniers (C.  d'Et.),  815. 

(2)  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices.  —  Gravier  répandu. 
— (Commune  d'Esperaza  contre  sieur 
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Courrcnt.) — L'adjudicataire  de  l'en- 
lèveiDcnt  des  boues  et  immondices 
dans  une  commune,  se  fondant  sur 
ce  que  la  grande  quantité  de  gravier 
répandu  sur  les  voies  publiques 
l'aurait  empêché  d'utily:,er  le  fumier 
provenant  de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le  motif 
que  le  gravier  n'a  été  répandu  que 
dans  la  mesure  nécessaire  à  l'entre- 
tien des  voies  publiques,  ainsi  que 
cela  s'était  pratiqué  les  années  pré- 
cédentes (C.  d'Et.)^  828. 
Compétence,  42,  610,  620,  652,  634, 
644,  65i,  659,  685,  717,  818,  887, 
89 1 ,  895,  931,  932,  957, 941, 1066, 
1105,  1128,  1132,  1172,  1174, 
1550,  1593,  1596. 

Compétence  : 

(1)  Question  préjudicielle.  —  Inter- 
prétation d'actes  administratifs.  — 
(Commune  de  Payrac  et  sieur  Alba- 
rel.)  —  Une  cour  d'appel,  compé- 
tente pour  connaître  d'un  litige,  ne 
peut  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à 
interprétation  par  l'autorité  compé- 
tente d'actes  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère administratif,  ou  dont  le  sens 
ne  présente  aucune  obscurité,  ou  de 
tous  autres  actes  pouvant  concerner 
le  litige  et  que  l'arrêt  ne  précise 
pas  (G.  de  cass.),  945. 

(2)  Compétence.  —  Fourniture  de 
buste  par  un  sculpteur.  —  Caractère 
du  marché.  —  Procédure  :  Conseil 
d'État.  —  Délai.  —  Notification  ad- 
ministrative. —  Recevabilité.  — 
Dépens.  —  (Dame  veuve  Lefèvre- 
Deumier  contre  commune  des  Eaux- 
Bonnes.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur 
une  contestation  relative  à  l'exécu- 
tion d'un  marché  qui  aurait  exclusi- 
vement pour  objet  la  fourniture  de 
deux  bustes  à  une  commune.  — 
Dans  une  instance  engagée  entre  une 
commune  et  un  tiers,  le  délai  du 
recours  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ne  court  pas  à  partir 
de  la  notification  qui  a  pu  être  faite 
par  l'administration  supérieure.  — 
Il  faut  une  notification  opérée  à  la 
requête  de  la  partie  intéressée  à 
poursuivre  l'exécution  de  la  décision 
attaquée.  —  Les  dépens  d'une  in- 


stance engagée  devant  un  tribunal  In- 
compétent doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  introduit 
l'instance  (C.  d'Ét.),  1 143. 

(5)  Compétence  judiciaire  ou  adminis- 
trative. —  Ouvriers  tués  ou  blessés 
par  la  chute  d'un  pont.  —  Poursui- 
tes correctionnelles  contre  l'entre- 
preneur et  les  agents  des  ponts  et 
chaussées.  —  (Sieurs  Pradincs , 
Mancel  et  autres.)  —  Lorsqu'un  en- 
trepreneur et  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées 
sont  poursuivis  correctionnellcment 
par  homicide  par  imprudence,  à  rai- 
son de  la  chute  d'un  pont  qui  a  tué 
ou  blessé  plusieurs  ouvriers,  le  con- 
flit ne  peut  pas  être  valablement 
élevé  sur  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si,  dans  les  faits  qui  leur  sont 
reprochés,  les  agents  des  ponts  et 
chaussées  se  sont  ou  non  conformés 
aux  conditions  et  obligations  profes- 
sionnelles que  les  règlements  admi- 
nistratifs leur  imposent.  (Du  mo- 
ment qu'il  n'estexcipé  d'aucun  ordre, 
d'aucun  acte  administratif  déter- 
miné dont  l'existence  serait  contes- 
tée ou  dont  l'interprétation  préalable 
serait  nécessaire,  l'action  pénale  et 
l'action  civile,  résultant  de  l'acci- 
dent, sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires  (C.  d'Et.),  8i4. 

Comptabilité.  Réduction  du  format  des 
pièces  à  0'°,21  sur  0°',51,  166, 

Comptabilité  publique.  —  Trésorier- 
payeur  général.  —  Inscription  à  son 
débit  d'une  somme  payée  par  la 
banque  de  France  sur  un  reçu  faux. 
—  Annulation.  —  (Sieur  Lepic.)  — 
Le  ministre  des  finances  n'a  pas  pu 
maintenir  au  débit  d'un  compte 
d'un  trésorier-payeur  général  une 
somme  payée  en  son  acquit  par  la 
banque  de  France  sur  un  récépissé 
dont  la  fausseté  a  été  ultérieurement 
établie  dans  une  instance  criminelle, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  banqne 
aurait  refusé  de  retrancher  cette 
somme  du  compte  courant  du  trésor. 
Cette  somme  ne  peut  être  portée  au 
compte  d'un  agent  qui  ne  l'a  jamais 
encaissée,  le  droit  des  parties,  de 
discuter  <à  la  charge  de  qui  devra 
être  mise  cette  somme,  reste  réservé 
(C.  d'Et.),  771. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Concession.  Création  de  village.  — 
obligation  de  l'Etat.  —  Inexécution. 

—  Indemnité.  —  Rejet  par  inter- 
prétation de  l'acte  de  concession.  — 
(Sieur  Trémaux  contre  ministre  de 
rintérieur.)  —  Décidé  que  l'Etat;, 
ayant  rempli  tous  ses  engagements, 
ne  devait  pas  d'indemnité  au  con- 
cessionnaire d'un  territoire  sur  le- 
quel devait  être  créé  un  village,  à 
raison  du  préjudice  que  ce  conces- 
sionnaire prétend  résulter  pour  lui  de 
la  lenteur  de  certains  travaux  et  des 
difficultés  de  la  colonisation  (G. 
d'Et.),  904. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

—  Modification  au  programme  du 
concours,  167. 

Conflit,  42,  844. 

(1)  Conflit  (procédure  en  matière  de). 

—  DécUnatoire  admis  en  première 
instance.  Appel.  —  Conflit  non  élevé 
dans  la  quinzaine,  — Jugement  ré- 
formé. —  Conflit  élevé  devant  la 
Cour  sans  déclinatoire  préalable.  — 
Nullité.  —  Refus  de  la  cour  d'ordon- 
ner le  sursis.  —  Arrêt  annulé.  — 
(Sieur  de  Chargère  contre  l'Etat.) 

—  Lorsque  le  déclinatoire  sou- 
mis au  tribunal  a  été  suivi  d'uu 
jugement  d'incompétence  et  que  le 
préfet  a  laissé  passer  le  délai  de 
quinzaine  depuis  l'acte  d'appel  sans 
élever  le  conflit,  il  ne  peut  plus  va- 
lablement l'élever  devant  la  Cour, 
après  l'arrêt  qui  a  reformé  le  juge- 
ment sur  la  question  de  compétence, 
s'il  n'a  pas  présenté  au  préalable  un 
nouveau  déclinatoire.  (Le  mémoire 
en  déclinatoire  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  X*^"'  juin  1828  est  une  for- 
malité substantielle  à  laquelle  il  ne 
saurait  être  suppléé  ni  par  le  mémoire 
présenté  par  le  préfet  en  première 
instance,  ni  par  les  conclusions 
prises  en  appel  au  nom  de  l'Etat  ;  le 
préfet  n'en  aurait  été  dispensé  que 
si,  sur  l'appel  interjeté  par  les  par- 
ties, il  avait  élevé  le  conflit  dans  le 
délai  de  quinzaine,  conformément  à 
l'article  8,  deuxième  alinéa  de  l'or- 
donnance précitée-  —  Lorsqu'une 
cour,  après  avoir  réformé  un  juge- 
ment qui  avait  admis  le  déclinatoire 
d'un  préfet,  et  avoir  renvoyé  l'affaire 
pour  être  jugée  au  fond  devant  un 


autre  tribunal  du  ressort,  est  saisie 
d'un  arrêté  de  conflit  qui  n'a  pas  été 
précédé  d'un  nouveau  déclinatoire, 
elle  ne  peut  pas  refuser  d'ordonner 
au  tribunal  de  surseoir,  soit  parce 
qu'elle  se  trouverait  dessaisie  du  li- 
tige, soit  parce  que  le  conflit  serait 
irrégulier  (C.  d'Et.),  898. 
(2)  Conflit  négatif. — Requête  en  règle- 
ment de  juges.  —  Conclusions  et  ju- 
gement au  fond.  —  Chose  jugée.  — 
Requête  sans  ohjet.  —  Cours  d'eau 
non  navigables.  —  Droits  de«  rive- 
rains, —  Limites, —  Intérêt  privé. 

—  Compétence.  —  (Commune  de 
Bussang  contre  sieur  Tocquaine  et 
consorts.)  —  Lorsqu'une  partie, 
après  avoir  ioi'mé  une  demande  en 
règlement  de  juges,  devant  le  con- 
seil d'Etat  sur  un  conflit  négatif,  a 
posé  des  conclusions  à  fin  de  sursis 
et  des  conclusions  au  fond  devant  le 
tribunal  civil  qui  y  a  statué  par  des 
jugements  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  la  requête  en  règle- 
ment de  juges  doit  être  rejetée 
comme  étant  devenue  sans  objet 
(C.  d'Et.),  1172. 

Conseils  de  préfecture  (afi"aires  con- 
tentieuses  soumises  aux).  Interven- 
tion des  Ingénieurs  des  mines,  169. 

Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  de 
Paris.  Création  d'une  Ecok  sous  le 
nom  <(  d'Institut  agronomique»,  564. 

CoNSTANTiNE  (déparlement  de).  Fonds 
de  concours,  589,  1522. 

—  à  Sétif  (établissement  d'un  chemin 
de  fer  de),  559. 

Contraventions.  Voir  Canaux,  Che- 
mins de  fer,  Cour  s. d'eau,  Domnoages, 
Voirie. 

Contravention.  Simple  police.  —  Al- 
légation de  force  majeure.  —  Preuve 
déjà  faite.  —  Preuve  nouvelle  dé- 
clarée inutile.  —  Notoriété  résultant 
des  débats  et  non  de  renseignements 
extrinsèques.  —  Pas  de  procès- 
verbal.  —  Régularité.  —  Jugement 
.d^e  relaxe.  —  Transcription  du  texte 
,de  la  loi  non  .nécessaire. — Jugement 

—  Mention  du  premier  ou  dernier 
ressort. —  Omission  ou  erreur.  — 
Pas  de  nullité..  —  Aucun  obstacle  à 
la  recevabilité  du  pourvoi.  —  Pas  de 
^rief.  —  Jugements  et  arrêts.  — 
Motifs  suffisants  et  juridiques.  — 
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Adjonction  d'un  motif  critiquable  — 
Décision  non  viciée.  —  Contraven- 
tion. —  Voiture.  —  Rapidité.  — 
Procession.  —  Cboval  emporté.  — 
Détonations.  —  Impossibilité  de 
maîtriser  le  cbeval  sans  dan^ier.  — 
Force  majeure  suffisamment  établie. 

—  Constatations  du  jugement  — 
Article  475,  §  4,  du  Code  pénal 
reconnu  inapplicable. —  Règlements 
locaux  non  invoqués  parle  ministère 
public.  —  Jugement  déclarant  qu'il 
n'en  existe  point.  —  Circonstance 
indifférente.  —  (Sieur  Josepb  Bus- 
quet.)  —  Le  juge  de  police  peut  dé- 
clarer inutile  la  preuve  oflerto  par  le 
prévenu  de  l'excuse  de  force  ma- 
jeure, si  cette  force  majeure  lui 
paraît  établie  d'après  uneen(|uête  et 
les  explications  du  prévenu.  Il  n'y  a 
là  aucune  violation  de  l'article  154 
du  Code  d'instruction  criminelle.  — 
Le  juge  peut  faire  découler  cette 
preuve  de  la  notoriété  du  fait;  la 
notoriété,  en  effet,  est  (ou  peut  être) 
celle  même  qui  est  résultée  pour  lui 
des  débats,  et  non  celle  qui  serait 
due  à  des  renseignements  extrin- 
sèques, sur  lesquels  il  lui  est  interdit 
de  baser  sa  décison.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  dans  une  affaire  où  il 
n'existait  pas  de  procès-verbal.  — 
La  prescription  de  l'article  165  du 
Gode  d'instruction  criminelle  por- 
tant que  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée doivent  être  transcrits  dans  le 
jugement,  à  peine  de  nullité,  ne 
s'applique  pas  aux  jugements  de  re- 
laxe. —  La  peine  de  la  nullité  n'est 
pas  attacbée  à  l'inobservation  du 
même  article  résultant  de  ce  que 
l'indication  du  premier  ou  dernier 
ressort  a  été  omise  ou  est  erronée.  Il 
n'.en  pourrait  résulter  un  grief  que  fi 
un  obstacle  eût  été  apporté  à  la  rece- 
vabilité du  pourvoi.  —  Une  décision 
suffisamment  appuyée  sur  des  motifs 
juridiques  ne  peut  être  viciée  par 
l'adjonction  d'un  motif  critiquable. 

—  En  matière  de  contravention  au 
sujet  de  la  trop  grande  rapidité 
■d'une  voiture,  la  force  majeure  allé- 
guée par  le  prévenu  est  suffisamment 
établie  par  le  jugement  qui  constate 
que  le  cheval  s'est  emporté  tout  à 
coup  pendant  le  passage  d'une  pro- 


cession, et  que  son  conducteur  ne 
pouvait  le  maîtriser  sans  danger 
quand,  à  la  fin  du  passage,  il  avait 
entendu  la  détonation  des  boîtes 
placées  très-près  de  lui  et  masquées 
par  un  faible  talus.  —  Lorsque  le 
juge  de  police  reconnaît  que  l'article 
475,  §  4,  du  Code  pénal  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce,  il  importe 
peu  qu'il  déclare,  à  tort  ou  à  raison, 
l'inexistence  de  règlements  locaux 
sur  la  trop  grande  rapidité  des  voi- 
tures; règlements  dont,  s'ils  exis- 
tent, le  ministère  public  n'a  pas 
requis  l'application  (C.  de  cass  ), 
687. 

Contributions  indirectes  (adminis- 
tration des),  682. 

Contributions  directes  (patentes). — 
Centimes  additionnels.  —  Loi  da  24 
juillet  1875.  —  Chemins  de  fer.  — 
Exemption.  —  Droit  fixe.  —  Droits 
proportionnels  dans  diverses  com- 
munes. —  (Ministre  des  finances 
contre  compagnie  Paris-Lyon  Médi- 
teTanéc.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  paye  au  siège  de 
son  principal  établissement  (à  Paris) 
un  droit  fixe  supérieur  à  8  francs, 
et  qui,  dans  plusieurs  autre»  com- 
munes, paye  divers  droits  propor- 
tionnels inférieurs  chacun  à  cette 
somme,  n'a  pas  droit  à  l'exemption 
accordée  aux  patentables  autres  que 
ceux  du  tableau  A,  dont  les  taxes 
en  principal  n'excèdent  pas  8  francs. 
—  Les  droits  proportionnels  imposés 
dans  les  diverses  communes  sont  le 
complément  du  droit  fixe  acquitté  au 
lieu  du  principal  établissement  (C. 
d'Etat),  1405. 

CORBIE,  675. 

CoRENC  (commune  de),  1.V80. 

CORPEL,  Teste  et  autros,  SOI. 

Corse  (département  de  la).  Construc- 
tion d'un  barrage  sur  le  Tagnouc, 
254. 

CoTE-D'OR(déj^arleraent  delà).  (1) Rec- 
tification de  la  route  nationale , 
n»  77  bis,  86Ô. 

(2)  Construction  d'un  réservoir  sur 
l'Armaticon,  1091. 

(5)  Remplacement  du  tablier  en  "bois 
du  pont*d'Auxonne  par  un  tablier 
métallique,  .1094. 


i528 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


CÔTES- DU -Nord  (département  des). 

Rectification  de  la  route  nationale^ 

n»  167,  870. 
COTTIN,  634. 

COULON-DERUELLE ,  890. 
Cours  d'eau.  Yoir  Bac,  Pont  à  péage. 
Tarif. 

Cours  d'eau  non  navigable.  Conflit_, 
1175i. 

Cours  d'eau.  Travaux  publics.— Dom- 
mage aux  usines.  —  Etablissement 
de  barrages  à  bausses  mobiles.  — 
Variations  imprévues  de  niveau.  — 
Mise  en  cbômage.  —  Pertes  de 
temps.  —  Dommages.  —  Becours 
incident  au  nom  de  l'Etat.  —  Rece- 
vabilité.—  Prétendus  avantages  op- 
posés en  compensation  du  préjudice. 

—  Droit  à  indemnité.  —  Evalua- 
tion de  l'indemnité.  —  Dommages 
postérieurs  à  ceux  qui  ont  fait  l'objet 
de  l'expertise.  —  Refus  d'y  statuer. 

—  Préjudice  commercial;  avaries; 
propriétaires  des  usines. —  Demande 
en  interprétation  d'un  décret.  — 
Rejet.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts. —  Frais  de  procès- verbaux, 
de  constat.  —  Procédure.  —  Con- 
nexité  :  jonction.  —  (Sieurs  Roche, 
Meslans  et  autres,  usiniers  de 
Meaux.)  —  Le  défendeur  peut  se 
pourvoir  incidemment  en  tout  état 
de  cause,  alors  même  qu'il  a  notifié 
la  décision  attaquée  sans  faire  au- 
cune réserve.  —  L'établissement  de 
barrages  à  hausses  mobiles  sur  le 
cours  de  la  Marne  a  causé  aux 
exploitants  des  moulins  de  Meaux 
des  pertes  de  temps  et  chômages 
résultant  des  variations  de  niveau 
des  eaux  ;  il  n'est  pas  établi  que  ces 
dommages  aient  trouvé  une  compen- 
sation dans  des  avantages  provenant 
du  fonctionnement  des  barrages;  il 
y  a  lieu  à  indemnité  pour  la  période 
qui  a  suivi  la  mise  eu  service  des 
barrages.  —  Pour  le  calcul  de  l'in- 
demnité, il  ne  doit  être  tenu  compte 
que  des  variations  de  niveau  exclu- 
sivement dues  à  l'action  des  bar- 
rages; on  doit  évaluer  la  durée  de 
la  perte  totale  de  travail,  le  déficit 
qui  en  est  résulté  dans  la  mouture, 
et  fixer  l'indemnité  en  raison  de  la 
perle  de  bénéfice  provenant  de  ce 
déficit.  Pas  d'indemnité  pour  préju- 


dice commercial,  ni  pour  avaries 
dont  il  n'est  pas  justifié.  —  C'est 
avec  raison  que,  l'expertise  n'ayant 
porté  que  sur  les  dommages  éprouvés 
jusqu'au  1"  décembre  1868,  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  de  sta- 
tuer sur  les  dommages  postérieurs. 
—  Les  dommages  constatés  ayant 
uniquement  consisté  dans  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  des  locataires 
ou  exploitants,  et  aucun  dommage 
éprouvé  par  les  propriétaires  n'étant 
établi,  il  n'y  a  lieu  a  indemnité  au 
profit  de  ceux-ci.  —  Les  réclamants 
ne  justifiant  pas  que  l'administration 
ait  pris  contre  eux  aucune  décision 
ensuite  de  laquelle  il  y  ait  lieu  de 
préciser  le  sens  et  la  portée  du  dé- 
cret du  16  avril  1859,  qui  a  réglé 
le  régime  des  usines,  il  n'y  a  lieu  à 
l'interpréter.  (Désaccord  entre  les 
parties  sur  le  sens  des  mots  deux 
pieds  d'eau  en  rivière.)  —  Les  usi- 
niers doivent  seuls  supporter  les 
frais  de  procès-verbaux  de  constat 
dressés  à  leur  requête  en  dehors  de 
toute  instruction  régulière  (C.  d'Et.), 
1404. 

Cours  d'eau  : 

Établissements  de  ponts,  bar- 
rages, etc.  Déclaration  d'u- 
tilité publique, 

(1)  Cher.  Construction  d'un  pont  en 
maçonnerie,  1262. 

(2)  Dordogne.  Construction  d'un  pont 
en  maçonnerie,  1524. 

(3)  Drôm'e.  Construction  d'un  pont  en 
maçonnerie  entre  Allex  et  Grâne, 
251. 

(4)  Loire.  Construction  d'un  pont  à 
Nantes,  1093. 

(5)  Mayenne.  Construction  d'un  pont 
métallique  à  Grez-Neuville,  991. 

(6)  Moselle.  Construction  d'un  pont  en 
maçonnerie,  507. 

(7)  Saône.  Remplacement  du  tablier  en 
bois  du  pont  d'Auxonne  par  un  tablier 
métallique,  1094. 

(8)  Tarn.  Construction  d'un  pont  en 
maçonnerie  à  Saint-Lieux-lès-La- 
veur,  214. 

(9)  Vienne.  Construction  d'un  pont  en 
maçonnerie  à  Ports,  211. 
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(10)  Charente.  Rachat  du  péage  d'un 
pont  à  Basseau,  254. 

(11)  Etablissement  d'une  rigole  destinée 
à  conduire  dans  la  rivière  de  l'Ar- 
rat  une  partie  des  eaux  de  la  Ncsle 
256. 

(12)  Armançon.  Construction  d'un  ré- 
servoir, 1091. 

(15)  Endiguement  du  Doubs,  250. 

(14)  Loire.  Etablissement  d'un  déver- 
soir à  Jargeau,  1251. 

(15)  Meuse.  Elargissement  du  lit,  257. 

(16)  Tagnouc.  Construction  d'un  bar- 
rage, 254. 

I.  —  Cours  d'eau  navigables 
et  flottables. 

1»  Travaux  d'amélioration. 

(1)  Armançon,  1091. 

(2)  Charente,  256. 

(5)  Gironde.  Navigabilité  du  chenal  de 
Plassac,  112. 

(4)  Gironde.  Défense  de  la  pointe  de 
Grave  contre  la  mer,  1212. 

(5)  Indre-et-Loire.  Travaux  de  dé- 
fense du  bourg  de  Cinq-Mars  contre 
les  inondations  de  la  Loire,  210. 

(6)  Meuse,  257. 

2*"  Décisions  judiciaires  et  contentieuses. 

(1)  Délimitation. — Excès  de  pouvoirs. 
—  (Sieur  Bélamy.)  —  L'arrêté  pré- 
fectoral qui  fixe  la  limite  du  lit  d'une 
rivière  navigable  (la  Loire),  au  de- 
Tant  d'une  propriété,  à  un  niveau 
supérieur  à  celui  des  plus  hautes 
eaux  navigables  avant  tout  déborde- 
ment, et  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  confirme  cet 
arrêté,  doivent  être  annulés  pour 
excès  de  pouvoirs  (C.  d'Et.),  654. 

(2)  Pleuve.  —  Endiguement.  —  Allu- 
vions. —  Jouissance.  —  Propriété.— 
Droit  des  riverains.  —  Pouvoirs  de 
l'administration.  —  Procédure.  — 
Recours  au  ministre. —  Absence  de 
décision  dans  les  quaire  ois.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat.—  (Dame 
Levacher.)— Le  refus  par  le  ministre 
des  travaux  publics  de  délivrer  im- 
médiatement au  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau  navigable  (la  basse 
Seine)  des  terrains  que  ce  proprié- 
taire prétend  être  des  alluvions  dé- 


finitivement formées,  par  suite  de 
travaux  d'endiguement  (jue  l'Etat  a 
fait  exécuter,  ne  constitue  pas  un 
acte  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Elat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'ad  - 
ministration d'apprécier  si  les  tra- 
vaux doivent  être  considérés  comme 
terminés,  et  si  les  terrains  conquis 
sur  le  lit  du  fleuve  peuvent  être  re- 
mis aux  particuliers. — Mais  ce  refus 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire exerce  sa  revendication, 
en  vertu  de  l'article  550  du  Code 
civil  devant  l'autorité  compétente 
s'il  s'y  croit  fondé  (C.  d'Et.),  857. 

(5)  Règlement  par  arrêté  préfectoral. 
—  Convention.  —  Nullité. —  (Dame 
veuve  Goussard.) —  Les  arrêtés  pris 
par  l'autorité  administrative  pour 
régler  l'usage  des  cours  d'eau  dans 
l'intérêt  général  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  sont  la  loi  des  rive- 
rains, et  leurs  prescriptions  se  sub- 
stituent de  plein  droit  à  tous  les 
modes  de  jouissance  des  eaux  pré- 
cédemment établis  soit  par  titres, 
soit  de  toute  autre  manière.  —  Eu 
conséquence,  n'est  pas  opposable  aux 
autres  riverains  la  convention  par 
laquelle  l'un  d'eux  aurait  stipulé 
qu'il  pourrait  se  servir  des  eaux  en 
dehors  des  époques  réglementaires 
(C.  de  cass.),  668. 

(4)  Dommages  aux  usines.  —  Canal 
Saint-Denis.  —  Prise  d'eau  par  la 
ville  de  Paris. — Distribution  d'eau, 
fontaines  publiques ,  arrosage.  — 
Territoires  annexés. — Indemnité. — 
Actes  primitifs  de  concession.  — 
Compagnie  concessionnaire  de  la 
ville. —  Navigation  et  usines. —  In- 
demnités.—Interprétation. — (Sieurs 
Veyrassat  et  autres  contre  ville  de 
Paris.) —  Décidé,  par  interprélatiou 
de  diverses  clauses  du  traité  passé 
entre  la  ville  de  Paris,  conces?ion- 
naire  primitive  du  canal,  et  la  société 
du  canal  à  laquelle  la  ville  de  Paris 
a  transmis  sa  concession ,  que  la 
ville  n'a  pas  limité  l'emploi  de  l'eau 
qu'elle  s'est  réservée,  à  certains  usa- 
ges, et  ne  s'est  pas  engagée  à  n'en 
user  que  dans  les  limites  de  son 
territoire  tel  qu'il  existait  au  jour  du 
traité;  elle  peut  s'en  servir  même 
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€ouBs  d'eau  (suite)  : 
hors  de  son  territoire,  si,  employant 
à  l'intérieur  de  la  ville  la  quantité 
qui  lui  est  réservée,  elle  remplace 
par  des  eaux  d  une  autre  provenance 
la  portion  que,  pour  la  facilité  de 
«es  services,  elle  envoie  hors  de  son 
enceinte;  la  ville  n'est  pas  obligée 
d'employer  d'une  manière  continue 
k  quantité  d'eau  débitée  en  vingt- 
quatre  heures  par  l'orifice  de  4.000 
pouces  qui  règle  le  volume  d'eau 
auquel  elle  a  droit;  les  traités  pas- 
sés par  la  compagnie  avec  la  ville, 
avant  les  concessions  faites  par  la 
compagnie  du  canal  aux  réclamants, 
ne  peuvent  être  contestés  par  ceux- 
ci.  —  Conclusions  sur  les  conditions 
de  l'expertise  :  rejet  comme  étant 
sans  objet  (G.  d'Et.),  741. 
(5)  Règlement  administratif. — Com- 
pétence judiciaire.  —  (Sieur  Pres- 
trot.)  —  L'ordonnance  royale  qui  a 
réglé  le  régime  de  deux  usines  éta- 
blies sur  une  rivière  navigable  et 
flottable,  et  spécialement  qui  a  dé- 
terminé la  dimension  de  leurs  vannes 
respectives,  ne  perd  pas  le  caractère 
de  règlement  d'intérêt  public,  par 
cela  seul  que  depuis  qu'elle  a  été 
rendue,  la  rivière  sur  laquelle  sont 
établies  ces  usines  a  été  déclassée  et 
a  cessé  d'être  navigable  et  flottable. 
Par  suite,  les  tribunaux  saisis  de 
contestations  entre  les  propriétaires 
des  deux  usines,  relativement  à  l'u- 
sage des  eaux,  ne  peuvent  autoriser 
ni  prescrire  des  ouvrages  qui  modi- 
fient le  régime  établi  par  cette  or- 
donnance (C.  de  cass.),  952, 
(6)  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai 
de  la  Gironde. — Domaine  public. — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Intervention 
des  intéressés. —  Frais  de  timbre  et 
d'enregistrement. — (Sieurs  Proven- 
zal,  Tastel  et  autres  contre  sieur 
Worms.)  —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  autorise,  sur  l'avis  ou  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef,  l'é- 
tablissement à  titre  temporaire  et 
provisoire  d'un  débarcadère  sur  le 
bord  d'un  fleuve,  est  pris  dans  la 
îimile  des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  décrets  des  25  mars  1852,  ar- 
ticle 4 .  et  1 5  avril  1 86 1 .  §§  2  et  9, 
du  tableau  D. — Aucun  règlement  ou 


instruction  ministérielle  en  vigueur 
ne  lui  prescrit  de  faire  précéder  son 
autorisation  d'une  enquête.  —  Les 
réclamants  soutenaient  qu'il  fallait 
un  décret  et  une  enquête  préalable 
(C.  d  Et.),  814. 

II.  —  Cours  (Veau  non  navigables 
ni  flottables. 

1°  Propriété. 

(1)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Compétence  judiciaire  ou  adminis- 
trative. —  Rigole  de  dérivation  pour 
l'alimentation  de  locomotives  dans 
une  gare.  —  Propriété  prétendue  du 
cours  d'eau.  —  Dommages.  — (Sieur 
Cottin.)  —  Lorsque  des  travaux  de 
dérivation  d'une  partie  des  eaux 
d'un  cours  d'eau  ont  été  autorisés 
par  décision  ministérielle  et  exécutés 
par  une  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  pour  conduire  au 
réservoir  d'une  gare  l'eau  nécessaire 
à  l'alimentation  des  machines  loco- 
motives, l'autorité  judiciaire  n'est 
pas  compétente  soit  pour  ordonner  la 
destruction  de  ces  travaux,  soit  pour 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée  par 
un  propriétaire  pour  le  préjudice  que 
lui  cause  le  détournement  des  eaux. 

—  Les  ouvrages  exécutés  forment 
une  dépendance  de  la  gare  et  ont 
ainsi  le  caractère  de  travaux  publics 
(G.  d'Et.),  654. 

(2)  Cours  d'eau.  —  Rivières  non  navi- 
gables ni  flottables.  —  Droit  dô 
jouissance.  —  Action  en  complainte. 

—  Compétence.  — Appel  des  juge- 
ments de  justice  de  paix  —Demande 
reconventionnelle.  —  (Sieur  Lautel.) 

—  L'usage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  constitue, 
non  pas  une  jouissance  promiscue 
avec  les  autres  riverains,  mais  un 
droit  individuel  pouvant  servir  de 
base  à  une  action  en  complainte.  — 
Lorsqu'un  tribunal  de  première  in~ 
stance  statue  sur  un  appel  formé 
contre  un  jugement  de  justice  de 
paix,  sa  compétence  est  renfermèfl 
dans  les  mêmes  limites  que  celle  du 
juge  de  paix.  —  Spécialement,  il  nt 
peut  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts^  si  cette  demande 
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exccdail  le  quantum  prévu  par  la  loi 
du  25  mai  1838,  et  n'était  pas  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale (C.  de  cass),  9 il. 
(5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Existence  ancienne.  —  Curage.  — 
Arrêté  préfectoral. — Lit  primitif.— 
Pas  d'accès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
de  Nédonchel.)  —  Décidé  :  1°  que, 
si  le  cours  d'eau  dont  il  s'agissait  se 
trouvait  comblé  depuis  plusieurs 
années  sur  divers  points  de  son  par- 
cours, son  existence  était  cependant 
suffisamment  démontrée;  —  2°  que 
le  préfet,  en  ordonnant  le  rétablis- 
sement du  lit  primitif  dans  toute  son 
étendue,  au  moyen  d'un  curage  à 
vieux  fonds  et  vieux  bords,  n'avait 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (G. 
d'Et.),  1348. 

2»  Police. —  Usines,  dommages.—  Règle- 
ment d'eaux,  etc. 

(1)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Usines.  —  Chute  d'eau  concédée.  — 
Procès-verbal  d'adjudication.  —  In- 
terprétation.—Compétence. — (Sieur 
Lavic.)  —  Décidé,  d'après  les  termes 
du  procès-verbal  d'adjudication, 
qu'un  moulin  arabe  à  farine  avait 
été  vendu  avec  une  cbute  d'eau  d'un 
débit  de  50  mètres  cubes  environ  par 
minute  et  non  pas  seulement  avec 
une  force  motrice  nécessaire  à  la 
marche  de  deux  paires  de  meules, 
dont  l'établissement  avait  été  prévu 
dans  l'acte  de  vente.  Lorsque  l'acte 
de  vente  ne  contient  aucune  indica- 
tion relative  à  l'importance  du  volume 
d'eau  concédé,  et  impose  seulement 
à  l'usinier  l'obligation  de  maintenir 
en  activité  ou  d'établir  à  nouveau 
neuf  paires  de  meules,  il  y  a  lieu  de 
décider  qu'il  n'a  été  vendu  que  la 
force  motrice  nécessaire  à  la  marche 
de  ces  neuf  paiies  de  meules  dans 
l'étal  de  leur  fonctionnement  au  mo- 
ment de  la  vente  domaniale.  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  juge  du  con- 
tentieux des  ventes  domaniales,  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  volume 
d'eau  auquel  a  droit  le  concession- 
naire d'une  usine  vendue  par  l'Etat. 
(G.  d'Et.),  644. 


i53i 

(2)  Cours  d'eau  non  navigable. —  Canal 
d'irrigation.  —  Contestations  entre 
les  usagers.— Compétence  judiciaire 
—  Actes  administratifs.  —  Inlcrpré- 
lation.  —  Sursis.  —  Compétence 
administrative.  —  (Sieur  Larroutis 
contre  sieur  Bcriiis.)  —  Décide,  à 
l'occasion  d'un  litige  entre  les  rive- 
rains d'un  ruisseau  (l'Estéoux),  et 
sur  le  renvoi  prononcé  par  l'autorité 
judiciaire  afin  d'interprétation  d'ar- 
rêtés préfectoraux  réglant  les  condi- 
tions d'arrosement  entre  les  usagers 
d'un  canal  d'irrigation  (le  canal 
Alaric),  que  ces  conditions  étaient 
applicables  au  susdit  ruisseau,  lequel 
était  une  dépendance  du  canal  et  se 
confondait  avec  lui  sur  un  parcours 
de  plusieurs  kilomètres.  —  Annula- 
tion de  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  avait  interprété 
autrement  les  arrêtés  préfectoraux. 
745. 

(5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Répartition  des  eaux.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  —  Usages  locaux.  — 
(Sieur  Bassac  pour  la  demoiselle 
Larcade.)  —  Annulation,  pour  excès 
de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfectoral 
approuvant  une  répartition  nouvelle 
des  eaux  d'une  rivière  non  navigable 
entre  les  usiniers  et  les  arrosants 
sans  tenir  compte  des  usages  locaux. 
— Décret  du  15  avril  186 1 ,  article  2, 
§  5.  —  Est  annulée  également  la 
décision  ministérielle  confirraative 
de  l'arrêté  (G.  d'Et.),  821. 

(4)  Cours  d'eau  non  navigables.  Dom- 
mage aux  usines.  — Dérivation  d'un 
ruisseau.  —  Chemin  de  fer.  —  In- 
demnité. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  contre  sieur  Ger- 
main-Fleury.)  —  Décidé  que  les 
travaux  de  dérivation  d'un  ruisseau 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  les  atterrissements  en  résultant 
n'avaient  pas  eu  pour  effet  de  relever 
la  pente  des  eaux  au  droit  des  usines 
réclamantes,  et  qu'en  conséquence 
cette  compagnie  n'était  pas  respon- 
sable des  chômages  qui  avaient  pu 
se  produire. — Annulation  de  l'airêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  avait 
mis  à  Id  charge  de  la  compagnie  une 
indemnité  pour  réparer  le  préjudice 
dans  le  passé  et  l'exécution  de  tra- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
vaux  pour  les  faire  cesser  dans 
l'avenir  (C.  d'Et.),  927. 

(5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Travaux  publics.  —  Dommage  à  une 
usine.  —  Construction  d'un  aqueduc 
communal.  —  Cbômage  temporaire. 
—  Convention  prétendue.  —  Dom- 
mages-intérêts.— Compétence  admi- 
nistrative. —  (Sieur  Faidides  contre 
la  ville  de  Bourgoin.) — C'est  à  la 
juridiction  administrative  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  un  usinier, 
à  raison  du  dommage  temporaire 
qu'il  prétend  avoir  été  causé  à  son 
usine  par  les  travaux  d'établissement 
d'un  aqueduc  pour  l'alimentation  de 
fontaines  communales,  travaux  dont 
l'utilité  publique  a  été  déclarée.  — 
il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le 
demandeur  allègue  l'existence  d'une 
convention  verbale  qui  aurait  réglé 
à  l'avance  l'indemnité.  Cette  alléga- 
tion ne  saurait  changer  ni  le  carac- 
tère de  la  contestation,  ni  la  com- 
pétence (C.  d'Et.),  1174. 

(6)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  ~  Répartition 
des  eaux.  —  Absence  d'ancien  règle- 
ment et  d'usage  :  caractère  d'un 
règlement  préfectoral  de  l'an  XL  — 
Excès  de  pouvoirs.  — (Sieurs  Fritsch, 
Bardot  et  autres.)  —  On  ne  peut  pas 
considérer  comme  règlement  ancien 
et,  par  suite,  comme  définitif  et 
obligatoire,  un  règlement  fait  en 
l'an  XI  et  qui  a  été  approuvé  seule- 
ment par  un  arrêté  préfectoral.  — 
A  cette  époque,  il  n'appartenait  qu'à 
l'administration  supérieure  d'ap  - 
prouver  les  règlements  sur  les  cours 
d'eau.  En  conséquence,  l'arrêté  pré- 
fectoral qui,  en  l'absence  d'usages 
locaux,  a  réglementé  les  eaux  d'une 
rivière  servant  à  la  fois  aux  usines 
et  aux  irrigations,  —  et  a  déclaré, 
tant  pour  la  prise  d'eau  que  pour  la 
durée  des  irrigations,  se  référer  à  un 
règlement  approuvé  seulement  par 
arrêté  piéfectora  de  l'an  XI,  —  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs 
(G.  d'Et  ),  1135. 

(7)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Barrage  établi  par  un  usinier.  — 
Autorisation  administrative.  —  Mo- 


difications ordonnées  par  décisions 
judiciaires  au  profit  d'un  propriétaire 
d'usine.  —  Arrêté  du  préfet  prescri- 
vant à  l'usinier  la  remise  du  barrage 
en  son  ancien  état.  —  Excès  de  pou- 
voirs.— Procédure. — Conseil  d'Etat. 

—  Dépens  contre  l'Elat  en  matière 
d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables.  —  (Sieur  Turcat.)  — 
Doit  être  annulé,  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  d'un 
préfet  mettant  un  usinier  en  demeure 
de  supprimer  certains  ouvrages  qu'il 
a  été  autorisé  —  par  des  décisions 
ju-diciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée  —  à  substituer  d'ofiBce  aux 
ouvrages  qu'un  autre  usinier  avait 
établi  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  en  vertu  d'une 
permission  administrative  antérieure. 

—  Pas  de  dépens  contre  l'Etat  en 
matière  de  contestations  relatives 
aux  ouvrages  autorisés  dans  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
(G.  d'Et.),  1557. 

(8)  Cours  d'eau  naturel.  —  Intérêt  gé- 
néral; inondations  :  pouvoirs  de  po- 
lice.—  Roue  motrice  autorisée  après 
enquête,  à  titre  de  tolérance;  sup- 
pression sans  enquête;  régularité. 

—  (Sieur  Bornet.)  —  Décidé  que  le 
cours  d'eau  dont  il  s'agit  existe  de- 
puis un  temps  immémorial,  à  l'état 
de  cours  d'eau  naturel,  dont  il  ap- 
partenait au  préfet  de  maintenir  le 
libre  écoulement.  —  Un  préfet  qui  a 
autorisé,  après  enquête,  le  maintien 
provisoire,  à  titre  de  pure  tolérance 
et  sous  certaines  conditions,  d'une 
roue  hydraulique  pour  le  service 
d'une  usine  (huilerie),  peut,  sans 
nouvelle  enquête,  prescrire  certaines 
dispositions  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution de  son  arrêté,  et  même,  en 
cas  d'inexécution,  ordonner  la  sup- 
pression complète  de  la  dite  roue  et 
des  ouvrages  accessoires.  —  Dans 
l'espèce,  les  mesures  prises  par  le 
préfet  ont  eu  pour  objet  de  prévenir 
les  inondations  (C.  d'Et.),  1565. 

(9)  Préfet  :  réparation  d'une  passe- 
relle. —  Absence  d'intérêt  général  : 
excès  de  pouvoirs.  —  Dépens  à  la 
charge  de  l'Etat.  —  (Dame  d'An- 
selme de  Puisaye.)  —  Application 
de  la  règle  d'après  laquelle  les  pou- 
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voirs  conférés  aux  préfets  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles n'ont  d'autre  objet  que  de  pro- 
curer leur  libre  écoulement,  d'empê- 
cher les  inondations  et  de  diriger  les 
eaux  vers  un  but  d'utilité  générale. 
—  Annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'arrêtés  préfectoraux  et  des 
décisions  ministérielles  confirmati- 
ves  :  1°  mettant  en  demeure  un  usi- 
nier de  réparer  la  passerelle  établie 
sur  le  canal  d'amenée  de  son  usine 
et  ne  servant  qu'au  passage  de  quel- 
ques particuliers;  2»  faisant  procé- 
der à  la  mise  en  chômage,  sur  le 
refus  par  l'usinier  d'exécuter  cette 
réparation.  —  Les  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  ne  rentrent  pas  dans 
les  hypothèses  où  les  articles  150  et 
151  du  Code  de  procédure  civile  sont 
applicables  à  l'Etat. — Voir  article  2, 
décret  du  2  novembre  1864  (C. 
d'Et.),  1567. 

3°  Curage. 

(1)  Moulin.  —  Règlement.  —  Régula- 
risation. —  Intérêt  privé.  —  Pou- 
voirs du  préfet.— (Dame  Etienne.)— 
Endiguemeut.  —  Curage.  —  Ma- 
nœuvre des  vannes  en  temps  de 
crue. —  Déchéance  —  Chômage. — 
Clause  de  non-indemnité.  —  Appli- 
cation du  principe  que  les  préfets 
sont  compétents  pour  autoriser  les 
établissements  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables,  régulariser  leur 
existence  et  modifier,  dans  l'intérêt 
général  de  la  police  des  eaux,  les 
règlements  existants. —  Décidé  dans 
l'espèce  que  le  préfet  n'avait  pas 
agi  en  vue  d'un  intérêt  privé.  — 
Spécialement,  ne  sont  pas  entachés 
d'excès  de  pouvoirs  les  arrêtés  par 
lesquels  un  préfet,  en  autorisant  l'é- 
tablissement d'un  moulin  :  1°  oblige 
l'usinier  à  créer  une  digue  pour  em- 
pêcher les  inondations  qui  seraient 
occasionnées  par  l'exhaussement  des 
eaux  résultant  de  la  retenue  même 
du  moulin;  2°  prescrit  que  les  cu- 
rages se  feront  par  les  riverains  et 
l'usinier,  en  proportion  de  leur  in- 
térêt, sauf  usages  anciens  ou  règle- 
ments contraires;  5°  dispose  que  si 
les  eaux  viennent  à  dépasser  le  ni- 


veau légal,  l'usinier  sera  tenu  d'ou- 
vrir les  vannes  de  décharge  jjour  ra- 
mener et  maintenir  les  eaux  à  ce 
niveau,  et  qu'à  son  défaut,  l'admi- 
nistration ferait  d'office  procéder  à 
cette  manœuvre  ;  4°  prescrit  à  peine 
de  déchéance  ou  de  mise  en  chô- 
mage, que  les  travaux  seraient  exé- 
cutés dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté 
d'autorisation,  et  qu'il  n'y  serait  ap- 
porté aucune  modification  sans  au- 
torisation ;  5°  stipule  qu'en  cas  où^ 
par  suite  d'une  mesure  de  police  ou 
de  répartition  des   eaux,  l'usinier 
serait  privé  temporairement  ou  défi- 
nitivement des  avantages  de  l'auto- 
risation, il  n'aurait  droit  à  aucune 
indemnité  (C.  d'Et.),  620. 
(2)  Curage. — Ruisseau  comblé.  —  Ré- 
tablissement d'office  aux  frais  des 
propriétaires.  —  Emplacement  con- 
testé. —  Compétence.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Michaux.)—  L'administration 
ayant  fait  rétablir  d'oflice,  dans  la 
traverse  d'une  propriété  particulière, 
le  lit  d'un  ruisseau  qu'elle  prétend  y 
avoir  existé,  avant  qu'il  n'y  ait  été 
peu  à  peu  comblé,  le  propriétaire 
allègue  que  le  dit  ruisseau  n'a  ja- 
mais traversé  son  terrain  et  demande 
que  l'administration  soit  tenue  de  le 
reporter  ailleurs,  sur  son  emplace- 
ment naturel.  —  Une  semblable  de- 
mande ne  rentre  pas  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  par 
application  de  la  loi  du  1  i  floréal 
an  XI.  —  Il  ne  s'agit  ni  d'une  taxe 
réclamée  à  l'occasion  d'un  curage, 
ni  de  dithcultés  soulevées  par  le 
mode  d'exécution  des  travaux  (C. 
d'Et.),  1128. 
(5)  Curage.  —  Périmètre.  —  Degré 
d'intérêt.  Expertise  ordonnée.  Arrêté 
préparatoire.  —  Taxe?  imposées  pour 
travaux  de  curage.  Autres  travaux 
etTectués  postérieurement  par  un  pro- 
priétaire. Non-lieu  à  la  compensa- 
tion. —  Procès  gagné  contre  le  syn- 
dicat par  un  de  ses  membres.  Répar- 
tition sur  tous  le?  membres  du  syn- 
dicat. —  Constitution  d'association. 
Syndicat  libre.  Formation.  Majorité 
des  membres  présents. — Arrêté  pré- 
paratoire. Régularité.  —  Non-lieu  à 
sursis.  —  Réclamation  par  un  tiers 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
sans  mandat  régulier.  Non-recevabi- 
lité. —  (Sieur  Roca,)  -  Le  proprié  - 
taire qui  a  plaidé  et  obtenu  condam- 
nation contre  une  association  syn- 
dicale ne  peut  pas  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'article  58  de  la  loi  du 
18  juillet  1857,  aux  termes  duquel 
les  parties  ayant  gagné  un  procès 
contre  une  commune  ne  sont  pas 
passibles  des  charges  ou  contribu- 
tions imposées  pour  l'acquittement 
des  frais  résultant  de  ce  procès.  — 
Les  frais  doivent  être  répartis  entre 
tous  les  membres,  sans  exception, 
qui  composent  l'associaticn  syndi- 
cale. —  Demande  en  décharge  mo- 
tivée sur  ce  que  l'association  syndi- 
cale du  canal  n'aurait  pas  été  léga- 
lement constituée.  Rejet  :  l'associa- 
tion syndicale  a  été  fondée  en  1822. 
Depuis  cette  époque  jusqu'en  1874, 
le  recouvrement  des  taxes  a  eu  lieu 
contre  les  auteurs  du  demandeur 
sans  opposition  ;  ils  ont  fait  partie 
volontairement  et  sans  réserve  de 
l'association;  dès  lors,  l'héritier 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  dé- 
charge de  la  taxe  à  lui  imposée  (G. 
d'Et.),  1412. 

4"  Travaux  défensifs,  taxes,  etc. 

(1)  Travaux  défensifs.  —  Syndicat. — 
Classement.  —  Périmètre.  —  Re- 
cours sans  frais.  • —  Pas  de  dépens. 
—  (Sieur  de  Bernis.)  —  Le  périmè- 
tre spécial  à  établir  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  l'utilité  est  bornée 
à  une  partie  du  territoire  du  syndi- 
cat, ne  pouvant  excéder  les  limites 
du  périmètre  général  du  syndicat,  le 
requérant  est  fondé  à  demander  que 
ses  terrains  situés  en  dehors  du  pé- 
rimètre général  ne  soient  pas  com- 
pris dans  le  périmètre  spécial  (G. 
d'Et.),  1585. 

(2)  Syndicat  de  Relizane.— Taxe  d'ir- 
rigation. —  Publication  des  rôles 
non  justifiée.  —  Quittance  des  ter- 
mes échus  :  taxe  non  payable  par 
douzièmes.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  —  Défaut  de  justification  de 
la  notification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Sieur  Chabbert.) 


—  La  réclamation  du  contribuable 
est  recevable  à  toute  époque,  quand 
il  n'est  pas  justifié  de  la  publication 
régulière  du  rôle  et  que  le  contri- 
buable ne  l'a  pas  connu  plus  de  trois 
mois  avant  de  former  sa  demande. 

—  Elle  est  recevable,  bien  que  non 
accompagnée  de  la  quittance  des 
termes  échus,  si  la  taxe  n'a  pas  été 
divisée  en  douzièmes  payables  de 
mois  en  mois.  —  Lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus  de  trois 
mois  avant  la  formation  du  recours 
au  Conseil  d'Etat,  ce  recours  est  re- 
cevable. —  Imposition  du  mari  à 
raison  d'une  propriété  appartenant  à 
sa  femme  commune  en  biens  :  régu- 
larité (G.  d'Et.),  1581. 

(5)  Division  d'un  syndicat  général  en 
plusieurs  syndicats  distincts.  Exé- 
cution des  conditions  du  décret  con- 
stitutif. Rejet.  —  Procédure.  Pou- 
voirs relatifs  à  deux  exercices. 
Jonction.  —  (Sieur  Bernard.)  — 
Lorsqu'un  syndicat  a  été  divisé  par 
décret  en  plusieurs  associations  dis- 
tinctes et  que  ce  décret  impose  à 
celles-ci  l'obligation  de  dresser  un 
plan  parcellaire,,  de  déterminer  le 
périmètre  et  le  classement  des  ter- 
rains et  de  soumettre  le  tout  à  une 
enquête;  le  fait  qu'à  la  suite  de 
cette  enquête,  le  périmètre  et  le 
classement  sont  restés  les  mêmes 
que  ceux  adoptés  par  l'ancien  syn- 
dicat général,  n'est  pas  de  nature  à 
entacher  d'irrégularité  les  taxes  ar- 
rêtées par  un  des  syndicats  nou- 
veaux d'après  ces  bases  (G.  d'Et.), 
1425. 

COURAU,  758. 

COURRENT,  828. 

CouTANCEs  (canal  de)  au  pont  de  la 
Roque  (remise  à  l'Etat  du),  1024. 

Crédits  (ouverture  de).  Voir  Budget, 
Fonds  de  concours.  ^ 

Crédit  agricole  (compagnie  du),  959. 

Creuse  (département  de  la).  Emprunt, 
859. 

CROZE,  PiNCHON  et  autres,  825. 
Cure  (amélioration  de  la  rivière  de), 
251. 

GusY  (commune  de),  1145. 
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DAGNEAUD  et  Truffau,  616. 
DALIFOL  et  Huet,  839. 
DALMAS,  IssERT  et  Raynaud,  685. 
D'ANSELME  DE  PUISAYE,  1567. 

Darnieulles  (commune  de),  629. 

DAVID,  916. 

DAVID  (Ed.),  961. 

Dax  (ville  de).  Défense  contre  les 

inondations  du  quartier  de  Sablar, 

1218. 

DÉCOMPTE.  Yoir  Entrepreneur. 

(1)  Remblais.  —  Prix  du  bordereau.  — 
Lieu  d'extraction.  —  Analyse  des 
prix.  —  Prix  du  bordereau  maintenu. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Truffau  et  Dagneaud.) 

—  Le  devis  n'indiquant  pas  le  lieu 
d'extraction  des  remblais  dont  le 
prix  était  établi  par  mètre  dans  le 
bordereau,  une  certaine  distance 
ayant  été  seulement  prévue  dans 
l'analyse  des  prix,  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  augmentation  de 
prix  pour  extraction  et  transport, 
alors  même  que  les  matériaux  n'au- 
raient pu  être  trouvés  qu'au  delà  de 
cette  distance.  —  Conditions  du 
16  novembre  1866,  article  41 
(G.  d'Et.),  616. 

(2)  Travaux  imprévus.  —  Conditions 
d'exécution.  —  Application  des  prix 
du  bordereau,  etc.  —  (Sieur  Yaran 
got.)  —  Expertise  préalable  ordonnée 
devant  le  Conseil  d'Etat,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  demandée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tiers-expert  laissé 
à  la  nomination  du  président  de  la 
section  du  contentieux  (G.  d'Et.), 
656. 

(5)  Port  d'Alger.  —  (Ministre  de  l'in- 
térieur contre  sieur  Mayoux.)  — 
Expiration  du  bail  des  travaux.  — 
Réclamation.  —  Délai  de  dix  jours. 

—  Conditions  générales  de  1853, 
article  52.  — Demande  de  décbéance. 
— Chose  jugée.  —  Rejet.  —  Appro- 
visionnements effectués  par  ordre  des 
ingénieurs.  —  Produits  des  mines 
non  triés,  laissés  sur  les  carrières 
considérées  comme  chantiers,  utili- 
sables pour  la  continuation  des  tra- 
vaux après  main-d'œuvre.  —  Tra- 
vaux non  continués  à  la  fin  du  bail. 

—  Refus  par  l'Etat  de  reprendre  ces 


approvisionnements.  —  Condamna- 
tion do  l'Elat  à  les  reprendre  au  prii 
du  bordereau  sous  déduction  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour 
les  utiliser  et  du  rabais  consenti  par 
l'entrepreneur.  Retard  dans  la  re- 
prise de  ces  approvisionnements.  — 
Pas  de  préjudice.  —  Frais  de  garde 
et  loyer  des  carrièses  mis  pour 
moitié  à  la  charge  des  parties.  — 
Intérêts.  —  Capitalisation  des  inté- 
rêes  (C.  d'Et.),  659. 

4)  Entretien.  —  Dislance  du  lie» 
d'extraction.  —  Approvisionne- 
ments. —  Préjudice.  —  Intérêts, 

—  Double  de^ré  de  juridiction.  — 
(Commune  d'Orvilliers  contre  sieur 
Gillet.)  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  devis,  que  le  prix  de  trans- 
port des  matériaux  devait  se  cal- 
culer d'après  la  distance  réellement 
parcourue.  —  Décidé  que  l'approvi- 
sionnement des  matériaux  dont  le 
prix  était  réclamé  avait  été  fait  par 
ordre  du  maire.  —  Rejet  du  recours 
incident  tendant  à  une  indemnité  : 
1°  pour  retard  dans  les  payements 
(les  intérêts  représentant  le  préju- 
dice causé  de  ce  chef);  2°  pour 
avances  faites  aux  ouvriers  :  ce 
chef  de  demande  n'ayant  pas  été 
produit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, est  non  recevable,  78 i. 

5)  Route  départementale.  — Déblais- 

—  Cube  et  classification.  —  CalcuU 

—  Etats  de  piquetage  et  attache- 
ments. —  Expertise;  mission  et 
pouvoirs  des  experts;  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat;  interprétation. —  Tiers- 
expert.  —  Arbitre;  révocation  par 
décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre;  nouvelle  tierce-expertise. 

—  Demande  de  provision  nou- 
velle; rejet.  —  Dépens  réservés.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Gonthier.)  —  Demande  d'une 
nouvelle  expertise  qui,  pour  l'éva- 
luation du  cube  des  déblais  et  leur 
classification,  tiendrait  compte  des 
états  de  piquetage  et  des  attache- 
ments acceptés  par  l'entrepreneur. 

—  Rejet  par  application  d'un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 
Une  nouvelle  tierce-expertise  est 
ordonnée  à  raison  des  décisions 
judiciaires  ayant  révoqué  le  premier 
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Décompte  (suite)  : 

tiers-expert  des  fonctions  d'arbitre 
qui  lui  avaient  été  confiées  sur  un 
litige  existant  entre  les  parties 
(C.  d'Et.),  797. 

(6)  Construction  de  route.  —  Condi- 
tions générales  du  16  novembre 
1866.  —  (Ministre  de  l'intérieur 
contre  sieur  Beretta).  —  Travaux 
de  terrassement  et  de  déblais  nota- 
blement différents  de  ceux  prévus 
(augmentation  de  26  p.  100).  — 
Déblais  de  nature  imprévue  (Il  p. 
100  du  cube  total).  —  Axe  de  la 
route  sensiblement  modifié  (58  p. 
100  de  la  longueur  de  la  route).  — 
Inapplicabilité  des  prix  moyens  du 
bordereau.  —  Prix  nouveaux,  arti- 
cle 29.  —  Rabais  sur  les  terrasse- 
ments et  déblais.  —  Inapplicabilité 
aux  terrains  de  nature  imprévue. 

—  Matériaux.  —  Cbangement  de 
carrière  imposé.  —  Prix  nouveaux, 
article  29.  —  Façons  de  maçon- 
nerie. —  Absence  d'ordre  écrit, 
article  10.  —  Maintien  du  prix  du 
bordereau.  —  Bois  de  cbarpente. 

—  Cbangement  de  forêt  après  aba- 
tage.  —  Indemnité.  —  Carrière. 

—  Changement  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur  sans  demande  de 
prix  supplémentaire.  —  Maintien 
du  prix  du  bordereau.  —  Retard 
dans  les  payements.  —  Pas  de 
dommages-intérêts  autres  que  les 
intérêts,  trois  mois  après  réception 
définitive,  —  Demande  en  capitali- 
sation d'intérêts  dus  pour  moins 
d'un  an.  —  Rejet.  —  En  matière 
de  décomptes  de  travaux  publics, 
les  ministres  ne  peuvent  pas  dé- 
mander que  l'entrepreneur  soit  con- 
damné aux  dépens  envers  l'Etat.  — 
Ils  peuvent  former  leur  pourvoi  sans 
frais.  —  En  ce  qui  touche  l'entre- 
preneur, décidé  que,  dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  allouer 
les  dépens.  —  Procédure.  —  Re- 
cours incident.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Répartition  des  frais 
d'expertise  entre  l'Etat  et  l'entre- 
preneur. —  Dépens  (C.  d'Et.),  601. 

(7)  Déblais.  ~  Difficultés  imprévues. 

—  Demande  de  prix  nouveaux.  — 
Renonciation  antérieure.  —  Exper- 
tise ordonnée.  —  Renvoi  devant  le 


conseil  de  préfecture.  —  (Dame 
veuve  Giacobhi.)  —  Retenue  de  ga- 
rantie. —  Absence  de  réception  dé- 
finitive. —  Non-lieu  à  restitution. 

—  Chefs  de  demande  réservés  de  - 
vant le  conseil  de  préfecture.  — 
Réserves  maintenues.  —  Lorsque 
des  travaux  de  déblais  s'effectuent 
dans  des  conditions  et  avec  des 
difficultés  d'extraction,  essentielle- 
ment différentes  de  celles  prévues, 
il  y  a  lieu  à  l'application  d'un  prix 
nouveau.  —  Articles  29  et  42  du 
cahier  des  charges  de  1866.  — 
Décidé  qu'une  renonciation  à  de- 
mander un  prix  nouveau  ne  pouvait 
être  opposée  à  l'entrepreneur  lors- 
qu'elle était  antérieure  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  au  fond  après  expertise.  — 
La  restitution  de  la  retenue  de  ga- 
rantie ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux.  — 
Articles  47  et  48  du  cahier  des 
charges  de  1866  (C.  d'Et.),  622. 
:)  Interprétation  d'une  précédente  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat.  —  Profon- 
deur des  fouilles  ;  fouilles  imprévues; 
distinction  relative  aux  intérêts  des 
sommes  dues;  travaux  postérieurs  à 
la  première  introduction  d'instance. 

—  (Sieur  Grelault  contre  ville  de 
Poitiers.)  (C.  d'Et.),  1159 

')  Procédure:  fin  de  non-iecevoir.  — 
(Ministre  de  l'intérieur  contre  sieur 
Guide.)  —  Déblais  supplémentaires 
reconnus  nécessaires  et  ordonnés  en 
cours  d'exécution,  postérieurement 
à  l'acceptation  des  avanl-métrés; 
prix  accordés  pour  frais  de  déblais, 
de  régalage  et  de  transport.  —  Fixa- 
tion du  cube  de  divers  travaux.  — 
Exécution  de  travaux  non  prévus  ni 
ordonnés;  pas  d'indemnité.  — -  Tra- 
vaux imprévus  ;  distance  de  transport 
excédant  la  moyenne  prévue  au  de- 
vis; indemnité.  —  Prix  de  transport 
de  moellons;  carrière  changée  sans 
autorisation;  pas  de  supplément  de 
prix.  —  Cintres  ;  fourniture  et  main- 
d'œuvre  à  la  charge  de  l'entreprise; 
pas  d'indemnité.  —  Transports  sup- 
plémentaire par  suite  de  modification 
de  tracé;  augmentation  du  prix.  — 
Travaux  en  régie;  fixation  du  solde 
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(lu  décompte.— Déblais  dans  le  scliistp 
dur  sans  le  secours  de  la  poudre; 
prix  prévu  au  devis.  —  Dommages 
causés  par  une  crue  ;  force  majeure  ; 
indemnité.  — Taille  de  moellons  ré- 
glée d'après  la  surface.  — Fourniture 
de  béton  non  prévue;  indemnité.  — 
Procédure. —  Réclamation  relative  à 
un  travail  dont  le  décompte  a  été  ac- 
cepté sajis réserve;  non-recevabilité. 
— Conseil  d'Etat;  recours;  copie  de 
l'arrêté  attaqué  délivrée  à  l'entrepre- 
neur, sur  sa  demande,  par  le  gref- 
fier du  conseil  de  préfecture;  aucune 
notification;  délai  de  trois  mois; 
recours  du  ministre  recevable.  — 
Arrêté  ordonnant  une  expertise; 
recours  recevable  en  même  temps 
que  contre  la  décision  sur  le  fond  (G. 
d'Et.),  1356. 
(10)  Construction  d'une  prison  départe- 
mentale à  Saint-Etienne  —  (  Sieur 
DeP-ieure  contre  département  de  la 
Loire)  —  Travaux  ajournés  sans  que 
l'entrepreneur  en  soit  prévenu  :  in- 
demnité, 1.  6.  8.  11.  58.  42.  4r>. 

—  Déblais  :  plus-value  à  raison  de 
la  dureté,  de  la  profondeur,  de  la 
présence  de  boue,  de  la  distance  des 
jets  de  pelle,  et  de  l'étendage  sur 
place,  3.  5,  —  et  non  à  raison  de  la 
distance  du  transport,  4.  —  Ma- 
çonnerie :  plus-value  pour  exigence 
d'exécution,  9  ;  —  substitution,  dans 
la  composition  du  mortier,  de  la  cen- 
dre de  houille  au  sable  du  pays,  10. 
17;  —  emploi  de  pierre  de  grande 
taille,  15;  — emploi  de  pierre  de 
taille  au  lieu  de  dalle,  19.  21.  — 
Griefs  non  justifiés,  7.  16.  35. 
40.  49.  55.  —  Travaux  exécutés 
sans  ordre  :  non-lieu  à  indemnité, 
12.  25.  44.  48.  80,  —  non  auto- 
risés, mais  profitables  :  indemnité, 
28,  —  exécutés  d'après  ordres;  prix 
nouveau,  27.  86;  —  imprévus  :  fixa- 
lion  du  prix,  56.  —  Prix  du  borde- 
reau; réclamation  contre  sa  compo- 
sition; non-recevabilité,  14.  22.  30. 

—  Rectification  de  métrés,  15.  20. 
25.  26.  70;  —  d'omission,  24;  — 
d'erreurs  matérielles,  50.  59.  65. 

—  Prix  accepté,  54,  ~  apprécia- 
lions  exactes,  18.  27.  52.  59.  41. 
45.  46.  47.  52.  53.  58.  60.  64.  69. 
72;  —  prix  convenu  :  non-lieu  à 


prix  nouveau,  31;  application  h. 
travaux  de  même  nature,  37.  57.  75. 
7i;  —  prix  comprenant  des  travaux 
divers  :  non-lieu  à  prix  spécial,  35. 
54.  42.  51.  56.  61.  63.  66.  ~  Tra- 
vaux constituant  des  charges  de  l'en- 
Ireprise  :  non  lieu  à  payement,  62. 
67.  68.  71.  —  Rabais  :  application 
aux  travaux  compris  au  devis,  44, 
mais  non  aux  travaux  postérieurs  à 
la  régie,  72.  —  Reprise  de  maté- 
riaux restant  sur  le  chantier  et  com- 
pris en  un  inventaire;  pas  d'obliga- 
tion de  les  prendre.  75.  78;  — 
irresponsabilité  de  leur  perte,  7'7,  ou 
du  préjudice  résultant  de  leur  vente, 
76.  79.  —  Ajournement  :  pas  de  pré- 
judice, 81.  —  Malfaçons:  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur,  82  à  85.  — 
Retenue  de  garantie  :  intérêts  du 
jour  où  sa  restitution  est  due,  87. — 
Intérêts,  88.  —  Frais  d'expertise 
et  dépens;  répartition,  89  (C. 
d'Et.),  Ii27. 

(11)  Pierres  de  granit.  Déchets. —  Me- 
surage.  —  Prix  du  cube.  —  Taille; 
prix  basé  sur  la  surface  réelle.  — 
Travaux  non  prévus  ordonnés,  pas 
de  résiliation,  mais  limitation  des 
travaux.  Malfaçons;  examen  ren- 
voyé après  achèvement  des  travaux; 
pas  de  dommages-intérêts.  —  Pas 
de  délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux. —  Procédure.  —  Acquiesce- 
ment. —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi 
non  suspensif.  —  Exécution  sans  ré- 
serves. —  (Fabrique  de  la  paroisse 
de  Pludual  contre  sieur  Tréhen.)  — 
Le  fait  d'avoir  acquitté,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  les  condamna- 
lions  prononcées  par  un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  volon- 
taire de  nature  à  rendre  non  rece- 
vable le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat. — 
Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  726. 

(12)  Mode  de  mesurage;  interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  Rabais.  — 
Intérêts;  point  de  départ.  —  Récep- 
tion définitive  non  faite;  retard  im- 
putable à  la  commune;  intérêts  du 
jour  de  la  demande. —  Procédure. — 
Conseil  de  préfecture;  composition; 
conseiller  général  ;  juge  suppléant; 
incompatibilité.  —  Commune  de  Gor- 
ron.)  —  Décompte  opéré  en  prenant 


i558 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DÉCOMPTE  {suite)  : 
pour  base  du  mesurage  des  travaux 
la  méthode  géométrique  prévue  par 
le  cahier  des  charges,  et  en  opérant 
sur  la  totalité  des  travaux  un  rabais 
de  11  p.  100,  consenti  par  l'entre- 
preneur. —  Les  intérêts  des  sommes 
restant  dues  à  l'entrepreneur  courent 
du  jour  de  la  demande,  et  avant  même 
la  réception  définitive,  bien  qu'il  ait 
été  stipulé  qu'ils  ne  courraient  qu'à 
partir  de  cette  réception,  si  le  retard 
de  la  réception  est  imputable  à  la 
commune  qui  a  pris  possession  des 
travaux  sans  contester  leur  bonne 
exécution.  —  Un  conseiller  général, 
juge  suppléant  d'un  tribunal  civil, 
ne  peut  pas  être  appelé  à  siéger  dans 
le  conseil  de  préfecture  en  cas  d'in- 
suJOSsance  du  nombre  des  membres 
nécessaires  pour  délibérer.  —  L'in- 
compalibilité  établie  par  l'arrêté  du 
19  fructidor  an  IX,  à  l'égard  des 
membres  des  tribunaux,  s'étend  aux 
juges  suppléants,  732. 

15)  Entretien  du  canal  de  Marseille  et 
distribution  d'eaux.  —  (Sieurs  Mer- 
goud  et  Mayen.)  —  Il  est  accordé  à 
l'entrepreneur  différentes  sommes 
pour  :  1»  transport  de  matières  four- 
nies par  la  ville  par  application  du 
prix  du  devis;  2°  travaux  omis  au 
décompte;  3°  empierrement  exécuté 
sur  les  ordres  de  l'administration 
dans  des  conditions  différentes  de 
celles  du  devis;  4»  fournitures  de 
tuyaux  de  plomb  non  comprises  dans 
le  prix  fixé  au  devis  pour  la  pose  des 
dits  tuyaux,  fournitures  comprises 
(on  décide  par  interprétation  du  de- 
vis que  ces  derniers  mots  ne  com- 
prennent que  les  fournitures  acces- 
soires de  la  pose  et  non  le  prix  des 
tuyaux  eux-mêmes);  5»  préjudice 
causé  par  les  fournitures  en  régie 
des  journées  d'ouvriers,  dépassant 
notablement  les  prévisions  du  devis, 
et  auxquelles  le  rabais  consenti 
par  l'entrepreneur  était  applicable; 
6»  privation  de  récoltes  des  talus; 

travaux  distraits  de  l'entreprise 
et  exécutés  directement  par  la  ville 
(indemnité  de  10  p.  100  évaluée  sur 
la  perte  de  bénéfices  éprouvée  par 
l'entrepreneur);  g»  retenues  de  ga- 
rantie indûment  faites  sur  les  tra- 


vaux exécutés  en  régie  par  la  ville, 
~  Rejet  de  demandes  relatives  à  des 
omissions,  au  décompte,  non  justi- 
fiées; au  prix  de  tuyaux  de  poteries 
(le  prix  du  devis  comprend  la  four- 
niture de  ces  tuyaux);  à  des  travaux 
non  exécutés;  à  des  travaux  distraits 
de  l'entreprise,  mais  conformément 
aux  réserves  faites  par  l'administra- 
tion; à  des  retenues  de  garantie 
n'excédant  pas  les  conditions  du 
devis;  aux  frais  d'adjudication  affé- 
rents aux  travaux  exécutés  par  la 
ville,  et  à  une  indemnité  de  résilia- 
tion (les  sommes  et  indemnités  accor- 
dées plus  haut  en  tiennent  compte). 

—  Demande  nouvelle;  non-receva- 
bilité. —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts  (Ç.  d'El.),  749. 

(14)  Chemin  de  fer  construit  pour  le 
compte  de  l'Etat.— Prix  des  déblais 
de  diverses  classes.  —  Arrêt  anté- 
rieur; motifs  et  dispositif. —  Exper- 
tise ;  réserves  ;  pas  de  chose  jugée. 

—  Réclamation  tardive;  déchéance. 

—  (Sieur  Nercam.)  —  Le  Conseil 
d'Etat,  interprétant  un  de  ses  pré- 
cédents arrêts,  rendu  sur  les  récla- 
mations de  l'entrepreneur  relatives 
au  prix  des  déblais  de  a^et  classe, 
décide  qu'en  ne  statuant  que  sur  le 
prix  des  déblais  de  2^  classe,  il  n'a- 
vait pas  écarté  la  réclamation  rela- 
tive à  ceux  de  5«  classe  ;  l'expertise 
n'ayant  porté  que  sur  les  déblais  de 
2^  classe,  le  réclamant  avait  fait,  au 
sujet  de  ceux  de  3^  classe,  des  ré- 
serves dont  acte  lui  avait  été  donné 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  aucune  con- 
clusion n'avait  été  prise  sur  ce  chef 
de  réclamation.— Décidé  que  la  ré- 
clamation au  sujet  des  déblais  de 
4e  classe  n'était  pas  recevable.  — 
Article  52,  conditions  générales  de 
1835. —  Aucunes  réserves  n'avaient 
été  faites  lors  des  décomptes  de  1865 
et  1864;  celles  faites  en  1 865  étaient 
insuffisantes  et  celles  de  1866,  tar- 
dives (G.  d'Et.),  795. 

(15)  Entrepreneurs. — Canal: — Déblais 
mouillés  et  exécutés  dans  la  vase. 

—  Prétendus  retards  apportés  aux 
travaux.  —  Délais  d'exécution.  — 
Transports  omis.  —  Extraction  de 
souches  et  fascines.  — Obligation  im- 
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posco  de  commencer  les  déblais  dans 
une  direction  qui  les  a  rendus  plus 
onéreux.  —  Frais  d«  régalage  de 
remblais.  —  Déblais  employés  en 
remblais  ;  prix  spécial  demandé.  — 
Frais  d'cx-pertise.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Défaut  de 
motifs  prétendu. —  (Sieur  Haudost- 
Sauvage.)  -  Est  suffisamment  motivé 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
sur  le  décompte  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  qui  alloue  exac- 
tement au  réclamant  le  montant  des 
sommes  proposées  par  le  tiers-expert 
sur  les  cbefs  qui  n'ont  pas  été  écar- 
tés, encore  bien  que  l'arrêté  ne  men- 
tionne pas  expressément  qu'il  a 
adopté  les  propositions  du  tiers-ex- 
pert (G.  d'Et.),  1072. 

(16)  Entrepreneurs. — Réparations  à  un 
presbytère.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Dépense  supplé- 
mentaire ;  souscriptions  volontaires; 
devis  convenu  avec  le  maire.  —  Né- 
cessité urgente.  —  Travaux  bien 
exécutés.  —  Obligation  de  payer.  — 
Intérêts  alloués  en  l'absence  de  de- 
mande. —  (Commune  de  Naves 
contre  sieur  Nadal.  )  —  Décidé 
qu'une  commune  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  ses  travaux 
supplémentaires  exécutés  par  ordre 
du  maire,  bien  faits,  d'une  nécessité 
urgente  et  dont  la  commune  avait 
profité,  sauf  à  elle  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  souscriptions  par- 
ticulières qui,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  de- 
vaient être  demandées  et  auraient 
été  régulièrement  consenties  (C. 
dEt.),  1077. 

(17)  ,Demande  de  supplément  de  prix  et 
de  plus-value. —  Demande  d'indem- 
nités pour  frais  d'épuisement,  four  - 
niture de  plâtras,  de  lambourdes  ; 
pour  augmenlalion  de  droits  d'oc- 
troi. —  Malfaçons.  —  Procédure  : 
conseil  de  préfecture. —  Conclusions 
signifiées  par  buissier.  —  Arrêté 
contradictoire  :  opposition  non-re- 
cevableu  —  Avertissement  du  jour 
de  l'audience  donné  au  domicile  du 
mandataire  constitué;  régularité.  — 
Conclusions  orales  ;  irrégularité  ; 
non-recevabilité.  —  Conseil  d'Etat. 


—  Désistement;  donné  ;i('!e. —  De- 
mandes nouvelles;  non-recevabilité. 

—  (Sieur  Martin  et  bériliers  liour- 
dillon.)  —  L'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  est  eontradittoire  vis-à- 
vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le  Conseil 
par  voie  d'assignation.  —  L'avertis- 
sement du  jour  de  l'audience  publi- 
que est  régulièrement  donné  au  do- 
micile élu,  et  en  la  personne  du 
mandataire  de  la  partie.  —  Un 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  régu- 
lièrement saisi  et  ne  peut  pas  con- 
naître d'une  demande  qui  lui  est 
seulement  présentée  à  l'audience 
dans  des  conclusions  orales.  —  Dé- 
cidé qu'aux  lermes  du  cabier  des 
cbarges  il  n'était  pas  dû  de  supplé- 
ment de  prix  pour  la  pose  des 
pierres  de  taille  en  saillie  ;  —  qu'il 
était  dû  une  indemnité  pour  la  sub- 
stitution d'une  pierre  de  prix  supé- 
rieur à  celui  de  la  pierre  prévue  ; 
que  les  épuisements  de  fondations 
ayant  été  faits  dans  les  conditions 
prévues  au  devis,  il  n'était  pas  dû 
d'indemnité  de  ce  chef  ;  qu'il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte  aux  entre- 
preneurs des  fournitures  de  lam- 
bourdes et  déplâtras  pour  ])lanchers; 
qu'il  n'était  pas  justifié  d  un  préju- 
dice par  suite  d'augmentation  des 
droits  d'octroi.  —  Fixation  du  mon- 
tant des  malfaçons  mises  à  la  charge 
de  ren!reprise'(G.  d  Et.),  1U7. 

(18)  Moellons  de  qualité  et  prix  supé- 
rieurs à  ceux  du  devis.  Emploi 
facultatif  et  non  obligatoire.  —  En- 
trée en  compte,  mais  seulement  pour 
la  quantité  fournie.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Monta- 
Ion.)  —  Décidé,  par  interprétation 
du  devis,  que  l'entrepreneur  qui,- en 
vue  de  donner  plus  de  célérité  aux 
travaux,  a  été  autorisé  à  employer, 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  au 
maximum,  des  moellons  de  qualité 
supérieure  à  celle  prévue  au  devis, 
n'a  droit  au  prix  de  ceux-ci  que 
dans  les  limites  de  l'usage  qu'il 
en  a  fait,  et  non  dans  la  proportion 
du  tiers  des  fournitures  (C.  d'Et.), 
1572. 

(19)  Asile  d'aliénés.  —  (Sieur  Girûux 
contre  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,)  —  Déduction  des  vides 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 

dans  les  maçonneries.  —  Prix  de  la 
pierre  substituée  à  celle  prévue  au 
devis.  —  Maçonnerie  en  libage.  — 
Taille  des  saillies  des  pilastres  et 
des  plinthes.  —  Couvertures  en 
dalles  non  prévues.  —  Prix  des 
lambourdes.  —  Prix  des  bois  de 
chêne/ sans  distinction  de  longueur. 
—  Prix  convenu  des  calages  pour 
solives.  —  Prix,  suivant  convention 
spéciale,  des  fiches  à  noix  et  des 
serrures.  —  Frais  d'établissement 
de  puits;  conventions  spéciales.  — 
Démolition  d'une  couverture  en  zinc, 
non  nécessitée  par  la  faute  de  l'ad- 
ministration. —  Dégradations  com- 
mises et  carreaux  brisés  par  les 
aliénés  que  l'administration  s'était 
réservé  d'employer  aux  travaux.  — 
Chemins  d'accès  utilisés  par  l'admi- 
nistration; indemnité.  —  Cintres 
des  voûtes  des  bâtiments  des  bains, 
non  prévus  au  devis.  —  Peinture 
des  saillies  des  toitures.  —  Fourni- 
ture de  gonds.  —  Objets  de  serru- 
rerie restés  sans  emploi;  chef  non 
justifié".  —  Recrépissage  ;  replanis- 
sage  des  parquets  ;  non  justifié  qu'ils 
aient  été  nécessités  par  le  fait  de 
l'administration.  —  Loyer  et  chauf- 
fage du  bureau  de  l'architecte.  — 
Frais  d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  ; 
accident  ne  provenant  pas  d'une 
faute  de  l'administration  (C.  d'Et.), 
1584. 

DEFOER,  610. 

DE  GONTAUT  DE  SAINT-BLAN 

GARD,  784. 
DELARASSE,  881. 
DELATREMBLAIS  et  autres,  1421. 
DELAVIGNE  et  Mercier,  1116. 
DELIGNY  (veuve),  952. 
Délimitation  : 

(1)  de  cours  d'eau,  654. 

(2)  de  la  mer,  presqu'île  de  Saint- 
Laurent  (Finistère),  868. 

(3)  de  la  mer  dans  le  Havre  de  Saint- 
Lô-d'Ourville,  1025. 

(4)  de  la  mer,  entrée  de  la  Seudre, 
1264. 

DEMEURE,  1427. 
DESCHATEAUX,  821. 
DESSOLIERS.  767. 
DETAT.  1577. 


Dettes  de  l'état  : 

(1)  Monopole  des  poudres.  — Insuffi- 
sance des  approvisionnements.  — 
Dommage  pour  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Indemnité.  — 
Pas  de  recours  contentieux. —  (Sieur 
Blanc.)  —  Un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  auquel  l'administra- 
tion aurait  causé  un  dommage  en 
n'ayant  pas  en  entrepôt  des  appro- 
visionnements de  poudre  suffisants 
pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
soumissionnés  (construction  d'une 
route),  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der une  indemnité  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  (Si  l'Etat  a  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre 
les  poudres  à  feu,  il  n'appartient 
qu'à  l'administration  de  régler  le 
nombre  et  rapprovi>:ionnement  de 
ses  entrepôts.)  (C.  d'Et.),  620. 

(2)  Sommes  dues  à  l'entrepreneur.  — 
Prescription  au  profit  de  l'Etat.  — 
Suspension  des  délais  pendant  la 
guerre  de  1870. —  (Sieurs  Pinchon, 
Croze  et  autres.)  —  Les  décrets  des 
9  septembre  et  5  octobre  1870,  qui 
ont  suspendu  toutes  les  prescriptions 
et  péremptions  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  sont  applicables  aux  dé- 
lais spéciaux  fixés  par  la  loi  du 
29  janvier  1851,  déclarant  pres- 
crites et  définitivement  éteintes  les 
créances  qui  n'auraient  pas  été  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans 
le  délai  do  cinq  ans  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel 
elles  appartiennent.  —  Ces  décrets 
ont  eu  pour  effet  de  suspendre  le 
délai  même  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  expiré  qu'après  la  guerre.  — 
Application  de  ces  décrets  et  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  qui  a  fait  courir 
à  nouveau  les  délais,  à  une  créance 
appartenant  à  l'exercice  1869,  et 
dont  le  réordonnancement  demandé  le 
21  mars  1874  avait  été  à  tort  refusé 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Il  s'agissait  de  travaux  exécutés 
en  1869  (C.  d'Et.),  825. 

(3)  Chute  d'un  échafaudage.  —  Ou- 
vrier tué.  —  Responsabilité.  — 
Procédure.  —  Expertise  non  obliga- 
toire. —  (Dame  veuve  Zeig.)  — 
L'expertise  prescrite  par  l'article 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
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n'est  obligatoire  que  dans  les  in- 
stances dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  conseils  de  préfecture, 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII!. — 
Gbose  ju};ée  à  cet  é;;drd  par  un  pré- 
cédent arrêt.  —  Décidé  que  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  qui  avait 
causé  la  mort  d'un  ouvrier,  ne  pou- 
vait incomber  à  l'Etat  :  d'une  part, 
l'écbafaudage,  qui  s'élait  écroulé  de- 
vait être  entretenu  par  l'entrepreneur 
des  travaux;  d'autre  part,  les  agents 
du  service  du  génie  n'ont  donné  à 
l'entrepreneur  ou  à  ses  ouvriers  au- 
cun ordre  ou  instruction  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  de  l'Etat 
(G.  d'Et.),  902. 

(4)  Voirie  (grande).  —  Ports  mari- 
times. —  Police.  —  Mise  à  sec  des 
bassins.  —  Echouement  d'un  navire. 
Responsabilité  du  préjudice.  — 
(Sieurs  Pesarsli  et  Leva  [navire 
Maria  S''].)  —  Décidé  que  l'Etat  ne 
peut  être  déclaré  responsable  des 
avaries  éprouvées  par  un  navire, 
par  suite  de  la  mise  à  sec  des  bas- 
sins d'un  port,  lorsque  le  capitaine  a 
été  prévenu  en  temps  suffisant  par  le 
maître  de  port  et  a  négligé  d'opérer 
dans  le  chargement  l'allégement  in- 
dispensable pour  permettre  à  son 
navire  de  se  réfugier  dans  le  bassin 
laissé  à  flot  (G.  d'Et.),  1061. 

(5)  Accident  causé  par  la  chute  d'un 
poteau  télégraphique.  —  Force  ma- 

.  jeure.  —  (Sieur  Leborgne.)  —  La 
chute  d'un  poteau  télégraphique 
causée  par  la  violence  du  vent,  sans 
qu'il  soit  justifié  d'une  faute  ou  né- 
gligence des  agents  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques,  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  l'Etat 
(G.  d'Etat.),  1392. 

(6)  '  Ghemins  de  fer  de  l'Est.  —  Ser- 
vice des  postes.  —  Traité  à  forfait, 
interruption  pendant  la  guerre  1870- 
1871.  —  Non-lieu  à  réduction  de 
forfait.  —  Question  non  réglée  par 
la  convention  intervenue  à  la  suite 
du  traité  de  Francfort.  —  (L'Etat 
contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l  Est.)  —  Décidé  que  la  con- 
vention du  II  juin  1859  qui  assure 
à  l'Etat  la  gratuité  du  service  des 
postes  sur  les  lignes  de  l'Est,  moyen- 
nant 21  annuités  de  500,000  francs. 


constituait  un  forfait,  et  qu'en  con- 
séquence l'Etat  n'était  pas  fondé  a 
soutenir  qu'il  ne  devait  pas  les  por- 
tions d'annuités  correspondant  à 
l'interruption  du  service  par  suite 
des  événements  de  guerre.  —  Déci- 
dé que  la  convention  du  21  juin 
1873,  intervenue  à  la  suite  du  traité 
de  Francfort,  n'avait  eu  pour  objet 
que  d'indemniser  la  compagnie  de  la 
cession  de  lignes  ou  portions  de  li- 
gnes et  de  tous  autres  dommages  ré- 
sultant pour  elle  de  ce  traité;  et  non 
de  modiOer  les  obligations  résultant 
de  la  convention  de  1859  (G.  d'Et.), 
1570. 

Deux-Sèvues  (dépailemcnt  des),  1064. 

—  Etablissement  d'une  gare  de  mar- 
chandise à  Clazay,  1092. 

Dieppe  (quais  du  port  de)  :  Exploitation 
de  cinq  ponts  bascules,  208. 

Distribution  d'eau,  029,74.1. 

(1)  Interprétation  du  cahier  des  charges; 
partage  des  bénéfices.  —  Procé- 
dure. —  Exécution  sans  réserve  de 
l'arrêt  attaqué  ;  pourvoi  non  sus- 
pensif; pas  de  fin  de  non-recevoir. 

—  (Sieur  Forlin-Hermann  et  com- 
pagnie contre  la  ville  de  Laon.)  — 
Décidé,  par  interprétation  du  cahier 
des  charges,  que  les  entrepreneurs 
sont  tenus  d'exécuter  dans  la  ville 
de  Laon,  les  faubourgs  exceptés, 
tous  les  travaux  de  distribution  ré- 
clamés par  l'administration,  même 
dans  les  rues  dont  la  canalisation 
n'était  pas  prévue  au  projet,  et 
sans  augmentation  du  forfait  stipulé. 

—  Décidé  aussi  que  le  produit  des 
abonnements  dans  ces  rues  n'appar- 
tient pas  exclusivement  aux  entre- 
preneurs et  qu'ils  doivent  venir  en 
atténuation  de  la  garantie  d'intérêts 

»  accordée  par  la  ville.  —  L'exécu- 
tion sans  réserves  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  recevabilité  ùu  pourvoi 
contre  cet  arrêté,  le  recours  au  Gon- 
seil  d'Etat  n'étant  pas  suspensif 
(G.  d'Et.),  1169. 

(2)  Provision  allouée  a  l'entrepreneur 
en  obligations  au  porteur.  —  Exécu- 
tion vicieuse  des  travaux.  —  Qua- 
lité et  quantité  insuffisante  des 
eaux.  —  Garantie  d'un  minimum  de 
receltes.  Procédure.  —  Expertise. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Distribution  d'eau  (suite)  : 

—  Formalités  substantielles.  — 
Expert  unique.  —  Parties  non  mises 
en  demeure.  —  (Ville  de  la  Châtre 
contie  sieur  Dalifol  et  Huet.)  — 
L'entrepreneur  ayant  déjà  exécuté 
une  partie  importante  des  travaux 
dont  la  bonne  confection  n'est  pas 
contestée,  on  décide  que  la  ville 
sera  tenue  de  lui  remettre  une  pro- 
vision sous  la  forme  d'obligations  au 
porteur  Remboursables  d'après  le 
mode  prévu  au  cahier  des  charges, 
et  que,  faute  par  la  ville  d'avoir 
livré  ces  obligations  dans  la  quin- 
zaine de  la  nolification  du  présent 
arrêl,  la  provision  allouée  portera 
intérêt  à  5  p.  100.  —  Sursis  à  sta- 
tuer sur  la  réception  des  travaux 
jusqu'après  nouvelle  expertise,  l'in- 
struction ne  permettant  pas  de  savoir 
si  les  travaux  ont  été  exécutés  dans 
les  conditions  prescrites.  —  Lors- 
qu'une expertise,  sans  être  obliga- 
toire, est  reconnue  nécessaire,  les 
parties  doivent,  à  peine  de  nuUiié, 
être  mises  en  demeure  de  s'enten- 
dre sur  le  choix  d'un  expert  unique 
ou  de  désigner  elles-mêmes  leur 
experts.  —  Le  conseil  de  préfecture 
doit  observer  les  formalités  substan- 
tielles en  matière  d'expertise  (G. 
d  Et.),  859. 

DiYES  (syndicat  de  la),  1416. 

Domaine  public  maritime;  procédure 
à  suivre  pour  l'instruction  des  de- 
mandesen  autorisation  :„lo  d'extir^ire 
des  matériaux,  691. 

—  2»  d'enlever  des  amendements  ma- 
rins, 696. 

Dommages,  31,  620,  654. 

Dommages  : 

(1)  Dommage.  —  Travaux  de  grande 
voirie.  —  Expertise.  —  Ingénieur 
en  chef  tiers-expert  de  droit.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Cloulon-Deruelle.)  —  En  cas 
de  d 'saccord  entre  les  experts  char- 
gés d'évaluer  le  dommage  causé  par 
des  travaux  de  grande  voirie  exé- 
cutés par  l'Etat,  le  tiers-expert  est 
de  droit  l'ingénieur  en  chef.  — 
Objeclion  tirée  de  ce  que  la  tierce- 
expertise  ne  pouvait  être  confiée  à 
l'ingénieur  en  chef  qui  avait  or- 


donné et  dirigé  les  travaux  ayant 
occasionné  le  dommage  (G.  d'Et.), 
890. 

(2)  Dommages.  —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  Nécessité  d  une  tierce-ex- 
pertise. —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.)  —  Lorsque  les  ex- 
perts sont  d'accord  sur  le  chiffre  des 
dommages,  mais  en  désaccord  sur 
la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  ils  doivent  être  supportés  par 
les  parties,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  statuer  sans  recourir  à 
la  tierce-expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  de  laloi  du  16  septembre  1807 
(G.  d'E.),  917. 

(5)  Dommage.  —  Terrain  vendu  par 
la  ville  de  Paris.  —  Obligation  de 
procurer  accès.  —  Interprétation. 

—  Compétence.  —  Raccordement. 

—  Création  d'une  impasse.  —  Né- 
cessité d'expertise  préalable.  — 
(Sieur  Defoer  contre  ville  de.  Paris.) 

—  Lorsque  I  acquéreur  d'un  terrain, 
qui  lui  a  été  vendu  par  une  ville, 
se  plaint  du  tort  que  lui  cause  Tinexé- 
cution  du  contrat  (inexécution  de 
travaux  nécessaires  pour  permettre 
un  accès  en  voiture  aux  propriétés 
nouvelles),  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  connaître 
du  litige.  —  Il  s'agit  de  l'applica- 
tion d'un  contrat  de  droit  civil  :  le 
conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent. —  Mais  si  ce  mêiîie  proprié- 
taire fonde,  en  outre,  sa  demande 
en  indemnité  sur  ce  qu'un  dommage 
lui  serait  causé  par  la  création  d'un 
mur  de  soutènement  entre  la  voie 
publique  et  son  immeuble,  le  conseil 
de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  apprécier  ce  chef  de  réclama- 
tion. Seulement  il  ne  peut  statuer 
qu'après  expertise.  —  (L.  16  sep- 
tembre 1807,  article  56.)  (G.  d'Ét.). 
610. 

(4)  Dommage.  —  Auberge  —  DiflBi- 
culté  d'accès.  —  Appréciation  de 
l'indemnité.  —  (Sieur  Lucq-Rosa 
contre  compagnie  du  Nord.)  (G. 
d'Ét.),  638. 

(5>)  Dommage  (ville  de  Paris)  exhaus- 
sement d'une  rue.  —  Difficultés 
d'accès.  —  Diminution  de  la  circu- 
lation. —  Durée  des  travaux.  — 
Boutiques.  —  Local  noa  loué.  — 
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Appréciation  d'indemnité.  —  Plus- 
value.  —  Intérêts  capitalisés.  — 
Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
(Ville  de  Paris  contre  le  sieur  Go- 
din.)—  Il  est  accordé  une  indemnité 
peur  le  rétablissement  de  l'accès 
d'une  boutique^  la  diminution  de  sa 
valeur  locative,  la  perte  des  loyers 
et  le  remaniement  des  accès  de  la 
porte  cochère.  —  Décidé  qu'il  n'en 
est  pas  dû  pour  d'autres  boutiques 
qui  ont  conservé  des  accès  faciles 
sur  un  trottoir  maintenu  à  leur  ni- 
veau; décidé  que  la  diminution  de 
circulation  sur  ce  trottoir  conservé 
n'ouvre  pas  de  droit  à  indemnité. 

—  Pas  d'indemnité  pour  le  préju- 
dice causé  au  commerce;  il  est  com- 
pensé par  l'indemnité  accordée  pour 
diminution  de  valeur  locative;  et 
les  inconvénients  résultant  des  tra- 
vaux n'ont  pas  dépassé  la  mesure 
de  ceux  que  les  riverains  des  voies 
publiques  sont  tenus  de  supporter 
sans  indemn^lé.  Pas  d'indemnité 
pour  l'absence  de  location  résultant 
des  difficultés  d'accès  de  la  porte 
cochère  ;  des  travaux  peu  dispen- 
dieux eussent  remédié  à  cet  incon- 
vénient. —  Décidé  qu'il  n'y  aurait 
<le  plus-value  pour  l'immeuble  du 
requérant  qu'après  sa  démolition  et 
sa  reconstruction,  et  qu'en  consé- 
quence elle  ne  pouvait  entrer  en 
compensation  du  dommage  causé. — 
Tous  les  frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  sont  laissés  à  la 
charge  de  la  ville  qui  avait  toujours 
refusé  de  reconnaître  tout  droit  à 
indemnité.  —  Les  autres  dépens 
sont  mis  à  la  charge  du  réclamant 
(C.  d'Ét  ),  787. 

(6)  Dommage.  —  Construction  d'un 
pont.  —  Commerce  de  vins  et  débit 
de  tabac.  —  Difficulté  d'accès.  — 
Impasse.  —  Indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêt 
par  défaut.  —  Opposition  recevable. 

—  Dépens.  —  (Sieur  Delarasse.)  — 
Le  droit  à  indemnité  est  reconnu  au 
profit  d'un  marchand  de  vins  et  dé- 
bitant de  tabac,  dont  la  maison 
ayant,  avant  les  travaux,  un  accès 
direct  sur  le  quai  de  la  Marne,  s'est 
trouvée  placée  dans  une  impasse 
avec  accès  impossible  pour  les  voi- 


tures et  difficile  pour  les  piétons.  — 
Appréciation  de  l'indemnité.  —  Op- 
position formée  dans  le  délai  de 
deux  mois  (décret  2  novembre  IHC.;, 
art.  4)  à  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
par  une  partie  qui  n'avait  fourni 
aucune  défense  sur  le  pourvoi.  Re- 
cevabilité (C.  d'Ét.),  881. 

(7)  Dommage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Raccordement 
avec  la  voie  publique.  —  Suppres- 
sion de  marches.  —  Interprétation 
d'une  décision  antérieure.  —  (Dame 
veuve  Souchay  contre  ville  de  Paris.) 
—  Demande  d'indemnité  contre  la 
ville  de  Paris  pour  la  suppression  de 
marches  établies  au  devant  d'un 
immeuble  placé  en  contre-haut  de 
la  voie  publique.  Uejet,  par  le  motif 
que  les  dépenses  de  raccordement 
de  l'immeuble  avec  la  voie  publique 
avaient  été  comprises  dans  l'indem- 
nité précédemment  accordée  à  raison 
de  l'abaissement  de  la  voie  publique. 
(C.  d'Ét.),  1056. 

(8)  Dommage.  —  Raccordement  des 
niveaux  de  deux  rues  :  Gêne  mo- 
mentanée :  pas  d'indemnité  (2^  es- 
pèce). —  Exhaussement  du  sol  d  une 
rue  :  trottoir  mis  en  contre-bus.  — 
Accès  des  maisons  rendu  difficile  : 
indemnité  fixe  pour  dommage  passé, 
et  annuelle  pour  l'avenir  jusqu'à 
exécution  des  travaux  {U^  et  2"  es- 
pèce). —  Intérêts  des  intérêts.  — 
(fe  espèce,  sieur  de  Saint-Jores;  — 
2«  espèce,  sieur  Jessoii  contre  ville 
de  Paris.)  (C.  d'Et.),  15i0. 

(9)  Dommage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Abaissement  du  sol  des  voies  pu- 
bliques au  devant  des  deux  façades 
d'un  immeuble.  —  DilBcullé  'd'ac- 
cès. —  Indemnité.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  (Sierur  Lefè- 
vre  contre  la  ville  de  Paris.)  — 
L'abaissement  du  sol  des  voies  pu- 
bliques qui  bordent  un  immeuble 
apportant  des  difficultés  à  l'accès 
des  deux  façades  de  cet  immeuble, 
le  propriétaire  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  ville  de  Paris  opposât 
que,  la  maison  n'ayant  pas  de  porte 
cochère,  il  importait  peu  que  «les 
voitures  ne  pussent  pas  en  appro- 
cher (C.  d'Et.),  1401. 
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Dommages  (suite)  : 

(10)  Dommages.  — Chemin  de  fer. — 
Bâtiments  d'exploitation.  —  Accès 
sur  deux  chemins. — Suppression  de 
l'un  des  accès.  —  Indemnité.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  sieur  Calvet.) —  Les  travaux 
d'une  voie  ferrée  ont  eu  pour  con- 
séquence de  supprimer  un  chemin 
d'exploitation  par  lequel  se  faisait, 
antérieurement  aux  travaux,  le  ser- 
vice d'un  bâtiment  d'exploitation  ru- 
rale.— Décidé  que,  bien  que  ce  bâ- 
timent eût  issue  sur  une  autre  voie, 
la  suppression  de  cet  accès,  dans  les 
conditions  où  elle  a  eu  lieu,  est  de 
nature  à  ouvrir  le  droit  à  indemnité 
(G.  d'Et.),  833. 

(11)  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  — 
Avenue  d'une  gare.  —  Fermeture  à 
l'une  de  ses  extrémités;  diminution 
de  largeur  ;  accès  et  niveau  non  mo- 
difiés ;  circulation  et  communication 
non  changées.  —  Pas  d'indemnité. 

—  Expertise.—  Expert  mandataire. 

—  Allégation  non  justifiée. —  (Sieur 
et  dame  Eynard  contre  compagnie 
de  Paris -Lyon -Méditerranée.  )  — 
L'ancienne  avenue  d'une  gare  a  été 
interceptée  à  l'une  de  ses  extrémi- 
tés; mais  la  maison  des  requérants 
n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur 
la  voie  publique  dont  le  niveau  n'a 
pas  même  été  modifié  ;  la  circulation 
des  voitures  et  la  communication  de 
la  maison  avec  la  ville  sont  restées 
les  mêmes. — Dansces circonstances, 
la  dépréciation  que  l'immeuble  au- 
rait pu  éprouver  n'est  pas  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité  (  C. 
d'Et.),  835. 

(12)  Dommages.  —  Cbemin  de  fer.  — 
Locataire  de  carrière;  difficultés 
d'accès. —  Expropriation. — Décision 
du  jury. —  Interprétation  judiciaire. 
Dommage  éventuel  réservé.  —  In- 
demnité.—  Compétence  administra- 
tive. —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M.  contre  sieur  Gu 
glielminoti.)— Une  décision  du  jury, 
fixant  l'indemnité  due  au  locataire 
d'une  carrière  pour  dépossession  de 
terrains  nécessitée  par  l'établisse- 
ment d'un  cbemin  de  fer,  a  été  in- 
terprétée par  l'autorité  judiciaire  en 


ce  sens  que  le  dommage  résultant  du 
rétrécissement  des  chantiers  et  de  la 
privation  d'accès  sur  une  route  na- 
tionale, avait  été  réservé  par  le  jury 
pour  être  statué  par  l'autorité  com- 
pétente en  matière  de  dommages 
provenant  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics. —  Décidé  que  les  tra- 
vaux avaient  privé  le  locataî're  de  la 
dite  carrière  de  l'accès  direct  qu'il 
avait  précédemment  à  la  route  et 
rendu  les  transports  plus  difficiles 
et  plus  onéreux.  Droit  à  indemnité 
reconnu  en  conséquence  (C.  d'Et.), 
1105. 

^13)  Dommages.  —  Inondations  impu- 
tables à  une  compagnie  de  cbemins 
de  fer.  —  Destruction  d'un  mur  de 
défense  contre  une  rivière. — Indem- 
nité.— Intérêts. — Expertise  déclarée 
suffisamment  complète. — Dommages 
successifs,  évalués  ensemble.— Con- 
seil de  préfecture  ;  arrêté  ;  référence 
à  l'avis  du  tiers-expert;  motifs  suf- 
fisants. —  (Sieurs  Neirac  et  Combal 
contre  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi.)  (C.d'Et.),  816. 

(14)  Dommage.  —  Construction  d'un 
pont  oblique.— Eaux  rejetées  sur  les 
terrains  voisins. — Corrosions;  ébou- 
lements. —  Indemnité. —  Expertise. 
—  Expert  unique  désigné  sans  mise 
en  demeure. —Présence  de  lapartieà 
l'expertise. — Serment.— Procédure. 
—Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi. — Déci- 
sion exécutée  sans  réserves.  —  Effet 
non  suspensif.— (Commune  de  Saint- 
Didier-de-Formans  contre  sieurs 
Bayet  et  Rérolle.)  —  Décidé  qu'une 
commune,  dont  le  maire  a  assisté  à 
l'expertise,  assisté  de  l'agent  voyer, 
et  n'a  pas  contesté  sai  régularité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  était 
non  recevable  à  exciper  devant  le 
Conseil  d'Etat  de  la  nullité  qui  ré- 
sulterait de  ce  que  cette  expertise 
aurait  été  faite  par  un  expert  unique 
nommé  d'office  sans  que  les  parties 
aient  été  mises  en  demeure  de  dési- 
gner leur  expert.  —  Le  payement, 
sans  protestation  ni  réserves,  du 
montant  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution  volontaire  rendant  non 
recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'E- 
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tat. — Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif 
(G.  d'Et.),  88i. 

(15)  Dommage.  —  Rupture  d'un  bar- 
rage. —  Indemnité.  —  Expertise. — 
Désaccord  des  experts. —  Tierce-ex- 
pertise nécessaire.  —  Article  5G  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. — (Sieur 
Haveaud.)  (C.  d'Et.),  90G. 

(16)  Dommages.  —  Endiguement.  — 
Usines.  —  Canal  de  fuite  encombré 
de  graviers  en  cas  d'inondation.  — 
Plus-value  opposée  en  compensation. 

—  (Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Mars,  Micliel  et  Man  - 
cel.)  —  Recours  du  ministre  contre 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
qui  ont  condamné  l'Elat  à  payer  une 
indemnité  aux  usiniers.  — Plus-value 
alléguée;  expertise  suffisante  ;  rejet 
— Locaiaire  :  intérêt  distinct.  Loca- 
tion postérieure  aux  travaux,  cause 
du  dommage,  mais  antérieure  à  la 
résolution  de  l'administration  d'in- 
terrompre un  déblayement  qui  l'au- 
rait évité  ;  indemnité  maintenue  (G. 
d'Et.),  1067. 

(17)  Dommages.— Remblai  de  chemin 
de  fer.— Dommages  à  un  immeuble. 

—  Inondation.  —  Dépréciation.  — 
Chose  jugée  invoquée  à  tort. — Dom- 
mage nouveau  :  fixation  de  l'indem- 
nité. —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  sieur  Bonnand.) — Dé- 
cidé que  l'arrêté,  qui  avait  alloué 
une  indemnité  à  un  propriétaire  pour 
dommage  permanent  causé  cà  sa  pro- 
priété par  des  remblais  de  chemins 
de  fer,  avait  réservé  le  droit  à  in- 
demnité pour  dommages  ultérieurs, 
et  que  ceux  ré-^ultant  d'une  inonda- 
tion postérieure  au  dit  arrêté  et  de 
l'obstacle  apporté  par  ces  remblais 
au  libre  écoulement  des  eaux,  étaient 
de  nature  à  justifier  la  nouvelle  in- 
demnité qui  avait  été  accordée,  tant 
pour  le  préjudice  matériel  éprruvé 
que  pour  la  dépréciation  de  l'im- 
meuble qui  en  était  la  conséquence 
(cave  exposée  à  des  dangers  d'inon- 
dation) (G.  d'Et.),  1555. 

(18)  Dommage.  —  Perle  d'un  train  de 
flottage  brisé  sur  l  estacade  d'un 
pont  construit  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Demande  en 
indemnité.  —Expertise.  — Manœuvre 


régulière  du  train.  —  Construction 
vicieuse  de  l'estacade. —  Responsa- 
bilité de  la  com|)agnie. —  Indemnité 
allouée,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Condamnation  de  la 
compagnie  aux  dépens. — (Sieur  La- 
brosse  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Cliâlons-sur- 
Marne.)  (G.  de  préf.),  46. 
(19)  Dommage  causé  à  un  bateau.— 
Chemin  de  fer.  —  Imprudence  de 
la  compagnie.  —  Irresponsabilité 
de  l'Etat.  — Indemnité.  —  Référé, 
—  Dépens.  —  Point  de  départ 
des  intérêts  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  contre  sieurs  Bil- 
luart,  Lizot  et  C^.)  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ne  peut  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  à  raison  d'un  accident 
causé  à  un  bateau,  par  suite  de  son 
imprudence  dans  la  construction 
d'un  pont,  en  excipant  de  ce  que  le 
pont  aurait  été  construit  conformé- 
ment au  projet  arrêté  par  le  minis- 
tre.— Il^i'appartient  pas  au  Conseil 
d'Etat  de  statuer  sur  la  répartition 
des  dépens  faits  devant  l'autorité 
judiciaire.  —  (Dans  l'espèce,  frais 
du  rapport  d'un  expert  nommé  en 
référé  pour  examiner  l'importance 
du  dommage  causé  à  un  bateau 
échoué,  rapport  qui  a  servi  de  base 
au  travail  des  experts  ultérieure- 
ment nommés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture).—  Les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande  régu- 
lière (dans  l'espèce,  ils  avaient  été 
d'abord  demandés  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  simple  lettre 
adressée  au  président)  (G.  d'Et.). 
717. 

DoRDOGNE  (département  de  la).  Con- 
struction d'un  pont  fixe  en  maçonne- 
rie sur  la  Dordogne,  1524. 

DOREILLAC,  1052. 

DouBs  (endiguement  du),  250. 

DouBS  (département  du).  Ouverture 

•  d'une  dérivation  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  sous  la  citadelle  de  Besan- 
çon, 76. 

DFÎEUX,  Massion  et  Delatrbmblais; 

et  HOUDAIILE,  14-21. 

Droits  des  cre.anciers  sur  le  mon- 
tant de  la  retenue  de  garantie  im 
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Droits  des  créanciers  (suite)  : 
posée  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  1191. 

Drôme  (département  de  la).  Rectifica- 
tion de  la  route  départementale, 
n»  2,  78. 

—  Construction  d'un  pont  sur  la  Drôme 

entre  Alex  et  Grâne,  251. 
DUMESNIL,  756. 

DuNKERQUE  (viUe  de)  (amélioration  du 
port).  Fonds  de  concours,  75,  1012, 
1509. 

DuNKERQUE  (chambrc  de  commerce) 
(amélioration  du  port).  Fonds  ;  de 
concours,  552,  555. 

DuNKERQUE  (port  de)  :  Etablissement 
et  exploitation  de  grues  roulantes  à 
vapeur  sur  le  quai  Est  du  bassin  de 
la  Marine,  575. 

Dun-sur-Melise  (reconstruction  du 
pont  de  la  Tour  à),  257. 

DUPONT,  950. 

DURANTON,  1378. 

DUREL,  J062. 

DURILLON,  1108. 

Dynamite  :  ^ 

(1)  Décret  relatif  à  la  fabrication  et  à 
la  vente  en  Algérie,  478. 

(2)  (Etablissement  d'une  fabrique  de) 
au  plateau  d'Ablon,  près  de  la  ri- 
vière Saint- Sauveur  (Calvados), 
1012. 


E 


Eaux-Bonnes  (commune  des),  1145. 

Eaux  pluviales  et  ménagères,  675. 

Eclairage  au  gaz  : 

(1)  Canalisation  supplémentaire.  — 
Règlement.  —  Travaux  omis  par 
erreur.  —  Rectification.  —  Nombre 
de  becs.  —  Dérogation  au  cahier 
des  charges.  -~  Pouvoir  éclairant. 
Grief  non  justifié.  —  (Sieur  de 
Briqueville  contre  ville  de  la  Roche- 
sur-Yon).  —  Décidé  que  des  tra- 
vaux supplémentaires  ont  été  exé- 
cutés conformément  au  cahier  des 
charges;  que  le  prix  en  est  dû,  bien 
que,  par  suite  de  changements  ar- 
rêtés par  la  ville,  ils  aient  été  re- 
connus inutiles  et  abandonnés;  l'en- 
trepreneur, lors  du  règlement  de  ces 
travaux  supplémentaires,  n'a  pas 
renoncé  à  réclamer  le  payement  des 


portions  de  canalisation  qui,  par 
erreur,  n'y  auraient  pas  été  com- 
prises. —  Décidé  que  la  ville  n'était 
pas  tenue  de  payer  les  travaux  exé- 
cutés à  la  demande  et  aux  frais  des 
particuliers  —  Décidé  que  l'entre- 
preneur avait  consenti  à  une  réduc- 
tion sur  le  nombre  de  lanternes 
qu'il  pouvait  exiger  eu  égard  à  la 
longueur  de  la  canalisation  du 
deuxième  réseau  et  qu'il  ne  pouvait 
demander  à  en  établir  sur  les  tra- 
vaux supplémentaires  abandonnés 
par  la  ville  comme  inutiles.  —  Re- 
cours incident  fondé  sur  ce  que  les 
becs  n'auraient  pas  le  pouvoir  éclai- 
rant exigé  par  le  cahier  des  charges. 

—  Grief  non  justifié  (G.  d'Et.),  612. 
(2)  Droit  d'octroi  sur  les  matières  pre- 
mières. —  Redevance  en  tenant 
lieu.  —  Ville  de  Neuilly.  —  Terri- 
toire annexé.  —  Interprétation.  — 
(Commune  de  Neuilly-sur-Seine  con- 
tre compagnie  parisienne  du  gaz.) 

—  Décidé  que  par  suite  de  l'an- 
nexion à  la  ville  de  Paris  de  la 
partie  du  territoire  de  Neuilly  sur 
laquelle  se  trouvait  l'usine  de  la 
compagnie,  celle-ci  avait  cessé  de 
devoir  à  la  commune  de  Neuilly  la 
redevance  annuelle  stipulée  au  traité 
pour  tenir  lieu  des  droits  d'octroi 
sur  les  matières  premières  servant 
à  la  fabrication  du  gaz.  —  Ces  ma- 
tières ne  sont  plus  soumises  à  l'oc- 
troi de  Neuilly  et  le  gaz  fabriqué 
dans  l'usine  n'est  soumis  à  aucun 
droit  d'octroi  dans  cette  commun» 
(C.  d'Et.),  649. 

Ecoles  polytechnique  et  forestière. 
Règlement  d'administration  publique 
relatif  aux  assimilations  des  grades 
à  donner  aux  anciens  élèves  de  ces 
écoles,  290. 

Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunt. 

(1)  Aude  (département  de  1'),  860. 

(2)  Aveyron  (département  de  1'),  861. 
(5)  Boulogne -sur-Mer  (chambre  d« 

commerce  de),  68. 
(4)  Calais  (chambre  de  commerce  de), 
105. 

(ô)  Creuse  (département  de  la),  859. 
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(6)  lUe-et-Vilaino  (département  d'), 
361. 

(7)  Indre-ot-Loiro  (département  d'), 
859. 

(8)  Loiret  (département  du),  561^  861. 

(9)  Meurthe-et-Moselle  (département 
de),  860. 

(10)  Orne  (département  de  1'),  861. 

(11)  Paris  (ville  de),  5G0. 

(12)  Puy-de-Dôme  (département  du), 
861. 

(15)  Seine  (département  de  la),  859. 

Entrepreneurs  (clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux).  Révision 
et  modifications  d'instructions,  704. 

Entrepreneur.  Voir  Compétence,  Dé- 
compte, Extraction  de  matériaux. 

Entrepreneur  : 

(1)  Entrepreneur.  —  Condamnation 
administrative.  —  Hypothèque.  — 
Demande  en  radiation.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Chérel  contre  dé- 
partement de  l'Eure.)  —  Un  entre- 
preneur, sur  les  immeubles  duquel 
un  département  a  pris  une  inscrip- 
tion hypothécaire  pour  sûreté  de 
condamnations  prononcées  à  son 
profit  par  le  conseil  de  préfecture, 
D'est  pas  recevable  à  demander  de- 
vant le  Conseil  d'État  la  radiation 
des  dites  inscriptions. —  Il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
statuer  sur  une  réclamation  de  cette 
nature  (C.  d'Ét.),  887. 

(2)  Retard  dans  l'ordre  de  commencer 
les  travaux.  Exécution  pendant  l'hi- 
ver. —  Préjudice.  ~  Frais  d'exper- 
tise. —  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  (Sieur  Agustinetty  contre 
le  département  des  Alpes-Maritimes.) 
—  Décidé  que  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur  pour  retard  dans  l'or- 
dre de  commencer  les  travaux,  de- 
vait avoir  seulement  pour  base  la 
perte  des  intérêts  du  capital  con- 
servé disponible  par  l'entrepreneur 
et  l'impossibilité  d'employer  son 
temps  et  son  industrie  pendant  une 
saison.  —  Rejet  des  autres  éléments 
d'indemnité  invoqués.  —  (V.  l'ar- 
rêt.) —  Allocation  d  une  indemnité 
pour  préjudice  causé  par  l'exécution 
des  travaux  en  hiver  (G.  d'Et.), 
617. 

(5)  Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris..— 


Délai  d'exécution  non  oppo.sabic  & 
radiuiiiislralion.  —  UalontisscmBot 
et  suspension  des  travaux  :  exper- 
tise pour  en  déterminer  les  caa.-eaL 
—  Procédure  :  chef  de  demande 
devenu  sans  objet  par  suite  de  la. 
résiliation  de  reiitrepri.«e.  —  Indem- 
nité pour  retards  et  dommages  da 
fait  de  l'administration  :  renondar- 
tion  prétendue  :  vérification  de  laits 
devant  le  Conseil  d'Etat  :  rejet.  — 
(Sieur  Violet  contre  l'Assistance 
publique.)  —  Décidé,  par  inletpi-é- 
talion  du  cahier  des  charges  (art.  49), 
que  le  délai  d'exécution  imposé  à 
l'entrepreneur  ne  liait  pas  l'adminis- 
fration,  mais  que  celle-ci  pouvaU 
être  responsable  du  ralentissement 
et  de  la  suspension  des  travaux.  — 
Expertise  maintenue  à  l'effet  d'em 
rechercher  les  causes  et  d'appré- 
cier l'importance  du  préjudice.  — 
Décidé,  à  la  suite  d'une  vérificaiio» 
de  faits  à  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  le  Conseil  d'Etat,  que  Tad— 
ministration  ne  justifiait  pas  qoe 
l'entrepreneur  eût  renoncé  à  Q&e 
indemnité  de  ce  chef  (C.  d'EL), 
1162. 

(4)  Marché  pour  une  distribution  d'eaiî^ 
— Inexécution,  cl.tuse  pénale;  don>- 
mages-intérêts.  —  Droit  pour  Is. 
ville  de  reprendre  l'usine;  délais  — 
Expertise  :  experts  nommés  d'office  : 
nullité.  —  Frais  d'expertise.  — r»è- 
pens.— (Ville  deMarquise.)— Décidé: 
1°  que  la  clause  pénale  stipulée  posr 
le  cas  d'interruption  dans  la  distri- 
bution des  eaux  n'était  pas  appli- 
cable au  cas  de  résiliation  ;  — 
2°  que  la  jouissance  gratuite  des 
pareils  de  l'entrepreneur  constitue- 
rait une  indemnité  suffisante  pour 
le  dommage  éprouvé  par  la  vîîlc 
en  tenant  compte  du  tort  qu'elle 
avait  elle-même  causé  à  l'enfrepro- 
neur  en  n'exécutant  qu'imparfiiite- 
ment  le  traité.  —  Délai  de  Ircîs 
ans  accordé  à  la  ville  pour  décla- 
rer si  elle  entend  user  du  droit, 
qui  lui  appartient  d'après  le  traité, 
de  reprendre  l'usine  du  requérant 
au  prix  d'ejtimation.  —  Annula- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  pi^ 
fecture  qui  avait  nommé  d'oàce 
sans  avoir  préalablenu  t  mis  las 
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Entrepreneur  (suite)  : 

parties  en  demeure  de  le  faire,  les 
experts  chargés  de  procéder  à  cette 
estimation.  —  Les  frais  de  l'exper- 
tise sont  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  l'a  rendue  nécessaire  par  sa 
faute  (C.  d'Et.),  15i5. 

(5)  Communes.  —  Interruption  des 
travaux  non  imputable  à  l'entrepre- 
neur. —  Augmentation  survenue 
dans  les  prix.  —  Augmentation 
proportionnelle  des  prix  du  devis. 

—  Procédure.  —  Travaux  impré 
vus.  Question  réservée.  —  Arrêté 
préparatoire.  Pourvoi  non  recevable. 

—  (Sieur  Loiselot  contre  la  com- 
mune de  Poinson-lès-Fayl.)  —  La 
clause  du  cahier  des  charges,  por- 
tant que  l'entrepreneur  ne  peut  ré- 
clamer aucune  augmentation  à  rai- 
son des  variations  que  la  valeur  des 
matériaux  ou  la  main-d'œuvre  au- 
raient pu  éprouver  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  n'est  pas  applica- 
ble dans  l'espèce;  les  travaux  n'ont 
pas  été  exécutés  dans  le  délai  pres- 
crit au  devis,  sans  que  le  retard 
soit  imputable  à  l'entrepreneur,  et 
celui-ci  n'a  repris  les  travaux  que 
sous  toutes  léserves,  à  raison  de 
l'augmentation  survenue  dans  les 
prix.  —  La  disposition  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  chargé  les 
experts  de  vérifier  les  prix  réclamés 
pour  travaux  exécutés  en  dehors  des 
prévisions  du  devis  est  purement 
préparatoire,  et  le  requérant  n'est 
pas  recevable  à  l'attaquer  en  l'état 
(G.  d'Et.),  1590. 

(6)  Port  ;  construction  d'une  jetée.  — 
Perte  du  matériel  ;  ras  de  marée  ; 
cas  de  force  majeure;  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de 
1866,  article  28;  dérogation  à  cet 
article.  —  Pas  d'indemnité.  — 
(Sieur  Grégoire.)  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  la  des- 
truction de  son  matériel  qui  serait 
résultée,  suivant  lui  :  1°  de  modi- 
fications apportées  aux  plans  pri- 
mitifs; 2°  d'un  ras  de  marée  (cas 
de  force  majeure.)  —  Les  prétendues 
modifications  étaient  antérieures  à 
l'adjudication  et  n'avaient  donné 
lieu  à  aucune  réclamation.  —  Une 


disposition  du  devis  a  dérogé,  pour 
la  perte  du  matériel,  à  l'article  28 
des  clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  qui  reconnaît  en  principe 
le  droit  à  indemnité  pour  les  pertes 
résultant  de  cas  de  force  majeure 
(G.  d'Et.),  776. 

(7)  Palais  de  justice.  —  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise. — Privation  de 
bénéfices.  —  Indemnité.  —  (Sieur 
Berneau.)— L'entrepreneur  affirmant 
que  des  travaux  de  menuiserie  com- 
pris dans  son  entreprise  en  ont  été 
distraits  indûment,  il  est  donné  mis- 
sion aux  experts  de  vérifier  l'exacti- 
tude du  fait  et  d'évaluer,  dans  ce 
cas,  l'indemnité  due  pour  les  béné- 
fices dont  l'entrepreneur  a  été  privé. 

—  Dépens  réservés.  —  Rejet  de  la 
même  demande  en  ce  qui  touche 
l'ameublement  des  salles  et  leur  dé- 
coration ;  ces  objets  n'étaient  pas 
mentionnés  dans  le  devis  estimatif 
et  sont  restés  en  dehors  de  l'adju- 
dication (G.  d'Et.),  1130. 

(8)  Résiliation  ;  reprise  du  matériel 
nécessaire  pour  l'achèvement  des 
travaux;  frais  de  garde,  d'entretien 
et  de  magasinage. — Expertise  ;  ma- 
tériel non  utilisable;  reprise  non 
obligatoire.  —  (Sieur  Dessoliers.)— 

—  Décide,  par  application  des  ar- 
ticles 54,  56  et  45  des  conditions 
générales  de  1866,  que,  par  suite 
de  la  suspension  absolue  et  indéfinie 
des  travaux,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  au  profit  de 
l'entrepreneur,  de  condamner  l'Etat 
à  la  reprise  du  matériel  nécessaire 
à  l'achèvement  des  travaux,  et  de 
tenir  compte  à  l'entrepreneur  des 
frais  de  garde  et  d'entretien  du  dit 
matériel,  du  jour  de  la  cessation  des 
travaux.  —  Expertise  ordonnée  sur 
ces  points.— Mais  l'Etat  ne  pouvait 
être  tenu  à  reprendre  une  partie  du 
matériel  inutilisable  par  suite  de 
modifications  apportées  aux  projets  ; 
ces  modifications,  lorsqu'elles  por- 
tent sur  plus  d'un  tiers  des  prévi- 
sions, ouvrent  seulement  un  droit  à 
indemnité  (art.  58)  (C.  d'Et.),  767 

(9)  Construction  de  l'hospice  général 
de  Pellegrin  à  Bordeaux,  —  Ajour- 
nement indéfini  des  travaux. — Rési- 
liation ;  conséquences. — Indemnités 
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diverses;  cautionnement;  retenues  de 
garanties  ;  intéiêls;  intérêts  des  inté- 
rêts.— Conditions  générales  de  1806. 

—  (Commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux  contre 
divers  entrepreneurs.) —  Résiliation 
accordée  sur  la  demande  des  entre- 
preneurs pour  cause  do  désorgani- 
sation des  ateliers  et  d'ajournement 
indéflni  des  travaux  par  suite  du 
transport  des  varioleux  d'un  autre 
hospice  dans  l'un  des  bâtiments  déjà 
construits.— 2«,  5%  4^  5^, 

et  7^  espèces.)— Le  droit  réservé  par 
le  cahier  des  charges  de  réduire  jus- 
qu'à concurrence  d'un  sixième  les 
travaux  en  cours  d'exécution,  n'a 
pas  pu  être  exercé  après  la  cessation 
absolue  des  travaux  et  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résiliation 
formée  par  les  entrepreneurs.  — 
Conditions  générales  de  18G6,  ar- 
ticles 50  et  ol.  —  (ir^  2^,  5e,  4e, 
5^,  6^,  7^  espèces.)  —  Au  point  de 
vue  de  l'indemnité  due  aux  entre- 
preneurs dans  le  cas  de  résiliation, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  mon  - 
tant des  travaux  compris  dans  l'ad- 
judication les  travaux  imprévus  de 
même  nature,  qui  auraient  été  or 
donnés  en  cours  d'exécution.  — 
(1",  2e,  5e,  4e,  5*,  6e,  7e  espècos.) 
— Annulation  de  l'arrêté  attaqué  en 
tant  qu'il  a  accordé  une  indemnité 
à  certains  entrepreneurs  pour  le  pré- 
judice qui  serait  résulté  pour  eux 
des  lenteurs  et  de  l'irrégularité  dans 
la  direction  des  travaux  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  suspension  des 
travaux  qui  a  motivé  la  résiliation  : 
ce  grief  n'était  pasjustiflé. — (l^e  es- 
pèce.)— Certains  entrepreneurs  ayant 
réclamé,  par  des  conclusions  dépo- 
sées au  conseil  de  préfecture,  une 
indemnité  à  raison  des  dites  lenteurs 
et  irrégularités,  on  décide  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué 
ullra  petita  en  ordonnant  aux  experts 
de  rechercher  s'il  y  avait  eu  préju- 
dice et  dans  quelle  mesure. — Renvoi 
des  parties  devant  le  même  conseil. 

—  (2e  et  6e  espèces  )  —  Décidé  que 
le  conseil  de  préfeclure  avait  pu  au- 
toriser les  experts  à  tenir  compte 
des  dépenses  que  les  entrepreneurs 
justifieraient  avoir  faites  pour  les 


dispositions,  outillages  et  jjjtprovi- 
sionncments  extraordinaires  néces- 
sités par  l'entreprise.  —  (4«  espèce.) 

—  Demande  d'indemnité  fondée  sur 
les  pertes  et  dépenses  que  les  entre- 
preneurs auraient  subies  jusqu'au 
jour  où  la  résiliation  a  été  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture  —  Re- 
jet.— Les  entrepreneurs  ne  justifient 
pas  qu'ils  aient  fait  des  dépenses  et 
subi  des  perles  pouvant  motiver  une 
indemnité  distincte  de  celle  qui  leur 
est  accordée  à  raison  de  la  résilia- 
tion prononcée  à  leur  profit.  —  (l^e 
et  5e  espèces.)  —  Décidé  que  les 
pertes  d'intérêts,  frais  de  conmiis- 
sion  et  d'agio  rentraient  dans  les 
frais  généraux  que  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  supporter.  —  (5®, 
4e,  5<^  et  7e  espèces.)  —  L'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer  la 
restitution  de  la  portion  des  frais 
d'enregistrement  afférente  aux  tra- 
vaux non  exéculés. —  La  résiliation 
a  été  prononcée  dans  des  conditions 
telles  que  l'entrepreneur  a  été  placé 
dans  la  même  situation  que  s'il  avait 
exécuté  les  travaux.—  (5e,  4e,  5e  et 
7e  espèces.) — Décidé  que  l'adminis- 
tration des  hospices  doit  payer  le 
solde  des  travaux,  tel  qu'il  sera  éta- 
bli d'après  les  états  de  situation 
faits  ou  à  faire.  —  (l^e  espèce.)  — 
L'entrepreneur  a  droit  à  la  restitu- 
tion de  son  cautionnement  à  partir 
du  jour  de  la  résiliation,  et  au  paye- 
ment, à  partir  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite,  de  la  dilTérence 
entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  l  in- 
térêt  légal  à  5  p.  ICO  (l^e,  2^,  5e, 
4e.  5e,  6e  et  7e  espèces.) — La  prise 
de  possession  d'un  bâtiment  ne  peut 
pas  être  assimilée  à  une  réception 
provisoire  des  travaux,  lorsque  les 
entrepreneurs  ne  justifient  pas  d'ail- 
leurs qu'ils  aient  mis  l'administra- 
tion en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception.  —  D'où  il  suit  que  les 
entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au 
payement  de  retenues  de  garantie. 

—  (i>e  espèce.)  —  Allocation  des 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande et  des  intérêts  des  intérêts 
dus  pour  une  année  entière.  — (l^e 
et  4e  espèces.) — Pourvois  connexes. 
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SHTSEPRENEUR  (SUite) 

Une  seule  décision.  —  (i^e  espèce.) 
{G.  (l'Et.),  10^1. 
(Î0)  Construction  d'un  port.  —  Rési- 
liation.— Indemnité. —  Privation  de 
bénéfices.  —  Reprises  du  matériel 
par  l'Etat  — Intérêts;  point  de  dé- 
part.—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Ladouceur.)  -  -  Calcul 
de  bénéfices  présumés  d'après  le  prix 
de  revient  des  enrochements  à  four- 
nir et  à  employer,  avec  réduction 
moyenne  pour  cause  d'augmentation 
de  la  main-d'œuvre,  et  d'après  le 
prix  des  couronnements  en  pierre  de 
taille  dans  les  conditions  du  devis, 
saBS  tenir  compte  de  changements 
gillé'guéSj^mais  non  justifiés. — Décidé 
que  l'Etat  était  tenu  de  reprendre  le 
matériel  et  les  outils  existants  sur 
les  chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  l'achèveînent  des  tra- 
Taux,  mais  non  pas  de  payer  une 
indemnité,  à  raison  de  la  dépré  - 
ciation  de  ce  matériel.  —  Applica- 
tion d'un  précédent  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  de  l'article  45  des  con- 
ditions générales  du  16  novembre 
1860  (G.  d'E.),  1100. 

(11)  Résiliation. — Vérification  de  tra- 
vaux. —  Convocation  des  parties. — 
Réception  des  travaux.  — Demande 
d'expertise  non  produite  devant  le 
conseil  de  préfecture;  vérification 
Bouvelle  inutile. — Demande  endom- 
mages intérêts  non  justifiée. — (Sieur 
Berlin  contre  commune  de  Cusy.) — 
Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  se 
iorne,  avant  de  statuer,  à  faire  pro- 
céder à  une  vérification  des  travaux, 
et  dresser  un  décompte,  l'entrepre- 
Eteur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  cette  mission  ait  été  con- 
tée à  un  architecte,  en  dehors  des 
îorraes  ordinaires  de  re.vpertise.  — 
La  réception  des  travaux  peut  être 
confiée  à  un  architecte  autre  que 
celui  qui  a  dirigé  les  travaux,  no- 
tamment lorsque  celui-ci  a  aban- 
donné ses  fonctions  (G.  d'E.),  1145. 

(12)  Travaux  à  exécuter  en  cinq  exer- 
cices.—  Inapplicabilité  de  la  faculté 
de  résiliation  après  trois  ans.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Guillotin.) —  Décidé  que  l'entreprise 
UQ  devant  prendre  fin,  aux  termes 


du  cahier  des  charges  spécial,  qu'a- 
près cinq  exercices  ou  par  l'achève- 
ment des  travaux,  le  droit  réciproque 
de  résiliation,  après  le  premier  ter- 
naire prévu  par  le  §  l^r  de  l'ar- 
ticle 57  du  devis  général  arrêté  par 
le  ministre  de  la  guerre  le  7  mai 
1857,  était  inapplicable  dans  l'es- 
pèce (G.  d'Et.),  1157. 
(15)  Résiliation  par  suite  d'interrup- 
tion.—  Interprétation  du  cahier  des 
charges. —  Infirmalion.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Raskin.) — 
Le  cahier  des  charges  ayant  stipulé 
que,  dans  le  cas  d'interruption  im  - 
prévue des  travaux,  l'administration 
pourrait  exiger  la  prolongation  de 
l'entreprise  jusqu'au  51  décembre 
1877,  c'est  à  tort  que  la  résiliation 
a  été  fixée  au  1^^  janvier  1877  par 
le  conseil  de  préfecture  (G.  d'Et.), 
1158. 

(14)  Communes. —  Construction  d'une 
halle.  —  Augmentation  du  prix  des 
matériaux.  Résiliation.  —  Retards 
dans  l'exécution  :  faute  commune. — 
Expertise  déclarée  inutile.  —  (Com- 
mune de  Samalan  contre  sieur  Du- 
ranton.)  — Résiliation  prononcée  en 
vertu  de  l'article  55  du  cahier  des 
charges  :  la  hausse  du  prix  des  ma- 
tériaux avait  augmenté  de  plus  d'un 
sixième  la  valeur  des  travaux  restant 
à  exécuter.  —  Retards  dans  l'exé- 
cution des  travaux  imputables  à 
l'entrepreneur  et  à  la  commune  : 
rejet  des  demandes  réciproques  d'in- 
demnité de  ce  chef  :  responsabilité 
de  l'architecte  écartée  (G.  d'Et.), 
1578. 

(15)  Mise  en  régie. —  Réadjudication. 
—  Soumissionnaires  non  admis.  — 
Intérêts.  —  Capitalisation.  —  Dé- 
pens compensés.  —  Procédure.  — 
Connexilé  :  jonction.  —  Conseil  de 
préfecture  ;  composition  ;  communi- 
cation du  dossier  (V.  les  visas)  : 
arrêté  par  défaut  :  observations 
orales  à  fin  de  sursis,  absence  de 
mémoire  écrit  :  opposition  receva- 
ble.  —  (Sieur  Guernet  contre  le 
département  des  Landes.)  —  Mise 
en  régie  régulièrement  prononcée 
par  suite  de  l'abandon  des  tra- 
vaux par  l'entrepreneur,  de  l'inexé- 
cution des  ordres  de  transport  à  lui 
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donnés  par  le  préfet,  et  son  impos- 
sibililé  reconnue  de  reprendre  les 
travaux.  Objection  tirée  de  ce  que 
ces  faits  seraient  la  conséquence  de 
retenues  indûment  faites  par  l'admi- 
nistration ;  grief  mal  fondé.  Appli- 
cation des  articles  55,  44,  49  des 
conditions  de  1860.  —  Matériaux 
approvisionnés  non  déposés  sur  les 
chantiers  :  reprise  non  oblif^atoire 
(art.  45).  —  F'ierrcs  reprises.  — 
Cube.  Auftmentation  sur  le  cube  des 
pierres  brutes  et  cassées  en  tenant 
compte  de  leur  tassement  du  jour  de 
la  mise  en  régie  au  jour  de  l'exper- 
tise, et  de  la  présence  de  matières 
terreuses  dont  ces  pierres  n'étaient 
pas  débarrassées  contrairement  à 
l'article  16.  —  Pierres  non  cassées 
reprises,  déduction  du  prix  effectif 
du  cassage  payé  par  la  régie. —  Pose 
et  dépose  de  rails  fournis  par  le  dé- 
partement ;  plus-value  accordée  à 
raison  de  leur  mauvaise  qualité  re- 
connue sur  une  partie  des  fourni- 
tures, et  impossible  à  vérifier  sur  le 
surplus. —  Crampons  et  cbevillettes  : 
sursis  pour  expertise  ;  indemnité 
allouée  après  expertise. —  Dépenses 
de  régie  prétendues  exagérées  :  con- 
séquence de  la  régie  régulièrement 
prononcée.  Pont  et  voie  ferrée  ; 
mauvais  état  dû  à  la  faute  de  l'en- 
trepreneur :  responsabilité  mainte- 
nue, mais  réduite.  —  Réadjudica- 
tion sur  folle  enchère  :  conditions 
de  l'adjudication  ;  pas  de  modifica- 
tions de  nature  à  être  portées  à  la 
connaissance  des  soumissionnaires  : 
refus  d'admettre  les  promesses  de 
caution  de  deux  soumissionnaires  ; 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration. —  Procédure.  Le  défen- 
deur qui  n'a  produit  devant  le  con- 
seil de  préfecture  aucun  mémoire 
écrit,  qui  s'est  borné  dans  ses  ob- 
servations orales  à  demander  un 
sursis,  est  fondé  à  considérer  l'ar- 
rêté qui  intervient  comme  rendu  par 
défaut  et  peut  y  former  opposition 
(G.  d'Et.),  1117. 
{16)  Mise  en  régie  et  résiliation  indû- 
ment prononcées.  —  Perte  de  béné- 
fices. —  Indemnité.  —  Supplément 
d'instruction  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  (Sieur  Joret  contre  le 


département  du  Calvados.)  —  Un 
préfet  n'a  pu  ordonner  la  démolition 
d'ouvrages,  pour  infraction  aux  pres- 
criptions d'un  avant-métré  qui  n'a 
pas  été  soumis  à  la  signature  de 
l'entrepreneur  au  moment  de  sa 
soumission,  et  pour  des  malfaçons 
que  n'établit  aucune  conslalalion 
régulière  et  contradictoire.  11  n'a  pu 
par  suite  prononcer  la  mise  en  régie 
et  la  résiliation  de  l'entreprise.  — 
Décidé  que  l'entrepreneur  avait  droit 
à  indemnité  :  1°  pour  perte  de  béné- 
fices ;  2"  à  raison  des  ouvrages  dont 
la  démolition  a  été  indûment  ordon- 
née; 5»  pour  le  préjudice  résultant 
de  la  mise  en  régie  et  de  la  résilia- 
tion notamment  de  la  dépréciation 
des  matériaux  préparés  en  vue  d'une 
destination  spéciale.  —  Renvoi  pour 
évaluation  contradictoire  des  indem- 
nités dues  à  raison  des  deux  der- 
niers chefs,  devant  un  ingénieur 
dont  le  rapport  sera  déposé  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente 
au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat 
(C.  d'Et.),  918. 

ESCARRAGUEL  frères,  775. 

EsPÈRAZA  (commune  d'),  828. 

Est  (compagnie  des  chemins  de  fer 
de  1'),  1570. 

ESTANCELIN  et  consorts,  632. 

Etat  (1'),  48,  898,  965,966,  1570. 

ÉTIENNE  (dame),  626. 

Etretat.  Agrandiesement  de  la  plage 
1255. 

Eure  (département  de  1').  Etablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  l'ar- 
rondissement des  Andelys,  589, 
887. 

Expertise  (frais  d'),  606,  687,  787, 
1545. 

Expertise.  Communes. —  Vérification 
confiée  par  le  Conseil  d'Etat  à  un 
ingénieur  en  chef.  —  Refus  d'y 
procéder.  —  Nomination  nouvelle 
laissée  au  choix  du  préfet.  —  (Sieur 
Blondin  contre  commune  de  Corenc) 
(C.  d'Et.),  1580. 

Exposition  universelle  de  produits 
agricoles  et  industriels  en  mai  1878, 
509,  565  ;  ouverture  d'un  crédit, 
1214. 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

(1)  Alignement.  —  Indemnité.  — 
(Sieur  Bertucat.)  —  Aux  termes  de 
l'article  50  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  en  cas  de  retranchement 
partiel  d'une  propriété  pour  cause 
d'alignement,  l'indemnité  due  à  la 
partie  intéressée  doit  être  restreinte 
à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la 
voie  publique.  En  conséquence,  est 
nulle  la  décision  du  jury  qui  accorde 
une  indemnité,  non-seulement  pour 
la  valeur  du  terrain  délaissé,  mais 
encore  pour  toutes  dépréciations  et 
toutes  choses  (G.  de  cass.),  946. 

(2)  Indemnités  distinctes.  —  (Dame 
veuve  Paul  Barihez).  —  Lorsque  le 
propriétaire  de  teriains  expropriés  a 
consenti  à  l'occupation  immédiate 
de  certaines  parcelles,  à  la  condi- 
tion que  pour  ces  parcelles  l'intérêt 
à  5  p.  100  du  chiffre  d'indemnité 
ultérieurement  fixé  lui  serait  dû  à 
partir  du  jour  de  la  dépossession,  le 
jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de 
nullité,  et  pour  éviter  toute  ambi- 
guïté, fixer  deux  indemnités  distinc- 
tes, l'une  concernant  les  parcelles 
occupées  d'urgence,  et  l'autre  con- 
cernant les  terrains  occupés  suivant 
les  règles  ordinaires  (G.  de  cass.), 
949. 

(3)  Gession  amiable.  —  (Dame  veuve 
Deligny.)  —  Les  formalités  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique cessent  d'être  nécessaires, 
lorsqu'un  terrain  est  cédé  amiable- 
ment  par  le  propriétaire,  ou  réuni  à 
la  voie  publique  par  exécution  d'ali- 
gnement. Mais  le  jugement  qui  ren- 
voie directement  le  propriétaire  de- 
vant le  jury  d'expropriation  doit 
porter  en  lui-même  la  preuve  du 
consentement  de  la  partie  ou  de  la 
production  de  l'arrêté  d'alignement. 
Faute  par  lui  de  contenir  ces  justifi- 
cations, il  doit  être  annulé  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoir  (G.  de 
cass.),  952. 

(4)  Pourvoi  en  cassation.  — Délai.  — 
Envoi  des  pièces  au  greffe.  —  Na- 
ture de  l'indemnité.  —  (Sieur  Rai- 
gnoux  et  consorts  )  —  Les  principes 
généraux  de  la  procédure  sur  la 
computation  des  délais,  et  particu- 


lièrement ceux  qui  sont  consacrés 
par  les  articles  1035  du  Gode  de 
procédure  civile  et  l'article  9  de  la 
loi  des  2-5  juin  1862,  sont  applica- 
bles aux  délais  fixés  par  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  En  conséquence,  le  délai 
de  quinze  jours  accordé  par  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  5  mai  1841  au 
propriétaire  exproprié  pour  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  jury  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
se  compose  de  jours  francs  dans  les- 
quels ne  doit  pas  être  compris  celui 
où  a  été  formé  le  pourvoi,  et  si  le 
jour  de  l'échéance  de  ce  délai  est  uu 
jour  férié,  il  doit  être  prorogé  au 
lendemain.  —  Les  articles  20  et  42 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  pro- 
noncent pas  la  déchéance  pour  le 
cas  où  les  pièces  relatives  au  pour- 
voi n'ont  pas  été  adressées  au  greffe 
de  la  Gour  de  cassation,  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine  à  partir  de  la  noti- 
fication de  ce  pourvoi.  —  l'indem- 
nité d'expropriation  doit,  aux  termes 
de  l'article  39  de  la  loi  du  5  mai 
1841,  consister  exclusivement  en 
une  somme  d'argent,  et  le  jury  ne 
saurait  y  faire  entrer  une  servitude 
de  passage,  qu'il  établirait  sur  la 
portion  de  propriété  expropriée  au 
profit  de  celle  qui  resterait  entre  les 
mains  du  propriétaire  dépossédé  (G. 
de  cass.),  953. 

(5)  Gonstruction  d'un  tunnel.  —  Dom- 
mages aux  propriétés  supérieures. — 
Tréfonds  non  expropriés.  —  Compé- 
tence. —  Conflit  négatif.  —  (Sieur 
Badin.)  —  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  décider  si 
des  propriétaires  ont  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  de  la  dépossession 
définitive  du  sous-sol  de  leur  pro- 
priété, occupé  par  un  tunnel  de 
chemin  de  fer  et  de  procéder  au  rè- 
glement de  cette  indemnité.  —  (Par 
suite,  annulation  de  l'arrêt  d'une 
Gour  d'appel  qui  a  déclaré  le  tribu- 
nal de  première  instance  incompétent 
pour  statuer  à  cet  égard,  et  renvoi 
de  la  cause  devant  ce  dernier  tri- 
bunal) (Trib.  des  conflits),  42. 

(6)  Dommage  direct.  —  Compétence 
du  jury.  —  (Sieur  Fontaneau.)  — 
Le  jury  est  compétent  pour  apprécier 
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le  dommage  certain  et  immédiat  dont 
l'expropriation  est  la  cause  directe. 
C'est  donc  à  tort  qu'un  jury  se 
déclare  sans  pouvoirs  afln  de  fixer 
l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié 
pour  une  portion  restante  de  sa  pro- 
priété qui  se  trouve  enclavée  par  le 
fait  de  l'expropriation  (G.  de  cass.), 
951. 

(7)  Compétence  judiciaire.  —  Arrêté 
de  cessibilité.  —  (Ville  de  Versailles 
et  autres.)  —  11  n'appartient  pas  au 
tribunal  saisi  d'une  demande  d'expro- 
priation, de  la  rejeter  sous  prétexte 
que  le  plan  parcellaire  et  l'arrêté  de 
cessibilité  ne  seraient  pas  conformes 
aux  prévisions  de  la  loi  déclarative 
de  l'utilité  publique,  alors  que  ces 
actes,  sans  sortir  des  limites  des  ter- 
ritoires et  localités  indiqués  par 
la  dite  loi,  et  sans  substituer  un  projet 
à  un  autre,  se  bornent  à  déterminer 
les  parcelles  qui  doivent  être  cédées 
pour  la  confection  de  l'œuvre  projetée 
et  de  ses  accessoires  nécessaires 
(C.  de  cass.),  957. 

(8)  Désignation  des  membres  du  jury. 
—  Jonction  d'affaires  distinctes.  — 
Lieu  des  délibérations.  —  Délibéra- 
tion secrète  et  sans  désemparer.  — 
(G'"  du  Crédit  agricole  et  autres.)— 
Aucune  disposition  de  loi  n'oblige 
les  jugements  et  arrêts  contenant 
désignation  des  membres  du  jury 
d'expropriation,  à  dire  expressément 
que  ces  désignations  ont  eu  lieu 
d'après  la  dernière  liste  dressée  par 
le  conseil  général  du  département. 
Il  sutTit  que  l'ensemble  des  énoncia- 
tions  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'ob- 
servation de  la  loi.  —  De  même, 
aucune  formule  sacramentelle  n'est 
prescrite  pour  l'avertissement  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  doit 
donner  aux  parties,  concernant  la 
jonction  de  plusieurs  affaires  dis- 
tinctes et  la  constitution  d'un  jury 
unique  pour  les  juger.  —  11  n'importe 
qu'on  puisse  relever  dans  le  procès- 
terbal  des  mentions  équivoques  ou 
mêmes  contradictoires,  relativement 
au  lieu  ou  le  jury  d'expropriation  a 
délibéré,  s'il  est  constant  que  la  dé- 
libération a  été  secrète  et  a  eu  lieu 
sans  désemparer  (G.  de  cass.),  959. 

(9)  Composition  du  jury.  —  (Sieur 


Blanc  et  consorts.)  —  L'affirmation 
d'un  juré,  qu'il  s'est  présenté  au 
palais  de  justice  à  l'beure  indiquée 
par  sa  convocation,  même  quand 
elle  aurait  paru  suffisante  au  magis- 
trat directeur  du  jury  pour  faire 
décharger  le  juré  de  l'amende  pro- 
noncée contre  lui,  ne  saurait  former 
preuve  légale  de  sa  comparution  et, 
par  suite,  servir  de  base  à  un  moyen 
de  cassation  pris  de  ce  que,  vu  l'ab- 
sence du  dit  juré,  le  jury  aurait  été 
irrégulièrement  composé  (C.  de 
cass.),  950. 

(10)  Jury. —  Serment. — (Sieur  Abel 
Milhé.)  —  La  décision  rendue  par 
le  jury  d'expropriation  est  nulle  si 
les  jurés  ont  commencé  leurs  opéra  - 
tions avant  d'avoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'article  50  de  la  loi  du 
5  mai  1841  (C.  de  cass.),  955. 

(11)  Jury.  —  Liste  ancienne.— (Sieur 
Garnier,  l^''  arrêt;  sieur  Nicolas, 
2^  arrêt.)  —  Le  renouvellement  de 
la  liste  prescrit  par  l'article  29  de  la 
loi  du  5  mai  1841  a  pour  objet  de 
faire  cesser  les  pouvoirs  des  jurés 
portés  sur  la  liste  de  l'année  précé- 
dente. En  conséquence,  il  y  a  nul- 
lité de  la  décision  d'un  jury  pris  sur 
cette  dernière  liste  et  procédant  après 
le  renouvellement  (G.  de  cass.),  95«. 

(12)  Défaut  de  notification.  —  (Sieur 
Dupont.)  —  La  décision  du  jury  qui 
fixe  l'indemnité  d'exproprfation  est 
nulle,  s'il  n'est  pas  justifié  que  l'ex- 
proprié ait  été  cité  à  comparaître 
devant  le  jury  pour  débattre  cette 
indemnité.  (Art.  51  et  42  de  la  loi 
du  5  mai  18 i  l.)  (G.  de  Gass.),  930. 

(15)  Publicité.  —  Défaut  de  constata- 
tion. —  (Sieur  Baunot.)  — En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  la  publicité  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'accom- 
plissement doit,  à  peine  de  nullité, 
être  constaté  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  (G.  de  cass.), 
955. 

Extraction  de  matériaux  : 

(1)  Extraction  de  matériaux  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer.  — 
Indemnité.  —  Appréciation.  — 
(Sieurs  Glausse.)  (G.  d'Et.),  760. 

(2)  Extraction  de  matériaux.  —  Car- 
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Extraction  de  matériaux  (suite)  : 
rière  en  exploitation.  —  (Sieurs 
Roubière  contre  sieurs  Lesca  et  Yil- 
nave.)  —  Une  carrière  ouverte  par 
un  entrepreneur  ne  devait  pas  être 
considérée^  vis-à-vis  d'un  autre  en- 
trepreneur qui  a  succédé  au  premier 
dans  l'exécution  de  mêmes  travaux^ 
comme  carrière  en  exploitation  dans 
le  sens  de  l'article  55  de  la  loi 
de  1807.  —  Le  propriétaire  fondait 
sa  prétention  sur  ce  que  le  second 
entrepreneur  n'aurait  été  régulière- 
ment autorisé  à  exploiter  que  plu- 
sieurs mois  après  le  départ  du  pre- 
mier. En  fait,  la  carrière  a  toujours 
été  occupée  par  les  deux  entrepre- 
neurs, et  le  propriétaire  ne  justifie 
pas  qu'il  en  ait  pris  possession  à  un 
moment  quelconque,  soit  par  lui, 
soit  par  un  fermier.  —  En  consé- 
quence, pas  d'indemnité  sur  la  va- 
leur des  matériaux  extraits  (G.  d'Et.), 
781. 

(5j  Extraction  de  matériaux.  —  Four- 
nisseur du  pavé  de  Paris.  —  Auto- 
risation; compétence  du  préfet  du 
département  du  lieu  d'extraction. 

—  Formalités  du  décret  de  1868. 

—  Visa  du  devis  et  du  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef.  —  Entrepreneur 
de  fournitures.  —  Marché  sans  ad- 
judication. —  Procédure.  —  Con- 
seiller de  préfecture  n'ayant  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences;  pièces 
produites  tardivement.  —  (Sieur 
Juigné.)  —  L'autorisation  d'extrac- 
tion peut  être  donnée  par  le  préfet 
du  département  du  lieu  d'extraction 
sans  qu'un  arrê,té  préalable  du  préfet 
du  déparferaent  où  devaient  s'exécu- 
ter les  travaux,  ait  été  rendu.  — 
Aucune  loi  n'exige  cet  arrêté  préa- 
lable. —  Les  fournisseurs  de  pavés 
destinés  à  l'entretien  du  pavé  de 
Paris,  jouissent  du  privilège  accordé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 1755  aux  entrepreneurs  de 
ce  pavé.  —  Le  fait  que  ce  fournis- 
seur continuerait  son  marché  avec  la 
ville  de  Paris  par  suite  d'une  proro- 
gation consentie  sans  concurrence  ni 
publicité,  n'est  pas  de  nature  à  le 
priver  du  privilège  de  l'arrêt  de 
1755.  —  Est  nul  l'arrêté  auquel  a 
pris  part  un  conseiller  qui  n'a  pas 


assisté  à  toutes  les  audience?,  et 
rendu  sur  le  vu  de  pièces  produites 
après  la  clôture  des  débats  (C.  d'Et.), 
891. 

(4)  Extraction  de  matériaux.  —  Com- 
pétence. —  Valeur  des  matériaux 
extraits  sur  un  terrain  non  exploité 
comme  carrière.  —  Intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts.  —  (Commune  de 
Gamaches  contre  sieur  Abt  et  C'*.)  — 
Lorque  l'extraction  de  matériaux  a 
été  régulièrement  autorisée  et  n'a 
été  commencée  qu'après  notification 
de  l'arrêté  d'autorisation  (déciet  du 
8  février  1868),  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  règlement  de  l'indem- 
nité. —  Application  de  la  règle 
d'après  laquelle  le  montant  de  l'in- 
demnité due  ne  comprend  la  valeur 
des  matériaux  extraits  que  dans  le 
cas  où  îl  s'agit  d'ane  carrière  dléjà 
exploitée.  —  11  résultait  de  l'instruc- 
tion que,  si  des  déblais  avaient  été 
antérieurement  enlevés  par  la  com- 
mune propriétaire  du  terrain,  cet 
enlèvement  n'a  jamais  eu  le  carac- 
tère d'une  exploitation  régulière; 
qu'à  l'époque  où  les  extractions  au- 
torisées ont  commencé,  il  n'y  avait 
pas  de  carrière  en  exploitation; 
qu'en  outre,  les  extractions  ont  eu 
lieu  sans  interruption  jusqu'au  jour 
où  l'exploitation  a  cessé.  La  com- 
mune n'est  donc  pas  fondée  àréclamer 
la  valeur  des  matériaux.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité.  —  Intérêts, 
du  jour  de  la  demande.  —  Les  inté- 
rêts échus  peuvent  produire  des  in- 
térêts, pourvu  qu'ils  soient  dus  au 
moins  pour  une  année  entière  et 
qu'il  en  soit  fait  une  demande  spé- 
ciale (C.  d'Et.),  1596. 

EYNARD  (dame),  855. 

F 

FAIDIDES,  117i. 

Finistère  (département  du).  Délimi- 
tion  de  la  mer,  868. 

—  Affectation  de  terrains  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  provenant 
du  port  de  Brest,  870. 

Fonds  de  concours.  Ouverture  de  cré- 
dits : 

(1)  Algérie,  601. 
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(2)  Pour  les  travaux  de  la  roule  de 

Batna  à  Biskra,  1207. 
(ô)  Aidèche  (déparlement  de  1'),  553, 

1010. 

(4)  Bordeaux  (chambre  de  commerce 
de),  567,  1011,  1527. 

(5)  Calais  (chambre  do  commerce), 
1011. 

(6)  Constantine  (département  de),  589, 
1522. 

(7)  Dunkerque  (ville  de),  75,  1012, 
1509. 

(8)  Dunkerque  (chambre  do  commerce), 
552,  555. 

(9)  Haule-Vienne  (département  de), 
1259. 

(10)  Havre  (chambre  de  commerce  du), 
479,  55  5.,  101 1,  1258. 

(11)  Honfleur  (chambre  de  commerce), 
555,  1012,1258,  1309,  1527,  1528. 

(12)  Loire-Inférieure  (déparlement  de 
la),  5G7,  1010,  1528. 

(15)  Marseille  (chambre  de  commerce). 

479,  lOll,  1528. 
(li)  Midi  (compagnie  des  chemins  de 

fer  du),  554,  1259. 

(15)  Nord  (département  du),  567,  554, 
1057,  1509,  1527. 

(16)  Nord  (compagnie  des  chemins  de 
fer  du),  555,  1012,  1258. 

(17)  Paris.  Construction  du  pont  Saint- 
Germain,  81. 

(18)  Paris-Lyon-Méditerranée  (compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de),  1259. 

(19)  Pas-de-Calais  (département  du), 
554,  1010,  1259. 

(20)  Philippeville  (chambre  de  com- 
merce de),  494,  601. 

(21)  Rouen  (chambre  de  commerce  de), 
1016,  1529. 

(22)  Syndicat  du  canal  de  l'Est,  104, 
566,  555,  1052,  1258,  1528. 

(25)  .Vichy  (exécution  de  travaux  dans 
'     l'établissement  thermal  de),  218, 
994. 

(24)  Des  départements,  des  communes 
et  de^  particuliers  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics,  105, 
142,  479,  555,  1025,  1510. 

FONTANEAU,  951. 

FORTIN  HERMANN  et  C%  1169. 

FOUGERE,  9it. 

FOUQUES  DE  WAGN0NVILLE,818. 
FOURNIER,  912. 

Frais  de  viabilité.  —  Subrogation 


des  entrepreneurs  aux  droits  de  la 
ville  de  Paris.  —  (Sieurs  Tôlu, 
Brunot  et  Brossonncau  contre  ville 
de  Paris.)  —  Traité  passé  entre  la 
ville  de  Paris  el  les  entrepreneurs, 
aux  termes  duquel  ces  entrepreneurs 
prenaient  à  leur  charge  les  dépenses 
résultant  des  travaux  de  viabilité 
exécutés  par  l'ouverture  de  la  voie 
nouvelle.  Subrogation  des  entrepre- 
neurs dans  le  droit  qu'avait  la  ville 
de  Paris  de  se  faire  rembourser  par 
les  riverains  certains  frais  de  viabi- 
lité. —  Les  entrepreneurs  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  à  la  ville  l'écart 
entre  ce  qu'ils  ont  obtenu  des  rive- 
rains et  la  somme  payée  à  la  ville 
de  Paris,  pour  l'exéculion  des  frais 
de  viabilité.  —  Les  termes  du  traité 
ne  permettent  pas  de  considérer  le 
versement  de  la  somme  représentant 
le  prix  des  travaux  exécutés  par  la 
ville  comme  une  simple  avance  de 
fonds,  mais  comme  l'existence  d'un 
forfait  ;  la  subrogation  consentie  par 
la  ville  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
eflet  de  garantir  à  la  société  le  rem- 
boursement intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'abandon- 
ner aux  entrepreneurs  le  produit  des 
taxes  auxquelles  les  riverains  pour- 
raient être  astreints  en  vertu  des  rè- 
glements en  vigi'eur  (C.  d'Et.), 
1057. 

FRITSCH,  Bardot  et  autres,  1135. 
FuRENS.  ---  Dérivation  des  eaux  pour 
l'alimentation  de  réservoirs,  865. 

G 

Gamaches  (commune  de),  1596. 

Gard  (département  du)  :  (l)  canal  de 
Beaucaire,  placé  sous  séquestre,  268. 

(-2)  Uectiflcation  de  la  route  départe- 
mentale, n»  2,  869. 

(5)  Approbation  du  tarif  du  bac  de 
Boucoiran,  sur  le  Gai  don,  1022. 

GARNIER,  956,  1006. 

GASQUET  (Martial)  et  autres,  963. 

Gaz  (compagnie  parisienne  du),  649. 

GERMAIN-FLEURY,  927. 

Gers  (département  du)  : 

(1)  Rectification  des  routes  départe- 
mentales nO'  1,  7, 17,  p.  1095,  217, 
258. 
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Gers  (département  du)  (suite)  : 

(2)  Etablissement  d'une  rigole  destinée 
à  conduire  dans  la  rivière  de  l'Ar- 
rats  les  eaux  de  la  Neste,  256. 

GIACOBBI  (veuve),  622. 

GiBiAT  (tramways  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles), 549. 

GILLET,  784. 

Gironde  (département  de  la)  :  (1)  Eta- 
blissement des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  269,  1242. 

(2)  Fonds  de  concours  versés  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
pour  l'achèvement  du  bassin  à  flot 
et  la  construction  d'une  forme  de 
radoub,  dans  le  port  de  Bordeaux, 
567,  101 1,  1527. 

(5)  Défense  de  la  pointe  de  Grave 
contre  la  mer,  1212. 

Gironde  (rivière  de).  Navigabilité  du 
chenal  de  Plassac,  112. 

GIROUX,  1584. 

GODIN,  787. 

GOEYTES  et  Briel,  1043. 
GONTHIER,  797. 

GoRRON  (commune  de),  752. 

GOUSSARD  (veuve),  668. 

Granges  à  Gérardmer  (chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de),  6. 
Grave   (défense  de  la  pointe  de), 

1212. 
GREGOIRE,  776. 
GRELAULT,  1159. 
Grues  roulantes  à  vapeur  ;  port  d^ 

Dunkerque,  575. 
Gué  (passage  à),  55. 
GUERNET,  1117. 
GUGLIELMINOTI,  1105. 
GUIDE,  1556. 
GUILLOTÎN,  1157. 

H 

HACHE,  1115. 

HAUDOST  SAUVAGE,  1072. 
HAUSERT  et  autres,  676. 
Hautes-Alpes  (département  des)  : 

(1)  Recliflcation  de  la  route  nationale, 
n»  94,  216. 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n»  4,  1254. 

Haute-Garonne  (déparlement  de  la). 
Rectification  de  la  route  départemen- 
tale, no  7,  1252. 

Haute-Garonne  (préfet  de  la),  916 


Haute-Marne  (département  de  la)  : 

(1)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n°  2,  869. 

(2)  Modification  de  la  roule  nationale, 
no  60,  1255. 

(5)  Rectification  de  la  route  nationale, 
no  74,  1256. 

Haute-Savoie  (département  de  la). 
Réduction  du  cautionnement  fixé  par 
le  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Al  • 
bertville,  1523. 

Havre  (ville  du)  :  (1)  Etablissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux, 565. 

(2)  (chambre  de  commerce  du)  :  — 
(Amélioration  du  port).  Fonds  de 
concours,  479,  554,  1011,  1258. 

(5)  Elargissement  de  l'entrée  du  port, 
77. 

Hérault  (déparlement  de  V)  :  (1)  Rec- 
tification de  la  roule  départemental* 
n»  11,  78. 

(2)  Approbation  du  tarif  du  bac  de  Pa- 
lavas  sur  le  canal  du  Gruau-du-Lez, 
1019. 

HoNFLEUR  (chambre  de  commerce). 

Fonds  de  concours,  555,  1012, 1258, 

1509,  1527,  1528. 
Honoraires,  51,  606,  758. 
HOUDAILLE,  1424. 
HUET  et  Dalifol,  839. 

I 

Ille  et  Vilaine  (département  d').  Au- 
torisation d'emprunt,  561. 
Impôts  extraordinaires  : 

(1)  Lois  autorisant  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  les  déparlements  et 
les  villes  dont  les  noms  suivent  : 

(2)  Alpes-Maritimes  (département  des), 
860. 

(5)  Aveyron  (département  de  1'),  861. 

(4)  Loiret  (département  du),  361. 

(5)  Nancy  (ville  de),  860. 

(6)  Orne  (département  de  1'),  861. 

(7)  Vendée,  562. 

(8)  Vienne  (département  de  la),  859. 
Indemnité  de  plus  value  (basse  Seine). 

—  Juridiction  des  commissions  spé- 
ciales (G.  d'El.),  451. 
Indre-et-Loire   (département  de)  : 
(1)  Construction  d'un  pont  à  péage  sur 
la  Vienne,  211. 
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(2)  Travaux  de  défense  du  bourg  de 
Cinq-Mars,  210. 

(3)  Emprunt,  859. 

(4)  Etablissement  par  la  commune  do 
ChAteau-Renault,  d'un  canal,  862. 

(5)  Etablissement  de  tramways  à  Tours, 
871. 

(6)  Gontruction  d'un  pont  fixe  en  ma- 
çonnerie sur  le  Cher,  1202. 

Ingénieurs  des  mines.  Leur  interven- 
tion dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  conseils  de  préfecture, 
169. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Arrêté  ministériel  relatif  aux  propo- 
sitionsd'avancement,  511. — Tableau 
d'avancement  aux  divers  grades  pour 
le  l*"^  semestre  de  1877,  514.  Voir 
Personnel. 

(1)  et  des  mines  (société  amicale  de 
secours  des)  :  Décret,  approbatif  des 
nouveaux  statuts  de  l'œuvre,  202. 

(2)  des  poudres  et  salpêtres  (organisa- 
tion du  corps  des),  472. 

Inondations  : 

(1)  (Travaux  de  défense  contre  les). 
Ville  de  Chalabre,  867. 

(2)  (Travaux  de  défense  contre  les). 
Ville  de  Dax,  1218. 

Institut  agronomique;  création  à  Pa- 
ris, 564. 

Isère  (département  de  1').  Etablisse- 
ment d'un  cbemin  de  fer  destiné  à 
relier  les  mines  d'AUevard  à  la  sta- 
tion de  Cheylas,  218. 

ISSERT,  Raynaud  et  Dalraas,  685. 

J 

JESSON,  1340. 
JORET,  918. 
JUIGNÉ,  891. 
JULLIEN,  895. 

Jura'  (département  du).  Endiguement 
du  Doubs,  250. 

L 

LABORDE,  1055. 
LABROSSE,  46. 
LADOUCEUR.  1100. 
LAGARRIGUE  (héritiers),  659. 
LAMBON.Anlot  et  Braum,  680. 
Landes  (département  des),  1117. 
(1)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  274. 


(2)  Construction  d'un  port  sur  l'Adour 
et  défense  contre  les  inondations  du 
quartier  de  Sablar,  1218. 

Laon  (ville  de),  1169. 

LARCADE  (demoiselle),  821. 

LARDERET  et  Ogier,  31 

La  Kociie-sur-Yon  (ville  de),  612. 

LARROUTIS,  715. 

LAUMONNIER-CARRIOL,  911. 

LAUTEL,  941. 

LA  VIE,  644. 

LEBORGNE,  1592. 

LE  BOUCHER,  1344. 

LEDUC  et  autres,  1516. 

LEFÈVRE,  1401. 

LEFÈVRE-DEUMIER  (veuve),  1145. 

LÉGION  d'honneur.  —  Droit  au  trai- 
tement. —  Marine.  —  Conducteur 
des  travaux  hydrauliques.  —  (Sieur 
Durel.)  —  Les  conducteurs  des 
travaux  hydrauliques  de  la  marine 
dans  un  établissement  situé  hors 
des  ports,  ne  peuvent  pas  récla- 
mer le  traitement  attaché  à  la  dé- 
coration de  la  Légion  d'honneur  par 
les  articles  35  et  5i-  du  décret  du 
16  mars  1852,  lorsqu'ils  ne  justifient 
pas  que  la  décoration  leur  a  été  con 
férée  pour  des  services  militaires 
(C.  d'Et.),  1062. 

LEHOMME,  671. 

LEPIC,  771. 

LESCA  et  Villenave,  781. 
LETELLIER,  Martin  et  autres,  1110. 
LEVA  et  Pesarési,  1061. 
LEVACHER  fdame),  857. 
LEVAILLANT,  451. 
LEVASSEUR-BOUCHEZ,  947. 
LÉVY,  955. 

LÉVY  (héritiers)  et  Cals,  606. 
Lille  à  Valenciennes  (compagnie  de), 

965,  966 
LIZOT,  Billuart  et  C%  717. 
Loire  (département  de  la),  1427  : 

(1)  Tarif  des  droits  de  péage  sur  le 
pont  de  Chavanay,  207. 

(2)  Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour 
l'alimentation  des  réservoirs,  865. 

(5)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale n°  4,  868. 

Loire  (fleuve  de  la).  Etablissemeit 
d'un  déversoir,  en  amont  de  Jar- 
geau,  1251. 
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Loire-Inférieure  (département  de  la): 

(1)  Fonds  de  concours  versés  pour  l'a- 
chèvement du  bassin  de  Penhoët, 
367,  1010,  1328. 

(2)  Construction  d'un  pont  sur  le  bras 
de  la  Madeleine  à  Nantes,  1093. 

Loiret  (département  du)  :  (1)  Autori- 
sation d'emprunt,  et  impôt  extraor- 
dinaire, 561,  861. 

(2)  Affectation  de  terrain  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  871. 

(5)  Etablissement  d'une  ligne  de  tram- 
ways jians  la  ville  d'Orléans,  979. 

(4)  Etablissement  d'un  déversoir  sur 
la  Loire,  1231. 

LOISELOT,  1390. 

LONGE,  946. 

LoNGUEviLLE  (agrandissement  de  la 
gare  de),  1211. 

LUCQ  ROSA,  638. 

Lyon  (société  de  l'Exposition  univer- 
selle de),  624. 

M 

MAHIEU,  et  Pauchet,  736. 

Maine-et-Loire  (déparlement  de). 
Construction  d'un  pont  fixe  à  péage 
sur  la  Mayenne,  991. 

MANCEL,  PRAbiAEs  et  autres,  844. 

MANCEL,  Mars,  Michel,  1067. 

Manche  (département  de  la)  :  (1)  Eta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  406. 

(2)  Délimitation  de  la  mer  dans  le 
Havre  de  Saint-Lô-d'Ourville,  1023. 

Marais  (dessèchement  de)  : 

(1)  Travaux  publics.  —  Rigoles  d'é- 
coulement. —  Canal  de  la  Haute- 
Deule,  propriété  de  l'Etat.—  Surélé- 
vation des  eaux.  —  Inondations.  — 
Dommage.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Schotsmans.)  —  Décidé,  par 
application  du  décret  autorisant  une 
association  syndicale  de  dessèche- 
ment, que  l'Etat  n'était  pas  respon- 
sable des  inondations  produites  par 
le  débordement  des  rigoles,  qui  tra- 
versent une  partie  du  périmètre  des 
marais  de  la  Haute-Deule  et  se  jet- 
tent dans  le  canal  du  même  nom 
après  avoir  servi  à  l'écoulement  des 
leaux  provenant  de  divers  dessèche- 
ments. L'Etat  n'avait  pas  pris  à  sa 
charge  les  travaux  nécessaires  pour 


isoler  du  canal  les  dites  rigole» 
(G.  d'Et.),  826. 
(2)  Salubrité  publique.  —  Syndicat  de 
la  Dives.  —  Taxes.—  Réclamation; 
délai  de  trois  mois;  déchéance.  — 
Annualité  ;  payement  d'un  premier 
rôle  :  recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rôles  postérieurs.  —  Con- 
ditions du  décret  constitutif  .Enquête. 
Inexécution  :  Décharge.  —  78  re- 
cours tendant  aux  mêmes  fins  et 
ayant  été  l'objet  d'une  même  instruc- 
tion. —  Jonction.  —  (Sieur  Leduc 
et  autres  contre  syndicat  de  la 
Dives.)  —  En  matière  de  taxes  syn- 
dicales, les  réclamations  des  pro- 
priétaires doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles, 
alors  même  qu'ils  soutiendraient  ne 
pas  habiter  la  commune  et  n'y  avoir 
pas  de  représentant. —  Le  payement 
sans  contestation  de  taxes  antérieu- 
res ne  fait  pas  obstacle  à  la  récla- 
mation contre  les  taxes  nouvelles. 
—  Les  rôles  sont  annuels.  —  Les 
propriétaires  syndiqués  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  de  salubrité  d'une 
vallée  ne  peuvent  pas  se  prévaloir 
de  ce  que  les  terrains  à  assainir 
sont  en  nature  de  marais,  pour  ré- 
clamer l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1 807,  en  matière  de  dessè- 
chement et  pour  repousser  l'applica- 
tion des  articles  35,  36  et  37. —  Le 
rôle  émis  sans  que,  conformément 
aux  conditions  du  décret  constitutif, 
le  plan  parcellaire  et  le  rapport  du 
syndicat  ait  été  soumis  à  une  en- 
quête n'est  pas  régulier.  —  L'en- 
quête faite  avant  l'achèvement  des 
travaux  n'a  pu  permettre  d'apprécier 
les  avantages  retirés  des  travaux 
par  chaque  propriétaire.  —  En  con- 
séquence, décharge  est  accordée, 
sauf  au  syndicat  à  émettre  un  nou- 
veau rôle  après  accomplissement  des 
formalités  prescrites  (C.  d'Et.), 
1416. 

Marchés  (droits  d'enregistrement  des), 
435. 

Marcoing  à  Masmières  (Nord.)  (Eta- 
blissement d'un  chemin  do  fer  d'in- 
térêt local  de),  994. 

Marennes  (canal  de),  862, 
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Marennes  (commune  de).  Limites  du 

rivafie  de  la  mer,  1264. 
MARINICHI  (Toussaint),  962. 
Marquisk  (ville  de),  ISiS. 
MARS,  MiCFiKL  et  Mancel,  1067. 
Marseille  (chambre  de  commerce  de), 

(amélioration  du  port).    Fonds  de 

concours,  479,  1011,  1528. 
Marseille  (ville  de)  Cession  de  son 

réseau  de  tramways  a  la  compagnie 

générale  française,  497. 
MARTIN,  888.* 

MARTIN,  Letellier  et  autres,  1110. 
MARTIN  et  héritiers  Bourdillon, 
1147. 

MASSION  et  autres,  14-21. 

MAUGER  (héritiers),  925. 

MAYEN  et  Mergoud,  749. 

Mayenne  (rivière  de).  Construction 
d'un  pont  fixe  à  péage,  991. 

MAYOUX.  659. 

MERCIER,  1064. 

MERCIER  et  Di  lavigne,  1116. 

MERGOUD  et  Mayen,  749. 

Meurthe- ET  Moselle  (  département 
de)  :  (1)  Etablissement  d'un  raccor- 
dement du  port  de  Neuves-Maisons 
avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Vezelise,  464. 

(2)  Cession  de  la  ligne  de  tramways  de 
Bon-Secours  au  chemin  de  Gentilly, 
495. 

(3)  Emprunt,  860. 

(4)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'embranchement,  1219. 

(5)  Rectification  des  routes  départe- 
mentales n»  4  et  n»  18,  1095,  1255. 

Meuse  (département  de  la)  :  (1)  Elar- 
gissement du  lit  de  la  rivière  de 
Meuse,  257. 

(2)  Reconstruction  du  pont  de  la  Tour, 
à  Dun,  257. 

(3)  Alimentation  du  bief  de  Mauvages 
sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
1092. 

(4)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Hai- 
ronville  à  Triancourt,  1285. 

MEYER,  782. 
MICHAUX  (veuve),  1128. 
MICHEL,  Mars  et  Mancel,  1067. 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

(compagnie  des  chemins  de  fer  du), 

8lfi,  853. 
MIGNONNEAU,  1058. 


MILHÉ  (Aboi),  955. 

Ministre  des  finances,  1405. 

Ministre  de  la  guerre,  1157,  1158. 

Ministre  de  l'intérieur,  601,  1556. 

Ministre  dis  travaux  publics  (nomi- 
nation de  M.  Chrictophle),  151. 

Ministre  des  travaux  publics,  40, 
616,  62i,  721,  758,  797,  890, 
1067,  1079,  1100,  1110,  1112, 
1115,  1116,  1128,  1152,  1555, 
1572,  1577. 

MouoN  (agrandissement  de  la  gare  de), 
sur  la  ligne  de  Reims  à  Charleville, 
588. 

MoNTALIEU- VeRIEU    et  d'AMBLAGNIEO 

(communes  de),  651, 

MONTALON,  1572. 

Montluçon  (ville  de).  Reconstruction 
du  pont  de  Saint-Pierre,  1219. 

MoNTSECRET  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Manche  (établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de),  4i9. 

MORACIN,  1393. 

Moselle    (rivière   de),  ilonstructioa 

d'un  pont,  507. 
MOZERET,  1355. 


N 

NADAL,  1077. 

Nancy  (ville  de).  Agrandissement  d« 

la  gare,  82,  1091. 
Nantes  (ville  de).  Construction  d'ua 

pont  sur  le  bras  dit  de  la  Madelein» 

sur  la  Loire,  1095. 
Naves  (commune  de),  1077. 
NÉDONCHEL  (de),  1548. 
NEIRAC  et  Combal,  816. 
NERCAM,  795. 

Neste  (rivière  de  la),  établissement 
d'une  rigole  de  dérivation,  256. 

Neuffosé  et  de  Bourbourg  (améliora- 
tion des  canaux  de),  567. 

Neuilly-sur-Seine  (commune  de) , 
549. 

Neuves-Maisons  (racordement  du  port 
de)  avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy 
à  Vezelise,  464. 

NICARD  (dame),  1150. 

Nice  (ville).  Etablissement  d'un  ré- 
seau de  tramways.  Approbation  du 
traité.  1016. 

NICOLAS,  956. 
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Nièvre  et  Yonne  (départements  de)  : 
Amélioration  de  la  cure  du  canal  du 
Nivernais  et  de  la  Haute-Yonne^  251 . 

NIGON,  758. 

Nivellement  général  de  la  France. 
Conservation  des  repères.  Révision, 
440. 

Nord  (département  du)  :  (1)  Affectation 
aux  travaux  publics  de  terrains 
provenant  des  fortifications  de  la 
place  du  Quesnoy,  69. 

(2)  Rectification  de  la  route  nationale, 
n°  45,  de  Marie  à  Valenciennes^  69. 

(3)  Etablissement  d'un  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  cbevaux  sur 
diverses  voies  publiques  de  la  ville 
de  Roubaix,  8  4. 

(4)  Fonds  de  concours  versés  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  ri- 
vière de  l'A  a  et  des  canaux  de 
Neuffossé  et  de  Bourbourg,  567. 

(5)  Affectation  aux  travaux  publics  de 
terrains  provenant  des  fortifications 
de  la  place  d'Avesnes,  387. 

(6)  Approbation  du  tarif  du  passage 
d'eau  de  Lechwater  sur  le  canal  de  la 
Haute-Coime,  494. 

(7)  Etablissement  d'un  système  de  grues 
roulantes  dans  le  port  de  Dunkerque, 
575. 

(8)  Etablissement  d'un  r-liemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Mas- 
nières,  99  î^. 

Nord  (compagnie  du  chemin  de  fer 

du),  48,  658,  717,  917,  1350. 
Nouvelle  (commune  de  la),  606. 
NouzoN.  Elargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare,  1093. 

0 

Occupation  temporaire  pour  passage. 

—  Propriété  close.  —  Usages  du 
pays.  —  Fleuve  limitrophe.  —  Ser- 
vitude de  contre-halage.  —  Dépens. 

—  (Sieur  Busquet  de  Caumont.)  — 
Doit  être  considérée  comme  close,  et 
par  suite  non  susceptible  d'être  oc- 
cupée temporairement  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  une  propriété 
en  nalure  de  jardin  potager,  aitenant 
à  l'habitation  et  renfermant  la  mai- 
son du  jardinier,  entourée  de  toutes 
parts  soit  par  un  parapet  en  terre  ou 
en  pierres  sèches^  soit  par  une  haie 


vive,  qui  constituent  des  clôtures 
équivalentes  à  Ain  mur,  selon  les 
usages  du  pays,  soit  par  la  Seine.  — 
La  servitude  de  contre-halage  qui  la 
grève  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
navigation,  ne  saurait  empêcher  la 
propriété  d'être  close  dans  le  sens 
des  arrêts  du  Conseil  de  1755  et 
1780.  —  Sont  annulés  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  l'occupation  et 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  sta- 
tuant sur  la  réclamation.  —  L'Etat 
est  condamné  aux  dépens  (C.  d'Et,), 
846. 

OGIER  et  Larderet,  31. 

Orléans  (ville  d').  Etablissement  d'une 
ligne  de  tramways,  979. 

Orléans  (compag  niedu  chemin  de 
fer  d'),  761. 

Orléans  a  Chalons-sur-Marne  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'),  46. 

Orne  (département  de  1')  :  (t)  Etablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  449. 

(2)  Emprunt  et  impôts  extraordinaires, 
861. 

(3)  Rectification  de  la  route  nationale, 
no  2i  bis,  1212. 

Orvillier  (commune  d*),  784. 

OUDENOT  père  et  fils,  1053. 

Ouest  (compagnie  des  chemins  de  fer 

de  1'),  927,  1364. 
Oullins  (agrandissement  des  ateliers 

d'),  1234. 

P 

PAGÈS-VILLE,  678. 

Paris  (ville  de),  610,  756,  741,  787, 
1057,  1056,  1540,  1364,  1401, 
1421, 1450. 

(1)  Exposition  universelle  de  produits 
agricoles  et  industriels  en  mai  1878, 
309,  365. 

(2)  (Conservatoire  des  arts  et  métiers 
de).  Création  d'un  Institut  agrono- 
mique, 364, 

(3)  Autorisation  d'emprunt,  360. 

(4)  Ouverture  de  crédit  à  titre  de  fond^ 
de  concours,  pour  la  construction 
du  pont  Saint-Germain,  81. 

(5)  Ouverture  d'une  avenue  de  l'Opéra 
et  autres  opérations  de  voirie,  547. 

(6)  Modification  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  27  décembre 
1858,  relatif  aux  rues  de  Paris,  539. 
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(7)  Approbation  du  traité  passé  entre 
la  compagnie  des  omnibus  et  la 
compagnie  des  tramways  sud  pour 
l'exploilation  de  la  ligne  circulaire 
de  l'Etoile  à  la  barrière  du  Trône, 
par  le  pont  de  l'Aima,  392. 

(8)  Rachat  des  canaux  de  l'Ourcq  et 
de  Saint-Denis,  589. 

(9)  Fixation  de  la  cotisation  à  percc- 
yoir  sur  les  bois  flottés  pendant  l'an- 
née 1876,  110;  1877,  12t0,  1241. 

Paris-Lyon-Mkditerranée  f  compa- 
gnie de),  51,  835, 1105, 1141, 1 155, 
1553,  1405. 

PARISET,  909. 

Part-Dieu  (agrandissement  de  la  gare 

de),  871. 
Pas-de-Calais  (  département  du): 

(1)  Affectation  de  terrains  aux  travaux 
publics  provenant  des  fortifications 
de  la  place  de  Saint-Venant,  588. 

(2)  Rectification  de  la  route  nationale, 
n»  16,  868. 

(5)  Fonds  de  concours  versés  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
et  du  canal  de  Calais,  1010. 

(4)  Etablissementd'embranchements  de 
chemin  de  fer,  101,  117. 

(5)  Etablissement  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  240,  254,  500. 

Passage  d'eau.  Voir  Bacs. 

PAUCHET  et  Mahieu,  756. 

Paulhan  (agrandissement  de  la  sta- 
tion de),  5258. 

Pavage  (taxe  de),  722,  784,  801, 
912,  1071,  1564. 

Patrac  (commune  de),  945. 

Péage  : 

(1)  Péage. —  Sanction  pénale. — Pont. 

—  Construction.  —  Autorisation.— 
Conseild'Etat  en  assemblée  générale. 

—  Passage  à  gué.  —  Circonstances 
caractéristiques.  —  Jugements  et 
arrêts.  —  Appel  de  simple  police. — 
Motifs.  —  Référence  —  (Sieur  Emi- 
lieo  Pradès.)  —  1°  Le  droit  du  gou 
vernement  d'imposer  un  péage  pour 
la  traversée  des  cours  d'eau  est  gé- 
néral et  s'applique  à  tous  les  cours 
d'eau,  navigables  ou  non,  sous  la 
même  sanction  pénale.  —  2°  Le  dé- 
cret qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  avec  ou  sans  péage  n'est  point 
subordonné  à  l'avis  préalable  du 
Conseil  d'Etat  rendu  en  assemblée 

Annales  des-  P.  et  Ch.,  Lois,  déc 


générale.  —  5"  Le  passage  â  gué  est 
celui  qui  s'opère  sur  le  lit  môme  du 
cours  d'eau,  sans  interposition  d'au- 
cune base  artificielle.  En  consé- 
quence, tout  passage  à  l'aide  de  ba- 
teaux ou  de  voilures  constitue  une 
contravention.  —  Quand  il  n'y  a  eu 
en  cause  d'appel  aucune  contestation 
sur  les  faits  délictueux  expressément 
constatés  en  première  instance,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  pour  défaut 
do  motifs  le  jugement  qui,  sans 
adopter  en  termes  exprès  les  motifs 
du  premier  juge  relativement  à  ces 
faits,  s'y  réfère  et  en  fait  la  base  de 
ses  propres  déductions.  (C.  decass.), 
55. 

(2)  Durée  de  la  concession.  — Travaux 
de  la  voirie  projetés  lors  de  l'adju- 
dication ;  inexécution.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Rejet.  —  (Sieurs 
Escarraguel  frères  contre  ville  de 
Toulouse.)  —  Décidé  que  les  con- 
cessionnaires d'un  pont,  qui  s'étaient 
engagés  à  sa  construction  et  à  son 
entretien,  moyennant  une  subven- 
tion et  le  droit  de  péage  pendant 
trente  ans,  ne  pouvaient  prétendre 
faire  courir  la  durée  de  ce  droit  du 
jour  où  le  pont  avait  été  livré  à  la 
circulation.  —  11  était  expressément 
stipulé  au  cahier  des  charges  que  la 
durée  de  la  concession  commencerait 
du  jour  de  l'adjudication.  —  Décidé 
que  les  concessionnaires  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  une  indemnité 
pour  inexécution  de  travaux  de  voirie 
devant,  d'après  les  projets,  se  rac- 
corder avec  le  nouveau  pont,  par  cela 
seul  que  le  cahier  des  charges  obli- 
gerait les  concessionnaires  à  dis- 
poser leurs  travaux  de  manière  à  les 
raccorder  avec  les  projets  d'embel- 
bellissements  ;  ces  projets  n'étaient 
pas  adoptés  en  principe  au  jour  de 
l'adjudication  ;  la  ville  n'avait  pas 
pris  l'engagement  de  les  exécuter, 
ainsi  que  les  adjudicataires  l'avaient 
eux-mêmes  reconnu  implicitement, 
soit  en  faisant  à  la  ville  des  propo- 
sitions de  réduction  du  tarif  de  péage 
pour  obtenir  leur  prompte  exécution, 
soit  en  attendant  la  fin  de  la  con- 
cession pour  produire  leur  réclama- 
tion (C.  d  Et.),  773. 

(5)  Bacs.  —  Concession  par  l'Etat.  — 

ETS,  ETC.—  TOME  TII.  10$ 
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Péage  (suite)  : 
Pont  nouveau.  —  Préjudice.  —  In- 
demnité. —  Distance.  —  Zone  delà 
concession.  —  Procédure.  —  Inter- 
vention admise  des  concessionnaires 
du  nouveau  pont.— (Sieurs  Roux  et 
autres  [pont  de  Parentignat]  contre 
sieurs  Auger  et  Gohade.)—  Demande 
d'indemnité  par  les  concessionnires 
d'un  pont  à  péage  et  d'un  bac,  à  rai- 
son du  préjudice  que  leur  cause  l'é- 
tablissement d'un  nouveau  pont.  — 
Rejet  :  le  cabier  des  charges  de  la 
concession  n'interdit  pas  la  conces- 
sion d'un  autre  pont  dans  un  rayon 
déterminé;  il  n'est  pas  établi  d'ail- 
leurs que  ce  dernier  ouvrage  soit  si- 
tué dans  une  partie  de  l'Allier  où  les 
fermiers  du  bac  auraient  le  droit 
exclusif  d'entretenirun  passage  d'eau 
avec  péage  (G.  d'Et.),  851. 

(4)  Tarif  des  droits  de  péage  du  pont 
de  Cbavanay,  207. 

(5)  Racbat  du  péage  d'un  pont  sur  la 
Charente,  à  Basseau,  23i. 

Pkage-de-Roussillon  (agrandissement 
de  la  gare  du),  1257. 

Pèche  fluviale.  Barrage.  —  Obstacle 
à  la  remonte  du  poisson.  —  Liberté 
de  passage  sur  d'autres  points.  — 
Relaxe  illégale.  —  (Sieurs  Auguste 
Thiennot  et  David  Seraine.)  — 
Lorsqu'un  procès -verbal  régulier 
constate  qu'un  riverain  a  établi  un 
barrage  faisant  obstacle  à  la  remonte 
du  poisson  dans  une  boire  commu- 
niquant avec  un  cours  d'eau,  la  ju- 
ridiction saisie  de  ce  délit  ne  peut 
relaxer  le  prévenu  sur  le  motif  que 
le  passage  du  poisson  était  laissé 
libre  sur  d'autres  points  ou  par 
d'autres  canaux  ou  saignées  (G.  de 
cass.),  685. 

PÉCOURT,  928. 

Peines.  —  Girconstances  atténuantes. 
—  Lois  spéciales.  —  Saint-Pierre 
et  Miquelon.  —  Défense  de  faire 
jeter  du  lest  dans  la  rade.  —  Arrêté 
du  20  mars  1874.  —  Article  465  du 
Gode  pénal  non  réservé  —  Inap- 
plicabilité. —  (Sieur  Edouard  Da- 
vid.) —  Les  tribunaux  de  répression 
ne  peuvent  accorder  les  circonstan- 
ces atténuantes  qu'à  l'égard  des 
délits  prévus  par  le  Gode  pénal  ou 
ées  délits  pour  lesquels  les  lois  spé- 


ciales qui  les  ont  prévus  ont  expres- 
sément réservé  l'applicabilité  da 
l'article  465  du  Gode  pénal.  —  D« 
ce  nombre  n'est  pas  l'arrêté  colonial 
du  20  mars  1874  (Saint-Pierre  et 
Miquelon),  défendant,  sous  pein« 
d'une  amende  de  50  à  100  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  à 
quinze  jours,  de  faire  jeter  du  lest 
dans  la  rade  (G.  de  cass.)^  964. 
PÉRIER,  1152. 

Personnel  : 

—(1  )  Arrêté  ministériel  relatif  auxpro- 
positions  d'avancement  des  ingé- 
nieurs, 511. 

—  (2)  Tableau  d'avancement  aux  diveni 
grades  pour  le  premier  semestre  da 
1877,  514. 

1.  —  Ingénieurs. 

10  Nominations,  188,  517^  5i9_,  849, 

968,  1081,  1529. 
2°  Promotions,  519,  1455. 
5»  Décorations,  517,  1195,  1452. 
4°  Services  détachés,  57,  518,  521, 

968,  1081,  1550,  1455. 
5«  Gongés,  58,  188,  518,  521,  70», 

850,  1081,  1193, 1550. 
6°  Disponibilité,  709,  850,  969. 
7°  Retraites,  58,  189,  518,521,  850, 

1082,  1195,  1550,1455. 
8°  Décès,  58,  189,  518,  522,  709, 

850,  1195. 

9°  Décisions  diverses,  58,  189,  519, 
522,  709,  850,  969,  1082,  1195, 
1551,  14é)5. 

n.  —  Conducteurs. 

1°  Nominations,  60,  194,  525,  445, 
527,  715,  854,  1085,  1199,  1458. 
2°  Avancements,  526,  445,  527,  714, 

851,  971,  1199,  15oi,  1459. 

5°  Décorations,  445,1085,1 199, 1458. 
4»  Services  détachés,  195,  445,  528. 

855,  977, 1086,  1200, 1459. 
50  Gongés,  60,  195,  557,  445,  528, 

714,  855,  976,  1086,  1200,  1534, 
1460. 

6®  Disponibilité,  196,  977,  1460. 
7°  Démissions,  61,  196,  714,  1461. 
8»  Retraites,  61,  196,  557,  446,  529, 

715,  855,  977,  1086,  1201,  1556, 
1461. 
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0»  Décès,  61,  196,  337,  440,  529, 

715,  855,  977,  1201,  1355,  1401. 
10»  Décisions  diverses,  61,  197,  538, 

4i6,  530,  715,  855,   977,  1087, 

1201,  1355,  1462 
11»  Concours  de  1877  pour  l'admission 

à  l'emploi  de  conducteur,  1465. 
PESARÉSI  el  Leva,  1061. 
Philippevillk  (chambre  de  commerce 

de).  Amélioration  du  port,  tonds  de 

concours,  49  i. 
PINCtiON,  CaiozE  et  autres,  825. 
PINGUET,  40. 
PISTON,  815. 
PITEL  et  autres,  1071. 
PLANACASSAGNE,  829. 
Pludual  (fabrique  de  la  paroisse  de), 

726. 

PoiNsoN-LÈs-FAYL(communed(}),1590. 
Poitiers  (ville  de),  1159. 

Ponts  : 

—  métalliques.  Révision  des  circu- 
laires du  26  février  1858  et  du  15 
juin  1869  relative  aux  épreuves, 
1176. 

Construction  de  ponts. 

(1)  em  maçonnerie  surl'Agoutà  Saint- 
Lieux-les-Laveur,  214. 

(2)  en  maçonnerie  sur  le  Cher,  1262. 

(3)  en  maçonnerie  sur  la  Dordogne, 
1324.  ' 

(4)  en  maçonnerie  sur  la  Drôme,  231. 
(3)  sur  la  Loire  (bras  de  la  Madeleine), 

à  Nantes,  1093. 

(6)  métallique  sur  la  Mayenne,  991. 

(7)  en  maçonnerie  sur  la  Moselle  (Vos- 
ges), 507. 

(8)  métallique  sur  le  ravin  du  Pin 
(Basses-Alpes),  512. 

(9)  en  maçonnerie  sur  la  Vienne,  à 
Ports,  210. 

(10)  de  Saint-Germain  à  Paris.  Ou- 
verture d'un  crédit  pour  sa  con- 
struction, 81. 

Recomsiï'ucfion. 

(1)  de  trois  ponts  sur  l'Aisne  et  sur 
les  bras  de  décharge  de  celte  rivière, 
79. 

^ft)  Pont  de  Saint-Pierre  (Allier),  à 
MiOQlluçott,  1219. 


(5)  Pont  de  la  Tour  à  Dun-sur-Meuse, 
257. 

(4)  Remplacement  du  tablier  en  bois 
du  pont  sur  la  Saône,  à  Auxonoe, 
par  un  tablier  métallique^  1094. 

Ponts  bascules  (exploitation  de)  sur 

les  quais  du  port  de  Dieppe,  208. 
Ports  : 

(1)  Adour,  1218. 

(2)  Canal  de  Saint-Quentin.  Restau- 
ration du  port  Gayant,  68. 

Ports  de  mer  : 

(1)  Beni-Saff  (Algérie).  Constructioi 
d'un  port,  555. 

—  Ouverture  du  port  aux  opération! 
du  commerce  avec  les  pays  étrangers, 
1522. 

(2)  Bordeaux.  Concession  du  service 
d'amarrage  des  navires,  501.  — 
Achèvement  des  bassins  à  flot.  Fonda 
de  concours,  567,  1011,  1527. 

(5)  Calais.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  1011. 

(4)  Dieppe  (exploitation  de  cinq  ponts- 
bascules  sur  les  quais  du),  208. 

(5)  Dunkerque.  Etablissement  et  ex- 
ploitation d'un  système  de  grues 
roulantes cà  vapeur,  575.—  B'ondsdô 
concours,  75,  553,  1012,  1509. 

(6)  Etretat.  Agrandissement  de  laplaga 
ou  port,  1255. 

(7)  Havre.  Elargissement  de  l'entréf 
du  port,  77. 

—  Travaux  d'amélioration.  Fonds  d« 
concours,  479,  554,  1011,  1258. 

(8)  Ronfleur.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  555,  1012, 1258, 
1509, 1527, 1328. 

(9)  Marseille.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  479,  1011,  1328. 

(10)  Philippeville.  Fonds  de  concours, 
494. 

(11)  Sables.  Travaux  d'amélioration, 
866. 

(12)  Saint-Nazaire.  Achèvement  dn 
bassin  de  Penhoet.  Fonds  de  con- 
cours, 507,  1010,  15-28. 

Postes  (union  générale  des).  Décret 
qui  approuve  le  traite  de  création, 
70. 

Poudre  (monopole).  Insuffisance  des 

approvisionnements,  620. 
Poudre-dynamite.  Voir  Dynamite. 
Poudres  et  salpêtres  (organisatioa 

du  corps  des  ingénieurs  des),  472. 
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Pouvoirs.  —  Excès  de  pouvoirs^  8ti, 
818,  821,  908,  918,  1096,  1155, 
1557,  15i8,  1565,  1567. 

PRADÊS-  55. 

PRADINES,  Mancel  et  autres,  SU. 
PRÉFET  de  la  Haute-Garonne,  916. 
PRESTROT,  952. 

Prises  d'eau.— Dommage  aune  usine. 

■  —  Indemnité.  —  Prescription.  — 
Fixation  du  dommage  causé  par  une 
autre  prise.  —  Intérêts  capitalisés. 
—  Demande  nouvelle. —  Dommage 
éventuel  :  non-lieu  à  réserves.  — 
(Bergeret  [héritier].)  — Rejet  d'une 
demande  en  indemnité  pour  le  dom- 
mage qui  aurait  été  causé  à  une 
usine  par  une  prise  d'eau  pratiquée 
depuis  plus  de  trente  ans  pour  l'ali- 
mentation d'un  canal,  et  qui  n'a 
subi  aucune  aggravation  depuis 
moins  de  trente  ans. — Appréciation 
du  nombre  de  paire  de  meules  dont 
le  chômage  correspond  à  la  portion 
de  force  motrice  supprimée  (G. 
d'Et.),  1574. 

Procédure,  601,  657,  687,  726,752, 
791,  857,  859,  881,  884,  891,895, 
898,  921,  1066,  1071,  1117,  1147, 
1162,  1557,  1556,  1581^  1590, 
1404. 

Procédure  : 

(1)  Pourvoi. — Fin  de  non-recevoir. — 
Réception  des  dépens. —  Acquiesce- 
ment.—  Terrains  affectés  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique. — Occupation 
sans  transmission  de  propriété.  — 
Epoque  de  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. —  (Sieur  Régis  Cély.)  —  La 
partie  qui,  ayant  obtenu  les  dépens 
contre  son  adversaire,  touche  per- 
sonnellement sans  aucune  réserve 
le  montant  de  ces  dépens,  doit  être 
réputée  acquiescer  aux  divers  chefs 
.  de  la  décision,  si  ces  chefs  ont  entre 
eux  un  lien  nécessaire.  —  Lorsque 
l'administration,  en  dehors  des  for- 
mes légales  de  l'expropriation,  a 
occupé  des  terrains  privés  et  y  a 
construit  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique, le  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires autre  chose  qu'une  indemnité 
pécuniaire,  et  cette  indemnité  doit 
être  calculée  d'après  la  valeur  des 
terrains,  non  au  jour  de  leur  occu- 


pation par  le  domaine  et  de  leur 
affectation  à  des  travaux  publics, 
mais  à  l'époque  du  règlement  de 
l'indemnité  qui  consomme  la  trans- 
mission de  propriété  (G.  de  cass.), 
665. 

(2)  Gassation.  —  Requête  civile.  — 
Eaux  fluviales  et  ménagères. — Voie 
publique. — (Sieur  Bariliy.) — On  ne 
saurait  prétendre  qu'il  y  a  lieu  à 
requête  civile  et  proposer  une  fin  de 
non-recevoir  contre  un  pourvoi , 
lorsque  l'arrêt  n'a  pas  statué  ultra 
petita,  mais  a  seulement  fait  une 
appréciation  inexacte  du  caractère 
légal  du  droit  réclamé.  —  Le  droit 
d'écoulement  d'eau  sur  la  voie  pu- 
blique appartient,  aux  termes  de 
l'article  681  du  Gode  civil,  à  cha- 
cun, et  comprend  tant  les  eaux  plu- 
viales tombant  des  toits  que  les  eaux 
ménagères,  sous  les'  conditions  dé- 
terminées par  les  règlements  de  po- 
lice. ■ —  Ges  eaux  peuvent  s'écouler 
de  la  voie  publique  sur  une  autre 
propriété  privée,  sans  qu'il  en  résulte 
des  rapports  de  servitude  entre  les 
deux  propriétaires  (G.  decass.),  675. 

(5)  Questions  préjudicielles.  — Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Docks  de 
Marseille. — Interprétation  du  cahier 
des  charges.  —  Dispositions  admi- 
nistratives. —  Sursis  jusqu'à  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture.  — 
Régularité.— Gabier  des  charges. — 
Dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires.— Interprétation. — Gom- 
pétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Absence  d'exception  préjudicielle. 

—  (Sieurs  Reynaud,  Issert  et  Dal- 
mas.) — G'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  d'interpréter 
les  dispositions  du  cahier  des  charges 
d'une  concession  de  docks  qui  dé- 
terminent les  rapports  du  Gouverne- 
ment et  du  concessionnaire  et  qui 
ont  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif. Par  suite,  c'est  à  bon  droit 
que  le  tribunal  de  simple  police  se 
déclare  incompétent  pour  interpréter 
une  disposition  ayant  ce  caractère. 

—  G'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  d'interpréter  les 
dispositions  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  concessionnaire  de 
docks  quand  elles  ont  un  caractère 
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législatif  et  réglementaire.  C'est  donc 
à  tort  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice se  déclare  incompétent  pour 
cette  interprétation  (C.  de  cass.)^ 
685. 

(4)  Expertise. —  Dommages. —  Minute 
d'arrêté  incendiée.  —  Arrêté  nou- 
veau. —  Caractère  préparatoire.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat  non  rece- 
vable. —  (Sieurs  Mahieu  et  Pauchet 
contre  ville  de  Paris  et  sieur  Du- 
mesnil). —  La  décision  par  laquelle 
un  conseil  de  préfecture  ordonne 
qu'il  sera  procédé,  sous  la  réserve 
expresse  de  tous  les  droits  des  par- 
ties, à  l'expertise  prescrite  par  un 
précédent  arrêté,  dont  la  minute  a 
été  incendiée,  mais  dont  la  mention 
s'est  retrouvée  sur  les  registres  du 
greffe,  ne  peut  pas  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  avant  qu'il  ait  été 
statué,  après  expertise,  sur  le  fond 
du  litige.  —  Cette  décision,  ne  pré- 
jugeant en  rien  la  solution,  a  un 
caractère  purement  préparatoire , 
756. 

(5)  Expertise. —  Entrepreneurs. — Dé- 
compte.—  Département. —  Hôtel  de 
gendarmerie.— Contestation  relative 
aux  prix  et  aux  métrages.  —  Dési- 
gnation d'un  expert  unique  par  le 
conseil  de  préfecture. —  Parties  non 
appelées  à  s'entendre  pour  cette  dé- 
signation. —  Absence  de  consente- 
ment écrit.  ~  Irrégularité. —  (Sieur 
Mercier  contre  le  département  des 
Deux-Sèvres.  ) , —  Lorsque  dans  le 
cours  d'une  instance  relative  au  rè- 
glement du  décompte  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  une  ex- 
pertise est  reconnue  nécessaire,  bien 
qu'aucune  loi  ne  la  rende  obliga- 
toire, le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas,  sans  avoir  mis  les  parties 
en  demeure  de  désigner  elles-mêmes 
leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  expert  unique,  et  par 
cela  seul  que  les  parties  présentes  à 
l'audience  n'y  font  pas  d'opposition, 
nommer  d'office  cet  expert.  —  (Le 
conseil  de  préfecture  doit  se  confor- 
mer aux  dispositions  substantielles, 
en  matière  d'expertise,  de  l'article 
305  du  Code  de  procédure  civile,  et 
l'on  ne  saurait  opposer  au  récla- 
mant qu'il  a  consenti  à  l'audience 


à  cette  désignation,  si  ce  consente- 
ment n'a  pas  été  donné  dans  des 
conclusions  éciites.  )  (  C.  d'Et.), 
1064. 

(6)  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs. 

—  Construction  d'un  canal.  —  Dif- 
Gcullés  sur  l'exécution  de  conven- 
tions avec  l'Etal  concernant  l'allo- 
cation de  subventions  et  la  garantie 
du  payement  des  ouvrages.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  — 
Double  degré  de  juridiction.  —  Re- 
cours direct  au  Conseil  d'Etat.  — 
Non-recevabilité. — (Sieur  Garnier.) 
(C.  d'Et.),  1066. 

(7)  Contravention. —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  l'administration.  — 
Délai.— Point  de  départ.  —  (Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieur 
Weter.)  —  Le  délai  de  recours  au 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  rendu,  en 
matière  de  contravention,  sur  les 
poursuites  de  l'administration,  court, 
pour  elle,  du  jour  de  la  décision  at- 
taquée. Dans  ce  cas,  les  parties  ne 
sont  pas  tenues  de  notifier  l'arrêté  à 
l'administration  :  l'article  11  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806  est  inappli- 
cable. Loi  du  50  mai  1851,  art.  25. 
(G.  d'Et.),  657. 

(8)  Rues  de  Paris.  —  Trottoir.  —  Dé- 
gradation. —  Amende;  prescription. 

—  Réparation  matéric41e;  condam- 
nation. —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours  formé  par  lettre 
au  préfet.  —  Régularité.  —  (Sieur 
Boulenger.)  —  La  prescription  d'un 
an  établie  par  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  est  applica- 
ble aux  amendes  pour  contravention 
de  grande  voirie.  —  Celte  prescrip- 
tion ne  peut  pas  être  opposée  aux 
amendes  en  réparation  du  dommage 
causé.  —  Intérêt  toujours  subsistant 
de  la  grande  voirie.  —  En  matière 
de  contravention,  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  peut  être  formé  par  simple 
réclamation  adressée  au  préfet  ou  au 
sous  préfet.  — Loi  du  21  juin  1865, 
article  12.  (C.  d'Et.},  791. 

(9)  Procédure.  —  Voirie  (grande).  — 
Contravention. — Chemin  de  halage. 

—  Pourvoi  du  ministre  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Délai.  —  Recevabilité. 

—  (Sieur  Mignonneau.)— Le  minis- 
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Procécure  (suite)  : 
tre  n'est  recevable  à  se  pourvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  (dans 
l'espèce,  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie),  qu'autant  que  cet 
arrêté  n'a  pas  été  attaqué  par  les 
parties  dans  les  délais  du  règle- 
ment. (G.  d  Et  ),  1058. 

(10)  Travaux  de  l'Etat.  — Recours  du 
ministre.  Conclusions  prises  par 
le  préfet  au  nom  de  l'Etat  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  — 
Lorsque,  sur  une  instance  en  indem- 
nité pour  dommage  intenté  par  un 
particulier  contre  l'Etat,  le  préfet  a 
pris  au  nom  de  l'Etat,  devant  le  con- 
seil de  préfecture  des  conclusions 
tendant  à  l'allocation  d'une  certaine 
somme,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à 
demander  au  Conseil  d'Etat  la  ré- 
duction de  cette  indemnité. — Le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  ac- 
corder une  indemnité  inférieure  à 
celle  proposée  (V^  et  2«  espèces). — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Tournier,  Détat,  Rozet.)  — 
Mais  s'il  a  conclu  devant  le  conseil 
de  préfecture  au  partage  des  frais 
d'expertise,  le  Conseil  d'Etat  peut, 
sur  le  recours  du  ministre,  modifier 
l'arrêté  qui  a  mis  la  totalité  des  frais 
à  la  charge  de  l'Etat  (2^  espèce). 
(C.  d'Et.),  1577. 

PROVENZAL,  Tastel  et  autres,  8U. 

PuT-DE-DÔME  (département  du).  Em- 
prunt^ 861. 

Q 

Quais  du  port  de  Dieppe.  Exploitation 
de  cinq  ponts-bascules,  208. 

Quai  Est  du  bassin  de  la  marine  (port 
de  Dunkerque).  Etablissement  de 
grues  roulantes  à  vapeur,  575. 

R 

RACINE,  1138. 
RADIGUET,  1059. 
RAIGNOUX  et  consorts,  953. 
RASKIN,  1158. 
RAVEAUD,  906. 

RAYNAUD,  IssEUT  et  Dalmas,  685. 
RÉGIS  CÉLY,  663. 


Reims.  Agrandissement  de  Ja  gare, 
1091. 

RÉROLLE  et  Bathet,  884. 
Responsabilité,  665,  826,  844,  902, 
929,  935,  1108. 

Responsa«iuté  : 

(1)  Architecte.— Conduites  d'eauï. — 
Travaux  conformes  au  projet.—  Ré- 
ception définitive.  —  Travaux  sup- 
plémentaires autorisés.  —  Non-res- 
ponsabilité. —  Intérêts  des  intérêts. 
—  (Sieur  Adam  contre  commune  de 
DarnieuUes.) —  Lorsque  des  travaux 
exécutés  conformément  à  un  projet 
régulièrement  approuvé  ont  été  dé- 
finitivement reçus,  l'architecte  qui  a 
dressé  le  proje't  et  conduit  les  tra- 
vaux, ne  peut  pas  être  déclaré  res- 
ponsable de  ce  que  le  résultat  prévu 
(alimentation  de  fontaines  publi- 
ques) n'a  pas  été  complètement  at- 
teint, si  ce  fait  provient,  non  d'un 
défaut  de  surveillance,  mais  d'une 
disposition  vicieuse  des  plans,  que 
la  commune  a  adoptée  par  mesure 
d'économie.  —  (Inclinaisons  varia- 
bles des  pentes,  substituées  à  une 
inclinaison  constante.)  —  Des  tra- 
vaux supplémentaires  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  l'architecte 
qui  ne  les  a  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal approuvée  par  le  préfet  (C. 
d'Et.),  629. 

(2)  Rupture  d'un  barrage  d'irrigation; 
chemin  de  fer.  —  Grue.  —  Force 
majeure.  —  (Compagnie  d'Orléans 
contre  sieur  Chapuis  et  autres.)  — 
Décidé  que  le  barrage  des  requé- 
rants avait  été  détruit  par  la  vio- 
lence d'une  crue,  et  non  par  suite 
des  travaux  que  la  compagnie  aurait 
fait  exécuter,  soit  sur  le  lit  du 
cours  d'eau,  soit  sur  le  barrage  lui- 
même.  En  conséquence  le  Conseil 
d'Etat  déclare  la  compagnie  déchar- 
gée de  toute  responsabilité  (C.  d'Et.), 
761. 

(5)  Captage  d'une  source.  —  Malfa- 
çons. —  Reconfection  des  travaux. 
■ —  Vices  des  plans  successivement 
imposés  par  l'architecte  à  l'entrepre- 
neur. —  Entrepreneur  non  respon- 
sable. —  Pourvois  connexes;  Jonc- 
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tion.  —  (Sieur  Martin  contre  com- 
mune de  Cemboing),  888. 

(4)  Digue.  —  Destruction  causée  par 
des  malfaçons  ot  aggravées  par  des 
pluies  torrentielles  et  une  inonda- 
tion. —  (Héritiers  Mauger  contre  dé- 
partement du  Calvados.)  —  Décidé 
que,  si  les  dégâts  occasionnés  à  la 
digue  exécutée  par  l'auteur  des  re- 
quérants et  non  définitivement  reçue 
deraient  être  attribués,  pour  la  ma- 
jeure partie,  à  des  malfaçons  qu'il 
avait  refusé  de  réparer,  ces  causes 
de  destruction  avaient  été  aggravées 
par  des  pluies  exceptionnelles  et  une 
inondation. — L'entrepreneur  est  dé- 
claré responsable  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  (G.  d'Etat), 
925. 

(5)  Construction  d'un  pont.  —  Des- 
truction. —  Expertise.  —  (Sieur 
David  contre  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne.) —  Expertise  préalable  or- 
donnée par  le  Conseil  d'Etat  à  l'effet 
de  rechercber  si  la  cbute  d'un  pont 
a  eu  pour  cause  le  vice  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  cabier  des 
charges,  et,  en  cas  d'affirmative, 
d'évaluer  le  préjudice  qu'elle  a  oc- 
casionné — Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Dépens  réservés 
(G.  d'Et.),  916. 

(6)  Dégradations.  —  Eglise.  —  Archi- 
tecte et  entrepreneur.  —  Frais  d'ex- 
pertise.— Honoraires  d'architecte.  — 
(Commune  de  La  Nouvelle  contre 
héritiers  Lévy  et  sieurs  Cals.)  — 
Maçonnerie  des  façades  intérieures 
et  extérieures.  Emploi  de  pierres  se 
détériorant  au  contact  de  l'air  et  non 
prises  à  la  carrière  indiquée.  Choix 
des  pierres  mal  surveillé  par  l'archi- 
tecte. Aggravation  par  suite  des  re- 
tards dans  l'exécution,  imputables  à 
la  commune  qui  n'avait  pas  dispo- 
nibles les  fonds  nécessaires.  Travaux 
de  réfection.  Partage  de  responsabi- 
lité entre  l'architecte  (un  quart), 
l'entrepreneur  (un  autre  quart)  et  la 
commune  (la  moitié). — Partage  des 
frais  d'expertise  dans  la  même  pro- 
portion. —  Décidé  que  l'architecte  a 
droit  à  l'intégralité  des  honoraires 
stipulés  au  cahier  des  charges  (G. 
d'Et.),  G06. 

Retenue  de  garantie,  622,  749. 


Reyran  (syndicat  des  digues  du),  895. 
RuôwE  (département  du).  Rectification 
de  routes  départementales,  n»  4, 
1255;  n«  15,  555. 
—  Agrandissement  des  ateliers  d'Oul- 

lins  (chemin  de  P.-L.-M.),  1254 
RICQUET  de  (veuve),  431. 
Rigole  de  dérivation  de  la  Neste  à 

l'Arrats,  256. 
ROBERT  (Eug  ),  929. 
ROC  A,  lil2. 

ROCHE,  Meslâns  et  autres  usiniers 

de  Meaux,  1404. 
ROMY,  721. 

UouBAix  (ville  de).  Etablissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux,  84. 
RouBAix  (canal  de).  Fixation  des  droits 
de  navigation  intérieure  à  percevoir, 
1009, 
ROUBIERE,  781. 

Rouen  (ville  de).  Etablissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux,  425. 
Routes  nationales.  —  Consomraa- 
de  matériaux  d'entretien,  700. 

Routes  nationales. 

Rectification  : 

(1)  de  la  route  nationale,  n»  119  (Aude), 
1257. 

(2)  de  laroute  nationale,  n»  l54(Basses- 
<i     Pyrénées),  109}.. 

(5)  de  la  route  nationale,  n»  77  hii 
(Côte-d'Or),  865. 

(4)  delà  route  nationale,  no  167  (Côtes- 
du-Nord),  870. 

(5)  de  la  route  nationale,  n»  94  (Hautes- 
Alpes),  216. 

(6)  des  routes  nationales,  n»  60  et  n»  74 
(Haute-Marne),  1255,  1256. 

(7)  de  la  route  nationale,  0°  2  ï  6is(0rne', 
1212. 

(8)  de  la  route  nationale,  n"  1 6  (Pas- 
de-Calais),  868. 

(9)  delà  route  nationale,  n»  18  (Saôue- 
et-Loire),  290. 

Routes  départementales. 

Rectification: 

(1)  de  la  route  départementale,  n«  4 
(Ariége),  1252. 
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Routes  départementales  (suite)  : 
(2)  de  la  route  départementale,  2 

(Basses-Pyrénées),  77. 
(5)  de  la  route  départementale,  n»  2 

(Drôme),  78. 

(4)  de  la  route  départementale,  n»  2 
(Gard),  869. 

(5)  des  routes  départementales,  n»»  1, 
7,  17  (Gers),  1095,  217,  258. 

(6)  de  la  route  départementale,  n»  4 
(Hautes-Alpes^,  1254. 

(7)  de  la  roule  départementale,  n»  7 
(Haute-Garonne),  1252. 

(8)  de  la  route  départementale,  n"  2 
(Haute- Marne),  869. 

(9)  de  la  route  départementale,  n»  11 
(Hérault),  78. 

(10)  de  la  route  départementale,  n»  4 
(Loire),  868. 

(11)  des  routes  départementales,  n°s  4et 
18  (Meurte-et-Moselle),  1095,  1255. 

(12)  des  routes  départementales,  n°  4 
et  no  15  (Rhône),  1255,  555. 

(15)  de  la  route  départementale,  n®  18 
(Saône-et-Loire),  257. 

(14)  de  la  route  départementale,  n»  54 
(Seine),  867. 

(15)  de  la  route  départementale,  6, 
(Yonne),  865. 

ROUX  et  autres,  851. 

ROY,  724. 

ROZET,  1577. 

ROZIER  et  C'«,  1051. 

Rues  de  Paris.  Modification  du  règle- 
ment d'administration  publique  du 
27  décembre  1858,  559. 

S 

Sables  (amélioration  du  port  des),  866. 
Saint-Didier-de-Formans  (commune 

de),  884. 
SAINT-JORES  (de),  1540. 
Saint-Maurice  (augmentation  du  tirant 

d'eau  du  canal  de),  1218. 
Saint-Nazairb.  Construction  du  bassin 

de  Penboët,  567. 
Saint-Nazaire  au  Croisic  (chemin  de 

fer  de).  Nouveau  délai  accordé  pour 

l'exécution  de  cette  ligne,  1025. 
Saint-Quentin  (agrandissement  de  la 

cour  des  voyageurs  de  la  gare  de), 

1211. 

Saint-Quentin  (canal  de).  Restaura- 
tion du  port  Gayant,  68. 


SAINTEMARIE,  39. 

Samatan  (commune  de),  1378. 
Saône-et-Loire  (département  de)  : 

(1)  Rectiflcation  de  la  route  nationale, 
n»  18,  290. 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n"  18,  257. 

Scarpe  supérieure  (travaux  d'amélio- 
ration de  la).  Fonds  de  concours, 
1259. 

SCHOTSMANS,  826. 

Séclin  a  la  Deule  (canal  de).  Droits 
de  navigation  intérieure  à  percevoir, 
1215. 

Seine  (département  delà)  :  (1)  Rectifl- 
cation de  la  route  départementale, 
no  54,  867. 

(2)  Travaux  des  chemins  de  grande 
communication.  Emprunt,  859. 

(5)  Etablissement  d'une  ligne  de  tram- 
ways destinée  à  raccorder  la  ligne  de 
Suresnes  à  la  place  de  l'Etoile  avec 
celle  de  Neuilly  à  Saint-Augustin, 
551. 

(4)  Modification  du  tracé  de  la  ligne  de 
tramway  du  Château-d'Eau  à  Pantin 
et  à  Aubervilliers,  1504. 

(5)  Augmentation  du  tirant  d'eau  du 
canal  de  Saint-Maurice,  1218. 

(6)  Approbation  du  tarif  du  passage 
d'eau  de  Levallois-Perret  et  Courbe- 
voie  sur  la  Seine,  289. 

Seine-Inferieure  (département  de  la), 
921. 

(1)  Exploitation  de  cinq  ponts  à  bascule 
sur  les  quais  du  port  de  Dieppe,  208. 

(2)  Agrandissement  de  la  plage  d'Etre- 
tat,  1253. 

(5)  Elargissement  de  l'entrée  du  port 
du  Havre,  77. 

(4)  Agrandissement  de  la  gare  de  Lon- 
gueville,  12tl. 

(5)  Etablissement  d'un  tramway  entre 
Villiers-le-Bel  et  la  station  du  même 
nom,  565. 

Seine-et  -  Oise  (département  de). 
Substitution  de  concessionnaires  de 
tramway  de  Sèvres  à  Versailles,  549. 

SERAINE  et  Thiennot,  683. 

Servitude,  829,  846. 

—  Rivière  de  Bièvre,  (étendue  de  la). 
738. 

SIBILY  et  Thomas,  763. 
Société  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des 
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mines  :  décret  approbalif  des  nou- 
veaux statuts  de  l'œuyre,  202. 

—  de  l'exposition  universelle  de  Lyon, 
624. 

—  des  mines  d'Anzin,  681. 
SOUCHAY  (veuve),  1056. 
Souscriptions  pour  la  construction 

d'un  chemin  de  fer,  651. 
STABLE  et  C'%  960. 
SURIRAY,  1079. 

Syndicat  du  canal  de  l'Est.  —  Fonds 
de  concours,  104,  366,  555,  1052, 
1258,  1528. 

—  des  digues  du  Reyran,  895. 

—  de  la  Dives,  1416. 

ï 

Tagnouc  (Construction  d'un  barrage 

sur  le),  254. 
Tarifs  (voir  Chemins  de  fer)  : 
(1)  Bac  de  la  Cresse  (Aveyron),  1020. 

—  (2)  de  Boucoiran  (Gard),  1022. 

—  (5)  de  Palavas  (Hérault),  1019. 

—  (4)  entre  Levallois-Perret  et  Cour- 
bevoie  (Seine),  289. 

—  (5)  Canal  de  Séclin  àlaDeule. Droits 
die  navigation  intérieure,  1215. 

—  (6)  Pont  à  péage  sur  l'Agout  (Tarn), 
214. 

—  (7)  sur  le  Cher,  1262. 

—  (8)  sur  la  Dordogne,  1524. 

—  (9)  de  Ghavanaj  (Loire),  207. 

—  (10)  sur  la  Vienne,  211. 

Tarn  (département  du).  Construction 
d'un  pont  à  péage  sur  l'Agout,  214. 

Tarn-et-Garonne.  Etablissement  d'une 
rigole  destinée  à  conduire  dans  la 
rivière  de  l'Arrats  les  eaux  de  la 
Neste,  256. 

TASTEL,  Provenzal  et  autres,  814. 

Taxes  : 

(1)  Taxe  de  balayage.  Réclamation. 
Instance  pendante.  Effet  suspensif. 
—  Poursuites  postérieures  à  la  ré- 
clamation. Frais  à  la  charge  de  la 
ville.  —  (Ville  de  Paris  contre  dame 
veuve  Micard.)  —  En  matière  de 
taxe  de  balayage  (taxe  assimilée  aux 
contributions  directes,  mais  dont  le 
recouvrement  ne  se  divise  pas  par 
douzièmes),  la  ville  de  Paris  peut, 
malgré  le  dépôt  d'une  réclamation 
au  conseil  de  préfecture,  exiger  du 
contribuable  le  payement  de  la  taxe 


à  laquelle  il  est  imposé  pour  l'année. 
—  JVlais  c'est  à  ses  risques  et  périls 
que  la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès 
lors,  si  le  contribuable  vient  ensuite 
à  obtenir  décharge  ou  réduction  de 
la  taxe  exigée,  c'est  la  ville  qui  doit 
supporter  seule  les  frais  de  pour- 
suite (C.  d'Et.),  1450. 

(2)  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de 
Paris.  —  Boulevard  nouveau  traver- 
sant une  rue  pavée.  —  Carrefour 
projeté,  mais  incomplètement  exé- 
cuté. —  (Sieur  de  Biencourt  et 
autres.)  —  Une  voie  nouvelle  doit, 
d'après  les  projets  de  l'administra- 
tion, traverser  une  rue  déjà  pavée, 
et  former  un  carrefour  au  point 
d'intersection  des  deux  voies.  —  Le 
propriétaire  d'un  immeuble  n'ayant 
de  façade  que  sur  la  rue  préexis- 
tante'n'est  pas  tenu  de  contribuer 
soit  aux  frais  des  travaux  exécutés 
sur  le  sol  de  sa  rue,  soit  aux  frais 
de  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
voie  nouvelle,  alors  que  cette  voie 
inachevée  s'arrête  à  son  point  de 
rencontre  avec  l'ancienne  rue,  et 
que,  par  suite,  le  carrefour  projeté, 
sur  lequel  le  dit  immeuble  doit  avoir 
sa  façade  après  l'exécution  complète 
du  projet,  n'existe  pas  encore  (C. 
d'Et.),  722. 

(5)  Taxe  de  pavage.  —  Rue  Saint- 
Dominique  et  boulevard  Saint- Ger- 
main prolongé.  —  Carrefour  projeté 
au  point  de  rencontre.  —  Premiers 
frais  de  viabilité.  —  Immeuble 
n'ayant  sa  façade  que  sur  la  rue 
Saint-Dominique  déjà  pavée. —  Dé- 
charge. —  (Sieur  de  Gontaut  de 
Saint-Blancard.)  (C.  d'Et.),  784. 

(4)  Taxe  de  pavage.  —  Paris,  rue 
élargie  d'un  seul  côté  par  suite  d'a- 
lignement. —  Participation  du  rive 
rain  opposé.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre 
ville  de  Paris.)  —  L'obligation  pour 
les  propriétaires  riverains  des  rues 
de  Paris,  de  supporter  les  frais  de 
premier  pavage  chacun  en  droit  soi, 
à  raison  de  la  façade  de  leurs  héri- 
tages, s'étend  aux  élargissements 
successifs  des  rues  déjà  pavées,  de 
quelque  côié  qu'ils  aient  lieu  (C. 
d'Et.),  1564. 

(5)  Taxe  de  pavage.  —  Répartition. — 
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Taxes  (suite)  : 
Légalité.  —  Répartition  du  conseil 
inunicipal.  —  Commandement  de 
payer  antérieur  à  la  publication  des 
rôles.  —  Insuffisance  des  revenus. 
—  Avenue.  —  Largeur  normale.  — 
But  d'embellissement.  —  Promenade 
publique.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Corpet,  Teste  et  autres.)  — 
Le  conseil  municipal  de  Paris  a  suf- 
fisamment autorisé  la  mise  en  re- 
couvrement des  taxes  de  premier  pa- 
Tage  d'une  voie  publique  (l'avenue 
Philippe-Auguste),  en  approuvant  le 
traité  passé  pour  l'ouverture  de  cette 
voie,  qui  contenait  une  clause 
d'après  laquelle  les  frais  de  pavage 
devaient  être  mis  à  la  charge  des  ri- 
verains conformément  aux  usages  et 
règlements  en  vigueur,  et  en  inscri- 
Yant,  aux  budgets  de  la  ville,  les 
taxes  à  recouvrer  pour  travaux  de 
premier  pavage.  —  Lorsqu'il  existe 
déjà  un  tarif  général  établi  par  le 
conseil  municipal  pour  ces  taxes  et 
approuvé  par  décret,  c'est  à  l'admi- 
nistralion  qu'il  appartient  de  dresser 
le  rôle  d'après  le  dit  tarif,  sans  que 
le  conseil  municipal  ait  à  faire  une 
répartition  spéciale  pour  chaque  voie 
nouvelle.  —  Les  riverains  d'une 
voie  publique  ne  peuvent  pas  pour 
obtenir  décharge  des  taxes  de  pavage 
comprises  dans  un  rôle  régulière- 
ment approuvé  et  publié,  se  préva- 
loir de  ce  que  le  commandement  de 
payer  leur  aurait  été  signifié  avant 
la  publication  du  rôle.  —  Ce  fait 
leur  donnait  seulement  le  droit  de 
discuter  devant  l'autorité  compétente 
la  régularité  des  poursuites  exercées 
contre  eux.  —  La  faculté  pour  une 
Yille  (dans  l'espèce,  pour  la  ville 
de  Paris)  de  mettre  les  frais  de 
pavage  à  la  charge  des  riverains  est, 
aujourd'hui  encore,  subordonnée  à 
l'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  cette  ville.  —  Les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville  de  Paris  devaient 
être  considérés  comme  insuffisants 
dans  le  sens  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  25  mars  1807,  pendant 
l'année  1867,  année  dans  laquelle 
les  travaux  de  viabilité  dont  il  s'agis- 
sait avaient  été  exécutés.  —  Durant 
cette  année,  la  ville  a  dû  recourir  à 


diverses  ressources  extraordinaires 
(second  décime  sur  l'octroi  et  em- 
prunt). —  Lorsqu'une  avenue  ayant 
une  largeur  de  50  mètres,  compre- 
nant une  chaussée  et  deux  contre- 
allées  plantées  d'arbres,  n'a  pas  été 
établie  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
circulation,  mais  aussi  dans  un  but 
d'embellissement  et  pour  créer  une 
promenade  publique,  la  ville  de 
Paris  ne  peut  pas,  en  vertu  des  an- 
ciens usages,  mettre  à  la  charge  des 
riverains  des  taxes  de  premier  pa- 
vage calculées  d'après  la  largeur 
totale  de  l'avenue.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  ces  taxes  devaient 
porter  sur  une  largeur  de  20  mètres 
et  non  de  50,  comme  le  soutenait  la 
ville,  ou  de  12,  comme  le  deman- 
daient les  riverains  (C.  d  Et.),  801. 
(6)  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Prescription  triennale.  —  Insuf 
fisance  des  revenus.  —  Largeur  de 
la  voie  à  la  charge  des  riverains.  — 
Prix  des  travaux  de  premier  pavage. 

—  (Sieur  Fournier.)  —  Le  riverain 
d'une  rue  nouvellement  pavée  à 
Paris  (avenue  delà  Reine-Hortense), 
ne  peut  opposer  à  la  demande  en 
payement  de  sa  part  contributoire 
dans  les  frais  de  premier  pavage,  la 
prescription  de  trois  ans  édictée  par 
l'article  149  de  la  loi  du  5  frimaire 
an  VII,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
rôle  n'aurait  été  émis  que  plus  de 
trois  ans  après  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Décidé  qu'en  1861  les  re- 
venus de  la  ville  de  Paris  étaient 
insuffisants  pour  subvenir  aux  tra- 
vaux de  premier  pavage  éxécutés 
dans  l'année.  —  Lorsqu'une  largeur 
exceptionnelle  est  donnée  à  une  voie 
publique  daus  un  but  d'embellisse- 
ment et  non  dans  le  seul  intérêt  de 
la  circulation,  les  riverains  ne  sont 
pas  tenus  des  frais  de  premier  pavage 
dans  toute  la  largeur.  —  La  largeur 
à  la  charge  des  riverains  n'était  pas 
à  Paris,  d'après  les  anciens  usages, 
de  12  mètres  au  maximum,  —  Lar- 
geur de  15  mètres  admise  dans  l'es- 
pèce, les  conlre-allées  plantées  d'ar- 
bres étant  déduites  de  la  largeur 
totale.  —  Le  prix  des  travaux  exé- 
cutés étant  supérieur  au  prix  réclamé, 
rejet  de  la  demande  tendant  à  une 
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réduction  fondée  sur  ce  que  les  Ira- 
Taux  auraient  coûté  moins  cher  que 
le  prix  réclamé  (G.  d'Et.),  912. 

(7)  Taxe  de  pavage.— Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  25  mars  1807,  approuvé 
par  l'empereur.  —  Anciens  usages. 
— Insuflisancedesrevenusordinaires. 
— Procédure  — Onze  pourvois  sem- 
blables; jonction.— (Ville  de  Vannes 
contre  sieurs  Pitel  et  autres,  dames 
Cloirec  et  autres.)  —  Une  commune 
ne  peut  pas  se  prévaloir  d'anciens 
usages  mettant  les  frais  de  pavage  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains, 
.lorsque  ses  revenus  ordinaires  ont, 
pendant  l'année  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  et  pendant  les  trois 
précédentes,  présenté  un  excédant 
sur  les  dépenses  qu'ils  étaient  des- 
tinés à  couvrir.  —  Il  résulte  de  l'in- 
struction que  pendant  la  période  de 
1869  à  1872,  en  tenant  compte  de 
l'ensemble  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  budget  de  la 
Tille  de  Vannes  s'est  soldé  par  un 
excédant  de  recettes  dépassant  nota- 
blement la  somme  de  1.556  francs 
réclamée  aux  riverains  (G.  d'Et.), 
1071. 

(8)  Taxe  de  pava^.  — Ville  de  Paris. 
—  Recouvrement  par  la  ville  au 
proGt  des  entrepreneurs.'  —  Rôles 
régulièrement  éniis.  —  Prescription 
triennale.  Point  de  départ  —  Emis- 
sion d'un  rôle  partiel  :  délai  de  trois 
mois  :  recours  postérieur  d'un  con- 
tribuable non  compris  au  rôle  :  rece- 
Tabilité.  —  Largeur  de  la  voie  : 
boulevard  Haussmann.  Avenue  Du- 
quesne.  —  Jonction. —  (1^^  gt  2®  es- 
pèce. Ville  de  Paris  contre  sieurs 
Dreux,  Massion  et  Delatremblais;  et 
sieur  Houdaille.)  —  Une  ville  est 
fondée  à  poursuivre  le  recouvrement 
de  taxes  de  pavage,  alors  même  que, 
d'après  une  convention  intervenue 
aTcc  l'entrepreneur  de  t  ravaux  publics 

•  chargé  de  l'ouverture  de  la  voie,  la 
Tille  doit  lui  tenir  compte  des  recou- 
Trements  par  elle  elTectués,  si  d'ail- 
leurs ce  recouvrement  a  lieu  en  vertu 
d'cin  rôle  régulièrement  émis  {V^  es- 
pèce). —  Pour  faire  courir  le  délai 
de  trois  ans,  pendant  lequel  les  per 
cepteurs  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, poursuivre  le  recouvrement 


de  taxes  de  pavage  (L.  du  T>  friroaire 
an  VII,  art.  149),  il  ne  suffit  pas 
que  les  ingénieurs  aient  dressé  l'étal 
des  sommes  à  mettre  à  la  charge  de» 
propriétaires  et  que  la  société  con- 
cessionnaire en  ait  réclamé  le  paye- 
ment, bien  qu'elle  fût  sans  qualité 
à  cet  effet.  — Le  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  remise  au  receveur  mu- 
nicipal du  rôle  arrêté  par  le  préfet 
(fe  espèce).  —  L'émission  d'un  rôle 
partiel  ne  saurait  faire  courir  le  délai 
de  réclarnation  contre  le  contribuable 
qui  n'est  pas  compris  dans  le  rôle 
(2^  espèce).  —  Décidé  que  la  largeur 
de  50  mètres  donnée  au  boulevard 
Haussmann  était  justifiée  par  les 
besoins  de  la  circulation  (l'^  espèce); 
qu'au  contraire,  l'élargissement  de 
l'avenue  Duquesne  n'avait  pour  objet 
que  l'embellissement  du  quartier 
(2^  espèce);  en  conséquence,  main- 
tien de  la  taxe  dans  le  premier  cas, 
décharge  dans  le  deuxième  (G.  d'Et.), 
1421. 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs. 
Modifications  dans  les  formules  en 
usage,  152. 

TESTE,  CoRPEL  et  autres,  801. 

TÊTU  Brunot  et  Bkossonneau,  1057. 

THIENNOT  elSERAiNE,  683. 

THIOLLIER,  006. 

THOMAS  et  Sibily,  765. 

TOCQUAINE  et  consorts,  1172. 

TOINET.  1157. 

Toulouse  (ville  de),  775. 

Tours  (ville  de).  Etablissement  d'un 
réseau  de  tramways,  871. 

Tournées  d'inspection.  Renseigne- 
ments à  fournir  sur  les  ingénieurs, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  gardes-mines  en  service 
détaché  ou  en  congé  illimité,  1189 

TOURNIER,  1577. 

Tramways  à  traction  de  chevaux.  Mo- 
dèle de  cahier  des  charges  etformule- 
type  de  traité,  171. 

Tramways  : 

(1)  Emplacements  des  voies  ferrées. 
Ouverture  d'une  enquête  spéciale 
de  commodo  et  incommodo,  518. 

(2)  Comptes  moraux  et  tournées  d'in- 
spection. Renseignements  statisti- 
ques, 1182. 

(3)  Etablissement^  Déclaration  d'uti- 
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Tramways  (suite)  : 

lité  publique,  Alpes-Maritimes,  ville 
de  Nice,  I0l6. 
(i)  Eure,  arrondissement  des  Andelys, 
589. 

(5)  Indre-et-Loire,  ville  de  Tours,  871 . 

(6)  Nord,  ville  de  Roubaix,  84. 

(7)  Seine.  Raccordement  de  la  ligne 
de  Suresnes  à  la  place  de  l'Etoile 
avec  celle  de  Neuilly  à  Saint-Augus- 
tin, 551. 

(8)  Seine-et-Oise.  Entre  Villers-le- 
Bel  et  la  station  du  même  nom,  565. 

(9)  Seine-Inférieure.  Ville  du  Havre, 
365. 

(10)  Seine-Inférieure.  Ville  de  Rouen, 
425. 

Modification  de  tracés,  cession, 
approbation  de  traités,  etc. 

(1)  Bouches-du-Rhône,  Cession  du  ré- 
seau de  tramways  de  la  ville  de 
Marseille,  497. 

(2)  Meurtbe-et-Moselle.  Cession  de  la 
ligne  de  Bon-Secours  au  chemin  de 
Gentilly,  495. 

(3)  Seine.  Modiflcation  du  tracé  de  la 
ligne  de  Paris  à  Villejuif,  66. 

(4)  Modification  de  la  ligne  du  Cliâteau- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervilliers, 
1504. 

(5)  Modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramway  de  Saint-Germain-des- 
Prés  à  Ciamart  et  de  Châtillon  à 
Fonteuay-aux-Roses,  1521. 

(6)  Approbation  du  traité  passé  entre 
la  compagnie  des  omnibus  et  la  com- 
pagnie des  tramways  Sud  de  Paris, 
pour  l'exploitation  de  la  ligne  cir- 
culaire de  l'Etoile  à  la  barrière  du 
Trône,  par  le  pont  de  l'Aima,  392. 

(7)  Seine-et-Oise.  Versailles.  Appro- 
bation de  traité  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  réseau,  484. 

(8)  Substitution  de  la  compagnie  ano- 
nyme des  tramways  de  Sèvres  à 
Versailles  au  sieur  Gibiat,  549. 

TRÉHEN,  726. 
TRÉMEAUX,  904. 

Tréport  à  Abancourt  (compagnie  du 

chemin  de  fer  du),  921. 
TRUFFAU  et  Dagneaud,  616„ 
TURCAT,  1357. 


V 

Vannes  (ville  de),  1071. 
VARANGOT,  656. 

Vendée  (département  delà):  (1)  Affecta- 
tion de  terrains  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  25  i-. 

(2)  Amélioration  du  port  des  Sables, 
866. 

(5)  Autorisation  d'impôt  extraordi- 
naire, 562. 

Verdouble  (canal  du),  210. 

Versailles  (ville  de)  et  autres,  957. 

Versailles.  Approbation  de  traité 
pour  l'établissement  et  l'exploitation 
d'un  réseau  de  tramways,  484. 

VEYRASSAT  et  autres,  741. 

Vichy  (Fonds  de  concours  versés  pour 
l'exécution  de  travaux  dans  l'éta- 
blissement thermal  de) ,  994,  218. 

—  (entretien  de  l'établissement  ther- 
mal de),  1525. 

Vienne  (département  de).  Impôt  ex- 
traordinaire, 859. 

Vienne. Construction  d'un  pont  à  péage 
sur  la  rivière  de),  211. 

VILLENAVE  et  Lesca,  781. 

Villiers-le-Bel.  Etablissement  d'une 
ligne  de  tramway,  565. 

VIOLET,  1162. 

VIVET  et  Farnoux,  651, 

Voirie  : 

I.  —  ROUTES  ET  RUES. 

Alignements,  travaux  confortatifs, 
dommages,  etc. 

(1)  Rues  de  Paris.  —  Alignement.  — 
Interdiction  de  construire  et  de  louer. 
—  Arrêté  préfectoral  rapporté.  — 
Non-lieu  à  statuer  sur  le  recours.  — 
(Sieur  Pécourt.)(C.  d'Et.),  928. 

(2)  Voirie.  — Constructions  faites  sans 
autorisatiou.  —  Plan  d'alignement 
suivi.  —  Amende  prononcée.  — 
Démolition  non  ordonnée.  —  (Sieur 
Bailly.)  —  La  démolition  des  tra- 
vaux faits  sans  autorisation  le  long 
de  la  voie  publique  ne  doit  être  or- 
donnée qu'autant  qu'ils  ont  été  exé- 
cutés en  dehors  de  l'alignement  fixé 
par  un  plan  régulier. 

(5)  Voirie  (grande)  —  Rues  de  Paris. 
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—  Travaux  confortalifs.  —  Contra- 
vention. —  Démolition  ordonnée.  — 
(Sieur  Radipuet.)  —  Décidé  que  l'ad- 
jonction d'un  dossoret  en  pierre  dure 
de  0™;50  de  largeur  à  um  pile  de 
porte  cochère  constituait  un  travail 
confortalif.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture avait  renvoyé  le  contrevenant 
des  fins  du  procès-verbal  en  s'ap- 
puyant  sur  le  résultat  de  l'expertise. 
Le  Conseil  d'Etat  adopte  l'avis  con- 
traire du  conseil  général  des  bâtiments 
civils.  (C.  d'Et.),  1059. 

(i)  Voie  publique  (dépôt  de  matériaux 
sur  la).  —  Jeu  de  paume.  —  Com- 
missaire de  police.  — Procès-verbal. 

—  Contravention  non  appliquées.  — 
Débats.  —  Relaxe.  —  Appréciation 
souveraine.  —  (Sieurs  Martial  Gas- 
quet  et  autres.)  —  L'établissement 
d'un  jeu  de  paume  n'implique  pas  le 
dépôt  de  choses  inanimées  pouvant 
empêcher  ou  diminuer  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage,  et  prévu  par 
l'article  471,  4-°,  du  Code  pénal.  — 
Lors  donc  qu'un  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police  a  simplement 
constaté  la  réunion  de  jeunes  gens 
se  livrant  à  ce  jeu  sur  la  voie  publi- 
que, le  juge  de  police  peut  relaxer 
les  prévenus  en  déclarant  souverai- 
nement, en  fait,  que  l'embarras  de 
la  voie  publique  ne  résulte  ni  du 
procès-verbal  ni  des  débals  (C. 
de  cass.),  9G5. 

(5)  Dégâts  aux  travaux  sur  les  bas 
ports  et  quais  du  Rhône.  —  Contra- 
vention. —  Réparation  des  domma- 
ges. —  (Ministère  des  travaux  pu- 
blics contre  la  société  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  Lyon.)  —  In- 
demnité à  fixer  par  état. —  Dépenses 
faites. —  Condamnation. —  Réserves 
poiir  les  dépendes  restant  à  faire.  — 
Un  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
l'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  à  l'amende  et  aux  frais 
de  réparation  des  dégâts,  a  pu  ne 
pas  fixer  immédiatement  le  montant 
de  ces  frais  et  décider  qu'ils  seraient 
établis  par  états,  alors  que  d'ailleurs 
les  travaux  de  réparation  ne  sont 
pas  achevés  et  qu'il  n'en  a  été  fait 
qu'une  évaluation  approximative.  — 
Le  contrevenant  est  condamné  à 
payer  la  dépense  déjà  faite,  le  sur- 


plus restant  à  payer  par  étals  (C. 
d'Et.),  621. 

II.  —  COURS  d'eau. 

(1)  Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue  des 
servitudes.  —  Largeur  de  la  berge. 

—  Travaux  en  arrière  de  l'aligne- 
ment sans  autorisation.  —  Pas  de 
contravention. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Baudoux 
[fe  espèce]  et  conirc  sieur  Nigon 
[2«  espèce].)  —  L'ordonnance  du 
20  juillet  ISiO,  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'assainissement  des  eaux  de  la 
Bièvre  dans  l'intéi  leur  de  Paris,  n'a 
pas  eu  pour  objet  d'étendre  ou  d'ag- 
graver les  obligations  qui  sont  im- 
posées aux  riverains  par  les  art.  26 
et  42  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  fé- 
vrier 1732,  perlant  règlement  géné- 
ral pour  la  police  et  la  conservation 
des  eaux  de  la  Bièvre.  —  En  con- 
séquence, le  riverain  qui  élève  des 
constructions  sans  autorisation,  sur 
sa  propriété,  à  une  dislance  de  i"'j55 
du  bord  dt- la  Bièvre,  et  par  suite  en 
dehors  des  limites  de  la  berge,  fixées 
par  l'article  42,  ne  commet  pas  une 
contravention  aux  articles  26  et  42. 

—  Le  riverain  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander l'alignement  pour  élever  des 
construclions  qui  ne  joignent  pas 
immédiatement  la  berge,  758. 

(2)  Chemin  dehalage  coupé  pour  l'éta- 
blissement d'une  buse.  —  Contra- 
vention. —  Amende.  —  Minimum. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Un  conseil  de 
préfecture  n'a  pu  réduire  au-dessous 
de  16  francs  1  amende  encouruepour 
la  construction  d'une  buse  sur  un 
chemin  de  halage,  sur  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics,  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  — L'amende,  lais- 
sée à  l'arbitraire  du  juge  par  l'arrêt 
du  24  juin  1777,  ne  peut  aujourd'hui 
varier  que  de  16  à  500  francs.  — 
Loi  du  25  mars  1842,  article 

(C.  d'Et.),  782. 
(5)  Avertissement.  —  Plantation 
coupe  d'arbres  par  un  riverain.  — 
Contravention  —  Amende.  —  Ré- 
paration du  préjudice.  —  (Sieur 
Saintemarie.)  —  Le  fait  par  un  ri- 
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VoiHiE  (suite)  : 

Terain  d'un  fleuve  d'avoir,  sur  un 
atterrissement  couvert  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débordement, 
fait  des  plantations  et  coupé  des  ar- 
bres plantés  par  l'administration 
avec  le  concours  des  riverains  pour 
améliorer  le  cours  du  fleuve,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie 
(G.  d  Et.),  59. 

(i)  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  canal  navigable.  —  Plantation. 

—  Arrêté  préfectoral  d'abatage; 
décision  ministérielle  confirmative. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
Fouques  de  Wagnonville.)  —  C'est 
aux  conseils  de  préfecture  seuls  qu'il 
appartient  de  prononcer,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Elat,  sur  les  contraven- 
tions de  grande  voirie.  —  En  con- 
séquence est  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs l'arrêlé  du  préfet  qui  ne  se 
borne  pas  à  mettre  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  de  se*s  dé- 
pendances en  demeure  d'abattre  leurs 
plantations,  faute  de  quoi  il  serait 
procédé  contre  eux  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
mais  qui  décide  en  outre  que,  faute 
par  eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
l'abalage  des  arbres  aurait  lieu  d'of- 
fice, bien  que  la  contravention  n'ait 
pas  été  régulièrement  constatée.  — 
Arrêté  annulé  ainsi  que  la  décision 
ministérielle  confirmative  (G.  d'Et.), 
8t8. 

(5)  Rivière  navigable.  —  Contraven- 
tion. —  Marche  pied.  —  Quai  pro- 
jeté et  décrété,  mais  non  exécuté. — 
(Sieur  Planac-issagne.)  —  Applica- 
tion de  l'article  7,  titre  28,  de  l'or- 
donnance d'août  1669  à  un  proprié- 
taire riverain  du  Lot  dans  la  ville  de 
Cahors,  qui  avait  cru  pouvoir  clore 
son  terrain  sans  laisser  libre  un  es- 
pace de  10  pieds  correspondant  au 
marche  pied  du  contre-halage  sur  la 
rive  opposée  à  celle  où  les  bateaux 
se  tirent.  —  Ce  propriétaire  soute- 
nait que  la  servitude  avait  disparu 
par  suite  de  l'établissement  d'un 
quai  au  devant  de  son  terrain.  —  Ce 
quai,  avait,  en  effet,  été  décrété  et 
exécuté  en  partie  ;  mais  les  travaux 
étaient  suspendus  et  n'avaient  pas 
encore  atteint  la  partie  de  la  berge 


au  devant  du  dit  twrain  (G.  d'El.), 
829. 

(6)  Contravention.  —  Chemin  de  ha- 
lage  :  hangar  :  travaux  non  c»ftfor- 
tatifs  :  distance  légale  :  démolition. 
— (Minisire  des  travaux  publics  con- 
tre sieur  Mozeret.)  —  Annulation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  qui  avait  re- 
fusé d'ordonner  la  démolition  d'un 
hangar  formant  saillie  sur  un  chemin 
de  haiage  sous  prétexte  que  les  tra- 
vaux exécutés  n'auraient  rien  de  con- 
fortatif  (C.  d'Et.),  1555. 

(7)  Contravention.  —  Fleuve.  —  Ar- 
bustes coupés  et  brisés  par  un  cheval. 

—  Maître  res'ponsable.  —  Amende. 

—  Dommages-intérêts.— Procédure. 
Procès-verbal  non-notifié  dans  1« 
mois  de  sa  date. — (Sieur  Durillon.) 

—  Des  pousses  d'acacias  excruei 
sur  la  levée  de  la  Loire  ont  été  cou- 
pées et  brisées  par  un  cheval  que 
conduisait  un  domestique.  —  Le  pro- 
priétaire de  ce  cheval  doit  être  con- 
damné à  l'amende  et  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Ariêt  du  Conseil 
du 25 juillet  1785,  titre  II,  article  16; 
loi  des  19-22  juillet  1791.  —  Les 
formes  établies  par  l'article  25  de  la 
loi  du  50  mai  1 851  (nécessité  de  no- 
tifier le  procès-verbal  dans  le  mois 
de  sa  date),  sontspécialesà  la  police 

^  du  roulage,  et,  par  suite,  inappli- 
cables à  la  contravention  dont  il  s'a- 
git, —  L'arrêt  constate  d'ailleurs 
que  les  prescriptions  de  l'article  8du 
décret  du  12  juillet  1865  avaient 
été  observées  (G.  d'Et,),  1108. 

(8)  Contravention.  —  Dépendance» 
d'un  fleuve.  —  Coupe  d'berbes  et 
d'osiers.  —  Prescription  d'un  an. — 
Dépens.  —  (Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Martin,  Letel- 
lier  et  autres.) —  Application  à  une 
contravention  de  grande  voirie,  d« 
l'article  640  du  Code  d'instruction 
criminelle,  aux  termesduquel  l'action 
publique  pour  une  contravention  de 
police  est  prescrit©  après  une  année 
révolue  depuis  le  jour  où  elle  a  été 
commise  (faits  accomplis  en  1869; 
procès-verbal  dressé  en  1871  ;  arrêté 
rendu  en  1875).  —  En  cette  ma- 
tière, alors  même  que  les  prévenus 
sont  renvoyés  des>  fins  du  procès- 
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verbal,  il  n'y  a  lieu  de  pronnncer 
contre  l'Etat  aucune  condamnation 
aux  dépens  (C.  d  Et.),  IHO. 

(9)  Contravention.  —  Uivcs  et  berges 
d'un  fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  — 
Question  de  propriété.  — Sursis.— 
Pas  d'amende.  —  Dommages-inté- 
rêts,—  Frais. —  (l""*  et  2*  espèces.) 
—  Le  propriétaire  riverain  d'un 
fleuve,  qui  coupe  des  herbes  accrues 
sur  des  terrains  recouverts  par  les 
hautes  eaux  avant  tout  débordement, 
commet  une  contravention  de  grande 
▼oirie. —  L.  du  29  floréal  an  X. — 
Ces  coupes  d'herbes  étaient  de  na- 
ture à  occasionner  des  détériorations 
sue  les  berges  du  fleuve.  —  La  dite 
contravention  peut  être  poursuivie 
et  réprimée  administrativement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire, 
saisie  de  la  question  de  propriété, 
ait  rendu  sa  décision. —  Cette  con- 
travention n'est  pas  punie  d'une 
amende.— Décidé,  en  fait,  après  une 
vérification  complémentaire  ordon- 
Dée  p  ir  le  Conseil  d  Etat  et  effectuée 
par  les  ingénieurs,  que  les  terrains, 
sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  coupes 
d'herbes,  sont  recouverts  par  les 
hautes  eaux  du  fleuve  avant  tout 
débordement. —  L'instruction  n'éta- 
blissant pas  la  quotité  du  dommage 
causé,  les  contrevenants  sont  con- 
damnés seulement  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal (G.  d'Et.),  1112. 

(10)  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Digues.  —  Coupes 
d'herbes  plantées.  —  Amendes  et 
frais.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Delavigne  et  Mer- 
cier.)—  Application  de  l'article  11 
arrêt  du  Conseil  du  2i  juin  1877  et 
article  L.  du  25  mars  1842,  à 
des  propriétaires  ayant  coupé,  au 
droit  de  l^urs  domaines,  les  herbes 
plantées  par  l'administration  sur  le 
talus  d'une  digue  construite  pour 
l'élargissenient  et  la  régularisation 
d'un  bras  de  la  Seine. — Condamna- 
tion à  l'amende  réduite  auminimum 
de  1«»  francs  et  aux  frais  des  pro- 
cès-verbaux (C  d  Et.),  1116. 

(11)  Rivages  de  la  mer.  —  Travaux 
d'endiguement.—  Contravention.  — 
Exception  de  propriété.  —  Compé- 


tence.—  Sursis. — (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Périer.) — 
Lorsqu'un  particulier,  poursuivi  pour 
avoir  exécuté  des  travaux  sans  au- 
torisation, sur  un  terrain  qui,  sui- 
vant l'administration,  ferait  parti» 
du  rivage  de  la  mer,  soutient  que  ce 
terrain  est  sa  propriété,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  surseoir  à 
statuer  sur  le  procès-verbal  de  con- 
travention, en  se  fondant  sur  ce 
qu'aucun  acte  de  délimitation  (décret 
du  21  février  1852)  n'aurait  compris 
le  dit  terrain  dans  le  rivage  mari- 
time. —  Le  conseil  de  préfecture, 
juge  de  la  contravention,  a  qualité 
pour  reconnaître  si  le  terrain  liti- 
gieux fait  partie  du  rivage  de  la  mer 
aux  termes  de  l'ordonnance  d'août 
1861,  titre  VU,  livre  IV,  article  1". 
— Renvoi  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  (G.  d  Et.),  1152. 

m.  —  CHEMINS  DE  FER. 

(1)  Voirie  (grande).  —  Dommage.  — 
Chemin  de  fer.  —  Mine  de  houille. 

—  Périmètre  interdit. —  Indemnité. 

—  Parcelle  expropriée.  —  Propriété 
du  tréfonds. —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Frais  d'expertise.  —  Honoraire, 
d'experts. —  (Sieurs  Ogier  et  Larde- 
ret  contre  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) —  Demande  d'indem- 
nité formée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  par  des  proprié- 
taires tréfonciers,  à  raison  du  dom- 
mage que  leur  cause  l'interdiction 
d'exploiter,  dans  une  zone  de  100 mè- 
tres de  chaque  côté  d'un  tunnel,  le» 
couches  de  houille  existant  dans  leur 
tréfonds.  —  Pour  déterminer  cette 
indemnité,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  la  différence  entre  la 
valeur  vénale  de  la  propriété,  au 
moment  où  l'interdiction  a  été  pro- 
noncée, et  celle  qu'elle  a  conservé* 
depuis.  —  Les  demandeurs  soute- 
naient qu'il  fallait  uniquement  re- 
chercher quelles  redevances  leur  au- 
raient été  payées  par  les  concession- 
naires de  la  mine,  si  l'exploitation 
n'avait  pas  été  interdite  dans  le 
périmètre  s'usénoncé.  -  Appréciation 
des  divers  éléments  de  l'indemnité 
accidents    géologiques ,  difficultés 
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Voirie  {suite)  : 
d'exploitation,  nombre  et  puissance 
des  couches,  hausse  du  prix  de  la 
houille,  modification  éventuelle  de 
la  zone  d'interdiction. — Question  de 
savoir  si  les  requérants  ont  conservé 
le  tréfonds  de  parcelles  expropriées 
sur  eux  par  l  Etat  et  si,  en  consé- 
quence, ils  ont  droit  à  indemnité  à 
raison  de  l'interdiction  d'exploiter 
les  couches  situées  sous  ces  parcel- 
les ? —  Décidé  que  les  demandeurs 
n'auront  droit  à  cette  indemnité 
qu'autant  qu'ils  rapporteront,  soit 
une  reconnaissance  de  l'Etat,  soit 
une  décision  judiciaire  établissant 
que  le  jugement  d'expropriation  ne 
s'appliquait  pas  au  tréfonds.  —  In- 
térêts du  jour  de  la  demande  et 
intérêts  des  intérêts  capitalisés 
(art.  1154  C.  civ.).  —  Non-lieu  à 
réduire  les  honoraires  des  experts 
(C.  d'Et.),  31. 

(2)  Contraventions.  (Grande  voirie.  — 
Chemins  de  fer.) — Obstacles  à  la  cir- 
culation.— Contravention  à  un  arrêté 
préfectoral  pris  en  exécution  du 
cahier  des  charges. —  Condamnation 
à  l'amende  réduite  au  minimum  et 
aux  dépens. — (L'Etat  contre  la  com- 
pagnie de  Lille  à  Valenciennes  (C. 
de  préf.),  965. 

(3)  Contraventions.  (Grande  voirie.  — 
Chemins  de  fer.) —  Passages  à  ni- 
veau (défaut  de  gardiennage  des). 
— Contravention  à  un  arrêté  préfec- 
toral pris  en  exécution  du]  cahier 


des  charges. — Condamnation  à  l'a- 
mende et  aux  dépens.  —  (  L'Etat 
contre  la  compagnie  de  Lille  à  Va- 
lenciennes (C.  de  préf.),  966, 

Vosges  (département  des)  : 

(1)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Granges  à  Gérard- 
mer,  6. 

(2)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Rerairemont  à 
Cornimont,  1315. 

(3)  Construction  d'un  pont  sur  la  Mo- 
selle, 307. 

w 

WETER,  637. 
WORMS,  814. 

Y 

Yonne  (département  de  1').  Rectifica- 
tion de  la  route  départementale, 
n»  6,  865. 

Yonne  et  Nièvre  (départements  de). 
Amélioration  de  la  Cure,  du  canal 
du  Nivernais  et  de  la  Haute-Yonne, 
251. 

z 

ZEIG  (dame),  902. 

Zone  frontière  et  commission  mixte 
des  travaux  publics  en  Algérie,  399. 


F  N  DES  TABLES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


38&3  Paris.  —  Imprimerie  Arnous  de  Ririère,  rue  Racine,  26. 
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